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AVANT- PROPOS, 


Des  circonstances  indépendantes  de  nm  volont»;  ont  rc- 
liirdé  la  ])td)lication  de  ce  volume.  J<'.  nie  plais  h  espérer 
(MM'Iles  rawi'ont  rendu  plus  di|pie  de  l'attention  du  lecteur, 
ou  me  permettant  d'étendie  mes  recherclies  à  des  docu- 
ments et  j\  des  faits  plus  nomhi'eux,  de  reciieillir  de  non- 
veaux  renseij^nements  dans  deux  voyages  aux  lÙats-Unis, 
et  de  tenir  compte  d'événemerits  récents,  dont  plusieurs 
ont  la  plus  haute  imjmrtance. 

Pour  un  acte  aussi  considérable  que  la  (Constitution  fédé- 
raie  des  Etats-Unis,  en  vifjneur  depuis  ])lus  de  cent  ans,  il 
n'a  pas  paru  possible  de  suivre  strictement  la  méthode  que 
la  Société  de  législntioiî  comparée  et  le  Comité  de  légis- 
lation étrangère  ont  adoptée  pour  la  Collection  des  Codes 
étrangers  publiée  sous  leur  direction,  qu'ils  ont  appliquée 
à  divers  Codes  récemment  promulgués,  et  qui  consiste  à 
présenter  les  textes  avec  des  notes  propres  à  en  détermi- 
ner sommairement,  d'après  les  travaux  préparatoires  et 
les  discussions  parlementaires,  le  sens  et  la  |)ortée.  Il  n'a 
pas  semblé  qu'il  put  sutlirc?  de  révéler  les  desseins  de  l'au- 
torité constituante,  de  définir  l'organisation  et  les  attribu- 
tions qu'elle  a  données  aux  pouvoirs  publics,  de  dire  les 
droits  qu'elle  a  conférés  aux  citoyens.  On  a  jugé  indispen- 
sable de  montrer  l'usage  ([ue  les  pouvr'rs  ])ublics  ont  fait 
de  leurs  attributions,  les  citoyens  de  leurs  droits,  d'ana- 
lyser les  éléments  essentiels  d'une  législation  et  d'une  juris- 
prudence de  plus  d'un  siècle,  de  mettre  ainsi  en  relief  non 
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seulement  le  véritable  sens  et  l'esprit  de  la  Constitution, 
mais  encore,  au  moins  par  les  exemples  les  plus  caracté- 
ristiques, l'interprétation  et  l'application  que  ses  disposi- 
tions ont  ellectivement  reçues.  De  là,  l'étendue  inusitée  des 
annotations.  Elle  paraîtra  sans  doute  surabondamment  justi- 
fiée par  l'importance  que  doit  avoir  pour  les  Français,  sous 
le  régime  politique  qui  est  le  leur  depuis  une  trentaine  d'an- 
nées et  dont  certaines  l'ègles  n'ont  cessé  de  soulever  entre 
les  partis  les  discussions  les  plus  vives,  l'étude  minutieuse 
des  origines,  du  sens  et  du  jeu  de  la  constitution  d'une 
république  singulièrement  plus  ancienne  que  la  nôtre,  et 
la  j)lus  considérable  des  républiques  modernes. 

Certaines  propositions,  exactes  quand  elles  furent  écrites, 
ont  cessé  de  l'être  au  cours  de  l'impression.  Le  lecteur 
Irouvera  à  la  fin  du  volume  les  corrections  et  additions  que 
des  événements  nouveaux  et  tout  particulièrement  des  modi- 
fications soit  dans  certains  actes  diplomatiques,  soit  dans 
diverses  lois,  ont  rendues  nécessaires. 

Je  crois  pouvoir  me  rendre  ce  témoignage  que  je  n'ai 
épargné  ni  précautions,  ni  eflorts,  pour  que  ce  livre  ne  con- 
tienne ni  renseignement  inexact,  ni  appréciation  erronée^^). 


''^  A  un  moment  où  d'autres  soins 
m'auraient  difficilemenl  permis  de  la 
conduire  à  bonne  fin  sans  nouveau 
retard ,  M.  Delpech ,  chargé  de  cours 
h  la  Facultd  de  droit  de  l'Université 
d'Aix-Marseille,  a  bien  voulu,  sur  la 


demande  de  M.  le  Président  du  Co- 
mité de  législation  étrangère ,  accom- 
plir la  tâche  ardue,  ingrate,  de  dres- 
ser la  table  détaillée  des  matières. 
Qu'il  reçoive  ici  l'expression  de  ma 
gratitude. 


UlBLIOGRAPIIIli. 


sut 


lUBLlOGHAPHIE.      • 

Tous  les  livres  cités  dans  cette  biblio{fiapliie  sont  en  langue  an- 
glaise et  la  plupart  ont  des  Américains  des  États-Unis  pour  auteurs. 
Ce  n'est  [)as  ((iie  sur  riiistoire  et  le  droit  des  Ktats-Unis  d'excollenls 
ou\ rages  n\ai(uil  été  écrits  dans  d'autres  pays  que  les  Etals-Unis  ou 
TAnglcterre.  Tout  particulièrement  en  France  (|uelques-uns  Pont  été, 
au  mérite  des(|uels  tous  rendent  hommage  :  notamment,  parmi  les 
meilleurs,  les  livres  de  MM.  dt;  Toc([ueviHe,  Claudio  Jannet,  le  duc 
de  Noailles,  Boutmy''*.  Je  n'en  ai  pas  moins  cru  avoir  le  droit  et 
peut-être  le  devoir,  surtout  dans  un  travail  de  ce  genre,  sur  un  sujet 
que  jusqu'à  ce  jour  les  Français  ont  ou  à  peine  ellleuré  ou  traité  tout 
autrement,  de  prendre  de  préférence  pour  témoins  des  origines, 
du  sens,  du  jeu  de  la  Constitution  fédérale,  et  ainsi  pour  garants 
des  renseignements  et  des  appréciations  ({ne  contient  ce  volume,  les 
yVméricains  des  Ktats-Unis  et,  auprès  d'eux,  les  Anglais,  membres 
d'une  nation  dont  la  langue  est  la  même,  dont  les  relations  sont 
restées  si  e'troites  avec  ses  anciens  sujets,  dont  l'histoire  s'est,  à 
certaines  époques,  confondue  en  quelque  sorte  avec  celle  de  ses 
anciennes  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  et  dont  le  droit  public  et 
privé,  après  avoir  inspiré,  on  l'a  vu^'^^  celui  auquel  elles  furent  assu- 
jetties ou  se  plièrent  d'elles-mêmes,  présente  encore,  on  va  le  voir, 
avec  celui  de  l'Union  les  plus  grandes  analogies. 

Le  lecteur  apercevra  facilement  que  les  livres  cités  d'auteurs  an- 
glais sur  des  sujets  anglais  traitent  d'institutions  qui  prêtent  à  des 
comparaisons  utiles  avec  celles  des  États-Unis,  ou  de  faits  dont  l'étude 


"'  De  TocQUEviLLE,  De  la  démocratie 
eu  Amérique,  ik'  édiL,  Paris,  1864, 
a  vol.  in-8°;  —  Claudio  Jannbt,  Les 
Etats-Unis  contemporains,  4°  édit. ,  Pa- 
ris, 1889,  9  vol.  in-19  ;  —  Duc  de 
Noailles,  Cent  ans  de  république  aux 
Etals-Unis,  Paris,   188G-1889,   3  vol. 


111-8°;  —  BoniMY,  Etudes  de  droit  con- 
stitutionnel, France,  Angleterre,  Etnis- 
f/nis,3°édit.,  Paris,  1899,  1  vol.  in-18; 
—  et,  Eléments  d'une  psychologie  po- 
litique du  peuple  américain ,  Varia ,  190 a, 
1  vol.  in-18.' 

(■^^  Ci-dessus,  I-lI,pa«(im. 
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csl  propre  à  jeltM'  (|U((l(jiu!  lumière  sur  los  oriyiiies  cl  la  nuliiro  do  ces 
(lornièros. 

Les  ouvrages  rih's  sont  esscnliellemeni ,  pour  la  plupart,  des  livres 
de  droil ,  surloul  de  droit  constilutionuel  ou  pid)lic.  Il  n'a  pas  seiid)lé 
nécessaire  de  Uùvo.  niw.  eategorie  spéciale  de  c«Mi\(|ui,  rclalivenienl 
peu  nombreux ,  Irailcuil  de  sujets  différents.  Quoiqu'elle  n'échappe 
pas  à  toute  criti(|U(^,  la  classification  par  ordre  rigoureusenuint  cliro- 
n'tlo[Ti(|ue,  de  toutes  la  plus  8iuipl(ï,a  pu  [»araltre  ne  pas  présenter 
de  jfi-aves  inronvénienls. 
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Ala Alnlmnio. 

Alas Alaska. 

Ariz Arizoïia. 

Ark Arknnsas. 

Cal (iaîirornie. 

C.  N Caroline  du  Nord 

G.    S Carolina  du  Sud. 

Cul Colorado. 

Conn (i'onneclicut 

I)a.  N Dakota  du  Nord. 

I)a.  S Dakota  du  Sud. 

Del Delaware. 

FI Floride. 

Gie Géorgie. 

Haw Hawaï. 

m Illinois. 

Ind Indiana. 

lo lowa. 

Kans Kansas. 

Ky Kentucky. 

Le Louisiane. 

Me Maine. 

Md Maryland. 

Mass Massaclmsells. 

Mich Michigan. 


Minn Minmv^ola. 

Mpi Mississi|)i. 

Mo Missouri. 

Mont Montana.  ' 

Noltr Nclirnska. 

Nev Nevada. 

N.  H New-Hanipsliiro. 

N.  J New-Jcrscy. 

N.  Mex Nouveau-Mexi(|ui'. 

N.  Y Now-York.  * 

0 Oliio. 

Ok Okialioir.a. 

Or Orégon. 

Pic Pensylvanie. 

R.  I Rhodc-Island. 

Tonn Tennessee. 

Torr.  Ind.. .  .  Territoire  Indien. 

Tex Texas. 

Ut Utah. 

Vt Vermonl. 

Vie Virginie. 

VieOccid....  Virginie  Occidentale. 

Wasli Washington. 

Wisc 'Ù .  Wisconsin. 

Wy Wyoming. 
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l)<'s  allusions  ont  èU''  l'aillas  ailleurs  aux  (Wént^inents  <|ui  t-oiidui- 
sircul  l«!s  colonies  h  se  détacher  violenini(>nt  de  la  métropole  '". 
(l'est  le  lieu  d'insister  un  peu  et,  dans  un  exposé  plus  coniplrt, 
ipioi(|ue  fort  rapide  encore,  de  les  nuittre  en  plus  vive  lumière. 

Toute  une  série  de  faits  jouèrent  dans  l'histoire  de  l'énianci- 
pation  le  rôle  de  causes  secondaires.  Si  l'on  aime  mieux,  la  plu- 
part ne  furent  (pie  des  manifestations  de  la  cause  principale,  es- 
sentirdle  et,  pour  ainsi  dire,  à  y  rejjarder  de  près,  uni(|ue  do  la 
séparation  :  la  volonté  persistante,  ahsoluc,  inilexihle  de  la  mé- 
tropole de  soumettre  ses  étahlissements  d'Améri(|ue  à  l'empire 
souverain  du  Parlement. 

Sans  dilHculté  trop  grande,  les  (Ihamhres  anglaises  avaient  pu , 
de  tout  temps,  régler  souverainement  le  commerce  extérieur  et, 
dans  une  cerlaine  mesure,   le  commerce  intérieur  des  colonies, 


<''  Voir  t.  I,  45-5o,*  9a-94,  loa- 
io3,  iia-ii5,  i/i9-i43,  i/iy,  156- 
1.58,  1(14,  i8o,  190;  II,   19,  37-38, 
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30 -37,  78-79,  i3a-i38,  189-191, 
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396. 
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iiH^iiic  Irvn*  Hiir  l'i'llcs-ri  les  ininôls,  iii<Mli(|ii<'s  irni'tliiiiiin*.  (iiii  ne 
pn'HriihiiiMil  (iiic  le  riinirlrri'  (li>  siiiiction  des  lois  loiiinicrrinlcs'". 
Ii'ii|)|ilinili()i|  <l«!  TacU'  do  iuivi({alioii  (!<■'  ii)<>l  av«!('  \m  UKxliliia- 
lioiis  ii([(p'iivaiitos  (jiril  rniil  i-n  i  (>().'{;  I'<>lal)liss<tiiiniil  de  r(>dt'- 
vancrs  sur  \o  voiumurrv  df  loloiiio  à  coloiiii'  en  ifiyt;  la  dt'IVnsc 
d'i'X|)(ii'(<'i',  oïl  i|ii(>  <-«>  \'\\l,  la   laiiin  et   les  laiiia|[cs  «mi    i(h|(|,  les 


i'lia|)('aii\  CM   i7>{'.4:  <'<dlr  de  ('rn>r  des  inaiiiiracliin's  (iiu'l 
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principaux,  des  mesures 


iprcllcs  avaieiil  assez  racilciiicMl  lail  pn'valoir.  (Juand  elles  voiilii- 
l'ciil  lever  des  iiiipAls,  d<'>lil)i''ri''i|ieiil  cl  uiii<|ueriieiil  desliiii's  à  ac- 
croître les  ressources  <lu  li('sor  de  la  HM'Iroiode.  lul-ce  pour  parer 
aux  cliar^res  Au  {[oiivurneiiieiil  elde  la  déjeiise  iiit^ine  des  colonies, 
«•Iles  se  lieurtèrenl  à  la  n'ïsislanco  la  plus  vive  sons  les  formes  les 
plus  variétés.  Lcu'sipie,  ponssaiil  plus  loin  enc(U'e,  froissi'es,  irri- 
U'iva,  e.xaspén^es  par  la  lull«),  «dies  préleiidirenl  faire,  h  leur  fan- 
laisie,  la  loj  aux  sujets  fir  la  (iouronne  i;n  Aiiiérirpif!,  eljes  tr((ii- 
vèrent  |a  ([U^'rn;  i;t  la  ru|)|iire  délinitive.  |)es  ri>iis(;j|rnen)i;tils 
incoiiipluls,  ()e  faux  calculs,  l'ainour-propre  (^t  roi'j,Mieil  hicssés, 
la  colère  les  avaient  <ron(luiles  ainsi,  [>eii  à  peu,  aux  dernières  con- 
sé(pie|)ces,  uuijsi  fâcli<Mises  (pie  .siricloineni  lojjiipies,  (riiiie  thèse 
<|Mi  étiijj.  éyi(je|iii|)ent  tout  eiilièrp  en  {j[<;rine  dans  la  revendjcalion 
et  le  lon{j  exercice  d('  raulofjti;  sur  le  coinmei'cu. 

I^es  abus  ul  la  lri|nsfor|i)alion  de  toile  autorité,  plutôt  tolth'ée 
«pfp  cpnsidérée  conmie  iiidiscutab 


)liuni;nl  lejptinie,  avaient  inené 
les  Aiijjlais  d'Amériipns  à  leur  tour,  aux  dprnièrps  consé(piences. 
Itou  moins  (o|p<|U(!s,  de  li|  thèse  c()iilraire.  Ils  ii(>  voulurent  payer 
aiiciiii  d<.'s  impôts,  ni  liiial(;iiienl  subir  aucune  des  lois  «pie  leurs 
propres  représenlanls  n'aupiient  pas  votés.  L(!iirs  chartes  |)rimi- 
tives  les  rattachaient  non  au  Parhïment,  mais  à  la  Couronne.  Ils 


("  Voirl.  Il,  Min-Ub. 
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ilVilii'lit  il|)|)ort(^  cl  loiij|t<'ltl|is  |)osst'>(ir>  sur  le  s<il  lies  roloiljrii, 
nri!S(|iic  sans  CDiilcstalioii  ni  i'«!sli-iclii)ii,  loiis  les  droits  ilc  |<>nr 
•  ondiliiiM  native  dr  siijttts  du  ctlli;  (lorniri't'.  lii's  |)i'(M'o([aliv<>s  (|nr 
la  (iounnini*  lixnvnil  lt'|[itinM!in<'nl  dans  la  nirlropolc,  ils  n>slairnl 
pnMs  à  li;s  subir,  trljrs  i|iir|lrs,  ai|  (li'(à  des  piurs;  nmis,  snus  son 
aM|prit«'  tnlt^laiio,  ils  cnlcndaienl  y  ronserver,  on  y  rrconM'cr,  an 
In^soin,  suris  (ixreption  ni  ntscrve.  Ions  l(rs  privilèges  des  An|[lais 
et,  |)ar-(l*'ssus  tout,  celui  de  voler  par  Innrs  propres  repn'tsunlants 
lenr.->  propres  iinpAls,  leurs  propres  l<ns"^ 

Voilà,  an  fond,  déjpi^p;  (jes  (>onNi(Mrati(nis  secondaires  et  acces- 
soires, des  comparaisons  plus  on  moins  arbitraires,  des  dévelop- 
penienls  oratoires,  des  artilices  de  |an(raf;e,  le  n(eud  dn  d<'d)al 
entre  la  nit^lropob;  et  l(,'s  colqnies  :  <runi!  part,  la  \(dont('>  arrèh-e 
d'imposer  H,  (l|!  l'antre,  ((die,  aussi  ri'solne.  d(!  uv  pas  subir  la 
(bwnination  dif  Purlemenl. 


leres  c.on- 


Qne  des  An{jlais  (j'origine  aient  voidn  jjarder  en  Aniériipie  tons 
les  avantages  d'une  condition  b»H|îl''njps  respecl(M'  dans  leurs  an- 
c(Mres  par  la  nn^tropide  (!t  dont  loni's  concitoyens  conlinuaienl  de 
jouir  en  Anj[i(îlerrr,  la  chose  n'(^sl  certes  pas  pour  surprendre. 
Dite  qtlilnde.  ime  polili(pn.'  dillérenle  éliunierail.  à  juste  litre, 
davantage. 

Si  l'on  clierciie  le  mol  if  (pTiHit  la  niéiropole,  elle,  de  pn;ndre 
nn«3  attitude  nquvplle,  d'inanjjiuror  ou  d'aggraver  à  rexcèii  une 
politique  (pii  paraissait  aux  colons  inie  [)oliti(|ue  d'oppression,  il 
semble  avoir  (Uti  le  d(isir  de  niienx  assurer,  tout  au  moins  plus 
connnod(!inent  pour  (î||e-nième.  la  déf(!ns(!  d(ï  son  d<MuajiuM'olo- 
iiial  d'Ann^riipie  contn!  un  r(!tpm'  agressif  (le  la  France.  Le  t(!mps 
(''lail  pass(';  de  t(Miir  en  mince  estiino  <<'  domaine'-'  dont  la  prosp;:- 
ril(3,  (jëjà  grande,  pouvait   crqilre  grandement  encpfc  j.'|,,  pour 


''   Voir  t.  I  l'I  II,  iHinxiiii.  —    -'    Voir  I.  I,  liilroiliiction  t.'l  i-t()0,  i>u»»m. 


i'  ' 


i. 


'  .1  ■ 


i  , 


-t' 


h 


NOTICK  IIISTOHIOlll': 


ainsi  dire,  sans  nirsurc.  Lu  piiidenct'  la  pins  hanalr  cuinniandail 
(!('  craindre  »|imI  n'evcilAl  el  n'entrelinl  les  tonvoilises  sans  cesse 
accrnes  d'anlres  |)iiissanees  enropéennes,  de  la  France  surtout  ({ni, 
suivant  toute  apparence,  prendrait  dillicilenienl  son  ])arti  de  ses 
récents  désastres  de  la  {juerre  de  Sept  ans  ellenlerail  plutôt  de  les 
venger ''^  (Cependant  l'Angleterre,  (|ue  ses  l'ré(|uentes  et  longues 
luttes  contre  ses  rivales  sur  le  continent  europ«^en  et  pres(|ue  dans 
le  monde  entier  avaient  chargée  et,  pensail-ell(»,  surchargée  d'im- 
pôts, n'en  voulait  pas  assumer  de  nouveaux.  KHe  ne  voulait  pas 
<iavantag(^,  par  une  horreur  native,  invétérée,  désarmées  pern«a- 
nenles,  garderai  entretenir,  en  perman(»ncc  el  dans  l'attente,  chez 
elle,  en  Europe,  les  forces  dont  elle  pouvait  avoir  besoin  en 
Amt'^ricpic.  Elle  cherchait  à  rejeter,  sans  pourtant  la  compromettre, 
sur  les  colonies  leur  propre  défense  contre  l'étranger.  Elle  pou- 
vait croire  et  dire  sans  invraisemblance,  malgré  le  secours  que 
plusieurs  lui  avaient  maintes  fois  donné,  qu'attendre,  au  moment 
voulu,  de  la  libre  volonté  de  treize  colonies,  en  réahlé,  ind<''- 
pendantes  les  unes  des  autres,  tout  l'effort  nécessaire  en  hommes 
et  en  argent  était  une  sorte  de  chimère''^'.  Il  fallait  donc  reven- 
diquer, faire  accepter,  exercer  h;  pouvoir  de  leur  imposer,  avec  la 
levée  des  subsides,  sinon  la  levée,  du  moins  le  séjour  et  l'entre- 
tien des  troupes  de  terre  el  de  mer  utiles  ou  indispensables.  De 
là,  ce  semble,  cette  prétention  nouvelle  de  lev«M',  sans  leur  aveu, 
l'impôt  sur  les  colonies  (pii  devint  bientôt  celte  de  leur  faire  souve- 
rainement la  loi. 

Voici  (|ue  l'alliance  de  la  France  et  des  colonies  et  l'émancipa- 
tion de  ces  dernières  allaient  naître  de  la  volonté  tant  de  prévenir 
ou  de  réprimer  sans  retard  toute  entreprise  nuisible  de  l'une ,  que 
de  conserver  plus  facilement  el  sûrement  les  autres  par  une  dé- 
pendance plus  étroite.  L'histoire  a  de  ces  ironies  déconcertantes! 

O    Voir  l.  I,  Inlroduclion,  xvii-xxx;  ».  il,  .'{63-,'{()G.   -  (-'   Voir  t.  II,  iu7-i;{S. 
30O-360.  Conip.  ci-a|»n'*s,  iS,  aa-u3,  .'{g,  •j57-aSG 


il 


tu 


SUR  LV  DKOI.AUATICN  DK  L'INDKPENDANOE.  5 

(Test  au  lendemain  du  traité  de  Paris  (|ue  le  dessein  d'une  po- 
Iili(|ue  nouvelle  coninienee  à  <^tre  a^jité  pour  ôlrc  hienlùt  rais  en 
iipplication. 

I)rs  ly')^!,  la  nii'Iropole,  (Tordiniiire  si  prudente  et  avisée, 
projetait  d'i'tlahlir  uu\  colonies  une  armée  permanente  de  dix  mille 
hommes,  parlait  de  son  droit  de  lever  sur  les  eolons  TimpAl,  et 
manifestait  (juel(|ue  intention  de  payer  des  deniers  de  la  Cou- 
ronne, les  rendant  ainsi  indépendants  des  assemblées  coloniales, 
les  ijouverneurs  et  les  juges  (".  Des  redevances  nouvelles  de  douanes 
lurent  créées  ou  les  ancienniîs  accrues;  des  instructions  sévères 
envoyées  afin  d'en  assurer  la  rentrée;  diverses  cautions  exigées  des 
niarchan<ls;  des  navires  de  guerre  expédiés  en  croisière  dont  les 
olliciers  recevaient  les  pouvoirs  et  devaient  [)réter  les  serments  des 
agents  des  douanes;  au  moins  tentée,  si  elle  ne  l'était  m^me  dès 
(■ylîo,  sous  le  nom  de  mandats  d'assistance,  l'autorisation  géné- 
rale de  fouiller  toute  maison  suspecte  et  de  saisir  toute  marchan- 
dise de  contrebande;  l'autorité,  la  compétence  des  cours  d'ami- 
rauté qui  jugeaient  sans  l'assistance  du  jury  étendues,  fortifiées'-'. 

En  1765,  était  votée  la  célèbre  loi  du  timbre  qui  ordonnait, 
sous  la  juridiction  les  mômes  cours  d'amirauté,  que  les  conq)tes. 
billets  ou  obligations,  baux,  polices  d'assurances,  actes  judiciaires, 
journaux,  imprimés  de  toutes  sortes  fussent  sur  papier  timbré 
vendu  par  olliciers  p(d)lics  au  profit  du  trésor  royal,  au  prix  fixé 
par  le  Parlement,  l/année  n'avait  [)as  pris  lin,  que  les  colons  se 
voyaient  prescrire  de  fournir  aux  tioupes  régulières  logement, 
literie,  ustensiles  de  cuisine,  feu,  chandelles,  vinaigre,  sel,  bière, 
cidre,  rhum,  et  que  des  instructions,  (|ui  invitaient  les  chefs  de 
l'armée  à  agir  sans  égard  à  l'autorité  civile,  revêtaient,  en  réalité, 
ceux-ci  d'une  puissance  presque  indéfinie  ''l 

En  1766,  la  loi  du  timbre  abrogée  fait  place  à  une  autre  qui, 

("  Voir  t.  II,  79,    189-190,   978-379.  —    '1   Voir  l,  II,  l'i;!.  i63,  175-183, 
3'i9-35n.  -     (''  Voir  f.  11,  i.,7-i3H. 


h 


t 


Bip 


I  ( 


i 

!  ] 

i' 

Il     , 

M 

1 

! 

1 

--, 

é  iNOTUlK  HISTdHKjilk 

(Joclaranl  ill(''j;al«\s  les  h'soliilions  pjif  losciiielli's  m'vcrsi's  Irjjisla- 
luros  avâiènl  conlestc  à  la  métropole  I(î  ill-bil  (li*  lever  rililpôl  sur 
les  colonies,  attribua  sans  ambajjes  au  Parlement  le  pouvoir  ab- 
solu dé  légiférer  pour  elles"'. 

L'hhnéc  sùivafil(;,  le  Pàrlehienî  suspelîHit  là  Chiilnbre  des  rc- 
présenifitits  de  la  [H'ovince  de  N(n\-Yoik  coupabb^  d'avoir  pi*othslé 
contre  ses  voloniés  réceiités,  (ît  il  interdit  au  {fouverhcur,  jusqu'à 
résipiscence,  d'eii  valider  les  actes,  d'une  part,  pendant  «jue,  de 
l'autre,  il  levait  de  nouveaux  droits  de  dhudtics  sur  divers  objets 
de  consoinmaiion  usuelle,  le  tbé  nolamnient,  et  piY'Iendait  en  al- 
tribuei'  diripicteuHihtIe  revenu  au  trésor  royal  pour  la  rémunération 
des  services  des  {jouveriieurs,  juges  et  autres  agents  de  léi  (iou- 
ronriè.  Coup  sur  coup,  au  reste,  il  instituait  en  Aniéri([ue,  avec  de 
grandes  prérogatives,  un  bureau  de  commissaires  des  douanes  et 
alTirinait  nettemerit  pour  elle  la  légalité  des  iraïulats  d'assistance. 
Piiis,  l'érivoi  de  noiiveaux  navires  de  guerre  et  de  troupes  nouvelles 
ne  se  faisait  pas  attendre  '^'. 

Eii  1  768,  tandis  (jue  les  troupes  éiaieni  encore  reritbrcéës  et  le 
|)ort  d(^  Boston  occupé  militairement,  les  gouveriieurs  dissolvaient 
les  Ijbambres  des  représentants  récalcitrantes  de  la  Virginie,  du 
Maryland,  de  la  Géorgie,  dé  la  (laroline  du  Nord,  de  Ne\\-Vork. 
Aussitôt,  le  Parlement,  lui,  renchérissant,  de  voter  des  résolutions 
expresses  pbiir  dénoncer  le  mauvais  esprit  des  gens  uiéconterits  nii 
Massachusetts,  pour  remercier  le  roi  d'avoir  adopté  ou  approuvé 
les  mesures  nécessaires  à  la  défense  de  l'autorité  de  la  métropole, 
pour  promettre  son  concours  à  toutes  celles  qu'il  jugerait  Utiles, 
pour  demander  les  noms  des  agitateurs  américains,  et  poUr  re- 
mettre en  vigueur  une  loi  surannée  du  temps  de  Henri  VIII  (|ui 
permettait  de  conduire  et  de  juger  en  Angleterre  les  personnes 
accusées  de  trahison  dans  les  colonies. 


(•'  Voirl.  Il,  iK-ui. 
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\  jliiliio  doin  îiiis  sV'faicnl-ils  i'roulrs  sans  rocrudt'scciicl'  «I'J'Vmc- 
lioiis,  qu'en  «772  <">  nouvel  nclc  frapjlait  <lo  peines  sévères  et 
hermellait  formellenn^nl  (!«' jujjer  eh  Aiijjleterre  Idute  destriirrutn 
(les  navl'h'S,  hassiiis,  iiia^jasiiis,  appirovisionncinents  (le  la  nlaiiin! 

nijîilf.  , 

Plus  (l'ulie  l'ois,  lors(pio  la  iV'sif^tahce  portdil,  (le  fait,  dorhihajj»' 
soit  i'i  dert  partiriiliers,  soit  surtout  a  qliël(ju(?  puissahié  (•(iliiprtgnie, 
comrtie  eelle  dl's  Indi's  Ot-ietilldes,  l'ordre,  qui  lie  liihlait  |)as,  dé 
le  répai-er  par  itidenililté  petuiiiaiie,  Vellhit,  (pioiqile  d'ordiiiaire 
luécoiinu,  nîveiller  ou  sùrexliter  higilatloli  tJl  Itl  fcolèh'.  Souvent, 
au  resté,  la  feffhelé  dt'S  assbrhl)ll»t's  coloiiiales  (Hait  hrulaleiuent 
mise,  siihs  cl'der,  a  1  i!|ir(MiV(^  de  IdUjjues  prHI'Ojjjatiohs  bU  de  dis- 
s(diiiions.  Entre  le!lhj)S,  des  attéiuuitions  frecjUehtes  des  tarifs  de 
(loualiés.  souvent,  ii  là  verit«5,  suivii's  bientôt  Ui'  li'aiisjjositiiins  ou 
de  rel(''vetiil'nls  des  droits,  n'ajîparaissaihht  (pie  c(>hilne  dès  pallia- 
tifs déstiM(''S,  sans  succès  d'ailleurs,  h  faire  acceptât"  plus  facile- 
nieiit  alix  coliJhs  lels  oii  tels  actes  dti  Pai-letlieul  dont  ils  edssi'nl 
pèut-l5tr(i  aisément  supporl(^  les  p\\is  bi'iriilis,  s'ils  ii'avdléiit  vu  et 
av(3(;  ràisdn  eti  eiK,  pai*  dessus  tôiit,  utie  noilvellè  alllrntalion  di? 
la  supi'(3matit'  législative  contest('b  de  la  mélr(}pôl(^ 

lJient(U  cin((  lois  de  177^1  iilèttent  1(;  scéaii  a  l'friiVl'e  perst'v»'- 
rarilé  des  (Ihàiiibreâ  iînglai^eset  achèvent  d'tiiirisp('rér  les  cdlHIiies, 
pn'îpai'ant  le  dériouément  sanglant  d'une  liilié  déjà  singllllèrellièiit 
mouvementée,  violente,  dramàti(|ue  pat*  itiomeiits,  dès  avant  cpie 
l(3s  adversaires  résdlusserit  de  vider,  au  besoin ,  jidr  les  armes  l(;urs 
dilTérerids.  Ordnnrtér  et  dssurer  la  clôture  et  le  blotus  dii  port  de 
lldsion Jlis((u'a  cb  que  la  tlonipdijhlé  des  Indes  Orientales  ait  l-eill 
les  indtîhinités  (pi'elle  réclame  et  le  roi  garantie  ou  proiiiiîsse  stif- 
lisahte  pour  l'obéissance  à  la  législalidli  coriibattue,  la  Si'éiu'ilé  dii 
crtfHinerfce,  la  protection  de  Id  ph)priété,  la  pèhceptidh  régillièi"(^ 
des  droits,  tel  est  l'objet  de  la  pnmiière.  y\utoriser  le  transport  et 
le  procès  dans  la  mélropolc  de  toule  personne  poursuivie  dans  le 
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Ahissaclmselts  pour  inoiirtrc  ou  autre  oilcnsf^  capitale,  (piand  le 
{jouvorneur  estim«!ra  (pio  l'acte  incriniiiié  a  ét«'^  commis  en  vue 
d'aider  les  niafjistrats  à  réprimer  le  désordnï  ou  l'émeute  et  qu'il 
croira  impossible  dans  la  province  un  procès  impartial,  voilà,  au 
résumé,  la  seconde.  La  troisième  donne  au  roi,  dans  le  Massa- 
chusetts, la  nomination  des  membres  du  (lonseil,  au  {jouverneur, 
avec  le  pouvoir  de  les  révof|U(ïr,  celle  de  tous  les  autres  fonc- 
tioimaires,  notamment  des  juges,  aux  shérifs  le  choix  des  jurés, 
et  décide  (ju'à  l'excf^ption  des  assemblées  électorales,  aucune  ré- 
union publi([ue  ne  pourra  y  éln^  tenue  sans  l'aveu  du  gouverneur. 
La  (piatrième  impose  encore  à  la  même  colonie  l'obligation  de  re- 
cevoir et  loger  les  troupes  régulières.  Auv  termes  de  la  cinquième, 
pour  faire  durer  sous  les  regards  des  colons  anglais  le  spectacle, 
la  leçon  d'une  condition  très  dillerente  de  celle  î\  laquelle  ils  sont 
si  fortement  attachés,  la  loi  civile  française  est  maintenue,  le  jury 
établi  au  criminel  seulement,  le  droit  réservé  à  la  métropole  de 
lever  l'impôt,  celui  de  légiférer  sur  toute  autre  matière  attribué  à 
un  Conseil  que  nommera  la  Couronne,  et  qui  sera  ouvert  aux  ca- 
tholiques comme  aux  protestants,  le  clergé  catholi(|ue  autorisé  à 
conserver  ses  biens  et  à  percevoir  sur  ses  oaailles  ses  redevances 
usuelles,  dans  le  Canada,  et  ce  régime,  au  reste,  étendu,  hors  de 
l'ancienne  colonie  française,  à  divers  lieux  sur  lesquels,  quoique 
l'élément  français  y  domine,  les  colonies  anglaises  prétendent,  de 
par  leurs  chartes  primitives,  juridiction"'. 

C'est  la  rage  au  cœur  et  la  menace  aux  lèvres  que  toutes  sont 
accueillies  au  delà  de  l'Océan.  Elles  ne  suffisent  pas  pourtant  aux 
prétentions  désormais  tout  ensemble  inflexibles  et  croissantes  de 
la  métropole.  Les  colons  voient  non  seulement  l'ordre  envoyé  d'en 
assurer  sans  retard  l'exécution,  fAt-ce  par  la  force,  et,  en  consé- 
quence, les  troupes  régulières  de  terre  et  de  mer  de  nouveau 
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renl'oicéos,  mais,  l'importation  des  foiirnitiiros  militaires  ot  des 
armes  ou  munitions  de  {{uerre  prohibée,  sauf  pour  ces  (lerni<''res,  et 
foule  relation  commerciale  avec  r\n{jlet(u*re,  l'Irlande,  les  Antilles, 
foute  participation  à  la  pôclie  sur  1(îs  bancs  <le  Terre-N(;uve ,  inter- 
dites A  la  Nouvelle-Angleterre,  à  la  Pensylvanie,  au  New-Jersey,  au 
Maryland,  à  la  Vir{,'inie,  à  la  Caroline  du  Sud.  Ce  n'est  môme  pas 
assez.  Ils  verront  encore  l'accroissement  excessif  des  cautions  ou 
{jaranties  pour  la  restitution  des  navires  ou  des  autres  biens  saisis 
ou  confisqués,  la  suspension  indéfinie  de  l'application  de  diverses 
lois  locales,  l'abus  du  droit  de  veto  contre  plusieurs,  notamment 
contre  celles  (jui  prohibent  la  trait*'  des  noirs,  favorisent  l'immi- 
gration des  blancs,  ou  organisent  certaines  juridictions,  l'aggra- 
vation des  charges  dans  les  concessions  de  terres,  les  tentatives 
en  vue  d'obtenir  que  certains  groupes  d'habitants  renoncent  à  élre 
représentés  dans  les  Chambres  locales,  la  convocation  de  celles-ci 
dans  des  lieux  éloignés  de  leurs  archives  et  incommodes,  et,  après 
des  dissolutions,  de  longs  ajournements  des  élections ''l 

Au  degré  de  violente  ardeur,  où  un  pareil  concours  de  ma- 
nœuvres et  de  r'gueurs  a  porté,  de  part  et  d'autre,  les  esprits, 
ceux-là  décidés  à  obtenir,  ceux-ci  résolus  à  refuser,  coûte  cjue 
coûte,  l'obéissance  à  la  suprématie  du  Parlement,  l'effusion  du 
sang  rendra  fatalement  la  rupture  inévitable.  Le  sang  coule,  à 
Lexington,  aux  environs  de  Boston,  le  ig  avril  1773,  quand  les 
troupes  régulières  veulent  enlever  aux  colons  un  dépôt  d'armes, 
de  munit.ons,  de  provisions.  C'en  est  fait  désormais.  Le  sort  en 
est  jeté.  Le  glaive  ne  sera  remis  au  fourreau,  la  poudre  réduite 
au  silence,  qu'après  avoir  consommé  l'émancipation  des  treize 
col(Mjies  anglaises  unies  de  l'Amérique  du  Nord. 

Dans  les  vicissitudes  de  la  lutte  avant  l'effusion  du  sang,  le  roi 
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ii'flvjiil  t'yss('  lli'  se  iiiontnT  partisan  n'^SoIii  des  iIipsJ'S  1rs  jiliis  ah- 
sbluos,  dos  mcsuros  do  cnorcillon  ot  do  rifjuoiir.  n(iol(|iios  liiiiiislros 
alii'ilioiil  olo  poi'lôs  par  totnporaitiotit  (iU  par  clail-vlJyaKco  iiiix  roni- 
prohiis.  Toiis  snlvàioilt,  plus  «pi'ils  no  coHdulsilibht,  los  (]|iar[d)ros 
où  l'iiiduslrio,  \o  commorco,  la  classo  dlivHèrn  ooriiplaitMil  alors 
moins  do  ropn'sontanls  quo  la  proprioto  foncièro,  ios  grands  do- 
maines ruraux  surfont,  cl  dans  loscpiellos  dos  majorités  orrasàiilos 
ropoUssaionl,  do  parti  pris,  los  ohjurgalions  d'ulio  ihiiidritd  sihgil- 
lioromonl  porspioace,  t''l(M|uonto,  coUràgonsti,  pcl'SovohiHib.  Vo- 
lonliors  (îonsoil  privo  ot  (Ihamhros  jiigofiiont  avec  iliopris  dii  toiir- 
naient  on  ridicule  los  romontranoos  ot  Ibs  actes  di^s  colons  oïl  <lo 
leurs  rtjfonts.  Plus  d'un  fonctionnaire  de  la  (lourOinu!,  dans  les 
c(dolli(3S,  légiT,  insiillisant,  mal  informo,  ou  courlisan  maladroit, 
pressa  ses  chefs  de  no  |las  céder.  La  foule  oiiflli.  froidli,  indillo- 
reiiti',  d'.iliord,  |)arfois  riiôirio  récalcitrante,  (juand  le  rdnihieice 
et  l'ihdiistrio  do  la  métropole  ros.sehtaiont  Ib  cHliIrb-cHtlp  de  la 
(pjorelle,  fut  pbu  h  peu  blitratriée  h  croii-o  (pie  riioillibur  de  li» 
nàllbn  ne  perWeltait  désolmiiis  aucune  concession.  A  la  veille  de 
la  nipliiro  défiriitivo,  la  métropole  Silhs  doute  tout  entière  esiiriiait 
(pril  fallait  tehlbr,  au  besoin,  do  réduire  à  merci  los  colons  par 
los  .'il'îtibà.  Peut-élré  itiC'lno,  les  hostilités  oligagées,  aljculi  groupe 
impdHdiit  do  ses  habitants  no  blâma-t-il  fcorlaiiios  mbsiires  cx- 
tl'ôiilbs,  comme  la  confiscation  des  navires  iilarbbaiids  ot  do  bîUrs 
cargaisons,  l'incorporation  par  la  force  de  leurs  équipages  dans  la 
llolte  anglaise,  l'alliancb  avec  les  tribus  indiorines,  l'ottirihcipation 
ou  l'enrôlement  des  esclaves,  rotiijiioi  de  noinbroux  mercenaires 
étrang(;rs,  lé  bombardement  et  la  destruction  do  bourgs  ouv(irts, 
(|ui,  considérées  en  Améri(pjb,  pour  ainsi  dire,  comrilb  des  ralli- 
ncmenls  do  froide  barbarie,  achevèrent  (h;  détruire  tout  espoir  «le 
conciliation. 
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Plus  d'une  fois  sans  doute  los  atténuations,  calculées  ot  passa- 


m^^m^m^mim' 


Sllll  LA  hKCI-llItTloN  DK  l;i>bKI»KNI)AN(;K.  H 

l'M'^'s,  ih's  i'i{;ii('lii's  (le  In  nn-lropolc  îuïiotii'n'nt  (juoiqiic  rhî'lHii'- 
nuMil  i\o  la  l'(5sistîuic(' (les  colonies.  P^^l^  ;oiivnnt  cnlle-ci  fut  |irotnj)(l' 
i\  se  riioiilror,  nîsoluc  cl  frrmc  à  se  liiaiiitciiir  sons  Ips  formes  les 
plus  variées.  La  presse,  les  prédiraleiirs  dans  la  chaire,  les  ora- 
teurs pojnllaires  dans  les  assenihhîcs  |)ld)li(|ues  hl  rccdriimandèrèiil 
eh  termes  ardents.  Réunions  sur  réunions,  fermées  et  ouvertes, 
en  allirmèrent  la  hécessité.  Des  associations  sods  la  déhrijninrtlion 
de  «Fils  (\o  la  Liberté ?i  ou  d'diltres  analojjues,  iî(|»idenieht  nnilli- 
tdiées  et  étendues  h  un  {jrand  nhriihre  d'adhérehis,  se  formèrent 
iJoili'  la  soutenir.  On  vil  cités,  hourjfs,  vil!a{jcs.  hameaux  créer 
des  coitiilés  dits  de  cofrespondance  qili  devaii'nt  déilcml'er  les  actes 
d'oppression  et  toute  connivence  avec  les  opplessenrs,  transitieltre 
les  liiots  d'ô^d^e,  coordohilcr  et  discipliner  les  eflorts,  mettre  en 
rt'OVi'h  systémaiiquement  la  défense  on  les  rept-i'sîiilles. 

Les  l'ours  de  justice  ne  furent  pîts  seUlelheht  saisies,  au  hesoih, 
d'énet-gicpies  revehdicalioris  dii  protestatibhs.  Lfl  cohirehande  j>er- 
séVéi-ante,  ci-oissànt,  fcotrlmé  il  arrive  d'ordihaire,  aVec  les  droilfî 
eux-itiemés,  assez  hardie  et  heureuse  par  moments  poiir  sup- 
primet-,  bu  peli  s'en  fallaii,  le  reventj,  lotit  ail  hioins  poUr  le 
rendre  IhféHein*  aux  frais  de  perception;  ;tu  heèoiil,  les  Haviri'ft 
abordés  de  vitti  fol-cè,  (|ii{  |}bi'tiileJit  des  cà^gaisotis  siljettes  aitx 
droits  de  don.'ines,  le  thé  surtdlil,  et  ct'S  cargaisons  jetées  A  l'eau 
oU  déirilitëf?  |«ar  le  feli;  la  résolutibh  J)HàH  el  assez  lidèlement  bb- 
sei'véc  de  rbn1J)re  toute  relation  conimercialh  sdit  avec  là  mère 
patrie,  sbit  avec  elle,  l'Irlande  et  les  colbHlcs;  réngagerheiit  |M*is 
et  teml  de  s'àbsteiiir  db  viande  d'agneau,  alih  de  Jjdiivoir*  plus 
facilement  (cesséi*  de  recourir  alix  fabricahts  anglais  d'étoffes  de 
laine;  les  homrties  de  loi  refusant  db  se  servir  dit  papier  souinis 
au  timbre  et  cessant  plutôt  leur  ttilhlstèrb;  des  justiciables  jetant 
aux  llammes  les  archives  de  juridictions  qili  Ibs  avaiëiit,  à  leur 
gré^  mal  protégés;  le  jour  fixé  pour  l'exécution  de  telle  ou  telle 
loi  oppressive,  ou  encore  à  l'anniversaire  de  qnKjlquc  conllit  avec 
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I«8  agents  do  la  Couronne,  le  conllil  cAl-il  éU^  sanglant  par  acci- 
(Irnl  et  si  peu  (|ue  le  sang  eût  coulr,  Icîs  magasins  formés,  les 
cloches  sonnant  le  glas  funèbre,  la  population  en  vtHements  dn 
deuil;  tantôt  les  personnes  suspectes  de  sympathie  pour  les  cjp- 
presseurs  molest«5es,  chass(';es  de  leurs  demeures,  et  obligées  de 
chercher  un  refuge  en  Europe,  tantôt  des  agents  de  la  (iouronne  ou 
hrôlés,  ou  pendus  en  elligie,  ou  roulés  dans  le  goudron,  couv<>rls 
de  plumes,  publiquement  promenés  sous  cet  accoutrement  ridicule, 
contraints  d'ailleurs  de  quitter  lieu  et  charge;  les  m^mes  membres 
renvoyés  aux  assemblées  législatives  dissoutes;  voilà  les  actes  elfec- 
lifs  de  résistance  auxquels  les  colons  se  livrèrent  maintes  fois. 

Les  agents  des  gouvernements  coloniaux,  à  demeure  en  Angle- 
terre, présentaient  au  Parlement  et  au  Conseil  privé  doléances  sur 
doléances,  remontrances  sur  remontrances.  C'étaient  les  législa- 
tures, tout  natundlement  surtout  les  Chambres  des  représentants 
du  peuple'",  qui  envoyaient,  au  loin,  à  ces  mandataires  leurs  in- 
structions, pendant  que,  sur  place,  au  besoin,  elles  aussi  organi- 
saient, surveillaient  ou  dirigeaient  la  défense.  Dans  leurs  revendi- 
cations les  législatures  de  la  Caroline  du  Nord,  de  la  Géorgie,  du 
Maryland,  de  New-York,  de  la  Peusylvanie,  du  Massachusetts 
surtout,  montrèrent  une  énergie  toute  particulière.  Enfin ,  au-dessus 
des  législatures,  à  neuf  ans  d'intervalle,  en  1766  et  en  177^', 
deux  congrès  ou  assemblées  de  délégués  de  toutes  les  colonies 
s'appliquèrent,  à  leur  tour,  d'une  part,  à  arrêter  par  leurs  décla- 
rations de  droits  et  leurs  objurgations  au  roi,  au  Parlement,  au 
peuple  anglais,  r^àux  amis  de  l'Amérique ^7  en  Angleterre,  aux 
Canadiens,  le  cours  des  exactions  de  la  métropole,  de  l'autre  à 
développer  l'industrie  nationale  et  à  donner,  au  besoin,  à  la  résis- 
tance, par  des  avis  ou  des  résolutions  énergiques,  une  impulsion 
et  une  vigueur  nouvelles.  \ 
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Ce  si'Hiit  une  ifrossièiv  ern-ur  <1«'  croire  ^\\u\  dniis  l«'urs  griefs, 
les  colons  clierclijisseiil  des  |>n''le\les  pour  rompre  avec  la  imHro- 
pole.  (l'est,  toiil  au  contraire,  la  pure  vérit»'  de  dire  (pie  prestpie 
jiiscprau  jour  de  la  rupture  solennelle  et  délinilive  personne  parmi 
eux,  ou  peu  s'en  t'alluit,  ne  la  voulait. 

De  très  honne  loi ,  corps  polititpies  et  individus  ne  se  propo- 
sèrent, de  lonfpies  annt^es  durant,  dans  leurs  actes  de  n'sistance 
intime  les  plus  violents,  que  de  revendiquer  et  de  faire  reconnaître 
tous  leurs  droits  de  sujets  an{(lai8.  (îe  n*(^st  pas  assez  allirnier.  Les 
hostilités  armées  étaient  déjà  en^jagées,  cpje  nombre  de  colons, 
peut-être  le  tiers,  négligeaient  ou  refusaient  de  faire  cause  com- 
mune  avec  ceux  (pii  avaient  pris  les  armes.  Tout  au  plus,  ils  gar- 
daient une  stricte  neutralité,  (piand  ils  ne  faisaient  pas  des  vomix 
pour  le  succès,  sans  parler  de  plus  résolus  encore  <pii  pr<Uaient 
ouvertement  assistance  directe  aux  efforts  des  troupes  royah's. 
Kn  pleine  guerre,  pendant  plusieurs  mois,  l'immense  majorité 
des  «patriotes»  cond)attants  n'aspiraient  toujours  qu'à  sceller 
l'oubli  des  injures  et  la  réconciliation  complète  dans  une  paix  qui 
consacrât  leurs  droits  méconnus.  fiOrs(]u'ils  virent  clairement,  à 
la  longue,  que  la  métropole,  si  elle  n'était  lassée,  harassée  ou 
vaincue,  ne  désarmerait  |)as  sans  avoir  imposé'  sa  suprématie 
législative,  et  qu'à  ménager  res|)oir  d'un  rapprochement  ils  ne 
feraient  que  fortilier,  d'une  part,  l'opposition  des  partisans  de  l'en- 
tente à  tout  prix  et  détourner  d'eux-mêmes,  de  l'autre,  les  sympa- 
thies, la  faveur,  le  secours  des  puissances  rivales  de  l'Angleterre, 
comme  la  France  et  l'Espagne,  par  exemple,  alors  seulement  ils 
changèrent  d'attitude,  de  sentiments,  de  visées. 

Les  Canadiens,  leurs  voisins,  demeuraient  sourds  à  leurs  appels. 
H  fallait  redouter  la  révolte  des  noirs,  le  soulèvement  général  des 
tribus  indiennes.  Cependant  les  milices  locales,  brusquement  en- 
levées aux  occupations  de  la  vie  civile ,  plus  habituées  à  mener  de 
courtes  campagnes  contre  des  bandes  d'Indiens  à  demi  sauvages 
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(jnVi  Irnif  iMv,  i\  dch  années  poniMinfinlfs,  <iis(:i|i|in<'iis,  hicii  or- 
f[ariisd(!!>,  !i);u<^rri<!s,  se  |)liiii«'n(  (lillicili'iiinil  aux  ri|(Ui;||rs  de  la 
(lisripliin;  nérx'ssaire,  ne  s'aeiMtiiiiiuMlaieiil  |ins  (lavaiila}{;e  des  eii- 
)|i|guniei|ts  à  Ioiij;  terme,  cl,  d'ailleurs,  ln)|i  suuveiil  mal  i|ourrii>s, 
mal  vi^lues,  mal  armées,  ne  se  moniraieni  i|ue  trop  disposées  h  se 
débander  (|Uoi  qu'il  en  piU  advenir,  après  cpieicpies  semoines  ou 
i|i|i!|<pies  mois  (|e  stu'vice.  I^a  nuirine  de  {[uerr<'  était  tout  enlièrp  à 
créer.  I^e  numéraire  manipiail  et  i(!s  émissions,  hientût  fré(pn:|iles, 
n|!  tardèrent  pas  à  dépriM'ier,  au  delà  de  toute  allenle.  le  jtapier- 
nu)nnaie.  En  un  mol,  ime  situation  sirijpilièremenl  eriliipie  me- 
naçait de  devenir  inexlricalile  au  premier  jour,  si  (pieltpie  puis- 
sance étran{,'ère  ne  prêtait  son  assistance  en  liunun(;s  et  on  ar/jent. 
Sans  doute  les  alliés  éventuels  pouvaient  lixer  un  haut  prix  à 
leur  int«!rvention,  nolanmiimt  exi(jer,  en  retour,  de  cpnsidéra|)|<''!^ 
cessions  de  lerritoin;;  mânie  après  la  victoire,  1(5  cofumerce  des 
colonifîs  avec  l'Europe,  gêné  ou  interrompu  par  la  {juerrc,  de- 
uKMU'er  lon);ten?ps  (|qns  une  condition  dillicile  ou  incertaine;  l'in- 
<lnslrje  nationale,  se  développer  à  {jrand  peine;  et  trop  lentement; 
l'avènement  d'un  régime  nouveau,  mettre  en  péril  Tgutonlp  né- 
cessaire, la  tnincpiillité  publique,  Tordrp  matériel,  la  propriété 
privép;  les  colonies  émancipées,  briser  tout  lien  entre  e|les  \'A 
s'érigpr  en  royaumes  ou  républiques  (Ijstinctes,  indéppnditnJes, 
rivales.  (îes  chances  redoutables  ne  laissaient  pas  nioin»  d'^^utre 
alternative  (|ue  celle  de  les  aUronter  ou  d'augmenter  rinc(!r|,ilnde, 
le  péril,  et  de  compromettre  le  sort  dp  I»  lutte  engitfjée.  Le  [)arli 
de  les  allrontor  fut  enfin  résolument  adopté. 


Le  deuxième  (îongrès  réuni  à  Philadelphie,  en  septembre  de 
l'année  177^1,  et  qui  comptait  des  repré,«entanls  de  toutes  les  co- 
lonies, sauf  la  Géorgie,  s'était,  après  une  session  de  huit  semaines, 
ajoqrné  tfu  lo  niai  177.^)  poijr  le  cas  ou,  à  cette  échéance,  je  re- 
(h'essefîienf,  des  griefs  n'^iurait  pas  été  obtenu.  A  peine  s'étail-il  ilt' 
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iiniivriiii  assu|ii|(|i',  il  |i|  <iiil<'  ii^ii')'.  <|li(''  piir  (l<:s  rtîsoliilioius  (|i|  .'{ i, 
|)oiU-«Ur<>  dos  !io  ôl  .'il  rnui,  un  c|)|iilc  do  |a  (iiirol|ii<>  (|ii  I^nrd. 
c'oliii  d<;  M<'i;kl(>iid)Mi'(;,  |in)rliiiii<'iil,  on  ||(>u  sVii  fallail,  sa  propir 
ind<î|)<!ndain(!.  l-.t's  «îvôik'HioiiIs  si:  prcssiMil.  I)ar>s  rai|lnmiic,  n«;ii- 
daiil  qiK!  les  (l<''l«!|;ii<''s  dos  colonies  coiiliniiaionl  do  siii^fci*  an  jonr 
h:  jour,  lo  Massa^liusttlb  ivçiamail  lianl|;|iioii(  rfMuaiicipaljoii. 
(Juol(j||(.'s  s|Mi|aii|(!S  à  poin*^  |)lns  lard,  aq  moi»  (|c  junvjcM"  177O, 
un  livri'  (l'nn  publicjslo  cl  ajfil^lonr  nMinnijné  du  lonj|)s,  ||î  Svhh 
Comnm  do  Paint;,  n'î|»andu  à  jpand  nond)rc  d'osofiiplaircs,  soi|- 
lonail  ('ntMjfitinomonl  |ii  lln^so  do  |a  s(''|)j|ralio^  cl  roi|tri|)ni«il  for|, 
snivanl  U)\iUi  ap|>i>ion('o,  h  obranlor  Ips  lifjsilaljpns.  I^o  (lopjjrf's 
lni-n|onio  110  tarda  |dns  h  nicltro  la  ([nosliun  à  Tolndt;  sur  }a  pro- 
jxtsilion  (jos  r(!pp'S(;i4anls  do  lu  Vir{fji|i|;  appnyôc  par  co||^  du 
Miissaclinsi'Us.  Six  coJonii.'s  ncllrinfMil  opposantes,  |a  (iaro|irii3  (In 
Snd,  lo  Didawaro,  lo  Maryland,  'l'  Now-Jtjrsny,  (0  N(;)»-York,  la 
Pcufijlvanio,  ((Mlonîiil  |)(MI  à  ppn,  l(;  Maryland  cl  |(>  Neu-.|crs(;y 
l]ccl)issant  jcs  premiers,  la  (îaroliuc  dn  Snd  ut  la  j'unsylvanio  se 
décidant  les  dernii;|'s  à  suivre  le  nionvcineul. 

Ii(;  10  niai  1  77!^,  (jans  le  pp^ariibnlo  de  résolutions  du  (io|ij[r(;.s 
(pii  invitaient  les  jéjfislatures  fjes  diverses  colonies  à  refondre  le 
{joiivern(;nient  respectif  de  clinciint;,  la  volonté'  se  montrait  de  hri- 
S(M*  dé'finitivement.  Le  7  juin,  des  motions  de  rupture  sont  for- 
mellement prësiîutées.  Le  10,  elles  sont  renvoyées,  avec  mandat 
de  ré(li{jer  la  déclaration  d'iudépomlauoe,  à  une  cqmmission  com- 
posée de  cin(j  membres  diversement  émim-nts,  Jolm  Adams, 
Franklin,  Jefferson,  Slierman,  Livinjjston,  dont  les  trois  premiers 
au  moins  devaient  rester  célèbres  m(^me  bors  de  leur  |)ays.  ba 
(Jisc^ssion  pij  çiipifrès  est  ajoMniée  ^^  1"  juillet.  Kntre  temps,  par 
leurs  lé|jisjalures,  de^^x  (|es  colonies  les  moins  empressées  au 
début,  le  Maryland  et  |a  Peiisylvanip,  prorï^ottout  de  ratj|jp|'  e| 
autorisent  leurs  représentants  à  signer  l'acte. 

La  ré'dactiou ,  faite  par  JolFerson ,  (^st  prête  le  -aH  juin.  Hors  séance 
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AdiimH  el  Kraiiklin  en  «'haii||[<'nt  trois  ou  (|ualn>  iiioU,  cl  In  roiii- 
iniHsion  n'iiiiic*  i'ddoptc  niiiis  iiiitn>  rrtoiiclin.  Ii«>  i"  jiiilinl,  Ir  (îoii- 
[irhs  |>n>n(i  on  considrralion  !<■  projet  de  rompre.  \m  'à  ,  toiiH  ses 
niendires,  sauf  les  n'prt^sonlants  do  Now-York  (|ui  so  rroiont 
insufiisaniinorit  autorisés  |>ar  ItMirs  ronstituants,  approuvonl  on 
|irinci|)<>.  Lo  a ,  l«  3  el  le  A ,  ils  disrulont  Ioh  lornios  <io  ia  décla- 
ration d'indépendance.  Au  cours  de  la  discussion,  ils  supprinienl 
un  parafrruplie  (pii,  par  une  élo(|uente  condumnation  delà  pro- 
luction  (|uo  la  métropole  n'avait  jjuère  cessé  d'accordei  raite"^ 

atteint  indirectement  ct^ux  des  Etats  où  resclava^re  jst  et  doit 
demeurer  longtemps  encore  en  pleine  vijfueur"^'.  Avec  celte  seule 
modificalion  ils  s'approprient  la  rédaction  <pie  la  commission  a 
proposée  el  cpie  la  législature  de  New-Y(»rk  va  approuver,  à  son 
tour,  cinq  jours  plus  tard,  le  g. 

Ainsi,  le  ti  juillet  m<^me,  l'indépendance  des  Etats-Unis  est 
proclumée.  Avec  le  secours  des  armes  de  la  France  el  de  l'Espagne 
el  celui  des  fiiumces  de  la  France,  de  l'Espagne  el  de  la  Hol- 
lande, la  nation  nouvelle  achèvera  de  la  conipiérir  par  la  lutte 
armée  <|ui,  engagée  depuis  plus  d'un  an,  en  durera  sei  Le  récit 
des  vicissitudes  de  celle-ci  n'appartient  pas  au  sujet  d"         »vre. 


LA  DKCLAHATIOIN   DE  L'IM)EPK1M)AINCE. 

En  Congrès,!^  l'hiludelpliie ,  le  'i  juillet  i77()> 


LA   DECLAKATION   UNANIME  DES   TREIZE   ETATS    UNIS    D'AMEHIQUE. 

Lorsqu'au  cours  des  événements  humains  la  nécessité  impose 
à  un  peuple  de  rompre  les  liens  politi<|ues  (pii  l'unissaient  à 
un  autre  et  de  prendre  entre  les  puissances  de  la  terre  le  rang 

Voir  l.  II,  a3C-938.  —  '*'  Amcnd.  xii;  ci-après,  574-58;». 
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iriii(i)''|H'iMlaiire  et    ilV|;nlil«'   jiii(|iir|    |«>s    l(»iH  de   iii    iiiiliii I  <ln 

Difii  (le  lu  iiiihin'  lui  <loiiii(>iil  droil,  iiii  jiisic  i'(>s|hm*I dn  l'oiiiiiinii 
(le  riiiiiiiiiriih'  cxii;)'  ({ii'il  côviM*'  les  nuises  t^iti  uni  rendit  la  sé|ia- 
itiliun  iiidisiiciisalili;. 

I\oiis  <(>iisi<li>n»iis  niiiiiiie  des  vurilt's  <'>vidi>iit«'s  par  i>||i>s-nii^iiii's 
(Mil*  ios  lioiiiiiics  naissent  éjjaiix;  (|iio  leur  cn^alcnr  les  a  «lolés  de 
rertains  droits  inaliénaliles.  |iariiii  les(|uels  sont  la  vie,  la  lilierlé, 
la  reclierrlie  du  lt(Milieiir:  (|iie  les  {[onvertienienls  liiiniains  ont  été 
insliliiés  pour  ijaraiilir  rcs  droits,  dérivant  leurs  justes  pouvoirs 
du   eoiisenienieiil  des   suhordoniiés;   (pie,    si    un    {[oiivernenienl. 
ipielle  (pi'en  soit  la  l'orme,  vient  à  inéeonnaltre  relie  lin,  |i>  peuple 
peut  léfjitinienHuit  le  inodilier  ou  lo  supprimer  et  instituer  un  |roii- 
verneiuent  nouveau  cpi'il  fera  n^poser.sur  les  principes,  et  au(pi<>l 
il  ordonnera  rorjpinisation   des   pouvoirs   <pii  lui   semidenmt  les 
plus  propres)^  procurer  sa  s<'>curité  et  son  Ixmlieiir.  Sans  doule. 
la  |)ru(lence  conseille»  de  ne  pas  clian{>;er,  pour  des  causes  passa- 
{jères  el    légères,   des   {gouvernements   ('-taldis   depuis   huijjtemps. 
Aussi  a-t-on  vu  touj  »iirs  riiiinianitt'  plus  disposée  à  souilVir   les 
maux  supportables,     uiVi    se   l'aint  jiislice  par  la  desiruclion  des 
J'oriiK^s  aïKpielles  elle       lit  accoutumée.   Mais   Itn'siprune    ion{rue 
succession  d'ahus  et  (rempié'lemenls,  tendant  iiivarial)l(>m('nt  à  ta 
même  lin,   iiiar(pie  !<;  dess(Mii  de  la  soumettre  à    un   despotisiiu^ 
absolu,  (die  a  l(Mlroit  el  le  d(!Voir  de  renverser  h;  {jouv(M'nement 
coupable  et  de  se  doniKfr,  pour  rav«uiir,  de  nouveaux  {]ardi(!ns  de 
sa  s(;curit(5.  Telle  a  été  la  longue;  patience  de  ces  colonies;  l(dle 
est  maintenant  la  nécessité  (pii  les  obli{(e  à  cbanger  leurs  anciens 
systèmes  de  {fouvernement.  L'bisloire  du  pn'fseuit  roi  d(!  la  (Jrande- 
BrelagiKï  est  celb;  d'injustices  et  d'usurpalions  répétées  ((ui  avcuent 
toutes  directement  pour  objet  l'établissement  d'une  tyrannie  ab- 
solue sur  ces  États.  Il  suHit,  pour  le  prouver,  de  soumettre  les 
laits  aux  gens  de  bonne  foi. 
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Il  il  n.'l'iis('>  son  assonliiiK'iil  aux  lois  1rs  plus  salutairos  ol  les 
j)liis  iKM'cssaircs. 

11  a  (létendii  à  ses  {fouveriiours  d'approiivor  des  lois  d'une  iin- 
poi'lance  inunédiate  et  ur^jente,  si  l'exéculion  ne  devait  en  être 
dill'érée  jus(|u'à  ce  ([u'il  les  eût  approuvées;  el,  après  en  avoir  ainsi 
suspendu  rcixéculion,  il  a  coniplètenient  u«';gli{jé  d'y  donner  al- 
tention. 

Il  a  reliisé  d'approuv<fr  d'autres  lois  <pi«ï  réclamaient  les  popu- 
lations de  fjrands  territoires,  si  ces  popuhuionj  ne  consentaient  à 
renoncer  au  droit,  inestimable  pour  elles,  et  formidable  pour  les 
seuls  tyrans,  d'èira  représentées  dans  les  Chambres. 

Uni(juemenl  pour  les  faire  céd(;r  par  lassitude  à  ses;  desseins, 
il  a  convoqué  des  assemblées  léfjislatives,  contre  l'usajje,  dans  des 
lieux  incommodes  et  éloignés  de  ceux  où  étaient  déposées  leurs 
archives. 

Il  a  maintes  Tois  dissous  des  Chambres  de  représentants ,  parce 
(ju'elles  avaient  résisté,  avec  un':  fermeté  virile,  h  ses  empiéle- 
mc^nts  sur  les  droits  du  peuple.  ' 

Après  ces  dissolutions,  il  a  refusé,  pendant  longtemps,  de  faire 
faire  les  élections;  par  où  l'exercice  des  pouvoirs  législatifs,  rjue 
rien  ne  saurait  détruire,  retournait  au  peuple  entier,  demeurant 
l'Etat,  dans  l'intervalle,  exposé,  an  dehors,  à  tous  les  dangers  de 
l'invasion,  et,  au  dedans,  à  ceux  du  désordre.  ' 

Il  a  essaye  d'empêcher  ces  Etals  de  se  peupler,  gênant,  à  cet 
cdet,  l'application  des  lois  sur  la  naturalisation  des  étrangers, 
n'fusant  d'approuver  celles  qui  encourageaient  l'inmiigration,  (;t 
rendant  plus  onéreuses  les  conditions  de  nouvelles  cessions  de 
terrcis. 

Il  a  embarrassé  l'administration  de  la  justice,  en  refusant  son 
assentiment  à  des  lois  d'organisation  judiciaire. 

Il  a  fait  dépendrn  les  juges  de  sa  seule  volonté  pour  la  tenure 
d(!  leurs  (diarges,  le  chiffre  et  le  payement  de  leurs  salaires.   . 


\A  DtoAHATlON  DE  I;l^DKPENl)A^(;^:.  l'J 

Il  a  ('rigi'  une  inulliUido  dr  nu(iV(Miu\  emplois  cl  cnvoyc'  ici  des 
essaims  de  foiictiormaires  pour  harasser  notre  peuple  ni  en  dévo- 
rer la  substance. 

Il  a  entretenu  chez  nous,  en  temps  de  paix,  des  années  per- 
manentes, sans  h  consentement  de  notr<'  législature. 

Il  a  affecté  de  rendre  le  pouvoir  militaire  indépendant  du  pou- 
voir civil  et  supérieur  à  ce  dernier. 

Il  s'est  associé  à  d'autres  pour  nous  soumettre  ù  utie  autorité 
«pie  noire  Constitution  ne  reconnaît  pas  et  jpie  nos  lois  n'admettent 
point,  donnant  son  assentiment  à  leurs  actes  d(ï  prétendue  légis- 
lation : 

Pour  mettre  à  demeure  chez  nous  des  (;orps  de  troupes  consi- 

dé'rahhîs; 

Pour  les  protéger  par  un  simulacre  de  procès  contre  la  n'pressi<m 
des  meurtres  qu'ils  commettraient  sur  les  habitants  de  ces  Klats; 

Pour  rompre  nos  relations  commerciales  avec  toutes  les  parties 
du  monde; 

Pour  lever  l'impôt  sur  nous  sans  notre  consentenKMil; 

Pour  nous  priver,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  du  bénélice 
de  la  compétence  du  jury; 

Pour  iious  transporter  au  delà  des  niers,  en  vu»;  de  nous  y  faire 
subir  le  procès  de  prétendues  offenses; 

Pour  abolir  dans  une  province  voisine  le  système  libéral  des  lois 

iinglaises.   v  établir  un  gouvernement  arbitraire,  et  étendre  les 

limites  de  cette  province,  a(in  (pi'elle  servît  à  la  lois  d'exemple  et 

l'utile  instrument  à  l'introduction  du  même  absolutisme  dans  nos 

colonies; 

Pour  nous  enlever  nos  chartes,  abolir  nos  lois  les  plus  pré- 
cieuses, et  altérer  jusqu'aux  fondements  les  formes  de  nos  gou- 
vernements; 

Pour  suspendre  nos  assemblées  législatives  et  se  déclarer  in- 
vesti du  pouvoir  de  nous  donner  d<^s  lois  en  toute  matière. 
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Il  a  <ilHli(|u<;  le  youvernemonl  do  co  pays,  en  nous  (i»;claranl 
hors  (lo  sa  protcclion  el  en  nous  faisûnl  la  gueiT«>. 

Il  a  pillé  nos  mers,  ravage  nos  côtes,  brûlé  nos  villes,  mis  à 
nioi'l  nos  frèrcîs. 

A  ce  moment  mâmc,  il  transporte  ici  de  fortes  armées  de  nier- 
c(!naires  étrangers  pour  achever  l'oiuvre  de  mort,  de  désolation  vl 
de  lyrarmie,  (|u'il  a  (Commencée  par  des  actes  de  cruauté  et  de 
perlidie,  à  peine  égalés  dans  les  temps  les  plus  barbares,  et  ab- 
solument indignes  du  cbef  d'une  nation  civilisée. 

Il  a  forcé  nos  concitoyens  capturés  en  pleine  mer  à  porter 
les  armes  contre  leur  pays,  à  se  faire  les  exécuteurs,  ou  à  tondx'r 
soiis  les  coups  de  leurs  amis  et  de  leurs  frères. 

Il  a  excité  chez  nous  des  insurrections  domcstiipics,  et  s'est 
ellorcé  de  lancer  sur  les  habitants  de  nos  frontières  les  sauvages 
cl  impitoyables  Indiens,  dont  le  mode  connu  de  guerroyer  est  la 
destruction  indistincte  des  gens  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  de  toute 
condition. 

A  char|UR  étape  de  ces  oppressions,  nous  avons  demandé  re- 
dressement dans  les  termes  les  plus  humbles.  De  nouvelles  injus- 
tices ont  seules  répondu  à  nos  pétitions  sans  cesse  renouvelées. 
Un  prince,  dont  le  caractère  présente  ainsi  tous  les  traits  auxquels 
se  reconnaît  le  tyran,  est  impropre  à  {jouverner  un  peuple  libre. 
Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  manqué  d'égards  pour  nos  frères  de 
la  Grande-Bretagne.  Nous  leur  avons  signalé  maintes  fois  les  ten- 
tatives faites  par  leur  législature  pour  étendre  sur  nous  une  do- 
mination injustiliable.  Nous  leur  avons  rappelé  les  circonstances 
de  notre  émigration  et  de  notre  établissement  ici.  Nous  avons  fait 
appel  à  leur  justice  et  à  leur  magnanimité  innées,  et  les  avons 
conjurés,  par  les  liens  de  notre  commune  origine,  de  désavouer 
ces  empiétements  qui  devaient  inévitablement  briser  nos  relations 
et  notre  union.  Eux  aussi  ont  été  sourds  à  la  voix  de  la  justice  et 
du  sanff.  Nous  devons  donc  céder  à  la  nécessité  qui  nous  fait  pro- 
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clamer  notre  séparation ,  et  les  tenir,  comme  nous  tenons  le  reste 
(les  hommes,  pour  ennemis  dans  la  {juerre  et  amis  dans  la  paix. 
Kn  consécjuence,  nous,  les  représentants  des  Etals-Unis  d'Amé- 
riitue,  réunis  en  (]on(i;rès  général,  prenant  le  souverain  jujje  du 
monde  à  témoin  de  la  droiture  de  nos  int(;ntions,  publions  el  dé- 
clarons solennellement,  au  nom  et  par  l'autorité  du  hon  peuple 
de  ces  colonies,  que  ces  colonies  unies  sont,  et  doivent  Hro.  de 
droit,  des  Etats  libres  et  indépendants;  rpi'elles  sont  relevées  de 
loute  allé{jeance  à  la  couronne  d'Angleterre  ;([ue  toute  union  entre 
«'Iles  et  l'Etat  de  la  Grande-Bretagne  est  et  doit  être  complètement 
dissoute;  qu'en  Etats  libres  et  indépendants  elles  ont  plein  pou- 
voir de  déclarer  la  guerre,  de  conclure  la  paix,  de  contracter  des 
alliances,  d'établir  des  relations  commerciales ,  et  d'accomplir  tous 
autres  actes  et  choses  que  les  Etats  indépendants  ont  le  droit 
d'accomplir.  Et,  pour  soutenir  cette  déclaration,  avec  une  ferme 
confiance  dans  la  protection  de  la  divine  Providence,  nous  enga- 
gt'iuis  nuituellement  nos  vies,  nos  fortunes,  notre  honneur  sacn''. 
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Un  Contres  qui  n'était  guère  qu'une  iissenihlée  délibérante  sans 
puissance  executive,  une  volonté  sans  instruments,  comme  un  pur 
esprit,  quoicpi'il  fût  la  seules  autorité  commune  de  la  nation;  des 
ronventions  populaires,  des  législatures  locales,  plus  disposées  à 
renforcer  |)ar  un  développement  continu  l'autonomie  de  chacun 
des  nouveaux  Etats  (ju'à  substituer  à  la  souveraineté  ab(die  dc^  la 
(Couronne  celle,  fût-elle  limitée,  de  représentants  et  de  fonction- 
naires môme  électifs  de  la  nation;  les  récpiisitions  d'bonimes  et 
d'argent  trop  souvent  négligées,  incomplètement  obéies  ou  systé- 
matiquement  repoussét^s;  d'Etat  à  Etat  le  conflit  permanent  des 
lois  locales,  particulièrement  de  celles  qui  réglaient  le  commerce 
et  les  finances;  des  rivalités  dangereuscîs  entre  les  Etats  mani- 
festées notamment  par  les  agressions  et  les  représailles  dans  la 
levée  des  droits  de  douanes;  le  recours  constant,  immodéré,  sans 
règle  en  réalité,  et  du  Congrès  et  des  législatures  aux  émissions, 
et,  partant,  la  dépréciation,  sans  mesure,  du  papier-monnaie, 
aggravée  et  accélérée  encore  par  de  constantes  contrefaçons;  les 
crises  commerciales  et  financières  en  permanence;  sauf  celles  des 
fournisseurs  des  armées  et  de  quelques  accapareurs  des  objets  de 
première  nécessité,  les  fortunes  amoindries  ou  compromises:  pour 
mieux  dire,  de  toutes  parts,  sur  les  pas  de  tous,  ou  peu  s'en  fallait , 
la  ruine  menaçante;  une  armée  trop  souvent  insuffisante  en 
nombre,  mal  vêtue,  mal  nourrie,  mal  disciplinée,  et  qu'affaiblis- 
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siiioiit  oiicore  parfois  les  divisions  cnlro  sos  rlicl's;  uno  niariiK* 
à  ixîiru'  en  projet  sur  le  papier;  l'opposilion,  lanlôl  sdiinie. 
lunlùl  très  fortement  marquée  et  ('nerfjicjuenient  agissante,  de 
nombreux  habitants  h  la  rupture  avec  la  métropole,  à  l'émanci- 
pjilion,  aux  hostilités  qui  la  suivaient,  au  nouvel  état  des  choses; 
les  esclaves  peut-(^lre  secrètement  incités  h  se  soulever;  la  crainte 
<le  bîurs  révoltes  répandue  partout;  les  déprédations  des  Indiens 
accrues  en  frécjuence  et  en  violence;  la  défiance  des  puissances 
t'iiropéennes  surprises,  pour  ne  pas  dire  elTrayées,  de  cette  insur- 
rection de  colonies,  de  suj(ît8,  et  peu  enqjressées,  la  France  ex- 
cepléc!,  à  pnUer  leurs  troupes,  leur  arjjeni,  même  le  simple  appui 
moral  d'une  reconnaissance  olTicielle,  à  une  aventure  dont  plus 
d'un  souverain  devait  trouver  l'exemple  sin^julièrement  danjjereux; 
l(î  sentiment  de  leur  impuissance  et  la  précarité  de  leur  mandat 
révocable  Www//<m  détachant  peu  à  peu  de  hiur  charjye  les  jut'mbres 
du  Congrès  dont  la  njoitié  à  peine  assistait  d'ordinaire  aux  séances; 
cependant  la  {juerre  persistant,  avec  des  alternatives  de  succès  et 
de  revers,  mais  qui  laissaient  l'appréhension  fondée  de  la  défaite 
finale,  contre  l'ancienne  métropole  dont  l'armée  paraissait,  ajuste 
litre,  vigoureusement  organisée,  la  marine  puissante,  la  diplo- 
matie expérimentée  et  habile,  le  crédit  solide;  voilà  le  spectacle 
(pi'offraient  les  Etats-Unis,  au  lendemain  de  la  proclamation  de  l'in- 
dépendance, et  que,  plusieurs  années  durant,  ils  continuèrent  à 
offrir.  Il  semble  que  sans  le  jeu  d'événements,  indépendants,  en 
une  large  mesure,  des  efforts  des  Américains,  le  désastre  eût  dû 
être  tout  ensemble  prompt  et  pour  longtcîmps  irrémédiable. 

Déjà,  au  temps  de  la  domination  anglaise,  le  projet  avait  été 
agité  plus  d'une  fois,  notamment  en  175/1  et  1  769,  de  créer  une 
autorité  élective  commune,  qui,  dans  certaines  hypothèses  déter- 
minées, ftt  réellement,  pour  le  bien  de  foutes,  la  loi  aux  colonies'". 


t'i  Voir  t.  Il,  3.5t)-3()(). 
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A  j)lus  forl(!  raison,  dovaif-il  ôtro  ro.uûs  à  l'éfudo,  lorsque  sur  h's 
ruines  du  pouvoir  de  la  (louronne  chann-lait,  apri's  IVmancipalion, 
la  si  fragil(!  puissance  du  Congrès.  Divers  patriotes,  Franklin  sur- 
tout, l'auteur  du  plan  particulier  ëtudi»^  en  175/f,  plusieurs  Etats 
par  leurs  iéjjislatures  ou  leurs  représentants  au  (îongrès,  la  (Caro- 
line du  Nord,  I(î  Rhode-Island,  la  Virginie,  le  (lonnecticut,  le 
Maryland,  une  commission  spéciale  du  Congrès  lui-ïnéme,  nommée 
h  cet  effet,  ne  tardèrent  pas  à  le  reprendre.  Mais  des  dilliculfés 
sur  la  répartition  des  impôts  considérée  dans  ses  rapports  avec  le 
nombre  des  esclaves,  sur  le  rang  ou  l'autorité  des  Etats  dans  le 
Congrès,  sur  la  propriéif5  des  terres  du  domaine  de  la  Couronne 
dont  celle-ci  n'avait  pas  disposé,  nv  tardèrent  guère  plus  à  pa- 
raître insurmontables,  tandis  (pi«(  l'amour  de  l'autonomie  locale, 
(pii  portail  à  vouloir  créer  de  toutes  pièces  le  gouvernement  com- 
mun sans  rien  enlever  aux  gouvernements  d'Etats,  rendait  le  pro- 
blème radicalement  insoluble.  H  fallut  pour  triompher  des  scru- 
pules et  des  hésitations  des  uns,  de  la  mauvaise  volonté  et  de 
l'obstination  des  autres,  l'expérience  de  souffrancc^s  aiguës  et  sans 
cesse  croissantes,  l'évidence  de  périls  sans  cesse  aussi  grandis- 
sants, oïl  la  fortune,  la  vie  même  de  la  nation,  se  trouvaient  en 
jeu.  Lorsque  le  Congrès  vit  enfin,  à  n'en  pouvoir  plus  douter,  qu'il 
ne  pouvait  utilement,  pour  parler  son  propre  langage,  combattre 
l'avilissement  des  monnaies,  subvenir  à  l'entretien  de  l'armée  el 
d(»  la  flotte,  faire  respecter  ses  avis  et  confondre  ses  ennemis  au 
dedans,  soutenir  au  dehors  le  crédit  et  l'autorité  de  la  nation,  en 
un  mot,  défendre  «l'indépendance,  la  liberté,  la  sécurité  de  tous, 
compromises w ,  il  reprit  l'étude  et  celte  fois,  coûte  que  coûte, 
rondement,  d'avril  à  novembre,  plus  particulièrement  du  7  oc- 
tobre au  i5  novembre  1777,  il  mena  à  terme  la  discussion  d'un 
plan  de  gouvernement  commun.  «Les  articles  de  confédération  et 
d'union  perpétuelles  furent  aussitôt  adressés  aux  législatures  avec 
une  lettre  qui  alfirmail  énergiquemenl  la  nécessité  de  les  mettre 
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«Ml  vijjiiour  f't  sollicilail  pour  los  r('|)r(''s«!ntaiils  des  divors  Klals  an 
(ionjfiès  l'aulorisalioii  <l(!  les  ratifier. 

(]e  lui  1«;  tour  des  h'î^jislatures,  mises  en  présence  d'une  s«du- 
lion  ferme,  d'Iiésiler  devant  les  transformations  proposées.  Après 
si\  mois,  le  lo  mars  177^,  aucun  Etat  n'avait  encore  envoyé  son 
adhésion.  Huit  seidement  firent  signer  l'acte,  le  (j  juillet.  Si  trois 
autres  transmirent  leur  assentiment  avant  la  fin  de  l'année,  le  Dela- 
ware  ne  devait  donner  le  sien  ([u'aii  prinlemps  de  l'année  suivante  et 
le  Maryland  (ju'au  cours  de  l'hiver  de  1781.  Entre  temps,  l'intnn- 
sité  des  maux  sijjnalés  allait  toujours  croissant.  Sous  la  pression 
de  la  souffrance,  la  temporisation  lléchit.  Des  villes,  Boston  par 
exemple,  certains  Elats,  notamment  le  (lonneclicut  et  la  Viifjinie, 
s'affilèrent  pour  faire  tomber  les  dernières  hésitations.  Au  mois 
il'août  1780,  une  convention  de  délé^jués  du  Conneclicut,  du 
Massachusetts,  du  New-Hampshire,  proclamait  la  nécessité  d'une 
union  permanente  de  tous  les  Etats  ou  au  moins  de  plusieurs, 
celle  d'une  définition  des  droits  du  Congrès,  celle,  en  définitive, 
d'une  autorité  commune  (pii  pût  défendre  ellicacement  les  intér(^ts 
communs,  et  elle  pressait  les  divers  Etats  de  donner  à  leurs  repré- 
sentants l'autorisation  demandée  par  le  Congrès.  Celui-ci  de  r<'- 
nou vêler  alors  ses  instances.  Finalement  l'opposition  tomba.  Le 
•î  mars  1781,  au  lendemain  de  l'adhésion  du  Maryland,  le  Con- 
grès s'assemblait  sous  l'empire  des  <t  articles  de  confé'dération  el 
d'union  perpétuelles. 

Le  pacte  conclu  devait,  huit  années  durant ,  régir  la  nation.  C'éljiil 
la  crainte  (pi'il  ne  donnât  trop  de  pouvoir  au  Gouvernement  féd/- 
rai  «pii  en  avait  longtemps  tenu  l'adoption  en  échec.  On  ne  lar- 
dera pas  à  voir  combien  elle  était  mal  fondée. 
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Km  (iiiti((rt'"i,  a  IMiiluili<l|iliie,  if)   novrmltrc  1777,     -  limais  )7Si  '''.        ;• 

Nous,  les  Dt'ïldjfut's  soussijjiKîs  diis  Klals  dont  les  imhiis  piv- 
mlcnt  los  nôlros,  à  lotis  ceux  à  qui  los  ()n''senles  purviciidionl, 

Silllll. 

Los  (lélë{;u(5s  dos  Kluls-Uriis  d' \mori(|ii(',  rôimis  on  Conjjrrs, 
ont,  lo  quinzième  jour  do  novembre  de  l'an  do  Notro-Soijjnour 
mil  sept  cent  soixunte-dix-sopt,  et  la  seconde  aimëo  do  l'Indopcn- 
<lance  de  rAméricjuo,  adoptt';  certains  arliclcîs  do  confodoiation  ot 
d'union  perpétuelle  entre  les  Etals  du  J\oNv-Hanq)sliirc,  do  INIassa- 
cliusols-Bay,  du  Hliode-lsland  et  dos  Plantations  do  Providonon, 
du  (ionnocticul,  do  New-York,  du  New-Jersey,  de  la  Ponsylvanio, 
du  I)(dawaro,  du  Maryland,  de  la  Vir{pnio,  de  la  (iarolino  Au 
Nord,  de  la  (iarolino  du  Sud  et  de  la  (jôorgio.  La  teneur  en  est  la 
suivante  :  , 

ARTICLES  DK  f;01NPI-'l)KHAT10N  ET  D'UNION  PERPKTIIKLI.E 
ENTRE  LES  lOTATS  l)U  NEW-IIAMI'SIIIRE,    ETC.   (sUlVENT   LES    NOMS    l'RKCITI^s). 

Art.  I".  Le  nom  de  cette  Confédération  sera  :  Lfis  Klafs-Unls 
d'Amérique. 

j 

Art.  il  (Chaque  Etat  retient  sa  souveraineté,  sa  liberté,  son 
indépendance,  et  tout  pouvoir,  juridiction  et  droit,  que  cette  (]on- 
fi'îdéralion  ne  dolèfjue  pas  expressément  aux  Etats-Unis,  réunis  on 
Congrès. 

Art.  IlL   Par  les  présentes,  cbacun   desdits  Etals  forme  avec 

('^  liU  pri'iniôre  dalf  osl  oolli'  de  ratloiitioii  (»n  Cditjfivs;  la  stToiiilt',  ro||(.'  do  la 
dorMit''ro  des  ralificalidiis  d'Klals, 
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rlianin  ilas  .nilrcs.  [K»ur  leur  di-rciisr  coinmiiiuf,  la  sériiril»'  <ln 
loiirH  lilHTti's,  l(!ur  l)ion  inuliinl  <>t  {'t^KM'iil,  iino  ii|rii(>  l'criiio 
(r)iiiiili<\  s'<>n|;ii|[('at)l  à  assister  tous  cl  cliiicun  conlri'  Uniio  vio- 
Irncf  011  allaqiK;  (|iii,  |ioiir  raiisr  dn  rMlijrioii,  de  soiivnaiiKHi',  dt; 
commorco,  ou  sous  loul  autre  pnUoxIc.  atteindrait  tous  ou  l'un 
i|uel(-onque. 

AiiT.  IV.  I'(»ur  <|uc  l'aniitii'  et  les  relations  nnituelles  soi<!nl 
mieux  assurées  ci  perjxUuées  entre  les  divers  Klats  de  cette  union, 
les  liahilants  libres  de  rliacun,  à  Texception  des  indigents,  des 
vagabonds  et  des  ruj'ilifs  reclienbés  par  la  juslicfi,  auront  droit, 
dans  tous,  u  tous  les  |)rivilè|,M>s  et  iniiiiunités  des  citoyens  libres; 
ils  auront  dans  tous  entrée  libn^  et  libre  sortie;  ils  y  jouiront  des 
nilînies  privilèges  de  trafic  et  de  conuntM'ce  que  les  liabitunts,  à 
cliar^j»'  des  mêmes  redev.mccs,  inqxMs  et  restrictions,  sans  que  ces 
dernières  toutefois  puissent  aller  juscpni  em[)éclier  le  propriétaire 
de  biens  introduits  dans  un  Ktat  de  les  transporter  dans  tout 
autre  où  il  aurait  sa  résidence,  et  pourvu  (jue  les  impôts,  rede- 
varices,  restrictions  ne  soient  mis  par  aucun  des  Etats  sur  la  pro- 
prioté  des  Etals-Unis  ou  de  l'un  quelcon(|ue  des  Etats. 

Toute  personne  qui,  coupable  ou  accusée  de  trahison,  félonit* 
ou  autre  haut  délit,  dans  l'un  d(^s  Etats-Unis,  y  aura  échappé  à 
la  justice  et  sera  trouvée  dans  quelque  autre,  devra  (^tre,  sur  la 
demande  du  gouverneur  ou  du  pouvoir  exécutif  de  l'Etat  d'où  elle 
aura  fui,  livrée  et  conduite  à  l'Etat  (|ui  a  juridiction  sur  l'oHensé. 

Pleines  foi  et  créance  seront  données  dans  chacun  de  ces  Etats 
aux  registres,  actes  et  procédures  judiciaires  des  cours  et  majjis- 
trats  de  chacun  des    ulres. 


Art.  V.  Pour,  que  les  intérêts  généraux  des  Etats-Unis  soient 
plus  convenablement  administrés,  des  délégués  seront  annuelle- 
ment nonmiésdans  chaque  Etal,  do  la  manière  (jue  la  léjfislature 
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loraln  aura  (l(Uei'iiiin«'>c,  (|iii  si>  réuniront  on  (iongrôs,  \o,  |tr«'ini)>r 
lundi  (!(.'  novornhro  dr  cliaqno  iuint'c,  ('lia(|ui>  Klal  conservant  \o 
pouvoir  (lu  ra|)|>i>l(!r,  à  tout  nionicnt,  les  sions  ou  l'un  (|iM>lcont|ur 
(rentre  (>ux  (H  de  les  remplacer  par  d'aulnis  pour  l(>  n>Nle  de 
l'afMK^e. 

Aucun  Klat  ne  (;omptera  dans  le  (]on}p'(Ns  moins  de  (U>ux  ni  plus 
de  sept  rej)ré8enlants.  Nul  ne  pourra  Mvr  délt'jjué  pendant  |)liis 
do  trois  ans  sur  six;  et  nul,  lYMant,  tenir  une  fonction  dépendant 
du  gouvernement  des  Ktals-llnis,  dv  la(juelle  il  tirerait,  en  |)er- 
sonne  ou  par  représentant,  un  salaire,  des  redevances,  un  émo- 
lument, ({U(dcon(pies. 

(]|ia(|ue  Etat  défraie  s(;s  propres  délé{jués  dans  toute  réunion 
des  Etats  et  pendant  (pi'ils  a{];issent  comme  membres  d(î  la  com- 
mission des  Etats. 

Pour  l'adoption  des  décisions  dans  les  Etats-Unis  assemblés  en 
(iongrès,  cba(jue  Etat  aura  une  voix. 

La  liberté  de  la  parole  et  de  la  discussion  dans  le  (longr^s  ne 
sera  atta(]uée,  ni  mise  en  tpiestion ,  au  dehors,  dans  aucune  cour 
ni  aucun  lieu,  et,  sauf  pour  trahison,  IVdonie,  ou  attentat  contre 
la  paiv  publifjue,  l(»s  membres  du  (Jongrès  seront  protégés  dans 
leurs  personnes  contre  toute  arrestation  ou  incarcération  pendant 
«piils  iront  aux  sessions,  en  reviendront,  ou  y  assisteront. 

►  .'  '  ■ 

Art.  VI.  Aucun  Etat  ne  pourra,  sans  le  consentement  des 
Etals-Unis  réunis  en  Congrès,  envoyer  une  ambassade  à  un  roi, 
prince  ou  Etat,  en  recevoir  d'(!ux,  tenir  conférence  ni  former  avec 
eux  convention,  aUiance  ou  traité.  Aucune  personne  tenant  des 
Etats-Unis  ou  de  l'un  d'eux  une  fonction  rétribuée  ou  une  charge 
de  confiance  ne  pourra  accej)ter  d'un  roi,  prince  ou  Etat  étranger, 
présent,  émolument,  emploi  ou  titre  d'aucune  sorte.  Les  États- 
Unis  assemblés  en  Congrès,  ni  aucun  d'eux,  ne"pourront  conférer 
des  titres  de  noblesse. 
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|)i'ii\  Kliits  (III  lin  plus  j[rai)il  iioiiibn;  iir  roiiiM'i'oiil  ciilit;  «mix 
iiuniii  IraitiN  roiiliMlf^niliuii,  ou  alliuii('i>,  sans  une  autorisai  ion  (Irs 
Klals-lliiis  assenil)lcs  eu  (ioufjiî'S,  (jui  eu  sjM'tifiecxacleuu'iil  l'oltji'l 

<>l  la  diink'. 

Aucun  Ktal  iriUalilini  tins  droitH  dt;  douane  ou  r<>di'vano«>s  (|iii 
ctuiliarieraiont  lits  Hlipulalions  do  trail(>s  rorni«>s  rnlro  les  Klals- 
Unis  assoiiihlt's  (*n  (înn{,M'ès  <;l  un  roi,  princo  ou  Ktal  ({uclronqut;, 
ru  rxcculioii  de  coux  «|U0  le  (lonjjrès  a  déjà  |>ro|)08(îs  aux  cours  du 
Krance  t'I  d'Kspa|jno. 

\u('un  Klal  n(!  pourra,  on  leiiips  de  paix,  garder  des  navires  de 
{;uerre  au  delà  du  nonibre  (pie  les  Etals-LInis  assemblés  en  ()oii~ 
jrrès  jiijferoni  indispensable  pour  sa  défense;  ou  celle  de  son 
commerce,  ni  entretenir  des  corps  de  troupes  au  delà  de  celui  cpie 
l«s  Etals-Unis  assemblés  en  Congrès  estimeront  convt^nable  pour 
garnir  les  forts  nécessaires  à  sa  défense  ;  mais  chacun  dcîvra  tou- 
jours avoir  un(;  milice  bien  organisée  et  disciplinée,  sulVisaininenl 
armée  et  é(piipée,  et  encore  se  procurer  et  tenir  constamment 
prêts  dans  des  magasins  publics,  un  nombre  sultisant  de  pièces 
de  campagne  et  de  tentes  et  une  sullisante  (juantité  d'armes,  de 
munitions  et  d'é(piipages  de  camp. 

Aucun  Etat  ne  pourra  s'engager  dans  une  guerre  sans  le  cou- 
sentement  des  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès,  s'il  n'est  eifective- 
ment  envahi  par  rennemi,  ou  s'il  ne  sait,  d'information  certaine, 
(piehjue  nation  indieniu;  résolue  à  l'envahir  et  (pie  l'imminence 
du  danger  ne  permette  pas  de  surseoir  jus([u'à  ce  rpie  les  Etats- 
Unis  assemblés  en  Congrès  puissent  <^tre  consultés.  Aucun  ne 
|)ourra  accorder  des  commissions  à  des  bâtiments  ou  navires  d(i 
guerre,  ni  des  lettres  de  marque  ou  de  représailles,  si  ce  n'est 
lorsque  les  Etals-Unis  assemblés  en  Congrès  auront  déclaré  la 
guerre,  et  alors- seulement  contre  le  territoire  et  les  sujets  du 
ntyaume  ou  de  l'Elat  auquel  ils  l'auront  déclarée,  et  suivant  l<;s 
njgles  qu'ils  auront  établies.  Cependant  tout  Etat  infesté  par  des 
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iiinilrs  nniirni  aniii'i'  «Ich  iiavin>s  Ao  ||ii<*n'CH  rontro  «'ii\  cl  lt>s 
|[)iMl(>r  iiiisHi  loii{|ti>iii|)s  (|ii«>  durera  lo  (Ituij^nr  ou  juk(|ii'i\  <■«>  i|ii«f 
I(;m  KdilH-IJnis  iiHsi>riil>li'>s  en  (!ori|;n'*H  en  iiirni  aulronu'ul  dëcicM. 

Aht.  VII.  0»i«ihI  un  <l('s  KlnlH  lever»  des  forces  de  terre  pour 
In  dt'reunc  roiuniuiie,  m  \é[(\nh\Uu'i'  iionuiicra  ou  ri^|;l(M'a  la  nia- 
liièn!  de  noiiuner  les  oHiciers  du  rati{;  de  colonel  et  au-deHsoiiK. 
Toutes  les  vaeauceN  seront  remplies  par  TKlal  ipii  aura  fait  les 
nouiinalioMS.     - 


Art.  VIII.  Toutes  cliarjjes  «le  ijuerre  et  toutes  autres  dt^peiises 
(tucoiM'ues  |iour  la  df^fetise  eomnninc  ou  pour  le  l)i(M)  {'(^m^ral,  et 
auliM'isi^es  parJes  Etats-Unis  assemblés  en  (ionjjnNs,  seront  payées 
des  deniers  d'un  trésor  commun  i|ui  sera  alimenté  par  l(>s  divcM's 
Rlats,  chacun  contribuant  proportionnelleMient  h  la  valeur  de 
toutes  les  parties  de  son  leiriloin»  concédées  à  (piel(|ue  personne 
ipin  ce  soit  ou  mesurées  pour  elle,  et  les  Klats-lJni»  asseiuhlé's  en 
tloujjrès  déterminant  de  temps  (mi  temps  la  nnu)i«\re  d'évabuM*  ces 
terres  et  les  constructions  élevées  et  les  umédioralions  faites  sur 
elles.  ' 

Les  taxes  pour  payer  cette  contribution  seront  établies  et  levées, 
dans  cbacpie  Ktat,  par  les  ordres  et  sous  la  (lir(u;lion  <le  la  lé';ps- 
lature,  dans  le  délai  (pTauront  fixé  les  Etats-Unis  assend)l(-s  eu 
Con^jrès. 


l 


is  le 


Aht.  I\.  Les  Etats-Unis  assemblés  en  Conjjrùs  auront  seuls 
droit  et  le  devoir  :  de  décider  de  la  paix  et  de  la  guerre,  hors 
des  cas  (pie  mentionne  l'article  VI;  —  d'envoy(îr  et  de  n-rt-voi'  |os 
ambassa<les;  —  de  former  des  traités  et  alliîirice  m         au- 

cun traité  de  comnierce  ne  soit  conclu  «pii       ■'■  '{Ji^      ires 

locales  de  lever  sur  les  étrangers,  dans  les  <      ts  Etii     ,  les  impôts 
et  droits  de  douane  auxquels  le  peuple  même  de    'Etal  est  sou~ 
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iiiiH,  (Ml  (l'itiItTilirr  l'i'xpnrtiitioii  nu  riiM|)()rliili(>n  il<;  iiiiiirliiiiMliHCH 
Mil  (rdlcls  (iiioIronqtioH:  —  dVhiblir  li's  n'ijlrs  pdiir  dôciilcr,  diiiiH 
luiis  1rs  (UN,  (le  lii  l('f{alil('  des  |)i'iH«>s  faites  sur  h'i'i'c  (iii  sur  (!iiu, 
ol  riiir(^  le  |»ula||('  ou   l'cuiploi  de  ('elles  ojién^es  par  Ich  l'orces  di) 


du  d 


uniiur  (les 


lerre  ou  de  uier  au  service  des  Klals-linis; 
lellres  de  uiar(|U(;  (ui  de  repri^sailln»  eu  temps  de  paix;  —  d'insti- 
tuer des  cours  m)ur  le  proc(^s  des  acl(^s  de  piraterie  et  (l(t  IV!l(Mii(! 
Cdunnis  en  pl(>ine  ni(3r,  (!l  d*n\  «Uahlir  p(uir  hm  nvoir  (>l  ,jii)^«'r,  (MI 
dernier  rcNstu'l.  les  appels  daiiH  t(Mis  les  cas  (!(•  prises,  à  condition 
<pic  les  niendires  du  (ionipvs  n(>  puisseiil  <^tre  nomnii^H  ju(;<*i)  dan» 
aucune. 

liCS  Klals-Ilnis  asseinhli^s  en  (lon|{rès  jugeront  en  dernier  res- 


sort, sur  appel,  tous  les  diluM'ends,  n(>s  ou  a  naître,  entre  «h^ux 
ou  plusieurs  Klats,  au  sujet  de  leurs  limites,  de  leur  juridirti(m, 
ou  do  tout  autre  ohjet.  Leur  pouvoir,  h  cet  (^j;ard,  s'exen^era  tou- 
jours du  la  mani(Nre  suivanl(^  Lorstph^  rauloril(^  l(jf;islative  ou  cx('>- 
culive,  ou  raijunt  comp(5lent,  d'un  Klat  en  (lifl'(^rend  avec  un  autre, 
pp'senlera  au  (lon{[r(^s  une  p('>tition  indiipiant  Tobjot  du  lili|je  vX 
sollicitant  audience,  le  (;on|;r(''s  en  fera  donner  avis  ti  raut(»rit(5 
l(''{pslaliv(!  ou  ex(?cutive  de  l'autre  Ktat  int('îress(!,  t>l  fix(Ma  un  jour 
pour  la  comparution  d(!s  parties  dans  la  personne  de  leurs  ajjenis 
conjpëtents.  (i(Mix-ci,  dans  C(îtl(^  comparution,  nommeront,  d'un 
commun  accord,  les  connuissaircs  ou  jnjjes  (|ui  composeront  la 
cour  char{T('e  d'entendre  et  de  ju^jer  la  cause.  Mais,  s'ils  ne  peuvent 
s'acc(M'der  pour  ce  choix,  1((  (lonjjnVs  (l(''si{;nera  trois  persornies  d(» 
chaciMi  des  Klats-llnis;  »\  tour  de  rôle,  en  C(Miimençant  par  les 
demand(!(U's,  cha(|ae  partie  r(îcuseru  une  de  ces  personnes,  jiis- 
(pi'ji  ce  (|ue  le  nombre  soit  r(3duit  à  trciz(ï;  de  celles-ci,  sept  au 
moins,  neuf  au  plus,  au  {'n;  du  (loujjrès,  seront  lin-es  au  sort 
devant  lui,  et  c(;llcs  ainsi  df'îsigncîes  par  le  sort,  ou  cin(j  d'entre 
elles,  seront  commissaires  ou  jnjjes  pour  entendre  (^t  juger,  en 
dernier  ressort,  le  dillénmd.  Pour  la  validil(i  du  jugement  l'accord 
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de  la  majoriU;  dos  juges  (jui  aiironl  ont(;ndu  les  (lél)uls  sera  loii- 
jours  nécessaire.  Si  l'une  ou  l'autre  partie  fait  défaut,  au  jour  lixé, 
sans  fournir  des  motifs  <|ue  le  Congrès  estime  sudisanls  ou  si, 
présente,  elle  refuse  de  faire  ses  récusations,  le  Congrès  désignera 
trois  persoimes  de  chaque  Etat,  et  le  secrétaire  du  Conjjrès  fera 
les  récusations  pour  elle.  Le  jugement  et  la  sentence  de  la  cour 
ainsi  nommée  seront  définitifs,  sans  recours.  Que  si  l'une  ou 
l'autre  partie  refuse  de  se  soumettre  à  l'autorité  de  la  cour,  ou  de 
se  présenter,  ou  de  défendre  sa  demande  ou  sa  cause,  la  cour  ne 
prononcera  pas  moins  jugement  ou  sentence,  qui  ne  laissera  pas 
d'être  définitive,  sans  recours.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  ou 
la  sentence  et  les  autres  actes  de  l'instance  seront  transmis  au 
Congrès  et  conservés  parmi  les  actes  de  ce  dernier  pour  la  sécurité; 
des  parties  intéressées.  Avant  de  siéger  dans  l'instance,  cha([ue 
commissaire  prêtera  le  serment,  que  lui  déférera  un  des  juges  de 
la  cour  suprême  ou  de  la  cour  supérieure  de  l'Etat  où  le  procès 
aura  lieu,  «  de  bien  et  consciencieusement  entendre  et  vider  le  litige , 
au  mieux  de  son  entendement,  sans  préférence,  partialité,  ni  espoir 
de  récompensât.  Enlin  aucun  Etal  ne  sera  dépouillé  d'une  partie 
([uelconque  de  son  territoire  au  bénéfice  des  Etats-Unis. 

Tous  litiges  sur  la  propriété  privée  du  sol,  réclamée  en  verlu 
de  concessions  différentes  de  deux  Etats  ou  d'un  |>lus  grand 
nombre,  quand  la  juridiction  à  l'égard  des  terres  cédées  a  été 
fixée  entre  les  Etats  (jui  ont  fait  les  concessions,  si  d'ailleurs  il 
est  allégué  (jue  les  concessions  ou  l'une  d'elles  ont  précédé  le 
règlement  de  juridiction,  seront,  sur  pétition  de  l'une  ou  l'autre 
partie  au  Congrès  des  Etats-Unis,  jugés  en  dernier  ressort,  sui- 
vant, autant  qu'il  sera  possible,  le  mode  ci-dessus  prescrit  pour 
vider  les  litiges  entre  Etats  différents  sur  la  juridiction  territoriale 
elle-même. 

Les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  auront  également  seuls  le 
droit  et  le  pouvoir  de  régler  l'alliage  et  la  valeur  de  la  monnaie 
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IVappéo  par  leurs  ordres  ou  par  ceux  dos  divers  Klats: —  de  fixer, 
pour  toul»^  Trlendui^  (les  Ktats-lJnis,  l't'ilalon  des  poids  et  des  me- 
j.,,|.,,v-.  —  (|(>  i(''jr|('r  le  ((tmmercf^  (^t  traiter  toute",  all'aires  avec  les 
liidiciis  (pii  ne  sont  iiieiiihres  d'aiiciiii  des  États,  pourvu  (pie  dans 
les  limites  de  son  territoire  le  |)ouvoir  k*gislalif  d'aucim  Ktat  ik; 
soit  atteint  ni  violi;;  —  d'établir  et  de  régler,  sur  toute  l'étendue 
des  États-Unis,  d'un  Ktat  à  l'autre,  le  service  des  posti^s,  et  de 
lever  sur  les  papii'rs  transportés  les  redevances  postales  nécessaires 
pour  défrajer  l(^s  dépenses  du  service;  —  de  nommer  tous  les 
olliciers  des  forces  de  terre,  au  servie*^  des  États-Unis,  sauf  l(.'s 
olliciers  (le  régiments;  — de  iKtmmer  tous  les  olliciers  des  forces 
navales;  —  de  comniissionner,  sans  exception,  tous  les  fonction- 
naires au  service  des  Ktats-Unis;  —  de  régler  l'organisation  et  le 
gouvernement  des  forces  de  terre  et  de  mer,  et  de  dirig(M-  leurs 
opérations. 

Les  Étals-Unis  assemblés  en  Congrès  auront  le  pouvoir  :  de 
nommer  une  commission  qui  sera  appelée  Commission  des  Etats, 
composée  d'un  délégué  de  chaque  Etat,  et  qui  siégera  quand  V 
Congrès  ne  sera  |,as  en  session;  —  de  nommer  les  antres  com- 
missions et  fonctionnaires  civils    nckessaires    pour   administrer, 

r 

sous  leur  dv.ection,  les  affaires  générales  d(3s  Etals-Unis;  — 
de  choisir  le  président  du  Congrès  parmi  ses  membres,  pourvu 
<|ue  nul  ne  soit  autorisé  à  en  e.\ercer  les  fonctions  pendant  plus 
d'un  an  sur  trois;  —  de  déterminer  les  sommes  dont  la  levée  est 
nécessaire  pour  le  service  des  Etats-Unis,  et  de  les  allecler  el 
employer  à  défrayer  les  dépenses  publiques:  —  d'emprunter  (b^ 
l'argent,  ou  d'émettre  du  papier,  sur  le  crédit  des  Etals-Unis,  à 
charge  de  transmettre,  tous  les  six  mois,  aux  divers  Etats  un 
compte  des  sommes  ainsi  empruntées  ou  émis(îs;  —  de  construire 
et  d'armer  une  marine;  —  de  fixer  le  nombre  des  forces  déterre, 
el  de  requérir  cha([ue  Etat  d'en  fournir  sa  part,  proportionnelle 
au  nombre  de  ses  habitants  blancs.   La  réquisition  obligera  les 
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Klals.  Aiissilùl  n|UT8  l'avoir  re^'iKî,  la  lo^jislaturu  do  cliacnn  iiom- 
iiKira  li's  ollicicrs  (le  iTjjimonls,  l(Vcra  et  vôlira  les  homiiios,  l«'s 
annora  cl  In»  d(|ui|)era  on  soldais,  au;  frais  dos  Etals-Unis.  L<!s 
olliciors  ot  los  hotnm<'S  ainsi  viHiis,  arinds  ol  o<niipos,  niarchoroiil 
uu  lieu  désign(5,  et  dans  le  délai  dotonnino  par  los  Etals-Unis 
as8end)los  on  Gongros.  Si,  ou  é|fard  aux  circonstancos,  les  Etais- 
Unis  assomblos  on  Congros  jujjont  convenable  qu'un  Etat  ne  lève 
pas  do  Iroupcs  ou  love  un  nond)ro  inférieur  à  sa  part,  ot  <pio 
«piolquo  autro  Etat  en  fournisse  un  suporioin*  à  la  sienne,  l'excô- 
dontsora love,  commandé,  vêtu  ,  armo  et  équipé,  comme  lo  contin- 
gent régulier  de  l'Etat.  Si  toutefois  la  lojjislaluro  estime  imprudent 
de  priver  l'Etat  do  cet  excédent  on  l'envoyant  au  dehors,  elle  en 
lèvera ,  munira  d'olliciors ,  v«}tira ,  armera  et  équipera  la  fraction 
dont  elle  croira  pouvoir  se  passer  sans  imprudence.  Les  officiers 
ot  les  hommes  ainsi  vêtus,  armes  ot  équipés,  marcheront  au  lieu 
désigne,  et  dans  lo  délai  fixé  par  los  Etats-Unis  assemblés  en 
Congrès. 

Les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  no  pourront,  sans  l'assen- 
timent do  neuf  dos  Eti.ls,  s'engager  dans  une  {fuern*,  donner  dos 
lettres  de  marque  et  de  représailles  en  temps  do  paix,  former  des 
traités  ou  des  alliances,  battre  monnaie,  ou  en  régler  la  vale:H\ 
lixer  les  sommes  et  les  dépenses  nécessaires  pour  la  défense  et  lo 
bien  des  Etats-Unis  ou  de  l'un  d'eux,  émettre  du  pa|)ier,  emprun- 
ter de  l'argent  sur  le  crédit  des  Etats-Unis,  faire  un  emploi  de 
deniers,  fixer  le  nombre  des  navires  de  {juerro  à  construire  ou  à 
acheté: ,  ou  celui  des  forces  de  terre  ou  de  mer  à  lever,  nommer 
un  commandant  en  chef  de  l'armée  ou  de  la  marine.  Sur  tf>ns 
autres  sujets,  à  l'exception  de  l'ajournement  de  jour  à  jour,  los 
résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des  Etats  assemblés  en 
Congrès. 

Le  Congrès  des  Etats-Unis  aura  le  pouvoir  de  s'ajourner  à  un 
moment  quelconque  de  l'année  et  à  un  lieu  quelconque  du  teiri- 
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loin;  (les  Ktals-Unis ,  pourvu  quo  \n  duroe  d'aucune  période  d'ajour- 
ucinenl  ne  dépasse  six  mois.  Il  devra  publier,  tous  le»  mois,  le 
joiH'nal  de  ses  actes,  à  l'exception  des  parties  relatives  aux  traités, 
alliances  ou  opérations  militaires,  qui  lui  |)araîtront  exiger  le  se- 
cret. Les  oui  et  non  des  délégués  de  cliaipie  Ktat  seront,  sur  toute 
(luestion,  à  la  reijuete  de  tout  dé^léjjué,  inséjrés  au  journal.  Les 
délégués,  ou  tout  délégué  de  tout  Ktat,  recevront,  à  leur  ou  à  sa 
requête,  pour  la  présenter  au\  législatures  des  divers  Etats, 
copie  dudit  journal,  à  l'exception  des  parties  ci-dessus  exceptées. 

Airr.  \.  La  Commission  des  Etats,  ou  neuf  de  ses  mend)res , 
seront  autorisés  à  exercer,  entre  les  sessions  du  Congrès,  tous  ceux 
des  pouvoirs  de  ce  dernier  que,  de  temps  en  temps,  avec  l'assen- 
timent de  neuf  Etats,  les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  juge- 
ront convenable  de  lui  confier,  sans  (ju'elle  puisse  toutefois  rece- 
voir aucun  de  ceux  pour  l'exercice  desquels  les  articles  de 
Confédération  exigent  l'accord  de  nruif  Etats  assemblés  dans  le 
C(mgrès  des  Etats-Lnis. 

A  HT.  XL  Si  le  Canada  accède  à  la  Confédération  (;t  s'associe 
au\  actes  des  Etats-Unis,  il  sera  admis  à  faire  partie,  et  aura  droit 
il  tous  les  avantages  de  l'Union;  mais  aucune  autre  colonie  n'y 
sera  reçue  sans  l'assentiment  de  neuf  Etats. 

Art.  XIL  Tout  le  papier- monnaie  émis,  les  sommes  em- 
pruntées et  les  dettes  contractées,  par  ou  sous  l'autorité  du  Con- 
gi"ès,  avant  la  réunion  des  Etats-Unis,  qui  aura  lieu,  en  vertu  de 
la  |)résent»;  Confédération ,  seront  regardés  et  considérés  comme 
une  charge  des  Etats-Unis,  pour  le  payement  et  la  libération  de 

r 

laquelle  Icsdits  Etats-Unis  et  le  crédit  public  sont  par  les  [)résentes 
solennellement  engagés. 

Art.  Xlll.  Tout  Etat  se  rangera  aux  décisions  des  Etats-Unis 
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nsscnihif's  en  (loiijjri's  dans  touto  matière  que  cette  (îonfédération 
leur  soumet.  Les  articles  de  cette  (lonfédiVatioii  seront  inviolable- 
ment  respectes  par  chacun  des  Etals;  l'Union  sera  perpétuelle,  et 
aucun  des  susdits  articles  lu;  sera  jamais  modifié  ci-après,  à  moins 
«|ue  les  modifications  ne  soient  ado[)tées  dans  un  (îonfjrès  desïltats- 
Unis,  puis  confirmés  par  la  léjjislature  de  cha(jue  Etat. 

Et,  comme  il  a  plu  au  Grand  Gouverneur  du  monde  de  disposer 
les  cœurs  des  législatures,  que  nous  repn'sentons  respectivement 
au  Congrès,  h  approuver  et  à  nous  permettre  de  ratifier  les  sus- 
dits articles  de  confédération  r'  d'union  perpétuelle,  sachez  (pie 
Nous,  les  Délégués  soussijjnés,  en  vertu  du  pouvoir  et  de  l'autorité 
(pii  nous  sont  donnés  |>our  cet  ohjet,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de 
nos  constituants  respectifs,  nous  ratifions  et  confirmons  pleine- 
ment et  entièrement  par  les  présentes  tous  les  susdits  artichîs  de 
confédération  et  d'union  perpétuelle,  et  chacun  d'eux,  et  toutes 
les  matières  et  choses  qui  y  sont  contenues  et  chacune  d'elles.  Nous 
promettons,  en  outre,  solennellement,  engageant  la  foi  de  nos 
constituants  respectifs,  (pi'ils  se  rangeront  aux  décisions  des  Etats- 
Unis  assemblés  en  (Congrès  sur  toutes  les  questions  dont  ladit*; 
Confédération  saisit  ceux-ci;  que  les  Etats,  dont  nous  sommes  res- 
pectivement les  représentants,  observeront  inviolablement  les  ar- 
ticles de  celte  dernière,  et  que  l'Union  sera  perpétuelle. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  apposé,  ci-dessous,  nos  signatures 
en  Congrès.  Fait  à  Philadelphie,  dans  l'Etat  de  Pensylvanie,  h; 
neuvième  jour  de  juillet  dans  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  sè[)l 
cent  soixante-dix-huit,  et  la  troisième  de  l'Indépendance  de  l'Ame- 
ri(pie.  (Suivent  les  signatures,  le  nom  de  chaque  Etat  précédant 
celles  de  ses  délégués.) 
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Il  n'ost  ncuMtro  pas  indispensable  do  dire  ici  les  mérites  incon- 
Icstahlcs  de  l'acte  de  confédération  qui  ne  sulfirent  pas  à  le  sauver 
de  l'abropation,  sinon  de  l'oubli.  Mais  il  importe  de  si{jnaler  ses 
principaux  et  graves  défauts  qui  devinrent  l'orijjine,  la  raison  d'être 
de  la  (îonstitiition. 

Il  semble  que  les  auteurs  de  l'acte  entrevirent  la  vérité,  sans  la 
discerner,  ou,  tout  au  moins,  sans  oser  la  dévoiler  à  leurs  com- 
mettants tout  entière.  Ils  posèrent  des  principes  dont  ils  n'aper- 
çurent pas,  ne  crurent  pouvoir  ou  n'osèrent  tirer  les  conséquences 
nécessaires.  Ils  attribuèrent  au  Congrès  des  prérogatives  à  la  fois 
utiles,  même  indispensables,  et  incomplètes,  auxquelles  manquait 
toute  sanction  véritablement  eHicace.  De  la  sorte  ils  firent  de  leur 
«euvre,  plutôt  qu'autre  cliose,  une  simple  promesse  des  Etats  qu'ils 
représentaient,  ce  que  les  anciens  auraient  appelé  un  «pacte  nu". 

Droit  de  battre  monnaie  sans  celui  de  fixer,  à  l'exclusion  des 
Etats,  le  régime  monétaire  de  la  nation;  droit  d'évaluer  et  d'ar- 
rêter le  budget  fédéral  des  recettes,  de  dépenser  les  deniers  fédé- 
raux, sans  celui  d'établir  l'assiette  et  de  poursuivre  le  recouvrement 
de  l'impôt;  droit  d'emprunter,  sans  celui  d'assurer  le  rembourse- 
ment; droit  de  traiter  avec  l'étranger,  sans  celui  d'empêcher  Etats 
ou  individus  de  violer  les  accords  conclus  ;  droit  de  déclarer,  de 
faire  la  guerre,  sans  celui  de  lever,  d'armer,  de  garder  des  troiq)es; 
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droit  (In  jiifjt^i"  cnlni  les  Ktals,  sans  celui  de  les  obiijjcr  à  respericr 
sa  sentence,  les  difFércnds  considérables,  acerbes,  irritants  an 
plus  baut  defjré,  que  soubivaienl  alors  entre  eux  la  délimitation 
de  leurs  fronli(^res  i  .peclives  et  la  possession  de  vastes  régions, 
ou,  |)en  s'en  fallait,  inoccupées;  en  {jénéral,  droit  de  prendre, 
pour  la  nation,  des  résolutions  diverses  sans  celui  de  conlier  à 
des  cours  nationales  de  justice  le  soin  de  les  inter|)réler:  telles 
étaient  les  principales  de  ces  prérogatives,  évidemment  incom- 
plètes, de  l'autorité  nationale  qui  faisaient  des  «  Articbîs  de  confé- 
déM'alion  v  une  cbarte  de  gouvernement  aussi  manifestement  in- 
suHisante*". 

Une  formule,  aussi  juste  que  générale,  sera  (pi'iin  principe 
faux  dominait  l'acte  tout  entier.  Si  nécessaires  que  d'autres  pus- 
sent <^tre  pour  la  mis»;  en  valeur  et  la  pleine  efficacité  des  préroga- 
tives expressément  déterminées  et  octroyées  du  (îongrès,  celui-ci 
n'avait  que  ces  dernières,  (ihaque  Etat  retenait,  on  l'a  vu,  avec 
«sa  souveraineté,  sa  liberté  et  son  indépendance»,  tout  autre 
T  pouvoir,  juridiction  et  droit  w  ^^K  Mais  ce  n'est  même  pas  dire  assez. 
Les  représentants  de  la  nation  n'avaient,  en  aucune  mesure,  le 
pouvoir  si  nécessaire,  capital,  de  régler  le  commerce  entre  les 
Etats:  et  le  droit  de  traiter  ne  leur  donnait  celui  de  régler  le  com- 
merce avec  l'étranger  que  sous  des  conditions  qui,  à  proprement 
parler,  l'annihilaient'*'.  D'autre  part,  la  nécessité  de  l'aveu  de  neuf 
Etats  sur  treize  pour  la  validité  de  l'adoption  des  résolutions  les 
plus  graves,  éventuellement  les  pbis  urgentes,  mettait  ces  der- 
nières à  la  merci  d'une  minorité  récalcitrante,  obstinée,  sinon 
même  simplement  absente  ''•'.  La  brièveté  et  la  précarité  du  mandat 
des  membres  du  Congrès,  tous  également  élus  pour  un  an  et,  au 
cours  de  l'année,  révocables  ad  nutum  au  gré  des  Etats,  devaient 
les  exposer  tous,  sans  excepter  leur  président,  le  chef  au  moins 

')  Ci-dessus,  aG-36.  —  <-)  Arl.  ii;  ci-dessus,  a6.  —  '•^'  Art.  i\,  Si;  ci-dessus, 
.H>-3i.  —  "*■   Arl.  IX,  i>  6,  el  arl.  \;  ci-di^ssus,  3^-35. 
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ii|>|>ar*Mil  (i<*  la  niilinri,  à  reslor  priv(^s  rnéni«>  dn  l'iiiitoriti*  iniiralc 
(lu'à  (li^faiil  (lo  la  n^aliM  de  la  puissance»  rox|)<^ii('nco  aurait  pu 
|(>iii'  (loiinor '".  Kll<'s  (l('vai««r»l  plus  si^rcMiriit  otu^on^  ponl-iUrc,  l'or- 
liliaiit  le  soiitirnenl,  la  ronscionco  do  rir)8uHisaiico  de  leurs  pou- 
voirs, les  dësintj'^ressor  et  les  dtMachcr  d'un  mandat  prescpie  illu- 
soire, à  rol)Sorvation  scrupuleuse  dinpiel,  au  reste,  aucun  scTinent 
iii>  les  liait.  Enfin,  comme  pour  rendre  ddlil)ër(5ment  perpétuel 
tant  d'incohérence  et  d'erreurs,  nulle  inodilication  n'était  permise 
sans  l'aveu  du  Congrès,  confirmé  par  celui  des  législatures  de  tous 
l(>s  Klats. 

[.es  événements  ne  tardèrent  pas  à  justifier  les  craintes  que 
les  f»  Articles»  pouvaient  inspirer. 

Quand  les  traités  n'étaient  pas  ouvertement  et  impunément 
violés,  ils  semblaient  toujours  sur  le  point  de  l'être. 

Les  réquisitions  de  troupes  et  d'argent  continuèrent  j\  <^lre  in- 
complètement obéies,  quand  elles  ne  furent  [)as,  de  [)ropos  déli- 
béré, négligées  ou  même  ouvertement  repoussées. 

Le  payement  des  intérêts  de  la  dette  fédérale  demeurait  en 
soufl'rance;  encore  moins  le  remboursement  du  capital  était-il  dû- 
ment garanti.  Les  services  publics  les  plus  importants,  connue 
celui  de  l'armée,  réclamaient  vainement  les  fonds  indispensables, 
et  la  solde  manquait  sans  cesse  aux  soldats.  Le  Congrès,  au<piel 
les  Etals  ne  se  montraient  guère  plus  disposés  à  prêter  (pi'à  donner 
des  subsides,  voyait  à  l'étranger  son  crédit  diminuer  et,  là,  l'ère 
des  prêts  fatalement  condamnée  à  se  clore  bientôt. 

Dans  les  divers  Etats  eux-mêmes  les  finances  locales  restaient  en 
désordre  et  les  émissions  de  papier-monnaie  s'y  multipliaient  en 
s'avilissant.  Ils  se  jalousaient,  au  reste,  à  l'envi,  se  disputant  in- 
fluence, commerce;  territoires,  et  se  frappant  mutuelleujent  d'im- 
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pôls,  (1(5  rcdrviinces,  (l(i|)roliilMli<»iis.  INmi  n  peu  ils  s'nrlieminaiciil, 
s'y  poussant  r/'ciprixpiciiKMil ,  vers  In  riiint^  l'oriiinutio.  La  {jénu  (mi 
lîi  misnre  rroissnnlo  nn'llail  i/à  et  là  vi<tl(îmrneiil  aux  prises  crrau- 
ciers  et  déhilcurs,  auloiili'  piihliipic  t'I  foulo,  l(iis(pi'(!iie  n'entraî- 
nait pas  les  lé|fislaluros  clles-nK^mcs  à  houlcvorser  par  mesures 
l('!{jislalives,  au  profit  delà  masse  souffrante,  le  ré{jim(!  normal  des 
conventions  et  contrats.  Le  dan^'erdu  socialisuu;,  du  conimunisnu; 
commençait  à  poindre. 


Entre  temps,  les  tribus  indiennes  se  livraient  à  des  dépréda- 
tions qui  restaient  trop  souvtmt  impunies.  Surtout  l'Europe,  juste- 
ment défiante,  se  dérobait,  ou  ne  se  prêtait  ([u'à  demi  aux  tcnla- 
tives  d'accords  diplomatirpies.  Certaines  nations  guettaient  dans  ces 
dillicullés  inl(!stines  l'occasion  de  rompre  bîs  engagements  déjà 
j)ris,  et  quel(jues-unes,  (pii  touchaient  de  plus  près  à  la  Répu- 
blique nouvelle  par  les  lambeaux  de  leurs  anciennes  possessions, 
comme  l'Angleterre  au  nord,  et  l'Espagne  au  midi,  celle  de  re- 
lever leur  vieil  empire  commercial  ou  même  leur  domination  tout 
à  la  fois  commerciale  et  politique. 

dépendant  toute  vie  semblait  peu  à  peu  abandonner  le  corps 
languissant  du  (iongrès  pour  se  réfugier  dans  les  législatures  ar- 
mées de  pouvoirs  mieux  définis,  plus  vigourjusement  constitués, 
plus  complets,  plus  ellicaccs,  encore  qu'imparfaits.  Nombre  et, 
d'ordinaire,  les  meilleurs  des  délégués  des  Etats  (jue  retenaient 
ailleurs  l'autorité  et  le  prestige  plus  grands  des  fonctions  purement 
locales  ne  cessaient  de  le  déserter.  En  un  mot,  puissance  fédé^rale, 
union,  justice,  tranquillité  domestijpie,  défense  commune  contre 
l'étranger,  prospérité  publique,  partant,  liberté  elle-même,  tout 
semblait  menacé,  compromis. 


n 


•  Un  long  chapitre,  plusieurs  même,  permettraient  à  peine  de 
narrer  minutieuseumnl  tous  les  événements,  petits  ou  grands, 
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iiu'il  serait  |)Ossil)l('  (rinvo<|uor  pour  corroboror  \os  proposilioiis  (|ui 
luiM-èdi^nl.  Ils  ('X('('(l(!raieiil  lo  cudro  de  ce  livre.  Il  sullini  <l(»  ciler 
ici  les  faits  les  plus  caractérislicjucs. 

Les  arréraijes  en  retard,  plus  eiutore,  ce  semMe,  (pie  de  nou- 
veaux emprunts  ne  devaient  pas  tarder  à  (Mcver  à  5^i,i  y  A,/|()3  dol- 
lars, grosse  sonmuî  pour  répo(|U(!  et  pour  une  nation  naissante, 
la  dette  fédérale  (|ui,  au  i"  janvier  178.'],  attei|;nait  déjà 
'i>,ooo,375  en  capital  et  y,/i  i  r),(jr)()  en  inti'nU  annuel.  De  no- 
vembre i-ySi  à  janvier  17H3,  le:  Conjjrès  recevait  des  Ktats 
.')00,ooo  dollars  sur  H  milli(ms  (pi'il  leur  demandait  et,  de  i^Hy 
à  i78<),  t  million  sur  O  néc^^ssaires  au  seul  service  des  arréra^jes. 
Kiicore  certains  Ktats,  le  N(Mv-Jersey  et  le  lUiode-Island,  prélen- 
(laient-ils  payer  leurs  paris  au  moyen  de  leur  [iropre  papier-monnaie. 
Successivement,  avec  un  éjjal  insuccès,  les  divers  Klats  (5taient  sol- 
licités, dès  17H1,  d'autoriser  le  {jouvernement  fédéral  à  lever  une 
redevance  ad  valorem  de  5  p.  0/0  sur  les  importiilions,  et,  en  1  7H3, 
lant  de  lui  permettri;  d'établir,  pour  une  durée  de  vin{jt-cinf|  ans, 
des  droits  de  douane  dont  la  perception  serait  confiée  à  des  agents 
comptables  au  trésor  national,  mais  nommés  par  eux,  que  de 
créer  eux -mômes  des  taxes  d'une  valeur  annuelle  de  i5  mil- 
lions de  dollars  à  affecter  spécialement  au  service  des  arrérages 
ou  des  arrérages  et  de  l'amortissement  de  la  dette  commune, 
l/année  suivante,  le  Congrès  ne  fut  pas  plus  lieureux,  quand  il 
leur  demandait,  pour  quinze  ans,  le  pouvoir  de  prohiber  l'entrée 
des  navires  des  nations  qui  n'auraient  pas  conclu  des  traités  de 
commerce  avec  la  République. 

Si  l'Espagne  ne  tarda  pas  à  renoncer  à  l'intention  de  faire  des 
Allégbanys  la  limite  occidentale  de  la  nation  nouvelle,  elle  main- 
tenait fermement  son  empire  non  seulement  sur  les  Florides, 
mais  sur  les  deux  rives  du  Mississipi,  de  l'embouchure  bien  au 
delà  de  la  frontière  méridionale  actuelle  de  l'Etat  qui  en  porte  le 
nom,  et  elle  ne  consentait  finalement  à  traiter  que  moyennant 
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ahntidon,  |MMi«laiil  vin){l-(*iii(|  ans,  do  toute  pn^lontioii  (|<*s  Etnls- 
(Inis  h  lu  lihro  navi^jution  du  llouvfi. 

Il  n'avait  pas  fallu  moins  do  quatro  ans  pour  nu'ri(«r  à  torniu 
loR  n*'>(^o(;iati()n8  qui  aboutiront  au  trnit«^  dtMinilif  do  pnix  avoc  la 
(inindo-Brelnffno;  puis,  plusiours  annéos  durant  onc()ro,  les  Anjflais 
l'otinront  les  postes  militaires  dont  los  Ktats-IJnis  attondaiont  une 
reddition  sin/juli^romont  plus  promptn.  sinon  mf'nw  inimôdialo. 

Prosfpie  à  riiouro  où  lo  Irait»^  se  sijjnait,  le  Porleniout  aban- 
donnait la  n^mlementation  du  conunerce  avec  Ion  Ktats-llnis  au 
roi  en  (lonsoil.  Bientôt  le  (lonseil,  qui  ne  dissimulait  f;u<Nre  la 
voient»^  de  néjjocior,  au  besoin.  s<^par(^ment  avec  cbacun  des  Etats, 
(Mcidait  de  les  oxcluro  tous  do  fout  tradc  avec  los  Antilles  el  do 
n'admettre  au  trafic  ave»;  la  Grando-Brela|jne  olb'-mémo  (pio  los 
navires  dont  le  chargement  serait  exclusivement  compos»^  dos  pro- 
duits de  leurs  Etats  respectifs. 

Peu  s'en  fallait  qu'en  1786  une  grave  insurrection  ne  suspendit 
dans  le  Massachusetts,  l'Ktal  peut-Atre  où  le  prestige  du  jfouvor- 
nement  local  «Hait  le  mieux  «établi,  \r  cours  de  la  justice  ri  lo  re- 
couvrement des  dettes. 

Si  l'armée  fédérale,  (|Uoiqu'elle  n'eAt  pas  touché,  h  beaucoup 
près,  l'arriéré  de  sa  solde,  fut  licenciée  sans  trop  graves  désordres, 
la  nation  ne  le  dut  guère  «ju'à  l'autorité  morale  des  chefs,  surtout 
du  premier  do  tous,  Washington. 

(Cependant,  sur  quatre-vingt-onze  membres  du  (longrès,  vingt- 
trois  seulement  avaient  signé  ie  traité  définitif  de  paix  avec  la 
Grande-Bretagne  et  sans  cesse  trente  à  peine,  encore  une  fois  non 
toujours  les  meilleurs,  daignaient  assister  aux  séances  générale- 
ment stériles. 

Les  défauts  du  système  en  vigueur,  les  dilficultt'^s  et  les  souf- 
frances «|ue  fatalement  ils  engendraient,  ne  tardèrent  pas  è  arra- 
cher doléances  et  représentations  aux  honmies  politiques  les  plus 


é 

P 

•f. 


SI) M  \A  CONSTITUTION.  V.\ 

roHiMM'ti^H  ot  Ion  pins  populaires,  coiiiiiii>  Wiisliiit|^nn.  ntix  sfuii'h's 
i>|  rorpornlioiis  iiM^tiio  dann  leurs  hancpiets,  an  fiinij^rèR,  aux  lé|{is- 
laliires,  à  des  ronfén'nres  de  cnininissaireH  dos  Klal»,  à  des  ns- 
senil)l(^es  dii  peuple.  Kirialenienl  ce  furent  les  crines  du  cnmnierce, 
les  |)lainles  des  retilres  coininerri<i(i\  (|iii,  inetlanl  un  terme  aux 
liositiilions  et  an\  diverjfences  dans  lescpielles  tnnl,  jiisipi'à  la  pni- 
(•('<lin'e  à  suivre,  deiueiirait  iurertaiu.  auteriènMil  la  n'Iornie. 

Kii  1785.  les  villes  les  plus  importantes,  Ho8ton,  New-Vork, 
IMiiladelpIiie,  rtVlanuMit.  pour  le  ijonverneineni  f«î<l(Val,  une  au- 
torité qui  lui  j)(!rmetle  de  réjjir  et  de  d(''fen<lre  le  roinniAree 
national.  Kn  déc(;mlu'e  <le  c<!lle  ni^me  année,  In  lé}(islature  du 
Marviand,  ol,  en  janvier  de  Tannée  suivante,  celle  de  In  Virjjinie 
proposent  une  réunion  ou  eunvenlion  de  commissairos  de  tons  les 
Klals(pii  ait  cliarijc  dv  clierclier  et  porter  reni(\leaux  embarras  com- 
inercinux.  ï^a  seconde  nomme  aussitôt  ses  conunissaires  et  invile 
ceux  (pie  les  autres  Ktats  sont  sollicites  de  nommer  h  se  joindre  aux 
siens,  le  1  "  septembre  suivant,  dans  la  paisible  bourgade  d'Anna- 
polis,  loin  de  la  cité,  relativemiMit  considi-rable,  <!e  Ne\>-York  oii 
le  (longrès  siéjjeait  alors.  Quatre  États,  la  (larolinc  du  Sud,  le 
Connecticut,  la  Gëorjjie,  le  Marvbind,  refusent  ou  né{jH}jent  d'en 
choisir;  quatre,  la  (laroline  du  Nord,  le  Massachusetts,  le  New- 
llampshire,  le  Rhode-Island,  en  choisissent  qui  ne  se  nsndent  pas 
à  la  convocation;  cinq,  ceux  du  Centre  seuls,  le  Delaxvare,  le  New- 
Jersey,  New-York,  la  Pensylvanie,  la  Virginie,  sont  représentés  à 
la  conférence.  Elle  s'ouvre,  le  j  1  septembre,  et  se  clôt  après  deux 
jours  de  discussion,  les  commissaires  décidant,  à  l'unanimité,  di; 
i'onvo(|uer  et  convoquant  h  Philadelphie,  pour  le  deuxième  lundi 
(le  mai  de  l'année  suivante,  des  représentants  de  tous  les  Etats, 
aux<piels  il  appartiendra  «de  prendre  en  considération  la  situation 
d(\s  Etats-Unis,  de  préparer  telles  nouv(;lles  mesures  (pi'ils  jugeront 
n(''cessaires  pour  rendre  la  Constitution  du  gouvernement  fédéral 
ad('(juate  aux  (;xigenc(;s  de  l'Union,  et  de  .soumettre,  à  cet  effet. 
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U  NOTICE  HISTORIQUE 

nii\  KtiilN-IJniH  a.ssi>iiihl<'s  en  (.'nii^^n's  un  iictc  (|iii,  (i|)|ir(iiiv<'  |»<ii' 
C(^M  (JcniiiM's  «!t  Nul)s(^(|iii'iiifni>nl  (MMiliniii'>  par  les  it'^islatiin's  i\os 
(livnrH  Klats,  y  |Mtnrv(>i(>  rUVrlivciiiciitn. 

La  (iali>  choisio  laissait  à  la  iiaiion,  |muii'  ri^l1('-rliir  cl  .ijpr,  un 
in(4'i'valli>  (li>  nnni  inois  pcndanl  li>(|ii('l  !<•  inonveinfnl  ri'visionnistc, 
coianx;  «>n  dirail  du  nus  jours,  j^ajpia  hiuntAl,  iiis(|u'i\  la  couvrir, 
r(lni(»n  i)r(>s(|u<!  (>ntirn>.  Tous  1rs  Klats,  saufuti,  le  lUiodt'Island, 
C(MU-<'i  av(!C  cniprt'sscMnPnl ,  C(mix-Ii^  avec  plus  de  circonspf.'clion  ri 
do  lenteur,  nomnièront,  en  lonips  utile,  I(mus  n'pn'senlants;  tous 
♦Mus  par  les  li'fjislaluros;  tous  l'on»''ni(;nl  niôliîs  aux  d/'hals  irritants, 
h  l'examen  des  (piestions  do  ptdititpio  domosti(pio  et  élrnn};ore, 
(pie,  depuis  (|U(dqui>s  années,  les  évi'neinents  tenaient  sans  cesse 
ouverts;  la  plupart  ass(»riés  soit  aux  a(;tes  des  pii'cédents  (lonjjrès, 
soit  au  gouvernement  de  l(Mjrs  Ktats  respectifs;  tous,  ou  j)eu  s'en 
fallait,  hommes  de  nianpie  et  d'un  r«;el  nu'u'ite;  plusieurs  et,  en 
|)articulier,  Kranklin,  ilamillon,  kin{|[,  iMadison,  les  deux  Morris, 
fioteswortli  Pinkncy,  Kandolpli,  VVilson,  Washington  surtout, 
ahsolunient  supérieurs.  Un  Etat,  l(!  (iormeclicut,  voulait  (pie  toute 
rtiforme  fiU  conforme  «aux  principes  gi'ucîraux  du  gouveriKîmenl 
n'fpublicain»;  un  autre,  le  Delaware,  n'int(;r(lisait  (pu;  de  porl(!r 
atteinte  à  r(5galit(!  tpie  les  ?<  Articles  de  conf(5d(^ratioii  »  assuraient 
aux  Etats  dans  le  Congrès  en  donnant  à  chacun  une  seule  voix; 
dix  laissaient  toute  liberté  de  r(îviser  ces  articles.  Quel(pu!s-uns  des 
('lus,  notamment  Washington  et  Madison,  s'a[)pli([U(Vent,  sans 
retard,  à  une  étude  nouvelle  et  plus  minutieuse  des  maux  dont  la 
nation  souffrait  el  à  la  recluirche  du  remède.  Le  s(^cond  nu^me, 
avant  la  réunion  de  l'assemblée  projetée,  discernait  et  définissait 
les  termes  essentiels  de  l'accord  (pii  devait  linalement  l'emporter  et 
dans  liHjuel  allaient  se  trouver  heureusement  combinés  le  respect 
de  la  liberté  avec  l'autorité  nécessaire  des  pouvoirs  publics,  une 
puissance  plus  grande  du  gouvernement  fédéral  avec  un(^  auto- 
nomie,  consid(''rable,  (pioi([ue  limitée,  des  Etats. 
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SUH  \À  CONSTITUTION.  ^r. 

|/iis.s(Miibl(^<>,  l<i  (lonxMilioii  )^i'iii>nilc,  iw  si>  trouva  iiiic  li>  u.)  iiiiû, 
viiij't-iK'iir  incinhirs  n'Mitiis  sur  <'iii(|ui(rit(!-cin<| .  cii  iioinbn*  pour  di'- 
iiiii'ror.  \Vjisliiii};loii  tut .  à  l'unaiiiuiiti',  <''iii  |ir(>si(l<'ril.  Du  -jf)  nu  -tH  , 
luieroinuiission  |)ri'|tiirail  un  rrj;l<Mni'nl,<lisruli'i'(  a(lo|il(',t*n  st'aiicc 
iri''iii'>ral(>,  1<!  ;tH  c\  l(!  'H),  «ionldcuv  closes  au  moins  tn<'>ril<ail  (l'<Mrc 
iii(li(|un>s  :  l'uiu^  ijui ,  sans  «^fptrd  au  iioinl)rc  di'H  d<>l('>|(u<>s  de  rliacun , 
(ionnall  nu  seul  sulFranc  i^  ('lia(|Mi>  l'ilal  ;  l'aiilri*  (|ui  ordoiitiait  (|Ui'  des 
dt''lil)éralions  coiiduiles,  portes  clauses,  le  secret  pnmiisel  jjardé  ne 
iaissAt  rien  connaître,  sinon  ks  r«'soluliotis  uu\(|uell<;s  runanirnil** 
ou  la  niai«»rité  se  seraient  arnHues  pour  en  l'aire  la  charte  nouvelle 
du  l'onvernenient  fédéral.  Ii*une  et  l'autre  pariiissi>nt  avoir  été* 
srruuuleuseinenl  observées;  la  seconde,  noianinient,  si  bien  (|ue 
trente  anné(!S  s'écoulèrent  avant  la  publication  la  plus  anriernie, 
très  sonnnaire  du  ^^stc,  des  débats,  «pji,  d'aillcurH,  eut  lieu  sur 
l'ordre  du  {fouverncinent  fédéral  lui-m^rne.  lies  discussions  en  com- 
mission et  en  séance  ijénérale,  sur  les  divers  projc^ts  présentés,  à 
ce  point  vives  que  plus  d'une  fois  un*;  rupture  délinitive  nu  semblait 
pas  impi'ol)able  et  (pi(;  d(;s  transactions  doulounuises  purent  seules 
réaliser  l'accord,  durèrent  du  iUj  mai  au  i -y  se|)tend)r<'.  A  celte 
dernière  date,  alors  <juc  plusieurs  adversaires,  décidément  irré- 
conciliables, avaient  quitté  la  Convention,  et  (prindépendamment 
du  Uiiode-lslnnd,  (pii  n'en  avait  jamais  édu,  un  autre  Ktat,  New- 
York,  ne  comptait  plus  qu'un  seul  représentant  dans  l'assemblée, 
la  Constitution  recueillit  l'adhésion  des  douze  Ktals  représctntés  et 
les  sijjnatures  de  trente-neuf  de  leurs  déb'jjut's  sur  (piarnnte-deux 
présents.  Avec  une  fort  bcdie  lettre  dans  la(|uelle  Washinjfton  ad- 
jurait la  nation  de  vouloir  bien,  par  amour  pour  elle-même,  ne 
pas  le  repousser,  l'acte  fut  aussitôt  envoyé  au  Congrès.  Celui-ci 
devait  le  transmettre,  avec  ses  vœux,  aux  lé^gislatures  et  ces  der- 
nières, à  leur  tour,  le  soumettre,  avec  les  leurs,  h  des  conventions 
locales  «pie  le  peuple  aurait  élues. 

il  suUit  de  dire  ici  que  la  Constitution  fut  iinalemenl,  non  sans 
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(liiiirullô,  iMlo|tl«';u  par  la  nalioii ,  (ollc  (|iroll<>  /'tait  sorlit!  (l<>s  (]«>li- 
hëratiuns  de  la  Convonlion  {frin'd'ale  de  Philadtdphie.  (]c  n'est  pas, 
à  c«  (lu'il  seinl)l(%  le  liou  de  donner  des  explications  môme  som- 
maires sur  l'attitude,  te»  discussions,  les  résolutions  du  Congrès, 
des  législatures,  des  eonven'ions  locales.  Mlles  |>araiss<Mit  devoir 
trouver  ailleurs  leur  place  iiaturelle  dans  le  commentaire  de  la 
clause  spéciale,  expresse,  (jU(!  la  Convention  {|énérale  consacra  à  la 
«ralilication  »  de  son  œuvre*''.  Ce  n'es!  pas  davantage,  send)le-t-il, 
et  pour  un  motif  analogue,  le  lieu  de  traiter,  même  sommaire- 
ment, des  quinze  amendements  (pii  vinrent  successivement  modi- 
fier ou  compléter  sur  divers  points  lu  Constitution  primitive.  Les 
explications  sur  eux  aussi  seront  plus  utilement  présentées  aill(;urs, 
dans  le  commentaire  de  cette  autre  clause  (|ui  prîrniet  expressément 
la  revision  et  en  organise  la  [)rocédure  ^'^\  dans  qu(;lcjues  observa- 
ti(uiH  générales  qui  précéderont  immédiatement  le  commentaire 
des  textes  nouveaux^'',  dans  ce  dernier  lui-nulme '*'. 

Tout  au  plus,  convient-il  de  présenter  sur  eux  trois  très  courtes 
(d)servations.  D'abord,  les  dix  premiers,  presque  immédiatement 
ajoutés  au  texte  de  la  constitution  primitive,  furent  Tellct  de  vive^s 
réclamations  de  conventions  locales  qui  estimaient  qu'(;lle  ne  pro- 
ti'geait  pas  assez  l'autonomie  relative  des  Etats,  les  d/oits  du 
|»eupl'  ,  surtout  ceux  de  l'individu,  contre  la  puissance  du  Cou- 
vernement  fédéral.  En  second  lieu,  des  onzième  et  douzième,  eux- 
mêmes  de  peu  d'années  postérieurs,  l'un  <nit  pour  objet  de 
soustraire,  dan3  ce. tains  litiges,  les  gouvernements  d'Etats  au 
contrôle  des  juges  fédéraux  et,  ainsi,  de  fcrti(i(^r,  en  quelque  me- 
sure, ceux-là  par  rafi'aiblissoment  coirélatif  de  ceux-ci;  l'autre, 
de  (ouper  court  aux  dangers  d'un  système  qui,  dans  une  élection 
présidentielle,  venait  de  permettre  trente-six  tours  d'un  scrutin 
dont  la  durée,  presque  ininternmipue,  n'avait  pas  été  inférieure  à 


<•'  Arl.  VM;  ci-apivs,  /u)6--5oi^ 
"  Art.  v;  ri-HpW-s,  'i89-48(i. 


<'^)  Ci-îjprès,  501-507, 
*)   (iH'l'ri's,  r)07-(ii  7. 
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s)'|)l  jours.  I)(\s  trois  (hîrnitMs,  (|iii  suiviretil  los  |)r«^('('(l(Mils,  h  un 
inliM'vallo  (l«;  plus  d'un  dciui-sliH'lo,  l'un  al)olit  l'rstluvjjj;»',  1rs 
(l('ii\  aulnis  lurent  la  <;onso(|ucncc  et  de  i'r>nianci|)alion  des  ««sciavcs 
cl  (lo  la  mémorable  guerro  dn  la  Sëcossion. 

On  sait  déjà  quo,  s'il  importe  esscntielh^mont,  il  ik^  sulïil  pas 
do  lini  avec  l'attention  la  plus  minutiiHise  le  texttî  et  de  la  Consli- 
lulion  primitive  et  de  ses  amendements.  On  ne  connaîtra  la  (lon- 
slitiition,  telle  (|u'elle  est,  «pie  si  l'on  ap|)li(pie  aussi  la  plus  minu 
lieuse  attention,  non  seulement  à  saisir  la  sijjnirication  exacte  des 
lermes  teclmi.pies,  mais  encore  à  recliercher  vl  voir  l'ceuvre  de  la 
coutume  et  de  la  jurisprudence'". 


<')  Voir  riiilroductioii,  ci-detiHUs. 
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LA   COINSTITUTIOIN    FEDERA LK. 

En  Cuiiveiilioti,  »  Aiinapolis,  le  17  seplenibio  17^^71  —  a>  juin  1788  " 


PUKAMBULE. 

Nous,  le  peuple  des  Etals-Unis,  en  vue  de  former  une  union 
plus  p;u'l'aile,  d'élahlir  la  justice,  d'assurer  la  lran(|uillilé  dômes- 
litpie,  de  pourvoir  à  la  défense  commune,  de  développer  la  pro- 
spérité générale  et  de  garantir  à  nous-mêmes  et  à  notre  postérihî 
les  bienfaits  de  la  liberté,  instituons  et  établissons  celte  (lonstitu- 
lion  [)our  les  Etats-Unis  d'Amérique.  {^Notes,  p,  71-75.) 

AKTICLK  PREMIER. 
SECTION  1. 

Tous  les  pouvoirs  législatifs  accordés  par  les  [uésente^  apj)ar- 
liendront  ii  un  Conjjrès  des  Etats-Unis,  qui  sera  comj)osé  d'un 
SénaL  et  d'une  Chambre  des  représentants.  [Noies,  p.  75-78.) 

SECTION  2. 

î5  I.  La  Chambre  des  représentants  sera  conî|»osée  de  membres 
choisis  tous  les  deux  ans  par  le  peuple  des  divers  Etals;  (M  les 
électeurs  dans  chaque  Etat  satisferont  aux  conditions  d'aptitude 
requises  pour  les  électeurs  de  la  branche  la  plus  nombreuse  de  la 
législature  de  l'Etat.  (^Noten,  p.  78-87.) 

'"  La  première  dale  est  celle  de  l'adoption  en  convention;  la  seconde,  celle 
de  la  dernière  des  ratifications  nécessaires  des  Ktats.  Comp.  Art.  vu,  ci-après, 
^yti-ooo. 


LA  CONSTITUTION  KKIJIÎIULK.  /i9 

S  2.  Nul  ii(!  sera  rcprésontant,  s'il  n'a  atteint  l'ago  d*^  viiijfl-ciiKj 
ans,  s'il  n'a  été  sept  ans  citoyen  des  États-Unis,  ni  s'il  n'lial)ilc, 
;iti  moment  de  l'élection,  l'Etat  oii  il  est  élu.  [Noln,  p.  Hy-cji.) 

^  3.  Les  représentants  et  les  taxes  directes  seront  répartis  (uitre 
les  divers  Etats  (|ui  pourront  être  compris  dans  cette  Union,  pro- 
portionnellement à  leurs  populations  respectives,  dont  on  déler- 
minera  le  chiffre  en  ajoutant  au  noiid)re  entier  des  personnes 
libres,  y  compris  les  gens  liés  à  service  pour  une  période  d'an- 
n(''es,  et  ci  l'exclusion  des  Indiens  non  inij)osés,  les  trois  cinquièmes 
de  toutes  autres  personnes.  Le  premier  recensement  sera  fait  dans 
le  délai  de  trois  ans  à  compter  de  la  première  réunion  du  (loujjrès 
des  Etats-Unis,  et  les  suivants  tous  '-^«  dix  ans  après  le  premier, 
de  la  manière  que  le  Congrès  aura  prescrite  par  loi.  Le  nondjre 
(les  représentants  ne  dé|)assera  pas  i  par  3o,ooo  habitants; 
mais  chaque  Etat  aura  au  moins  i  représentant  et,  jus(|u'à  ce 
(jue  le  premier  recensement  ait  été  fait,  l'Etat  de  New-Hampshirc 
aura  droit  à  3,  le  Massachusetts  à  8,  le  Rhode-lsland  et  les 
Plantations  de  Providence  à  i ,  le  Conneclicut  à  5,  New-York  à  6  , 
le  New -Jersey  à  h,  la  Pensylvanie  à  8,  le  Dela\\are  à  i,  le  Mary- 
land  à  6,  la  Virginie  à  lo,  la  Caroline  du  Nord  à  5,  la  Caroline 
du  Sud  à  5,  la  Géorgie  à  3.  ^ Notes,  p.  gi-(j(j.) 

^  h.  Quand  des  vacances  viendront  à  se  produire  dans  la  re- 
présentation d'un  Etat,  l'autorité  executive  de  celui-ci  fera  pro- 
céder aux  élections  pour  y  pourvoir  [Issue  writs  of  electiott).  (iVo/e.s. 
p.  99-100.) 

§  5.  La  Chambre  des  représentants  choisira  son  président  et 
ses  autres  fonctionnaires  [officers).  Elle  aura  seule  le  pouvoir 
mettre   en   accusation  devant    le   Sénat    {poiver  of  impeachment) 
[Notes,  p.  t  0  0- 10 3.) 


(i(î 


SECTION  3. 
§  1.   Le  Sénat  des  Etats-Unis  s«Ma  composé  de  deux  sénateurs 
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(l(î  (■lia(|U('  Kliil,  choisis  pur  la  léfjisialnre  de  cr  clcniicr  pour  six 
ans,  et  cliaqtic  s('i)alour  aura  un  siillVoijc.  (^ISlotcx,  p.  loS-ioH.) 

S  2.  Aussitôt  (pi'ils  s'ass(Miihl('ront ,  apnNs  ItMir  première  cloc- 
tion,ils  seront  divisés,  aussi  exactcmcnl  (\\w  possii)l(',  en  trois 
classes.  Les  sièges  des  sénaltmrs  do  la  première  classe  dcwiondront 
vacants  à  l'expiration  de  la  seconch^  année,  de  la  secondiî  classe  à 
rexpiration  de  la  (juatriènie  année,  et  de  la  troisième  classe  h  l'ex- 
])iratioi  de  la  sixième  année,  de  telle  sorte  (ju'un  tiers  puisse  être 
c!i  isi  tous  les  deux  ans.  Si  des  vacances  se  produisent  |)ar  diMnis- 
sion  ou  autrement  dans  un  Etat  dont  la  léjjisiature  ne  soit  |)as  en 
session,  1(;  pouvoir  (exécutif  {^l'Exk-iiiif)  de  l'IÙat  fera  (l(!s  nomina- 
tions provisoirestpii  prendrcuittin  à  la  réunion  suivante d(!  la  léj^is- 
lalure,  hupiclle  remplira  alors  les  vacances.  (/Vo/c.v,  p.  loS-i  i  i .) 

^  ii.  Nul  ne  sera  sénateur  qu'il  n'ait  atteint  l'àjje  de  trente  ans, 
(pi'il  n'ait  été  neuf  ans  citoyen  des  Etats-Unis,  et  (pi'il  n'Iialn'te, 
au  moment  de  l'élection,  l'Etat  pour  lecpiel  il  est  élu.  i^Notes, 
p.    I  1  1-1  J  ri.) 

S  !i.  Le  Vice-Pri'sident  des  Etals-Unis  sera  président  du  Sénat, 
mais  ne  pourra  voter  ((u'en  cas   de  partage.  i^lSotes,  p.  i  i  -i-i  i  3.) 

^  5.  Le  Sénat  choisira  ses  autres  lonctionnaires  (^offlcers^  et 
aussi  son  pré'sident  temporaire,  en  l'absence  du  Vice-Président, 
ou  (piand  ce  dernier  exercera  les  fonctions  de  Président  des  Etals- 
Unis.  {^Noti's,  p.  1  i3-i  i5  ) 

^  6.  Le  Sénat  aura  seul  le  pouvoir  de  jujjer  les  personnes  que 
la  Chambre  des  représentants  aura  mises  en  accusation  (^Iry  ail 
hnpeachmenln).  (Juand  ils  siéijerônt  j\  cet  cll'et,  les  sénateurs  prête- 
ront serment  ou  allirmation.  Si  c'est  le  Président  dcts  Etats-Unis  cpii 
est  poursuivi,  ce  sera  1(!  {jrand  jiijfe  qui  présidera.  Nul  ne  sera 
condamné   sans    l'aveu   des    deux    tiers   des   sénateurs  présents. 


(NoU'n,  p. 
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lans  les  cas  (rwimpeachmcntj)  n'aura 
pas  d'autres  ellels  que  la  destitution  et  l'incapacité  de  recevoir 
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cl  tenir  oliaijjc  d'Iioiuieur,  coiiliaiicc  ou  prolit,  (|ui  (i('[)eii(lo  des 
Ktals-lJnis,  innis  la  partie  eotidainnée  n'en  sera  pas  niuins  (>xpuséu 
et  sujette  à  accusation,  proci*!s,  jujjeinent  et  cliâtinienl,  aux  termes 
(le  la  loi.  {l\olrs,  p.  1  iS-i-n.) 

S  1.  Les  échéances,  les  lieux,  le  mode  des  élections  des  séna- 
teurs et  représentants  seront  déterminés,  dans  c)ia<|ue  Ktat,  par 
la  l(''{jislature:  mais  le  Conjjrès  pourra,  à  tout  moment,  par  loi, 
siinl'  pour  les  lieux  des  élections  des  sénaf<!urs,  faire  ou  modilier 
les  rèfjies.  [Notes,  p.  i  'h-i  'îT).) 

J^  '2.  Le  Con^jrès  s'assemblera  au  moins  une  l'ois  l'an,  et  la 
réunion  aura  lieu  le  premier  lundi  de  décembre,  à  moins  (pie  par 
loi  il  ne  livo  un  jour  difl'érent.  [Notes,  p.  i  ;!5-i  «hj.) 

SKdTlOiN  5. 

55  1.  Chaque  (Chambre  sera  jujje  (!es  élections,  de  la  constala- 
lioii  des  résultats  (retu)-ns^  des  élections,  et  de  la  capacité  de  ses 
membres.  La  présence  de  la  majorité  sera  nécessaire  dans  chacune 
pour  l'expédition  des  affaires,  mais  tout  !i;;:ubrc  inférieur  pourra 
s'r.journer  de  joue  en  jour  el  être  aulorisi'  à  exijjer  la  pré'sence  des 
membres  absents,  de  telle  manière  et  sous  la  saïK'tion  de  telles 
n^înalités  (pi(!  chacune  aura  délinies.  [Notes,  p.   i -u)-!  .1.).) 

H  2.  (IhaqiKîdhainbre  peut  faire  son  ivijjh'inent ,  punir  ses  Inem- 
bres  [)Our  conduite;  désordiuinée,  et,  av<M.'  l'aveu  des  deux  tiers. 
frap|>er  d'expulsion  l'un  «pielconcpie  d'entre  eux.  (A^o/cs,  p.  i  35-1  '.)().) 

^  3.  (îluupie  (jhainbre  tiendra  un  journal  de  ses  actes  (;t,  de 
lein[)s  en  temps,  le  |>ubliera,  à  l'exception  des  parties  qu'idle  jujje- 
lail  nécessaire  de  {jardcr  secrèt(;s;  et  les  oui  et  les  non  d(;s 
membres  de  chacune,  sur  toute  (picstion,  seront,  à  la  demande 
d'iui  cinquième  des  membres  présents,  insérés  au  journal.  [Notes, 
|..  ilkj-i^ii.) 
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S  /|.  Aucune  (les  (liiambrcs  ne  pourra,  |ieri(iant  la  session  du 
(i'on[jrès,  sans  le  consenl(;nienl  do  l'autre,  s'ajourner  à  plus  de 
Irois  jours,  ni  à  un  autre  lieu  que  celui  où  les  deux  (lliand)res 
seront  asseinhiées.  (A'o<<'.<f,  p.  lAi-iAy.) 
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SECTION   6. 

8  1.  Les  sénateurs  et  n;présenlanls  recevront,  pour  leurs  ser- 
vices, une  indemnité  (|ui  sera  fixée  par  loi  et  payée  par  le  Trésor 
des  Ktats-L'nis.  En  aucun  cas,  sauf  de  trahison,  de  félonie  et  d'at- 
teinte à  la  paix,  ils  ne  pourront  être  mis  en  arrestation  pendant 
leur  présence  à  la  session  de  leurs  Chambres  respectives  et  le  trajet 
pour  y  aUer  et  en  revenir.  Ils  ne  devront  compte  nulle  part  ail- 
leurs des  discours  ou  débals  de  l'une  ou  l'autre  des  Chambres. 
(NoioH,  p.  i/»7-i5/j.) 

§  !2.  Nul  sénateur  ou  représenlant  ne  sera,  pendant  le  temps 
pour  le(|uel  il  aura  été  élu,  nommé  à  un  emploi  civil  dépendant  du 
Gouvernement  des  Etats-Unis,  qui  aura  été  créé  ou  dont  les  émo- 
luments auront  été  augmentés  j)endant  ce  temps,  et  nulle  per- 
sonne  tenant  emploi  sous  le  Gouvernement  tics  Etats-Unis  ne  sera, 
tant  qu'elle  le  tiendra,  membre  de  l'une  ou  l'autre  des  Chambres. 
(^ Notes,  p.  1  5/i-t  5().) 

SECTION   7. 

§  1 .  Tous  projets  de  lois  dont  l'objet  sera  de  lever  des  subsides 
(revenue)  prendront  naissance  dans  la  Chambre  des  représentants, 
mais  le  Sénat  pourra  proposer  des  amendements  ou  y  subordonner 
son  aveu,  comme  pour  les  autres  projets  de  loi.  (Notes,  ^.  i5()-iG3.) 

^  2.  Tout  projet  que  la  Chambre  des  représentants  et  le  Sénal 
auront  adopté  devra,  pour  devenir  loi,  être  soumis  au  PrésidenI 
des  Etals-Unis.  S'il  l'approuve,  il  le  signera;  sinon,  il  le  retour- 
nera, avec  ses  objections,  à  la  Chambre  qui  en  aura  eu  l'initiative, 
laquelle  insérera  intégralement  les  objej.'tions  dans  son  joiu'nal  ol 
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nromlera  h  un  nouvt^l  examen  du  projet.  Si,  après  ce  nouvel 
examen,  deux  tiers  des  meml)res  de  cette  (iluunhre  l'adoptent,  le 
projet  sera  transmis,  avec  les  objections,  à  l'autre  (]l)nnd)re  qui 
l'examinera  pareillement  de  nouveau,  el ,  si  les  deux  tiers  des 
membres  de  celle-ci  l'approuvent,  il  aura  l'orce  de  loi.  Kn  pareil 
cas,  les  votes  des  deux  (Ibambres  seront  donnés  par  oui  et  par 
non,  et  les  noms  des  volants  pour  et  contre  le  projet  mis  au 
journal  des  (ibambres  res[)ective8.  Lorsque  le  Président  ne  l'aura 
pas  renvoyé  dans  le  délai  de  'ix  jours,  dimancbes  non  compris, 
;\  compter  de  la  présentation,  le  projet  deviendra  loi  tout  connue 
si  le  Président  l'avait  signé,  à  moins  que  le  (Congrès  n'ait,  |)ar  son 
ajournement,  rendu  le  renvoi  im|)ossil)le,  auquel  cas  le  projet 
n'acquerra  pas  force  de  loi.  (^Notes,  p.  ifili-ilîy.) 

i^  3.  Tous  les  ordres,  résolutions  ou  votes,  pour  l'adoption 
(jestpiels  le  concours  du  Sénat  et  de  la  Cbanibre  des  représentants 
siérait  nécessaire,  l'ajournement  excepté,  seront  soumis  au  Prési- 
dent des  Etats-Unis,  vl,  avant  de  produire  elVet,  approuvés  par  lui, 
ou,  s'il  les  désapprouve,  adoptés  d(;  nouveau  par  les  deux  tiers  du 
Sénat  et  de  la  CbambrtMles  représentants  suivant  les  règles  et  sous 
les  réserves  prescrites  pour  les  projets  de  loi.  {^Noles,  p.  1 68- 170.) 


SECTION  8. 

M.  Le  Congrès  aura  le  pouvoir  de  lever  et  de  perc(!Voir  les 
taxes,  droits  (^duties,  imposUt^  et  excises,  pour  payer  les  dettes  et 
pourvoir  à  la  défense  commune  et  à  la  prosj)érité  générale  des 
Etats-Unis;  mais  tous  droits  et  excises  seront  uniformes  dans  les 
Klats-Unis  tout  entiers.  (A'^o/cs,  p.  170-1 79.) 

§  '2.  Le  Congrès  aura  le  pouvoir  d'emprunter  sur  le  crédit  des 
États-Unis.  (Notes,  p.  180-1 83.) 

§  3.  Le  Congrès  "aura  le  pouvoir  de  régler  le  commerce  avec 
les  nations  étrangères,  et  entre  les  divers  Etats,  el  avec  les  tribus 
indiennes.  (Notea,  p.  i83-i{)(|.) 
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S  /|.  liC  (lonjjH's  aura  lo  |>oiivoir  (r(^lal)lir  une  rt"!;!*»  iinil'ormo 
Ao  iiattirulisulioi)  ol  dos  h)iN  iiniforines  sur  li;  sujot  dns  lian(|uo» 
roiilos  dans  toute  IVt«Mi(lue  des  Klats-IInis.   (^Notcs,  p.  uoo-noc),) 

8  F).  Le  Conjjrès  aura  le  j)ouv()ir  de  l)attre  nlonnai(^  d'en 
n*(»lcr  la  valeur  et  C(;lle  de  la  monnaies  (Uranpère,  et  de  fixer 
!'(''talon  des  poids  cl  mesures  i^Noten.  p.  m o ()-•<'»/«.) 

S  6.  Le  (lonip'ès  aura  le  |>ouvoir  d'assurer  la  n^pressiou  de  In 
contrefaçon  des  titres  et  do  Ifi  monnaie  courante  des  Ktats-Iînis. 
[Note»,  p.  'iî»/!-'» '»(».) 

S  7.  Le  (iouffrès  aura  le  pouvoir  d'(^tal)lir  des  bureaux  et  des 
routes  de  postes.  {^Notos,  p.  !i'<()-a3i.) 

S  8.  \m  (]on{frès  aura  le  pouvoir  de  di^elopper  (prnmote)  le 
projjrès  de  la  science  et  des  arts  util(!s,  en  {jarantissanl,  pour  un 
temps  lirnit*?,  aux  auteurs  et  inventeurs  le  droit  exclusif  i\  leurs 
écrits  et  d(5couvertes  r(\sp(!ctives.  (^Nolcs,  p.  M.'}îi-ît3().) 

S  9.  Le  (ioriffiès  aura  le  p(Uivoir  de  constiluer  des  tribunaux 
inférieurs  à  la  (iour  supn^me.  {Notes,  j).  •î.l(|-'.}/n .) 

5^  10.  Le  C(Mi{p'ès  aura  le  pouvoir  de  définir  et  punir  l<'8  pira- 
teries et  féloni(;s  commises  sur  la  haute  mer  et  les  ofl'enses  contre 
la  loi  des  nations.  (AWs.  p.  -îA  i-'</h).)  "< 

§11.  Le  (loujjrès  aura  le  pouvoir  de  déclarer  la  {fuern;,  d'ac- 
corder des  lettres  de  manpie  et  de  repré'sailles,  et  d'établir  l((s 
rèjjles  relatives  aux  juMses  sur  terre  et  sur  edU.^Nolex,  p.  'iltiyili-j.'j 

8  12.  Le  Congrès  aura  le  pouvoir  de  lever  et  d'entretenir  des 
armées:  niqis  aucune  aflfectalion  de  subsides  h  cet  usage  ne  sera 
pour  une  durée  supérieure  à  deux  années.  [Notn,  p.  957-961.) 

§  1 3.  Le  Congrès  aura  le  pouvoir  de  lever  et  d'entretenir  une 
marine  de  guerre.  (AWc.s.  p.  ^(Ii-'îfifî.) 

%  \l\.  Le  Congrès  aura  le  pouvoir  de  faire  l»!s  règles  nécessaires 
pour  le  gouvernement  (d  l'administration  des  forces  de  terre  et  de 
mer.  (^Nolcs,  p.  9 (i 6-97 A.) 

î^  15.   Le  (Congrès  aura  le  j)ouvoir  de  pourvoir  h  mobiliser  la 
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inilicn  pour  oxt'cnloi'  l(\s  lois  ili>  rilnion.  sii|»|)riiiior  It's  insiiriTOtions 
cl  i('|)()iiss(M' l(!s  iiivasioriH.  {^Nnlc.s,  p.  m/Ô-mSo.) 

S  K).  Ii<^  (ioii||rrs  aura  li;  pouvoir  du  pourvoir  à  orj^anisrr, 
ariiKM'  <'l  (liscipiiiK'r  la  rnilico,  cl  à  <>ii  {roincriicr  lollo  purlii;  <pii 
serait  einpl()y(^c  an  sorviro  dos  Klals-llnis,  eu  r('S(M*v«iit  aii\  lÙals 
rcspnclivciiKUil  la  nomiiialion  (i(îs  oiricicrs  cl  le  droit  d'cxcM'Ccr  la 
niilico  suivant  les  rèjfli's  do  discipline  prcscrilcs  pnr  lui.  {^Nolcs, 
p.  a8o-:»8().) 

,S  17.  Le  (lonjjrès  aura  le  pouvoir  d'exercer  droit  de  léffislatiou 
exclusif  dans  tous  les  cas.  cpiels  (pi'ils  soieul .  sur  lid  district,  d'une 
superficie  au  plus  é{|;ale  à  i  o  milles  carrés,  «pii.  par  cession  d'Klals 
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lers  et  acceptation  ( 


(In  C 


ouirres,  sera  devenu  le  au'.iui  du 
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(ioiivernement  des  Ktats-lfnis,  et  d'exenMM"  parcMlIc;  autorité  sur 
tous  lieux  achetés,  du  cousenlenient  d(f  la  lét^rislutnre  de  l'illtat  où 
ils  seront  situés,  pour  l'érection  de  foris,  n»a|[i|asins,  arsenaux, 
bassins  et  autres  constructions  nécessaires.  (/Vo/c.v.  p.  •i8r)-îU)7.) 
S  IS.  liO  (lonjfrès  aura  le  droit  de  faire  toutes  les  lois  *pii 
s(M(>nt  nécessaires  et  convenables  pour  niellre  à  exécution  les  pou- 
voirs précités  et  tous  autres  pouvoirs  (pie  c(!lte  (ionslilution  conlie 
au  (louvernenient  des  Etats-Unis  ou  à  l'un  (juelcon(pi(;  de  ses  (b-- 
itartenjenls  ou  de  ses  ajfents.  (/Vo/cv.  p.  '^oy-.'Jo  i .) 


SK^/n()^  o. 

^  1 .  L'iniiuijfration  ou  rim|)orlalion  de  telles  personnes  (pie 
l'un  (pielcon(|ue  d(\s  Etats  acluellenienl  existants  juj^cra  conve- 
iialde  d'adinetlre  ne  sera  j)as  pndiilx'^e  par  le  ('-(tiijpM'ïs  avant 
j'année  iHoS,  mais  une  taxe  ou  redevance,  au  plus  éjjale  à 
10  dollars  par  l(3le,  pourra  (^tre  levtM»  sur  celte  imp(U'lali(»n. 
(/Vo/cs.  p.  .'io  i-.'lo.-i.) 

S  !?.  Le  hénélice  de  l'ordonnance  de  linhe/is  corpm  ne  sera 
suspendu  (pie  lors(pren  cas  de  iM'Ixdlioii  ou  d'invasion,  h)  sécurité 
pul)li(pie  l'exiffera.  [l\oli'.>i,  p.  ,'}oo-.'Jol).) 
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!(3.j\i  loi  porlaiilcoiniaiiinulioii  (^hlll (t/ tiUain(hrj iù\ni  riHioaclivr 
(lnire.rjKf,tt-faclo)  uv  seront  j'iiilcs  un  criiiiiin'l.  {^ISoIch,  p.  ."loi»-."!  i  (».) 

S  ^.  Nulle  ciipitalion  ou  autre  taxe  (lirecl(>  ne  sera  levt^e,  si  re 
n'ost  |)ro|)orlionni>ll('rni'nl  au  recenscnictil  <ui  (li^nonihreiiKMit  ci- 
(Icïssus  (trdotiné.  (^ISntea,  [).  .'Il  i-.'{i!i.) 

S  f).  Aucune  taxe  ou  droit  ne  sera  levé  sur  les  arli('l(>s  exporl/'s 
(l'iui  Ktal  (|uelconqu(!.  {^Nnles,  p.  .'{ia-3i/j.) 

S  ().  Aucune  prélV'rence  ne  sera  (Iouikm^  par  aucune  rèjjle  de 
commerce  ou  de  linaucesaux|)or(s  d'un  Klat  sur  v(iu\  d'un  autre, 
et  les  navires,  à  desliualion  ou  en  provenance  d'un  Klat,  ne  seront 
|)as  ol»li{f(Vs  d'enlnM",  de  |)rendre  j)at(Mil(!  (r/c^>r),(le  rompre  oliarji^e 
ou  de  payer  des  droits  dans  un  autre.  (^ISotea,  p.  .'{ i /i-,'{  i  6.) 

S  7.  Aucune  sonnne  ne  sera  tirt^e  du  Tri^sor,  si  ce  n'est  eu  verlu 
d<;  cr(îdits  ouveris  par  loi;  et  un  étal  et  comple  ré{[ulier  d«î  toutes 
les  recettes  et  di'îpenses  des  deniers  puMics  sera  publié  de  temps 
en  temps.  (^Nnte.s,  p.  '{ i  (l-.'i'^'y.) 

S  8.  Aucun  titre  de  noblesse  ne  sera  accorde  par  les  Etats-Uin's, 
et  aucune  personne  (|ui  tiendra  d'eux  une  cliar|je  salarit'e  [ojfic*' of 
jmifi()on  un  mandai  même  jjratuit  [trunl)  ne  pourra,  sans  le  con- 
sent emenf  du  (lonjjrès.  accepter  présent, émolument,  charge  ou  titre 
quelconque,  d'un  roi,  prince  ou  Etat  étranger.  (^Nnft's,  p.  H'.^'j-S.'îo.) 
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SKCTION  10. 

8  1.  Aucun  Etal  ne  pourra  entrer  on  traité,  alliance  ou  con- 
lédéralion,  délivrer  des  lettres  de  manpie  ou  de  représailles, 
battre  monnaie  (métalii<pie).  émettre  du  papier-monnaie,  donner 
cours  forcé,  pour  le  payement  des  dettes,  à  autre  chose  que  la 
monnaie  d'or  ou  d'argent,  l'aire  des  lois  de  condamnation,  des  lois 
ré't réactives  au  criminel  ou  des  lois  (jui  porteraitMil  atteinte  aux 
<d)ligations  nées  de  contrats,  ocirover  des  titres  de  noblesse. 
{J\otrs,  p.  :i:{o-33().) 

S^  'i.   Aucun  Ktnt  ne  pourra,  sans  le  consenlemeni  du  (-'(tngrès. 
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lcv«M*  (i'niitn'H  (Iniils  (impoMlM  or  dutm^  sur  l(>s  iii)|)or(nltons  cl 
(>\|)oi'tali()ns  (|ik!  ceux  (|iii  scniinil  <il)snliiiii(>ril  ix'cossiiircs  poiii' 
rcxi^ciitioii  (lo  .ses  lois  (rin8|)C('liiii).  \a'  proditil  ni>t  (1«>  Ioun  1«>s 
(lioils  {^(UitivH  atid  impitsls)  lnv(^s  par  un  Ktal  i|ii<>lc(iiii|ii«'  sur  les 
iiii|)()rlali()t)s  ou  les  (!\|)(irlalloiis  sera  pour  riisagc  du  Trésor  des 
Miats-lliiis.  Toutt!s  lus  lois  (|ui  les  jrvcronl  seront  soumises  à  la 
révision  et  au  conhôle  du  (lonjjn^s.  (A'o/r/r,  p.  .H3(|-.Vi."{.) 

S  3.  Aucun  Klat  ne  pourra,  sans  le  conscnleinenl  du  (loujrrès, 
lever  des  droits  de  (onna||;e,  garder  des  troupes  ou  des  navires  de 
jjuerre  en  temps  (l((  paix,  entrer  on  conventiim  ou  jjacle  jivec  un 
autre  Klat  ou  une  puissance  élianfpM'e,  ni  se  mettre  en  guerre,  à 
moins  qu'il  ne  soil  actuellement  envahi  ou  en  danger  lro|)  im- 
minent pour  pernuUIre  le  moindre  d('lai.  ^ISoU'h.  p.  '.\fi'i-',\ït'j.^ 


xirncLK  II. 

SKCTJCm   1. 

>  1.  Le  pouvoir  exécutif  sera  conlié  à  un  Président  des  Ktats- 
linis  d'AméTicpu',  l(!(|uel  tiendra  sa  (tharge  pendant  «piatre  ans. 
Le  Président  et  le  Vice-Président,  élus  pour  la  même  durée,  le 
seront  de  la  manière  suivante.  (^!\otex,  p.  .'{58-.'U)'<.) 

5^  !"2.  (iliaque  Ktat  nommera,  de  la  manière  que  sa  législature 
aura  déterminée,  un  nombre  d'électeurs  égal  au  nombre  total  de 
séfuiteurs  el  de  représentants  auquel  il  a  droit  dans  le  Congrès; 
mais  aucun  sénateur,  représentant,  ou  personne  tenant  des  Ktals- 
Unis  un  emploi  de  confiance  ou  de  prolit,  ne  pourra  être  nommé 
électeur.  (yVoto.  p.  3():i-3t)/i.) 

5^  li.  Fies  électeurs  se  réuniront  dans  leurs  Ktats  respectifs  et 
voleront  par  bulletins  |)our  deux  personnes  dont  Tune  au  moins 
n'habitera  pas  le  même  Etat  qu'eux.  Ils  feront  une  liste  de  toutes 
c(>lles  qui  auront  eu  des  voix  et  du  nombre  de  voix  obtenu  |)ar  cha- 
cime.  Ils  la  signeront,  la  certifieront  et  la  transnietlront,  scellée, 
au  siè{[e  du  GouvernemenI  des  Ktats-Unis,  l'adressant  au  Président 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0     !f  làâ  1^ 

~=     «^  lài   112.2 
!!f  114 

140 


l.l 


US 


2.0 

1.8 


1.25 

|U 

|l.6 

< 

6"     — 

► 

VI 


^ 


''^. 


\^^ 


>^ 


Photographie 

Sciences 
Corporation 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  14580 

(716)  872-4503 


«' 


,    I 

1     '■ 

■•■:*' 


1.  ■ 

I;  :■  :. 

'  ,  I 


>>'•■ 


:;     ,. 

,  ■,        ', 

,.  f  * 


,lt.. 


58  LA  œNSTIT[rn(>N  FKDKRALli 

(lu  Soiinl.  (iuliii-ri,  on  pn^scnrn  du  Séiial  ol  di;  la  (iliiiiiil>n>  dos 
rciprosonlaiils,  ouvrira  tous  les  corlifirats,  «t  los  suiïnijfos  sciiont 
alors  ('oin[)i(''s.  La  porsQuiic  (|ui  aura  lo  plus  grand  nonilirc  dn 
voix  sera  Prosidonl,  si  ce  nombre  est  égal  à  la  majorité  de  tous 
los  élocleurs  nommés.  Si  doux  ou  plusieurs  ont  r(!tlo  majorité  ot 
le  même  nombre  de  voix,  la  (llwunhro  des  représcîntants  choisira 
immédiatement  entre  elles  par  bulletins  lo  Président.  Si  aucune 
n'a  la  majorité  néoîssaire,  la  Chambre  d(!s  représentants  choisira, 
do  la  mémo  manière,  le  Président  entre  les  cincj,  portées  sur  la 
liste,  qui  auront  le  j)lus  de  voix.  Pou*"  le  choix  du  Président  los 

f  r 

votes  serpnt  recueillis  par  Ktats,  la  représentation  de  chaque  Ktat 
ayant  une  voix.  La  présence  d'un  ou  de  |)lusi(Mirs  représentants 
dos  deux  tiers  des  Etats  ot  l'accord  de  la  majorité  de  tous  hîs  Ktats 
seront  nécessaires  pour  la  validité  du  choix.  Dans  tous  los  cas,  lo 
Pn'îsident  clioisi,  la  porsonno  (jui  aura  obtenu  après  lui  lo  plus 
grand  nombre  dos  su(ïrag(!S  des  élocteurs  sera  Vice-Prési(l(;nt.  S'il 
reste  deux  ou  plusieurs  personnes  (jui  en  aient  lo  morne  nombre, 
le  Sénat  choisira  par  bulletins  h;  Vice-Président  entre  ollos. 
[Noteit,  p.  36/1-867.)  .     : 

S  /i.  Le  Congrès  peut  (ixer  le  temps  où  les  électeurs  sercml 
choisis  et  le  jour  où  ils  devront  voter;  ce  jour  sera  le  mi^me  dans 
toute  l'étendue  dos  Etats-Unis.  [Moles,  p.  367-368.) 

S  5.  Nul  ne  pourra  être  élu  Présid<!nt  qui  ne  soit,  de  nais- 
sance, ou  qui  ne  fût  déjà,  au  moment  d*;  l'adoplion  de  la  pré- 
sente Constitution,  citoyen  des  Etats-Unis,  qui  n'ait  trcnle-cin(| 
ans  révolus  et  qui  ne  réside  sur  lo  territoire  des  Etals-Unis  depuis 
(juatorze  ans.  [Notes,  p.  368-36().) 

8  fi.  Si  lo  Président  est  destitué,  meurt,  donne  sa  démission, 
ou  devient  incapable  d'exercer  les  pouvoirs  et  de  remplir  les  de- 
voirs de  sa  charge,  celle-ci  sera  dévolue  au  Vice-Président.  Lo 
Congrès  pourra  pourvoir  jinr  loi  à  désigner  pour  le  cas  de  destitu- 
tion, de  mort,  de  dénnssion,  d'incapacité  ot  du  Président  et  du 
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Vic(»-Pr(^si(lfinl,  \v.  l'onrtionnaire  qni  dovra  l'iiiro  l'onciinn  do  Pn''- 
siihtnt.  Co  fonclionnaire  on  fora  fonclioii  jus(|irà  co  ({uo  rincapaciltt 
ail  r(?ssé  ou  (lu'iui  Pn-sident  ail  rlé  élu.  (AV»^'.s'.  p.  ."{Gii-.'J'y  i .) 

S  7.  Lo  Pn'îsidenl  recevra,  à  ocli('anr(ïs  fixes,  uno  réiniinôralidii 
de  ses  services,  qui  ne  sera  ni  augnietilée  ni  diminuée  pondant  la 
période  pour  lacpiellc  il  aura  été  élu;  et  il  no  recevra,  pcuidant 
celle  |)ériode,  aucun  aulni  émolument  ni  des  Elals-Unis  ni  d'aucun 
d'eux.,(A^o/^«,  p.  ''^']  \-'d']'^..) 

§  8.  Avant  d'entrer  en  char^jc,  lo  Président  prêtera  le  serment 
01^  l'aHirniation  qui  suit  :  «Je  jure  (ou  j'allirme)  s(|lennellement 
<|ue  j'exercerai  (idèlement  les  fimctions  do  Pn'sident  des  Etats- 
Unis,  et  que,  de  mon  mieux,  je  sauvegarderai,  [«rotégerai  et  dé- 
fendrai la  (îonstilution  des  Etals-Unis."  (^Notcn,  p.  ',\']'j.-'à'j''^.) 

SKCTIOiN  2. 

SI.  Le  Président  sern  commandant  m  chef  de  l'armée  et  de 
la  marine  des  Etats-Unis  et.  quand  celle-ci  sera  appelée  au  service 
actif  dos  Eliits-Unis,  delà  milice  des  divers  Elals.  Il  pourra  (exiger 
l't)pinion  écrite  du  principal  fonctionnain^  de  chacun  des  dé[)arle- 
ments  exécutifs  sur  tout  sujet  qui  toqclie  les  devoirs  de  sa  charjje 
respective.  Sauf  au  cas  d'«impeaclimenl",  il  pourra  accorder  des 
sursis  pour  l'exécution  de  la  peine  ou  faire  grâce  aux  personnes 
coupables  d'offenses  contre  les  Etats-Unis.  {^Noles,  p.  .'J'y 3 -3 7 -y.) 

§  2.  11  aura  le  pouvoir  de  faire,  par  et  avec  l'avis  et  le  cons(«nte- 
ment  du  Sénat,  les  traités,  qui  ne  seront  d'ailleurs  valides  (pi'avec 
l'approbation  des  deux  tiers  des  sénateurs  présents.  Il  proposera 
au  Sénat  et,  par  et  avec  l'avis  de  ce  dernier,  il  nommera  les  am- 
bassadeurs, les  autres  ministres  publics  et  les  consuls,  les  juges 
de  la  Cour  suprême,  et  tous  les  autres  fonctionnaires  des  Etats- 
Unis,  à  la  nomination  desquels  les  présentes  n'auront  pas  autrement 
pourvu  et  dont  les  fonctions  seront  établies  par  loi.  Ue  (longrès 
pourra  toutefois,  pour  les  fonctionnaires  infério'.irs  pour  lesquels 
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il  l(»  jugera  convenal)!*',  confn^r  par  loi  la  nomination  au  Prnsidcnl 
seul,  aux  cours  (Injustice,  ou  aux  chois  des  départements.  {^Nntvs. 
p.  377-:{88.) 

S  3.  Le  Président  pourra,  lorsque  des  vacances  se  produiront 
hors  du  temps  des  sessions  du  Sénat,  les  remplir  par  des  com- 
missions qui  e\[)ireront  à  la  lin  <le  la  session  suivante.  (/VoMv, 
p.  38||-3(ji .) 

SECTION  3. 

Il  fera  connaître,  de  temps  en  temps,  au  (îongrès  l'état  de 
l'Union  oX  recommandera  Ix  son  attention  telles  nu^surcs  (pi'il  croira 
nécessaires  et  expédicntes.  Il  pourra,  dans  les  circonstances  extra- 
ordinaires, convo(|uer  les  deux  Chambres  ou  l'une  ou  l'autre,  et, 
en  cas  de  désaccord  entre  elles  sur  la  durée  de  leur  ajournement, 
il  pourra  les  ajourner  à  tel  moment  qu'il  jujjera  convenable.  Il 
recevra  les  ambassadeurs  et  autres  ministres  publics.  Il  veillera 
à  ce  (jue  les  lois  soient  fidèlement  ex<ïculées.  Il  commissionnera 
tous  les  fonctionnaires  des  Etals-Unis.  i^JSnten,  p.  3()i-3()().) 

SECTION  h. 

Le  Président,  le  Vice -Président  et  tous  les  fonctionnaires 
civils  des  Etats-Unis  seront  destitués  de  leurs  charges  par  tim- 
peacbment?!  pour  trahison,  corruption,  ou  autres  hauts  crimes  et 
délits.  (^NoteK,  p.  399-603.) 

ARTKUiE   m. 
SECTION  1. 

Le  pouvoir  judiciaire  des  Etats-Unis  appartiendra  à  une  Cour 
suprême  et  à  telles  cours  inférieures  que  le  Congrès  aura  établies 
et  organisées.  Les  juges  et  de  la  Cour  suprême  et  des  cours  Infé- 
rieures tiendront  leurs  charges  durant  bonne  conduite,  et  ils  rece- 
vront, à  échéances  fixes,  pour  leurs  services,  une  rémunération 
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(|iii   ne  sera   pas  diminut'e   pciidanl  ruxerci(;c   de  leur  mandai. 
[Notct,  p.  koh-h\  I).) 

SECTION  2. 

Sî  1 .  Le  pouvoir  judiciaire  s'étendra  à  tous  les  cas  de  droit  et 
d'équité  auxquels  donneront  naissance  la  présente  Constitution, 
les  lois  des  Etats-Unis,  les  traités  déjà  faits  ou  qui  viendraient  à 
l'être  par  eux;  à  tous  les  cas  (jui  toucheront  les  and)assadeurs, 
autres  ministres  publics  et  consuls;  à  tous  l(>s  cas  d'amirauté  et  de 
juridiction  maritime;  aux  difTérends  où  les  Etats-Unis  seront 
partie;  aux  différends  entre  deux  ou  plusieurs  Etats;  entre  un  Etat 
et  les  citoyens  d'un  autre;  entre  citoyens  d'Etats  différents;  entre 
citoyens  d'un  même  Etat  revendiquant  des  terres  en  vertu  de  con- 
cessions d'Etats  différents;  entre  un  Etat  ou  ses  citoyens  et  les 
Etats,  citoyens  ou  sujets  étrangers.  (^JSoten,  p.  Ai6-A9^î.) 

§  2.  Dans  les  cas  qui  touchent  les  ambassadeurs,  autres  mi- 
nistres publics  et  consuls,  et  ceux  oîi  un  Etat  sera  partie,  la  Cour 
suprême  aura  juridiction  orlfrinelle.  Dans  tous  les  autres  cas  pré- 
cités, elle  aura  juridiction  d'appel  et  pour  le  droit  et  pour  le  l'ail, 
sous  telles  exceptions  et  suivant  telles  règles  que  le  Congrès  aura 
établies.  {^IVotes,  p.  A  a  y-63  i .  ) 

§  3.  Sauf  le  cas  à'impeaclnnent  tous  les  crimes  seront  jugés  par 
le  jury.  Le  procès  se  fera  dans  l'Etat  oii  ils  auront  été  commis,  et, 
quand  ils  ne  l'auront  été  dans  aucun,  à  tels  lieu  ou  lieux  que  le 
(jongrès  aura  désignés  par  loi.  {^Notes,  p.  ^i39-'i36.) 


SECTiON  3. 

%  I.  La  trahison  contre  les  Etats-Unis  ne  consistera  que  dans 
l'acte  de  faire  la  guerre  contre  eux  ou  celui  de  s'allier  à  leurs 
ennemis  en  donnant  à  ceux-ci  aide  et  facilité.  Nul  ne  sera 
condamné  pour  trahison,  si  ce  n'est  sur  la  foi  de  deux  témoins 
donnant  témoignage  du  même  acte  positif,  ou  sur  son  aveu  en 
pleine  Cour.  (A^ote»,  p.  /i3()-/i3c|.) 
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S  2.  Lo  Con^jrès  nura  le  pouvoir  do  tlélinir  la  pcini;  (I(!  la  Iru- 
liisoii.  Mais  la  condaniiiation  n'i'iilraînrîra  ni  corruption  du  sauff  ni 
(onliscalioii,  si  co  n'esl  pendant  la  vie  dn  condamne.  (^Nutes, 
p.  /i3()-ViH.) 


ARTICLE  IV. 
SECTION  1. 

Pleine  foi  et  crédit  seront  donnés,  dans  ('ha(jue  État,  aux  actes 
pid)lics,  registres  et  procédures  judiciaires  de  tous  les  autres.  Le 
Congrès  pourra  régler  par  lois  générales  la  preuve  de  ces  actes, 
registres  et  procédures,  et  son  eU'el.  {^Noleit,  p.  ^i/i/i-/i/i8.) 

SECTION  2.  , 

fi  I .  Les  citoyens  de  chaipie  Etat  auront  droit  à  tous  les  pri- 
vilèges et  ininiunités  des  citoyens  dans  les  divers  Etats.  (^Molen, 
p.  yi8-/i5a.) 

^2.  Toute  personne  qui,  accusée,  dans  un  Etat,  de  trahison, 
félonie  ou  autre  crime ,  se  sera  soustraite  par  la  fuite  à  la  justice 
et  sera  trouvée  dans  un  autre  Etat,  devra,  sur  la  demande  de 
l'autorité  executive  de  l'Etat  d'où  elle  aura  fui,  être  livrée  pour  être 
reconduite  dans  l'Etat  auquel  appartient  la  juridiction  sur  le  crime. 
[Notes,  p.  ^1 62-/157.) 

i  3.  La  personne,  tenue  à  service  ou  travail  dans  un  Etat  [)ar 
les  lois  de  celui-ci,  ([ui  se  sauvera  dans  un  autre,  ne  sera  aflran- 
clîie  de  ce  service  ou  travail  par  l'ellet  d'auciuKi  loi  ou  règle  de  ce 
dernier;  elle  sera  livrée  sur  la  réclamation  de  la  partie  à  laquelle 
le  service  ou  travail  pourra  être  du.  (A'o/c.v,  p.  liï)'j-f\(')  i  .^ 

SECTION  3. 

SI.  De  nouveaux  Etals  peuvent  être  admis  par  le  Congrès  dans 
l'Union  ;  mais  aucun  nouvel  Etat  ne  sera  formé  ou  érigé  dans  les 
limites  de  la  juridiction  d'un  autre  Etat,  ni  aucun  formé  par  la 
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jonclioli  (lo  deux  ou  plusieurs  Klals  ou  pailios  d'Etal  sans  le  cou- 
sculemoul  des  l<^{ji.sl;;'uies  des  Etats  intéressés  aussi  hien  nue  du 
(Jon^jrès.  [Notes,  j).  'i(>  i -'170.) 

H  2.  Le  Coufjrès  aura  le  pouvoir  soit  de  disposer  du  tiTritoir*; 
ou  de  toute  autre  propriété  «(ui  appartienne  aux  Etats-Unis,  soit 
de  faire  pour  eux  toutes  les  rèjjles  et  les  règlements  nécessaires; 
et  aucune  disposition  de  cette  Constitution  ne  sera  interprétée  de 
manière  à  préjudicier  aux  revendications  des  Etals-[]nis  ou  de  l'un 
(pielcon(pie  d'entre  eux.  [Noies,  p.  A 70-/1 7 7.) 


SECTlUi\  fi. 

Les  Etats-Unis  {jaranliront  à  cha(|ue  Etat  dans  cette  Union  une 
forme  républicaine  de  {jouvernement.  Ils  proti'geront  chacun  d'eux 
contre  l'invasion  et,  sur  la  demande  de  la  Léjjislature  ou,  ([uand 
la  Lé{jislature  ne  pourra  être  réunie,  de  l'Exécutif,  contre  la  vio- 
lence douiesti(|ue.  [Nole.s,  p.  /177-/181.) 


il 


ARTICLE  V. 

é 

Le  Congrès,  quand  les  deux  tiers  des  deux  Cliandjres  le  juge- 
ront né<'essaire,  proposera  des  amendements  à  cette  Constitution 
ou,  à  la  demande  des  législatures  des  deux  tiers  des  Fltats,  il  con- 
voquera une  convention  pour  les  proposer.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  ils  seront  valides  à  toutes  fins  et  desseins,  comme  partie  de 
cette  Constitution,  quand  ils  auront  été  ratifiés  par  les  législa- 
tures ou  par  des  conventions  dans  les  trois  quarts  des  divers  Etats, 
suivant  que  le  Congrès  aura  proposé  l'un  ou  l'anire  mode  de  rali- 
licalion.  Mais  nul  amendement,  qui  serait  fait  avant  l'annije  1808, 
n'alfectera,  en  aucune  manière,  la  première  et  la  (piatrième  clauses 
de  la  neuvième  section  du  premier  article,  et  aucun  Etat  ne  sera, 
sans  son  aveu,  privé  de  son  suffrage  égal  dans  le  Sénat.  [Notcfi, 
p.  /i8a-/i8G.) 
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AKTICLK  VI. 

S  1.  Toutes  les  dcHes  conlraclécs  et  les  eii|ja{f«'menls  pris, 
avant  radoptioii  de  cette  Conslitulion,  seront  aussi  valides  contre 
les  Klats-llnis  sous  l'empire  de  cette  dernière  (|ue  sous  celui  de  l'acte; 
de  Confëddration.  (i\otf>i,  p.  ^iSy-'^iSH.) 

S  2.  Celte  Constitution,  les  lois  des  Etals- Unis  qui  seront 
laites  en  exécution  d'icelle,  et  tous  les  traili's  laits  ou  (jui  le  seront . 
sous  l'autorité  des  Etals-Unis,  seront  la  loi  suprême»  du  [)ays.  Ils 
lieront  les  j«i{jcs  dans  tous  les  Etats,  nonobstant  loute  dis()osition 
contraire  de  la  (Constitution  ou  des  lois  ih'  (jueicpie  Etat  (pie  ce 
soit.  (NoU'n,  p.  /i88-/i()i.) 

S  3.  Les  sénateurs  et  rej)résenlanls  précités,  les  membres  des 
diverses  législatures  d'Etals,  et  tous  les  fonctionnaires  evécutil's  et 
judiciaires,  soit  des  Etats-Unis,  soit  des  divers  Etats,  seront  tenus 
par  serment  ou  ailirmation  de  défendre  la  (lonslilution;  mais  au- 
cune d(''claralion  de  foi  religieuse  ne  sera  exigée  comme!  condition 
d'aptitude  aux  emplois  ou  charges  publi([ues  dépendant  des  Etats- 
Unis.  (^Noles,  p.  ^i<)  i-/i()5.) 

ARTICLE  VII. 

La  ratilication  des  conventions  de  neuf  Etats  sera  suHisante 
pour  établir  colle  Constitution  entre  les  Etats  (pii  l'auront  ainsi 
ratiliée.  (/Votes,  p.  /kjG-Doo.) 


LES   AMENDEMENTS. 


Amendement  L 

30  septembre  1789  -  i5  décembre  1791  ■". 

Le  Congrès  ne  fera  aucune  loi  qui  louche  l'établissement  ou 

'"  Pour  les  dix  premiers  amende-  de  la  dernière  dos  ratifications  nécessaires 
ments  la  première  date  est  celle  de  des  Kfats.  Voy.  ci-dessus,  /i8,  A  la  noie, 
fadoplion  eu  (iongrès;  la  seconde,  celle         et  ci- après,  501-507. 
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prohibe  l((  libre  exercice  d'une  relijjion,  nii  porlr  alleiiilc  à  In 
liberté  de  la  parole  ou  de  la  presse,  ou  au  droit  (|u'a  le  peuplr 
de  se  réuuir  paciliqtieuieul  et  d'adH^sscr  des  pétitions  au  {rou\(;r- 
nenient  pour  redressement  de  {;rief's.  [Noies,  p.  Soy-ôu).) 

Amkîndkmbnt   II. 

aT)  seplombrc  1789      lô  ilôcuiiibrc  i7»(i- 

Connue  une  milice  bien  ordonnf'e  est  nécessaire  pour  la  séni- 
rilé  d'un  Etat  libre,  le  droit  (pi'a  le  peuple  do  garder  et  de  porter 
(les  urines  ne  sera  pas  violé.  {^ISoies,  p.  5 1  cj-oîia.) 

Amendement  lli. 

u5  sepleiiibre  i7My  -  i5  dëreinbni  1791. 

Aucun  soldat  ne  sera,  en  temps  de  paix,  logé  dans  une  maison 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  ni,  en  temps  de  guerre,  si 
ce  n'est  de  la  manière  (juo  la  loi  aura  prescrite.  (AWcs,  p.  5a'i-5a3.) 

Ame>dement   IV. 

30  septniiihrc  17M9  -  i5  déceiiihri>  179t. 

Le  droit  (|u'a  le  peuple  d'^^trc  garanti  dans  ses  personnes,  mai- 
sons, papiers  et  effets,  contre  les  pertjuisitions  et  saisies  déraison- 
nables ne  sera  pas  violé,  et  aucun  mandat  ne  sera  délivré,  si  ce 
n'est  sur  cause  probable  corroborée  par  serment  ou  aflirmation, 
ni  sans  (ju'il  décrive  particulièrement  le  lieu  à  Touiller  et  les  per- 
sonnes ou  les  choses  à  saisir.  (NoteH,  u.  5a3-5:«7.) 

Amendement  V. 

a5  septtMiibre  J 789  -  i5  décembre  >79i. 

INul  ne  sera  mis  en  jugement  pour  crime  ca[)ital  ou  autrement 
infamant,  si  ce  n'est  sur  accusation  présentée  ou  réquisitoire  ap- 
prouvé par  le  grand  jury,  hors  des  cas  qui  s'élèvent  dans  les  forces 
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(l(t  U'i'iT  ol  ili!  mur  ou  dans  la  iiiilicc,  (|iiuti(l  coilori  (*sl  un  ni'livilr 
(lu  Kurvicu  on  lunipN  du  f;itui'ru  ou  du  daii|[ui-  public.  Nul  iu>  sura 
duux  lois,  pour  la  ni<-ui<>  ollcnsu,  uiis  un  puril  du  viu  ou  du  jni>iid)i'u. 
iVul  \u'  sura.  dauH  une  allaiiu  (  riininulli!,  luiiu  du  ItMiioi^jucicunlrc 
lui-iiK^mu.  Nul  nu  sura  privi'  di'  viu,  lihurlu  ou  proprii'lu.  si  eu  ii'esl 
par  application  r<'|rnlicr(!  du  In  loi.  \a\  pro|)rii>ti'>  priv«''u  nu  sura  pas 
prisupour  un  iisajfupuhliuhans  juslo  in<luninilu.(yV»/e«,p.5«'7-r).'}H) 
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VI. 


M.»  si'|(lciiiliri'  i7S()       iTi  ilt'rcmlii"'  171)1. 

Dans  (oulus  lus  |)oursiiil(>s  critninullus,  Taccusi'  aura  droit  à  un 
jirorùs  prompt  ot,  puhlic  par  un  jury  impartial  de  Tl^tat.  vX  du  ilis- 
</-/r/,  d('>limitr'  par  lui  pr(';alalj|u,  où  le  crimu  aina  ul<'>  commis.  Il 
sera  inlormi'  lU)  la  naluru  i^t  du  la  causu  du  l'accusation.  Il  sura  c(m- 
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umonis  a  cnarjp 


uira  dus  moytius  courcitiis 


poiu'  prodiiiru  sus  li'inoins  à  di'cliarjj;»'.    Il  aura  l'assistancu  d'un 


conseil  pour  sa  défunsi 
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!î.5  scplcinbro  17^;)       1  .^)  (If'ceinliie  i7<(i- 

Dans  lus  procùs  du  droit  connnun  où  lu  valuur  un  lili^ju  uxcudura 
vitigt  (lollai's,  lu  droit  à  la  juridiction  du  jury  sura  inaintunu,  ut 


fait 


il 


aucun  laiijugu  par  un  jury  ne  sura  uxaminu  iW  nouvuau  dans  uni 
cour  dus  Etats-Unis  uutreniunl  ([uu  suivant  lus  rùglus  du  lu  coutume 

(yv. 
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Ambndbmknt  VIII. 

y  5  seplembre  1789  -  iT)  (Jt'ci'mliro  1791. 

Dus  cautions  uxcessives  nu  surent  pas  uxiguus,  ni  dus  amundus 
innnoduruus  imposuus,  ni  dus  cliàlimunts  cruuls  ut  inusitûs  in- 
fligus.  (A^o<t'«,  p.  55i-555.) 
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AmKM)KMKM    IX. 

aT)  i)e|)li'iiiliri-  17K1)      1  ,'i  litMi'itilti')*  1791. 

LViiiiiiK^riilloii,  dans  la  (loiislilulion,  de  certains  droits  réservés 
an  |)«>n|>l('  ne  sera  pas  interprétée  do  manière  à  nier  ou  discréditer  les 
autres  (|ne  le |)enp|e aurait  également  reloinis.  (Nnlf.s,  \K')ï}ïi-î)'){\.) 

Amkndkmknt   X. 

95  Roptnmitrt'  i78<j.  -  1  f)  (l(>rt'int)ro  i7((i. 

Ijcs  pouvoirs  <pii  ne  sont  pas  déléjjués  aux  Klals-llnis  par  la 
(ionslitniion  ni  reliisés  par  elle  an\  Ktals  sont  réservés  aux  Etats 
ros[>ectivoment  ou  au  peuple.  [ISoles,  p.  55()-&();i.) 


il 


Amkndkmknt   XI. 

.5  septombro  17;)'»      8  jaiivior  1798   "*. 

Le  pouv(»ir  judiciaire  des  Etals-Unis  no  sora  pas  considon''  connue 
s'étendanl  à  procès  fpich!on([ue  de  droit  ou  d'écpiilé  c(Muniencé  ou 
poursuivi  contre  l'un  des  Ktals-Lnis  par  des  citoyens  d'un  autre; 
Ktat  ou  par  d(;s  citoyens  ou  sujets  d'un  Kliit  étran^jor  (|uelcon(jue. 
{^Notes,  p.  5r)'j-.^)()i).) 

AviKNDKMENT     XII. 

I  ;i  «leconiln'c  1  So3  -  !i5  stipleinliro  180/1. 

Les  électeurs  s'assembleront  dans  hiurs  États  respectifs  el  vo- 
leront par  bulletins  pour  le  Président  et  le  Vice-Président,  dont 
l'un  au  moins  devra  ne  pas  habiter  le  même  État  (pi'eux.  Ils  nom- 
meront sur  bulletins  dill'érenls  la  personne  (ju'ils  veulent  pour  Pré- 
sident el  ccdie  qu'ils  veulent  poui   Vice-Président.  Ils  feront  dos 

'*'  Pour  les  ciiin  ihirnicrs  umoiidciiienl.s ,  la  in-cmière  dalo  est  celle  de  Padoptiuii 
011  (îonijrès;  la  seconde,  celle  de  la  proinidjfalion.  (!orn|j.  ci-après,  p.  /j86,  7)o'6. 
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lisIt'H  (liKliiK'lt'h  (le  Unîtes  li>s  porsoiWM's  (|iii  «iiniiil  ni  des  voix  |hmii' 
la  |)n'>si(l(!Mr(!,  de  IouIcn  colles  (|iii  en  auroiil  «mi  |)oiii'  la  vire-pn'!- 
sidctice,  el  du  iininhrr  de  voix  donné  à  cliaciine  d'elles.  Ils  les  si- 
),Miei*oiit,  les  ceililieroiil ,  cl  les  Iransmellronl,  scellées,  au  sièjje  du 
(iouverneinenl  des  Klals-lJnis,  les  adressant  au  Président  du  S/'iial. 
(lelui-ci,  en  nii'sence  du  Si'nal  et  do  la  (lliainhre  des  représen- 
tants, ouvrira  tous  les  certili<ats,  et  les  sijiïra||es  seront  alors 
comptés.  La  personne  (|ui  aura  le  plus  {pand  nombre  de  voix  pour 
la  présidence  sera  Président,  si  d'ailleurs  ce  nombre  représenti;  la 
majorité  de  tous  les  électeurs  nommés.  Si  aucuint  n'a  celle  majo- 
rité, la  (îliambre  dos  représentants  choisira  iminédialemen'  par 
biillelins  le  Pri'sidenl  entre  celles,  au  nombre  de  trois  au  plus, 
qui  auront  le  plus  ^rand  nombre  de  voix  sur  la  liste  de  celles  aux- 
quelles des  voix  auront  ét/i  données  pour  la  présidence.  IN)ur  le 
choix  du  Pn'sident,  les  voix  seront  recueillies  par  Etats,  la  repré- 
sentation de  chacun  ayant  une  voix.  La  présence  d'un  ou  pliisii'urs 
repri'îsentanls  des  deux  tiers  des  Etals  et  l'accord  de  la  majorité  de 
tous  les  Etats  seront  nécessaires  pour  la  validité  du  choix.  Si  la 
Chambre  des  représentants,  (piand  le  droit  de  choisir  lui  est  dé- 
volu, ne  choisit  pas  le  i'ré'sident  avant  le  (|uatrième  jour  de  mars 
suivant,  le  Vice-Président  en  exercera  les  l'onctions,  comme  il  fait 
dans  le  cas  de  décès  ou  d'autre  incapacité  constitutionnelle  du 
Président.  La  personne  (pii  aura  le  plus  grand  nombre  de  voix 
pour  la  vice-présidence  sera  Vice-lVésident,  si  ce  nombre  repré- 
sente la  majorité  de  tous  les  électeurs  nommés;  et,  si  aucune  n'a 
cette  majorité,  le  Sénat  choisira  le  Vice-IVésident  entre  les  deux 
(|ui  auront  le  plus  de  voix  sur  la  liste.  La  présence  des  deux  tiers 
et  l'accord  de  la  majorité  du  nombre  total  des  sénateurs  seront 
nécessaires  pour  la  validité  du  choix.  Mais  aucune  personne,  inéli- 
gible de  par  la  Constitution  à  la  charge  de  Président,  ne  pourra 
(5tre  élue  à  celle  de  Vice-Président  des  Etals-Unis.  (Notes,  p.  5()5- 

573.) 
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AmK!NI>KMKNT     XIII. 

i"  f«Wii.T  iH6'»       iM  <l»'cemlMi«  18^5. 

S  1.  Ni  oscljivnifo  ni  serviliidc  iiiv(»lontjiin;,  si  ciî  n'rsl  «ri  niiiii- 
tioii  (le  niiiiu  opn's  ciindiMiuiiition  n>friilii'>i'(',  rH'xislcront  iiux  Khits- 
(Iniscl  (lansl«s  lieux  soumis  à  l(Mir  juridiction. (A/»//-*,  j^.^i-jfi-^>H'\.) 

S  2.  Lo  (]on||[r(Ns  nurii  le  ixtiivoir  de  liiin'  les  lois  convrtinhlcs 
pour  mt'tlro  roi  «rticlc  en  vigueur.   {^Nolfs,  p.  .^Hm-jH.'}.) 

Amkndement  XIV. 

t()  juin  i86l)      mS  juillet  iKCtH. 

S  1.  T(Uiles  les  personnes  nées  ou  nalurfdisées  nux  Etals-lfnis 
el  soumises  j\  la  juridiclicMi  de  ces  derni(M's  soûl  citoyens  des  Ktals- 
Huis  ci  de  l'Ktal  où  elles  résidenl.  Aucun  Ktat  ne  fera  ou  ne  mettra 
iMi  vi{j;ueiu'  une  loi  «pii  porterait  atteinte  aux  privilèj^es  ou  inimu- 
nilés  des  citoyens  des  Ktals-Lfnis,  ni  ne  privera  qui  (pie  ce  soif  de 
vie,  liberté  ou  propriété,  si  ce  n'est  par  applicaliiui  ré|julière  de  la 
loi,  ni  ne  refusera  à  personne,  dans  les  limites  de  sa  juridiction, 
l'égale  prolection  des  bis.  [Notes,  p.  58/i-.5{)8.) 

S  2.  Les  représentants  seront  répartis  entre  les  divers  Etats 
suivant  leurs  populalions  respectives,  le  calcul  comprenant  tous 
les  habitants  de  chaque  Etat  h  l'exclusion  des  seuls  Indiens  non 
taxés.  Mais,  ([uand  le  droit  de  voler  à  une  élection  quelcompie 
d'électeurs  des  Président  et  Vice-Président  des  Etats-Unis,  des  re- 
présentants au  Congrès,  des  fonctionnaires  exéculifs  et  judiciaires 
ou  des  membres  de  la  législature  d'un  Etat,  sera  dénié  à  des  habi- 
tants mâles  de  l'Etat,  âgés  de  vingt  et  un  ans  et  citoyens  des  Etals- 
Unis,  ou  diminué  de  quelque  manière  que  ce  soit,  si  ce  n'est  pour 
participation  à  rébellion  ou  autre  crime,  la  base  de  la  représenta- 
tion pour  l'Etat  sera  réduite  dans  la  proportion  qui  existera  entre 
le  nombre  de  ces  citoyens  mâles  atteints  et  le  nombre  entier  des 
citoyens  mâles  âgés  de  vingt  et  un  ans.  [Nntpn,  p.  f)<|H-()oi .) 
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s  '.\.  Nul  ne  sera  st'iialriir  ou  ropn'^soritiUiJ  nu  (îouffiès  ou  l'irc- 
lour  dos  l'n'vsidi'iil  ol  Vicu-Prc^sidcnl,  ni  uo  licridru  uucun(i  «diar{|i' 
fivilc  ou  inililairodii  riouvoriirruent  des  Klats-Unis  ou  de  l'un  quol- 
t'onquo  d(3s  Kla? .,  (|ui,  après  avoir  prtH''  serment,  comtno  membre 
du  (lon/frès,  on  fonclionnain!  des  Klals-lJnis  ou  mcnd)r(*  d'une  l(^- 
gislalure  d'Klal,  ou  lonrlionnaire  ex<^cuiif  ou  judiciaire  d'un  Klal 
(|uel('on(|ue,  de  diMendre  la  (](>nslihilion  des  Kials-Unis,  aura  pris 
part  à  insiirroclion  ou  n^beilion  contre  elle,  ou  donn(5  aide  ou  assis- 
tance i'isesenm^mis.  Mais  le  (loujjnNs  pourra,  par  nu  vole  desdeux  tiers 
de  clia(|ue  (Ihamhre,  eHacer  cette  incapiu'ili'.  (Nolvx,  p.lio  i-Goô.) 

S  II.  La  validitt!  de  la  dette  puhlicpie  dc^s-  Etals-Unis,  aulorisi'^' 
par  la  loi,  sans  excepter  les  enjpifjements  contractés  afin  de  payer 
l(!s  pensions  et  primes  pour  scMvice  dans  la  répression  d'insurrec- 
tion ou  de  rébellion,  no  sera  pas  mise  en  question.  Mais  ni  les 
Etats-Unis  ni  aucun  des  Etats  n'assumeront  ni  ne  payeront  aucune 
dette  ou  ohiigatior)  contracttie  en  vue  de  donniu'  secours  à  insur- 

r 

rection  ou  rébellion  contre  les  l*]tats-Unis,  ni  aucimi^  revendication 
pour  la  perle  ou  l'émancipation  d'esclaves.  Toutes  dettes,  oblifja- 
tious  et  revendications  pareilles  seront  considérées  comme  illégales 
et  non  avenues.  (^Notes,  p.  ()o5-6o().)  ^ 

8  5.  Le  (Congrès  aura  le  pouvoir  de  faire  les  lois  conve- 
nables pour  mettre  en  vigueur  les  dispositions  de  cet  article. 
{^Notes,  p.  ()0(j-6i'î.)  ' 

Amendement  XV. 

a6  lévrier  iSGg-iJo  mars  1870. 

S  1 .  Le  droit  de  voter  (pi'ont  les  citoyens  des  Etats-Unis  ne  sera 
dénié  ou  diminué  ni  par  les  Elats-Unis  ni  par  aucun  des  Etals, 
pour  cause  de  race,  couleur,  ou  condition  antérieure  de  se''vilude. 
[Notes,  p.  Gia-Gi^i.) 

8  2.  Le  Congrès  aura  le  pouvoir  de  faire  les  lois  convenables 
pour  mettre  cet  article  en  vi}[ueur.  (A^o/c.f,  p,  (îi 'i-Gi -y.) 
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COMMKNTAIKKS    KT    fNOTKS. 


Nous,  lo  |VMi|)l('  (Ids  Kliils-lJiiis,  on  vue  de;  ronncr  iino  union 
plus  |)jii'i'ail(>.  «rolalilir  la  jusiice,  d'assuroi'  la  li'an(|uillil<'^  donirs- 
ti(ju(',  (je.  pourvoir  à  la  dôlcnsi!  conununci,  do  ({(''veloppor  In  nro- 
s|)«'M'ilé  jjonéralr  ol  do  [jaiaulir  à  nous-niAinos  ot  à  nolro  posli^i'ih' 
los  hioidaits  do  la  lihortô,  instituons  et  otahlissons  cotlo  (îonslilu- 

r 

lion  pour  los  Etats-Unis  d'Aniorique. 

Qu'un  inomeiil  où  In  Consfifutinii  succt^da  ii  l'acte  do  Conféiérnlion, 
l'union,  In  jiisfico,  In  lriin(|nillil<^  domosliquf',  la  dolinnse  cnininnoo,  la  pi-d- 
sporito  {fifm'rnle  fit,  s'ils  (li'peiidîiionl  d'ellos,  l<!S  hipiifnits  do  In  liheiië  Insspiil 
iiiipni-railcincnt  (Unhlis,  mal  |>nrnntis,  comjji'oniis,  c'est  ce  que  les  oxplicn- 
lions  qui  |»n>cèdont  ne  pornicllenl  jj'uère  ;mi  lecteur  de  nielln'  en  doute'''. 
(}u'on  le  remarque,  d'ailleurs,  ces  diverses  fins,  (pie  In  Convention  consli- 
iunnte  nssijjnait  ù  son  œuvre,  tiennent  réellement,  sont  (Miroitement  litVs,  h^s 
unes  aux  aulr-cs.  Si  peu  (jne  l'on  y  n*fl('clusse ,  on  ne  mno([nora  pas  de  voir 
(|u'ell('s  jouent  mutuellement  entre  elles  le  v(s\i'  de  causes  et  d'effets  et  qu'aucune 
ne  sa.:rnit  être  mnnrjuée,  sans  que,  du  mt^nie  coup,  les  autres  ris(ptnssenl  d(> 
n'(Mre  pas  atteintes,  Sniis  uni(m,  justice  incomjdète  ou,  an  nu)ins  plus  in- 
ceiiaine,  soit  d'Ktnl  h  Ktat ,  soit  entre  sujets  d'États  ditlerents;  sans  tuu'ou  ni 
justice,  la  tran(pullit('  domesti(pie  ell(^-ni(^me  facilement  troiddf'e  par  la  haine, 
les  inlri{|ues,  les  rivnlit('s,  les  repn^sailles,  les  soulèvements,  la  lutte  arin(V; 
sans  union,  justice,  ni  lrnn(|nillit(>  domesti(pie,  d<Mfeust>  connoune  mal  |>r('- 
|iar(V  et  mal  souteruie  ;  sans  union,  justice,  tran(puHit(M  doniesti([ne,  ni 
<l(M't'nse  connoune,  [H'osp<Vil('  }>tjn(M'nle  en  hutte  Ji  mille  dan^rors,  n  la  merci 


'"  Ci-des'<us,  ^^7-^17. 
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<lii  Imsnrd  on,  pour  mieux  »lin\  iinpossihio;  siins  union,  jnslice,  tranqnillit»^ 
(ioniosli(jno,  df^fcnse  ronnnnn<*  ni  prosjM^rilf'  {fi'm'raio,  pi'rils  mnllipInH  el 
i'»''[)(H«^8,  sctnflrnncps  ronstantos,  a}ri(,ilions,  dtsordnis,  (|iii  presque  ftdide- 
nifnl  feront  litière  des  libertés  |>ul)li(|ueH  sous  les  pieds  de  <piol(|ue  diclalure. 
Ce  sont  1^  des  consficjuences  ossenlielleinent  probables  et,  ou  peu  s'en  faul , 
inévitables.  Mais,  que  l'on  renverse  les  termes  de  cette  énuméralion,  (pie 
l'on  en  combine  de  diverses  manières  les  inversions  ou  les  rapprocliements. 
les  ronsécpienees  demeureront  encore  une  fois  sensiblement  les  nif^mes. 

(lomment  et  dans  quelle  mesure  l'œuvre  élaborée  atteint-elle  les  lins  (pie 
raiitorit(>  roustilunnle  visait  et  cherchai! ,  la  suite  de  ce  travail  le  montrera 
suffisamment.  Il  n'importe  d'ajouter  ici  (ju'une  seule  autre  observation.  Sans 
doute  les  rèfjles  ordinaires  d'interprétation  des  monuments  jundiquesdevronl 
Mro,  suivies  dans  l'étude  de  la  Constitution  fédérale.  En  particulier,  par 
exemple,  la  plupart  des  éiéments  d'appn^ciation  qu'indiquent,  pour  les  con- 
ventions ordinaires  entre  personnes  privées,  après  Pothier,  les  articles  ti56- 
1 164  du  Code  civil  français  et  qui  ne  sont  jjuère,  à  tout  prendre,  que  des 
propositions  de  sens  commun,  paraissent  autant  à  considérer  pour  ces 
conventions  de  sorte  particulière  que  sont  les  constitutions  politiques.  11  n'en 
demeure  que  plus  vrai  de  dire  qu'en  mettant  en  vive  lumière  les  intentions 
de  l'autorité  constituante,  le  préambule  facilitera  singulièrement  l'intelligence 
de  l'œuvre  entière.  L'interprète  donnera  justement  et  à  coup  sur  aux  dispo- 
sitions douteuses  le  sens  qui  servira  manifestement  le  mieux  à  atteindre  les 
lins  que  ce  texte  énonce  ^ 

Non  seulement  toutes  les  clauses  de  la  Constitution  tendent  h  atteindre  les  fuis 
pour  lesquelles  elle  fut  faite;  mais  un  principe  qu'aucune  n'a  formulé  distinc- 
tement en  termes  exprès,  si  plusieurs  en  sont  l'application  manifeste,  domine 
l'acte  entier,  est  l'esprit  qui  le  vivifie,  en  est  l'âme,  SpiriUis  inUis  alit  :  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Des  volumes  ont  été  écrits  sur  lui, 
vantant  ses  mérites  et  démontrant  jusqu'à  l'évidence  que  sans  lui  la  liberté 
ne  serait  qu'un  mot  ou,  tout  au  plus,  que  l'effet  du  caprice  du  maître.  Ce 
n'est  pas  Je  lieu  de  dire  les  raisons  sur  lesquelles  il  repose,  autrement  du 
moins  cjue  par  une  simple  citation  de  la  proposition  fameuse  qui  les  rt^sume 
sous  la  forme  t»  a  Ibis  la  plus  énergi(jue  et  la  plus  concise  :  f  Lorsque  dans  la 
même  personne  ou  dans  le  même  corps  de  magistrats  la  puisstmce  législa- 
tive est  réunie  à  la  puissance  exécutrice,  il  n'y  a  point  de  liberté,  parce  qu'on 
peut  craindre  que  le  mén»e  monarque  ou  le  même  Sénat  ne  fasse  les  lois  ty- 
ranniques  pour  les  exécuter  tyranniquement.  Il  n'y  a  point  encore  de  liberté,  si 
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In  puisHance  de  jiigT  n'est  pas  st^part^  de  la  piiissnnce  M|ri8lative  o\  de  l'ex»^- 
rulriee.  Si  elle  «Uail  jointe  h  la  pnisBaiice  législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  el 
la  liberté  des  citoyens  serait  arbitraire,  car  le  ju{|e  serai!  léfyislaleur.  Si  elle 
était  jointe  ii  In  puissance  exécutrice,  le  jujje  pourrnil  avoir  la  force  d'un 
oppresseur.  Tout  serait  perdu,  si  le  même  liomme  ou  lenu^me  corps  des  prin- 
cipaux, ou  des  nobles,  on  du  |)euple,  exerçait  ces  trois  pouvoirs  :  celui  de 
l'aire  des  lois,  celui  d'exécuter  les  résolutions  publiques,  et  celui  de  ju{)[er  les 
crimes  ou  les  dilVérends  de-;  particuliers"  ''\ 

Cette  séparation  des  pouvoirs  (pie  Montesquieu  tenait  ainsi  pour  le  fond(î- 
Mient  ou  le  rempart  de  la  liberté,  il  la  voyait  assez  largement  a|)pliquée  dans 
le  {gouvernement  que,  suivant  toute  apparence,  il  jugeait  le  meilleur,  celui 
de  la  Grande-Bretafjne.  Si  les  colonies,  elles,  l'avaient  peu  connue  et  ne 
l'avaient  {juère  mise  en  œuvre*'',  et  dans  l'ancienne  niétropole  et,  plus  près 
d'eux,  flans  les  Etals-Unis  mêmes,  les  hommes  polili(pies  de  ces  derniers 
l'avaient,  avec  ses  bienfaits,  présente  à  l'esprit,  quand  la  Constitution  fédé- 
rale fut  faite.  Les  premiiires  constitutions  des  Etats  venaient  de  l'emprunter, 
sinon  aux  vieilles  chartes  el  lois  des  colonies,  du  moins  à  celles  de  la  métro- 
pole'**. Les  auteurs  du  Fédéralislc  considéraient  comme  rrla  définition  mémen 
ou,  si  l'on  veut,  l'incarnation  de  la  tyrannie,  l'accumulntion  de  tous  les  pou- 
voirs, législatif,  exécutif  et  judiciaire,  dans  les  mêmes  mains  d'un  seul,  de 
plusieurs  ou  d'un  grand  nombre,  que  ces  derniers  fussent  héréditaires,  auto- 
risés h  se  nonuner  eux-mêmes  ou  électifs'*'.  John  Adams,  qui  devait  devenir 
le  chef  de  la  nation  ,  allait  bienlAt  commenter  et  louer  le  principe  de  la  sépa- 
ration'*', et  déjà  Jefferson  ne  s'écriait-il  pas  :  ffO  ne  sera  pas  un  adoucisse- 
ment que  ces  pouvoirs  soient  exeixés  par  une  pluralité  de  mains,  au  lieu  de 
l'être  par  une  seule.  A  coup  sûr,  178  despotes  opprimeraient  autant  qu'un 
seul.  Que  ceux  qui  en  doutent  tournent  les  yeux  vers  la  république  de  Venise. 
Un  despotisme  électif  n'est  pas  le  gouvernentent  pour  lequel  nous  avons  com- 
battu; nous  avons  voulu  celui  qui  ne  fût  pas  seulement  fondé  sur  des  prin- 
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'"   Etpnt  de»  Ijfiis ,  liv.   XI,   cii.   vi, 
p.  190. 

W  Voir  l.  il,  |).  y- 17."). 

'•^'  Voy.  Del.,  1776;  (iie. 
MA.,  1776;  Mass.,  1780;  N.  H 
N.J.,i776;N.  Y.,i777;C.N.,  1776; 
Pifi.,  177G;  C.  S.,  177G;  Vt.,  1777 
l'I  1786;  Vie.,  1776;  passim.  Voir 
siirloiil,  Inr.  ciV.,Gie.,  art.  i;  Md.,  vi; 


1777; 
178/1; 


Mass.,  piirt.  I,  art.  \xx;  N.  Il,  pari.  I, 
art.  xtwii;  C.  N.,  iv;  \'io.,BiH  o/Rigl,(x. 
sert.  3,  cl  conslilntioii,  S  2. 

C*!  Fédéraliste,  p.  aaS.  Comp.  ri- 
après,  '189. 

>"  A  defence  of  ihe  Coitttitulion»  of 
Government  of  the  United  State»  of  Ame- 
rica, passim. 
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SKPARATION  DES  POUVOIRS. 


ci|K>N  (le  lil)(>rl(!,  inniH  où  lox  poiivoii's  fiiHNent  divist^H  el  liiilaiiot'N  do  telle  Hortn 
i(iMiii<Min  n«î  iiùl  frnnsjjresser  les  limilos  k^(ralvfl  hous  être  ofliraceiuenl  «rr<Hi^ 
cl  retfliiu  par  les  autres '''.i 

•  Les  derniers  mois  de  la  [)ni|)U8ili()n  de  JellerHoii  soiil  purliculièreiiienl  ca- 
raclériHli(|iie8.  siififfoslil'H,  eldoiveiil  iHr.'n'iiiar(|iiés.  Lesargiiiiieiilsdi-veloppt^ 
dans  noiidtre  d(!  livres  Iticii  (uituitiH,  el  sur  les(|iielH,  encore  une  l'ois,  il  serait 
superlUi  d'insisler  ici,  u'i^laliiissent  pas  seulement  que  la  séparation  des  poti- 
voirs  estdans  le  jfoiivenieinenl  la  meilleure  jraranlie  de  la  lil)ert(^;  ils  monireni 
aussi  ([uela  séparation  absolue  qui  laisserait  les  pouvoirs  sans  lien,  (Uranjfers, 
pour  ainsi  dire,  les  uns  aux  autres,  ne  l'emporterait  ffuère  sur  l'ahsolue  con- 
fusion à  laquelle,  d'ailleurs,  elle  ramènerait  t'acilement  par  des  conllits  inso- 
luldes,  le  (Msordre  et  ranarcliie.  Limiter  et  choisir  entre  eux  les  poinis  de 
contact,  établir  entre  euri  les  relations  nuiluelles  de  telle  sorte  qu'aucun  n'ali- 
sorhe  les  autres,  que  cliacun  ait  toute  l'indépendance  nécessaire  jmur  racconi- 
plissementde  sa  miesion  propre  et  que  pourtant,  au  besoin  ,  ils  se  contrôlent 
et  se  combinent  les  uns  l(!s  autres,  dans  l'exercice  <le  leurs  prérogatives  res- 
pectives, telle  est  la  tâche  n(''cessaire. 

Le  problème  est  délicat  assurément,  comme  tous  ceux  (|ue  soulève  l'orifa- 
nisation  de  la  puissance  pnbli(pie.  Les  modalités  de  la  solution  pourront, 
suivant  les  temps  et  les  lieux,  varier  dans  les  nuances  et  les  détails. La  mélro- 
|)ole  et  après  elle,  sinon  les  colonies,  du  moins  les  premiei-s  Ktals,  avaient 
réahsé,  à  leur  manière,  ceux-ci  toutefois  imitant  celle-lh,  cette  séparation 
limitée.  Il  snilira  d'indicpier  raj)iileinent  ici,  d'un  Irait  en  quiilque  sorte,  an 
moins  les  |)rincipaies  dispositions  par  les([uelles,  à  son  tour,  sans  s'écai'ler 
beaucoup  de  ces  modèles  qu'elle  avait  sous  les  yeux,  la  Convention  géné- 
rale s'est  efforcée  et,  ce  semble,  heureusement,  de  la  transporter  et  de  la 
faire  vivre  dans  le  Gouvernement  fédéral.  Le  pouvoir  législatif  t(mche  à  l'cixé- 
cutif  par  le  droit  d'en  nommer,  dans  certains  cas,  les  chefs '*' ;  à  l'exécutif  el 
au  judiciaire,  par  le  droit  de  régler  la  condition  de  leurs  agents  sur  les  poinis 
sur  lesquels,  ni  expresst'meni  ni  implicitenienl,  la  (iOnstitntion  n'aui'ait  sla- 
Itié^'^  par  la  participation  noiinale  de  l'une  des  Ghombresh  la  nomination  de 
leurs  principaux  fonctionnaires^*',  par  la  faculté  de  mettre  en  accusation  et  de 


(')  Note*  on  ihe  State  qf  Virifinin , 
p.  i6-i-i63. 

''^'  Art.  u,  sert.  1,8  .3,et  ameml.  xn; 
«i-après,  Sô'i-.'^fiy,  niJ/i-fi^li. 

^^)  Art.   I,    sert.    «,  S    18:   ail.    11, 


sert.   M,  S  !i  ;  iirl.  ni,  sect.  l;  ci-npiès, 
«97-301,  li'j'j-'MH,  /io.'i-/ii(). 

'*)  Ah.    il,    secl.    !i,   S   ;i  :  ci-fiprès. 
38o-;<8l. 
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jiiffor,  |Miiir  iiK'l'jiits  «h^oriiiinf's,  tons  les  ronrliniiiinii'os  civils  ''.  l/t'xonilil 
allciiil  lo  l<')rislalir  |ini'  le  ili'oil  d*;  ('uiiv()((iier  v.l  (r<ijoiirnoi-  |(>h  (ili(iiMlM'<;H  daiiH 
corlniiies  circonHlances'*',  do  leur  conseiller  Idles  niosuroH  (m"il  jujye  (•(•iivo- 
nahlcs''',  de  frappor  d'opposition  ol  oviMiInciloincut  ainsi  crannidor  leurs  n^so- 
Inlions  les  plus  iniporlnnlos  et  les  lois ^*',  de  inijforicr  seul  et  do  coneinro  avoc 
rnvou  (le  runo  des  (llininliroH  les  Irailt^  (]ui  somnl,  comino  la  (jonsliliilion  ol 
les  loi^'  ordinaires,  la  loi  siiprAniu  du  pays'"';  lo  jndiriaire,  par  la  pn!i'()j[ali\o 
d  en  nonnnor,  avec  l'avou  du  St^nat,  les  principaux  ai^enls  ''.  Ko  droit  do  dé- 
clarer, h  la  r(î(pi<\to  des  parties  inIcîresHoes,  (tonlrairos  à  la  (ionslitulion  et, 
c()nfl«^quonunenl,  nuls  entre  elles,  les  acles  du  l<%i»lalirotde  roxéculil",  donne 
prise  ou  jndiciaii'e  sur  Tuii  et  Tautre'''. 

On  sait  que  la  sëparalioii  des  pouvoirs,  au  sens  propre  des  mots,  ne  pou- 
vait exister  sous  le  ri'ginie  di'  l'Acte  de  conlodt^ration,  (pii  n'attriliuait  ipièro 
(pie  dans  l'ordre  Itigislatii'  nu  (Jouvernenient  i'(^d<?ral  des  pn'rogatives  d'ail- 
leurs nianirostenient  insnllisantes'"'. 


n 


AHTICLi;  PRKMIKR. 
SECTION  1. 


Tous  les  pouvoirs  ii'îjfisiatifs  accordés  par  les  présentes  ap[)iir- 
licndront  h  un  (Congrès  dos  Elals-lJnis,  qui  sera  composé  d'un 
Sénat  et  d'une  (lliamhre  de  représentants. 

Ni  au  moment  oii  la  (jonstilution  fut  faite,  ai  depuis,  U  ne  paraît  y  avoir 
eu,  aux  Etals-Unis,  un  inouvemeul  sérieux  d'o|)inion  en  faveur  du  n'jpnio 
delà  (Ihambre  unique. 

La  métropole  avait  déjà,  dans  la  période  coloniale,  et  ne  s'en  plaignait  |)as, 
ses  Lords  et  ses  (communes;  les  colonies,  elles ,  leurs  Chambres  dos  renn-son- 
lanls  et  leurs  conseils.  Si  ces  dernièros  n'admiraient  pas  toujours  le  mode  do 
recrutement  de  leurs  conseils ,  elles  no  trouvaient  pas  mauvais  du  moins  qu'ils 


m 


")  Art.  I ,  secl.  a  ,  S  .^  ;  secl.  3 ,  8  6-7  ; 
urt.  n,  sect.  /i  ;  ci-aprt'S,  ioo-io3, 
1 1 5-1  ai ,  M99-/10.3. 

'^'  Art.  ir,  sect.  .^: ci-après,  39/1-395. 

(■•O   //<i//p»i. 

'•'  Art.  I,  sort.  7,  .^  a-3;  ci-npn\s, 
1C3-170. 


'"  Art.  Il,  sect.  a,  S  9;  art.  yi,  S  a; 
ci-aprè>j,  877-380,  'iSS-Agi. 

'"'  Art.  u,  soct.  M,  S  2;  ci-après, 
38o-38i. 

^')  Art.  III,  sect.  q,  8  1;  art.  vi. 
S  a-3;  ci-après,    /ii(>-/iaa,   '188-69.'). 

^''   Ci-ùessiia,  aG-47. 
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rollaborassftijl,  sans  prf^ponfii^rancp ,  h  i'œuvro  li^fjislnfive  '''.  Les  Congrès  rios 
colonies,  avec  leur  Cliiimhro  uni(|ii(>,  avnni  la  dtirlaralion  irincMpcndancc, 
iravaiciil  élé  que  desassembli^os  extraordinaires,  (^pJM^inères,  auxquelles  n'a|)- 
partenait  pas,  d'ailleurs,  le  pouvoir  de  Taire  la  loi  ^''.  Celui  des  llllals,  pen- 
dant la  {juerre  de  rindc'pendanre,  n't'tait  jjuère  plus  enrore  (|u'une  sorte  d(v 
conseil  consultatif '''.  Sous  l'Acte  decoiiledciration,  on  le  sait,  il  n'avait  pas  es- 
sentiellement changé  de  caractère,  en  ce  sens,  du  moins, (pi'en  droit  ou  en  l'ail 
l'exécution  de  ses  volontés  dépendait  du  bon  |)laisirdes  législiilurcs  locales  **^ 
Encore  le  (îouvernement  fédéral  ainsi  concentré  dans  une  seule  Chambre,  à 
peine  pourvu  de  la  puissance  législative,  complètement,  ou  peu  s'en  fallait, 
dépourvu  df  la  puissance  executive,  n'avait-il  |)as  échappé  à  tout  reproche 
d'accès  d'ardeur,  d'emportement,  de  précipitation,  d'irréllexion,  qui  auraient 
ét(!  bien  autrement  graves,  si  des  prérogatives  elfectivement  plus  grandes 
s'étaient  trouvées  réunies  dans  ses  mains.  Des  quatorxe  premiers  Etats  deux 
venaient  de  garder,  en  conservant  leurs  anciennes  chartes,  et  neuf  d'établir  sans 
hésitation  pour  leur  propre  compte  par  leurs  prenn'ères  constitutions  le  rë- 
gimede  la  dualité  ''''.  Les  trois  autres,  dont  deux  allaient  prescpie  immédiate- 
ment ladopter'"',  la  Géorgie,  la  Pensylvanie,  le  Vernu)nt,  s'étaient  efforcés  de 
prévenir  par  des  procédés  particuliei-s  :  délais,  publications,  interventions  di- 
verses, le  danger  d'une  composition  trop  hâtive  de  la  loi'''.  Peu  à  peu  la 
duahté  est  devenue,  elle  reste,  à  ce  jour,  la  règle  de  tous  les  Etats  sans  ex- 
ception'*'. Comment  trouver  étonnant  que  l'autorité  constituante  l'ait  adoptée 
et  conserv('e  pour  le  Gouvernement  fédéral? 


("  Voir  t.  Il,  p.  9-71. 

'*'  Ci-dessus,  1-16. 

'')  (a-des8U8,  aa-aô. 

'•*)  Ci-dos8U8,  96-^7. 

'*'  Coud.,  cli.  1669  et  const.  177(1; 
H.  ].,  ch.  166S.  Joignez  G.  N.,  1776,  l; 
C.  S.,  1776,  VU;  1778,  II;  Del., 
1776,  art.  9;  Md.,  1776,  I;  Mass., 
1780,  part.  !I,  cb.i,art.  1;  N.  H.,  1776, 
S  5;  1784,  part.  II,  83;  N.  J.,  1776. 
I,  ïi;  N.  Y.  1776,  II;  Vie.,  1776,  S  3. 

'*)  Gie.,  1789,  art.  1,  scct.  1;  Pie., 
1 790,  art.  I,  sect.  1. 

'•''  Gie.,  1777,  art.  vui;  Pie.,  1776, 
sert.  1.^;  Vt.,  1777,  s<'ol.  \iv. 


(»)  Voy.  Ala.,IV,  1;  Ark.,V,  1;  Cal., 
lV,i;(;.  N.,  II,  i;C.S.,  11,1;  Col.,  V, 
i;Conn,IIi,i;l)ol.,ll,  i;Fi.,llI,i;Gie., 

III,  1;  111.,  IV,  1;  Ind.,  IV,  i;Io.,  m, 
i;  Kans.,  Il,  1;  Ky. ,  99;  Le.,  19; 
Me.,  art.  iv,  part.  I,  1;  Md.,  III,  1; 
Mass.,  part.  11,  cl),  i,  art.  t;  Micli,, 

IV,  1;  Minn..  IV,  1;  Mpi.,lV;  Mo.,  IV, 
1;  Nebr..  111,  1;  Nev.,  IV,  1;  N.  ÏL, 
part.  11,  9;N.  J.,  IV,  1;  N.Y.,  111,  1; 
0.,1I,  I.  Or.,  IV,  1;  Pie.,  Il,  .;  R. 
1.,  IV,  a;Tenn.,  11,  S;  Tex.,  111,  1; 
Vt.,  amend.  i836,  art.  ni;  Vie.,  V,  1; 
Vie.  occitl.,  VI,  1;  Wisc,  IV,  1:  et  ci- 
aprè,s.  l.  IV. 
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DeK  iiiotilH  qui  t'ocommiiiulaionl  ot  rccoriuiiandeiil  tMicoiv  io  i'(l|piiie  (U'h 
4 ItMix chambres,  U\s  uns  sont  roininuns  nu  Goiivernuiiietil  ('«'dërul  cl  uu\  |;;ou- 
Vfi'iiciuents  d'Ktala,  mémo,  ou  peu  n'en  l'uul ,  aux  gouveniements  de  loulen 
les  nations  civilisécB,  les  autres  propres  plus  paiticulièrement  au  (Gouverne- 
ment fédéral. 

Pour  conunencer  par  les  derniers,  d'abord  tous  les  motifs  (|ui  rendaiml 
riiistitutiou  utile  aux  {rouvernemcnts  d'Iillats  devaient  la  rendre  plus  utile  en- 
core au  (iouvernemeiit  led»'ral,  investi,  on  le  verra,  de  pouvoirs  h  la  vérité 
moins  nombreux,  mais  plus  considérables,  parce  ([u'ils  att<>ignent  tous  les 
Klals  indistinctement  et  les  ra|)porl8  de  tous  avec  rélranjjer  '''.  En  second 
lieu,  la  dualité  permet  Tapplicilion  simultanée  de  deux  principes  singulière- 
ment importants,  l'un,  ea  quebpie  sorte,  de  l'essence  d'une  organisation  dé- 
mocratique, et  l'autre  de  celle  d'une  fédération  d'Klats  à  prérogatives  égales  ; 
lu  proporlionnalilé  entre  la  population  représentée  et  le  nombre  des  représen- 
tants dans  l'une  des  Chambres '*',  l'égalité  de  la  représentation  des  Klats  dans 
l'autre''». 

Les  motifs  diiïérents  et  conununs  encore  une  fois  à  tous  les  gouvernemcnis 
de  nations  civilisées  sont  assez  connus:  une  lenteur  désirable  delà  composilion 
des  lois;  l'utilité  de  la  crainte  et  l'elficacité  du  contrôle  d'une  autorité  égale; 
l'avantage  d'un  ex  men  plus  approfondi ,  plus  complet,  des  mesures  proposées, 
quand  des  assemblées  distinctes  les  examineront  successivement  et  sous  l'in- 
fluence de  préoccupations  qui  ne  seront  pas  nécessairement  les  mêmes  ;  la  difli- 
culté  plus  grande  de  se  rendre  maître  de  deux  assemblées  que  d'une  seule  et, 
par  conséquent,  une  diminution  du  danger  de  la  domination  d'un  seul,  de  la 
dictature  ou  de  la  tyrannie;  la  nécessité  de  l'union  de  toutes  les  deux  pour  la 
destruction  des  libertés  publiques  et,  ainsi,  une  atténuation  du  péril  du  ren- 
versement de  celles-ci:  la  faculté  de  renvoyer,  à  échéances  fixes,  une  (Ibanibn; 
entière  devant  les  électeurs  et,  de  la  sorte,  de  recourir  à  une  consultation  par- 
ticulièrement solennelle  et  complète  de  la  volonté  nationale,  pendant  que  le 
renouvellement  partiel  de  l'autre  maintiendra  dans  la  direction  des  all'air.'s 
publiques  une  cerbine  stabilité,  qui  notamment  ne  sera  pas  pour  rendre 
moins  faciles  et  moins  sûres  les  l'elations  avec  l'étranger,  préviendra  tes  bou- 
bîversements  trop  rapides  et  trop  profonds  de  "la  législation  ,  permettra  aux 
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■>"'Art.  i,8eit.  8;  sect.  lo,  8  i;  ait.  m, 
secl.  9,  S  a;  art.  iv,  sect.  a,  8  i-a  ; 
spct.  3;  ci-après,  170-801,  33o-337, 
377-380,  'iftS-fi:^'] ,  !^(it-l^^f). 


f^j  Alt.  I,  secl.  a  ,  8  1  el  3;  ci-après, 
78-8/1,  91 -99. 

('>  Arl.  I,  serÀ.  3,  Si;  ci -après, 
io3-ioo. 
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iiirNui'im  |)nsi!H  (l<>  |)i'(Mliiii'(>  Ich  *'\\\>Ih  «{ii'iiik'  ii|>|)linil.i()ii  |)n>lonj,>'«'i\  ïr.  Iniiips, 
|M>iivont  noiiIh  prnciirnr;  niilin  In  |)iiisNjiiirH  |)Iiim  ipaiidn  iIoh  doux  coiicertnnl 
lein-N  flForlH  qiio  (riine  Heiilc  pour  nmHinr,  (juiind  il  In  fout,  aux  ardniira,  nux 
[taHRioiiH,  aux  nnlratiitMiieiils  do  la  loiili'  dont  les  (lliaiiihrcs  poiiveiil  avoir  ot 
••uiroiit  II  l'aii'c  |)i-t>valoii'  In  voloiilo  rc^tlficliie  ol  pnrs<'V(''ninle,  mais  ne  doivent 
pHH  Riiivrc  a\eii}rMmoMt  IouIch  les  lantnisies  el  Ions  les  caprices;  voilà,  sinon 
(oui  ce  (pi'il  (>hI.  possible,  du  moins  ce  (pi'il  importe  et  snilit  de  dire  sur  ci! 
If  rave  sujet. 


■M 


ARTICLK   PRKMIliU. 
SKC.TION  2, 

S^  I.    liii  (iliuini)n>  (les  représoiitennts  sera  (•(iin|»os(''(!(l<'  iiiciiiltrcs 
choisis  tous  ics  (l(3U\  ans  par  U'  pouplu  dos  divers  Klals,  ol  les 

r 

(Uucluiirs,  dans  cha((iie  Elut,  satisferont  aux  conditions  d'aplilude 
i'('(|iiises  pour  les  ëlectiMirs  de  la  hrariclie  la  |)lns  nond)rcnse  de  la 
l«'{fislature  de  l'Klat. 

La  m('lropole  avait ,  dans  la  (llinmbre  des  communes,  sa  (îliambre  de  repni- 
senlanls  du  peuple '*'.  [-.es  colonies  avaient  eu,  les  nouveaux  Ktats  avaient  les 
leurs^*).  lies  Ktats,  le  peuple  surtout,  n'auraient  |)n8  permis  (pie  le  (gouver- 
nement (i^di^rnl  u'eùl  pas  la  sienne.  Klle  lui  crë(;e  sans  li(^silution.  La  conven- 
lion  g(in('rale  el .  après  elle,  les  conventions  locales  voulurent  (|ue  l'une  au 
moins  des  (lliamhres  du  (lon{yr»''8  l't^h^ral  puisât  son  autorité  à  In  source  même 
du  pouvoir,  sous  le  sysièmc  d'une  répid)li(pie  d«^n»ocral.i(pie,  dans  ia  volonlt! 
tlii  peu|ile.  ( lette  (élection  par  le  peuple  est  In  contre-partie  ou,  si  l'on  aime 
mieux,  le  prix  de  son  olniisHancc  nux  acies  du  pouvoir  lëffislatif  et,  tout  par- 
ticulièrement, à  ceux  (pii  l(îvent  l'impôt  de  In  bourse  et  l'impAt  du  sang'**. 

{/(élection  est  par  le  peuple  des  divers  Ktats.  Aucun  n'aurait  accepté  ((ue 
ses  habitants  fuss<Mil  contbndus,  en  (pielque  sorte,  dans  une  masse  connnune 


'"  Voir  l.  II,  p.  Ga-G(i. 

'^'  Iliid.,  p.  3o-'u).  Joignez  C.  N., 
177(5,  const.,  I;  0.  S.,  177("),  I,  il; 
1778,  II;  (iOnn.,  cli.  1G62  el  <onst. 
1776;  Del.,  1776, art.  3;  Gie.,  J777. 
;irl.  Il;  Md.,  i77(),  const.,  II;  Mass., 
17H0,  part.  Il,  cil.  1,  art.  1;  N.  II., 
177(),    S    I,    .'i;    17H/1,   pari.   Il,  S  a; 


N.  J.,  1770.  ll;.\.Y.,  1777,  II;  I>io., 
1776,  secl.  1;  R.  1.,  ch.  16(53;  VI., 
1776,  ch.  Il,  scct.  a;  1786;  rli.  11, 
sccl.  1;  Vie.,  1776,  C(»nst.,  S  3. 

'■')  Art.  I,  secl.  8,  S  1,  1 1  ,  1  u , 
i3,  i5;  ci-après,  i70-i7(),  a'i(j-'j(5(), 
975-280. 
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n\ov  \on  liiiltitnnlA  H»'H  imlrcs  et  ipi'ilM  ii'nisiïtciil  pas  tni  lour  i-(>|)ri>s«^iit<iliiMi 
«lisliiicfo.  (lolle-ci  Bt>i*fl  une  ^iininlie  iionvollc  «le  rnnlnrioiiiie  des  MlalH  diins 
II)  iiicflni»'  où  celle  dernière  doit  snItHisler  hoiih  In  .s|^slèiiie  «le  |;oiivcrneiiiniil 
(|ira  iiiHliliié  la  (loiiKlilMljoii  (*'. 

li'i'leclion  |»nr  le  |ieii|ile  n't'lail ,  en  aiirinie  nianièiv»,  iirfpeHsairoiiient,  an\ 
yniix  de  l'unlorili'  conHlitiianle  (|iii  l'établissait,  ri'lectioii  |)ar  la  iiopnlatinn 
entière  8HHH  dislinetion  do  sexe,  d'Ajye,  de  nalinnalilé.  (le  n'tîlait  iiuMiie  pas 
le  siiflVa{]^e  universel,  nu  sens  le  plus  larjfe  (pie  ces  mois  comportent  de  nos 
jours,  l'élection  par  tous  les  citoyen^  mâles,  mnjiMU's  de  viujjl  el  un  nus.  (In 
électoral  aussi  larjfe  n'exintait  probaldoineni  alors  nulle  pari  dans  le  monde 
civilisé.  Toul  au  moins,  il  u'nvnit  été  le  réjjime  ni  de  la  métropole '''  ni,  saul 
au  début,  des  colonies''',  el  il  n'était  pas  celui  des  Ktals.  [iCfl  coustilulions 
locales  exi{faieul  partout,  aux  Klats-IJnis,  que  les  électeurs  satisfissent  ii  des 
conditions  non  seuienient  d'Aj^e  et  d<!  ri'sidence,  mais  aussi  et  surtout  d(' 
cens,  et  d'ordinaire,  en  parl.ic(dier,  qu'ils  juslitiassenl  de  la  possession  d'une 
ce»  aine  l'orlune  immobilière'*'.  Kes  dt'lails  de  i'or|Tanisation  électorale  va- 
riaient, au  reste,  presque  à  l'infini.  Le  suffrafje  uiiivei-sel,  lui,  encore  une 
lois,  ne  vivait  {juère  que  dans  l'esprit  de  ([uelques .pbiloBopbes  ou  théori- 
ciens. 

(Jue  la  convention  [jénéralo  en  ait  compté  parmi  ses  membres  qui  voyaient 
toutes  les  faces  d'un  problème  sin^riilièrement  conqdexe,  en  particulier, 
la  convenance  d'assurer  une  i-epi-ésentation  h  la  |)er8onne,  dont  la  loi  limite 
In  liberté  et  peut  «''ventuellemenl  sacrifier  la  vie,  sans  l'enlever  à  la  l'orlune 
(ju'ellf^  soumet,  de  toute  nécessité,  aux  cbarj'es  publiques,  et  «pi'elle  alleint 
encore  de  tant  d'autres  manières,  notamment  parles  rèj'Ies  aux(pielles  elle 
assujetlil  les  finances,  l'industrie,  le  conmierce.  la  cliose  n'esl  pas  invraisem- 
blable. D'autres  considérations  toutefois  paraissent  avoir  louché  davanlajfe  la 
majorité,  peut-être  l'assemblée  entière  :  la  dillicullé  de  plier,  d'ailleurs  ap|)a- 


'•'  Gonip.  art.  i ,  secl.  •» ,  8  /i  ;  secl.  3 , 
S  i;  secl.  4;  secl.  8;  secl.  lo;  art.  ii, 
sert.  1,8  a;  art.  iv,  sect.  t-'i;  art.  vi, 
•"^  a;  iirt.  vu;  ameiid.  \;  ci-après,  gy- 
100,  loS-iof),  int-mp,  170-H01, 
.330-357,  369-3()4,  /i/iî-'i8i,  '1S8- 
A91,  h^Q-boo,  55()-56u. 

t^'  V(.ir  I.  H,  p.  C}:\. 

W  Ihid.,  ()-ia,  37-^11. 

'»)  C.  N.,  i77(),coiisl.,  VIII;  C.  t>., 


177K,  XIII;  «lonn.,  cliaile  i66a  el 
coiisl.  1776;  Del.,  1771),  art.  ,^);  (île., 
1777,  art.  IX ;  Md.,  177!),  consl.,  II, 
IV,  V;  Mass.,  17H0,  paii.  II,  ch.  1, 
secl.  3,  art.  iv;  N.  II.,  17HA,  part.  II, 
8  10  et  t)/i;  N.  J.,  i77«,  IH;  N.  Y., 
1777,  VII;  Pic.,  1776,  const. ,  sect.  (t: 
n.  I.,  charte  i()63:  Vt.,  1777,  rli.  11, 
secl.  VI,  VII,  VIII,  Vie.,  1776)  consl., 
S  5.  Joignez,  ci-dessus,  t.  H,  p.  38-4a. 


1; 


T 


1 

1. 


! 

.1 

\     t 

,1     '• 

à,, 

y 

; 

r 
l 

• 

>    ■" 


80  l'OdVOlIt  MKiiSLATIF. 

l'ciiiinfiil  NoiiH  iiën!8sil<'  aliHolii(>,  liiuti  le»  MIuIh  h  une  condition  i(ltMili(|U)>; 
l«>  «loul)'t>  iinn|r<>r  de  ilonner  aux  un»  do»  )in'i-o)j[iilivi'H  pour  l(>8<|Uflleit  ils  n«' 
Hfi-aitMit  pus  luùv»  el  d'enlever  aux  uulres  celles  donl  IIh  avaient  pent-t^re 
une  longue  poHsession;  la  prohabilitt^  très  |[rande  tpi'aueun  ne  se  plaintliail 
de  Hc  voir  allrilmer  pour  le  (''ii^p'èH  l'électoral  que  lui-ni<^nie  aurait  mis  «mi 
vi|]'ueur  pour  «pichpies-unes  des  (iliandires  locales,  la  certitude  (pie  le  mode 
appli(pui  dans  l'Élat  à  la  (]liaud>re  la  plus  nombreuse  serait  le  plus  libiiral, 
celui  ipii  appellerait  aux  urnes  le  plus  |;rand  nond)re  des  habitants  et  qui 
rallierait  les  prdl'ëi'ences  de  la  majeure  p;irtie  de  la  population,  (lomme  la 
cupacitf^  (électorale  est  souvent,  sinon  toujours,  d(Minie  pur  les  constitutions 
locales ''\  donl  les  niodilicalions  sont,  on  le  verra  ^'',  aussi  bien  (|ue  cell(>8  de 
la  (jonslitulion  f'(M(M'ale,  soumises  à  une  proci^dure  (pii  ne  pi-éte  {,>'U(Nre  aux 
nMormcs  liAlives,  irri^lL'cliies,  inleni|)esliv(!s,  les  chan{|(unenls  trop  brus(pics 
ne  sont  pas  h  craindre'^'.  ()w  les  rj^oiines  soient  r(L'Uvre  de  l'autoriU! 
constituante  ou  qu'elles  ëmunent  (\c:^  l(>{)'islulures ,  (>ll(>s  proct^leront  toujours, 
directement  ou  indirectement,  de  la  volont(^  populaire  dans  un  pays  où  des 
assembh'es  ('leclives  font  (■onslituti(»ns  el  lois  locales  et  où  le  peuple  lui- 
même  (!8t  d'ordinaire  appeli'  à  ratifier  les  premières'^'.  Si  les  diir(^rences  des 
origines  entre  les  membres  d'une  môm(^  Ciliand)re,  qui,  à  cerluines  (époques, 
duns  les  (communes  an{j[lais(>s ,  par  exemple,  purent  sembler  exenq)les  d'in- 
convt'nienls,  viennent  à  en  prt'senler  de  maniftsleset  graves,  les  divers  Ktats, 
le  sentant,  pourront  encore  s'entendre  ou  pour  (itablir  i'uniformiUi  par  la  ré- 
forme des  conslilulions  ou  des  lois  locales,  ou  m<^me,  au  besoin,  pour 
amender  la  Gonslitulion  f('d(''rale '''*. 

Telles  sont  les  raisons  dont  l'examen  lit  prévaloir  un  système  auquel 
d'autres  avaient  été  conq)arës,  opposés,  puis  sacriliés,  (jui  étaient  de  laisser 
les  b'gislatures  régler  l'électoral  à  leur  gré,  de  leur  conlier  l'élection  qu'elh^s 


C'  Voir  ci-nprès,  83  et  noie  i. 

(^)  Ala.,  XVII;  Aïk.,  XIX,  au; 
Cal.,  XVIII;  G.  N.,  XIII;  C.  S.,  XV; 
Col.,  \!X;(;onn.,  XI;  Kl.,  XVII;  (iie., 
XIII;  III.,  XIV;  Ind.,  XVI;  lo.,  X; 
Kaiis.,  XIV;  Ky.,  a56-î»63;  Le.,  a56; 
Me. ,  Ainend.  1 87G ,  art.  iv ,  part.  3 ,  1 5; 
Md.,XIV;  Mass.,  ainend.  i8aa,art.ix, 
sccl.  9;  Micii.,  XX,  et  amend.  1876; 
Mimi.,  XIV;  Mpi.,  XV;  Mo.,  XV; 
Nebr.,  XVII;  Nev.,  XVI;  N.  H.,  part. Il, 


socl.  1)0- 100;  N.  J.,  IX;  N.  Y.,  Mil; 
0.,Xvi;Or.,XVII;  l>io.,  XVIII;  l\.  I., 
XIII;  Terni.,  XI,  3;  Tex.,  XVII;  VI., 
(^h.  u,  s«3ct.  43;  ameiid.  1870,  XXV, 
1-2; Vie.,  Xll;Vie.,Occid.,  XIV;  Wisc, 
XII.  Joi{>nez  ci-nprès ,  t.  IV. 

'''  Arl.  v;  ci-après,  48;!-48(). 

'*'  Ci-apràs,  t.  IV.  Coiiip.  note  a, 
ci-ilessus. 

W  Ibid.  el  art.  v;  ci-après,  /i89-/i8.() 
Joijjncz  t.  Il,  ci-dessus  6a -63. 
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LA  CIIAMMIIK  :  KLKCTOlU'i'.  M 

n'micnl  ))ii  MiMiIi's,  niiiiiiii' NouH  \'\c\it  i|t>  ronriHli'i-dlioii ''\  tiii  Hiir  des  li»4|i's  «le 
|in's<'iil(ili(Mi  i>iiiiiiiiM>s  (lu  |MMi|)li',  <l)'  (ioiiiii>r  {'t'Icrloriil  Hoil  aux  l'IiM'IniiM  (i<< 
riinc  (|ii<>lcoii<|iie  ilt'H  (iliaiiilii-i's  Incalc's,  soil  iiiiv  himiIs  fi'Hiirs-li'iuiiicin'N, 
soil  iii(^iii)>,  iliiioMilinii  ladiralo,  lianlic  |mmii-  I*' l«>iii|>s.  aii\  liultilaiils  iiiAlt'H, 
lil>r«>M,  inajtMii'N  il('\in|[l  cl  un  udh.  Sans  qu'il  soil  iit'cKssain'  il<>  i-*^|M'tci-  loulc» 
loH  consi(l('>rali()ns  qui  |iiiuvai<>nt.  rcninunandci'  cfs  ilivocH  |M'oj<>ts,  il  iw  Hora 
pas  HU|)(>i-l]u  (lo  «liro  au  moins  qu'allriliuiM-  aux  li^ipslalnn^s  un  pouvoir  nriii- 
Iniii'o,  alisolu,  de  dclinilion  ou  I<>h  investir  scidcs  di;  la  rapuciUi  )'ln('loi-ali>  n<> 
roiivcnail  pas  dans  un  arli;  il(*slinr  à  liniiliM'  raulononiii'  des  Mlals  *>,  H 
«pTau  l'csl*'  à  se  d*i('liai'|j[oi'  sur  d'aulrfs  du  soin  de  r(^soudr(>  le  dt'liral  pro- 
Id^nic  dt>  la  uit'illt'urr  allrihulion  di-  ri'lrrlorjil,  i'aulorilr  ronsliluautt'  aurait 
sfinid)'  ouldit'r  que  -ria  division  do  n>u\  qui  oui  Ir  droil  de  suIVraj^c  i>sl  dans 
lu  lldpuhliquc  nui*  lui  londanii'ulalo'^'f. 


i» 


Deux  clauses  de  la  'ionsliliiiion  oui  liniilt',  dès  roi-i}riiii>,  le  pouvoir 
dcH  convtMitions  loralos  ou  d*'s  l(>|rislaliu'C8  de  di'iinir,  au  moins  iiidi- 
rccicmcul ,  IVIecloral  pour  la  (Ihamhre  IV'ch^rale  de»  ropri-senlaiits,  en  le 
di'liuissanl  pour  la  plus  nomhi't'usc  des  Oliundu-es  locales  :  celle  qui  l'ail 
dt'pendre  du  (lon|rrès  l'admission  de  nouveaux  Ktals  dans  l'Union  el  celle 
qui  enjoint  aux  Klals-llnis  d<>  iruraulir  à  tous  une  forme  républicaine  de 
jfouvernemenl.  Lu  première  perniellniit  à  rautorilt'  lédérnie  de  suhur- 
doaner  TaduiiRsion  h  lelle  ou  telle  dc'linilion  de  la  capacité  électorales^'; 
la  seconde  lui  commanderait  de  |)roliil>er  tout  système  nianirestenient  con- 
traire à  l'essence  d'une  répid)li(pie  d<'mocrati«jue ,  connue  tarait .  par 
exemple,  (>t  par  inqxmsible,  une  dévolution  |>ureni(Mil  héréditaire  du  droil 
de  suffrage'''. 

Sous  ces  rései'vcs,  l(!  pouvoir  donné  aux  KUits  dans  leurs  conventions  ou 
leiu's  lé}rislatures  était  (l'altord  absolu.  Il  ne  l'est  plus.  Après  trois  (piaris  de 
siècle  deux  nouvt^aux  textes  l'ont  i-éduil;  l'un,  <!U  ne  permettanl  aux  Kluls, 
lioi"»  de  certains  cas  détermiiu's,  de  priver  du  droil  de  sull'rai^e  des  citoyens 
des  Ktuts-L'nis,  mâles,  majeurs  de  vingl  el  un  ans,  qu'au  prix  de  la  perte 
d'une  [)arl  pro[)ortionuelle  de  leur  repi'ésentiitiou  au  («ouvres'"';  l'autre,  cm 
leur  d('>rendant  de  le  refuser  à  ([ui  cpie  ce  soit  pour  cause  de  race,  de  couleui-, 


'*>  Arl.  V,  ci-dessus,  p.  •Jt'j-sH, 
W  Ci-dessus,  :<7-'i7,  7i-7-!. 
'^>   Muntesipiicu,     Enprit    tles     hi», 
\\\.  M,  cil.  Il,  p.  lô. 

III. 


(*)  Art.    iT,   sert.    .'{,  S  i;   ci-après, 
^i()  1-^170. 

'*'  Art.  IV,  scct.  fi  ;  ci-upivs,  '177-/1H  i . 
^"'   Am.    XIV,  S  :j;  ci-upiès,  r)i)8-(uii. 
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(Ml  (li^  H(>i'vitii(li>  iiiih^nriit'p'').  On  vorni  piiiM  loin  i|ii«<  In  ipiiiliti*  ili<  riloycii  ilo 
ri'.liil  fl  crilo  (lit  l'ilttyi'ii  ili's  KliilN-IJniH  |Min'iil  Mit,  ii  uni'  t'|ii)i|utt,  nlmolii- 
iiD'iil  (iJIff^rniitcH  (<l  iliHtiiii'li'K  t't  i|ii<',  il  rrtln  Immii'c  nicort',  hi  In  poHNt'HHioli  de 
In  Hocoiulc  iMi|iliipi<>  ccllo  tic  In  proiiiièrc,  In  i-«>ri|)i-(H|iiR  n'cHl  |uih  iiôri'HNnin'- 
nit'iit  vraio '*'.  MAiiio  Im  Ii'\1«<n  iioiivcniix  IniriHcnl  I<>h  KtniH  lilin'M  (li>  diMiior, 
01)  vieiil  «l«t  lu  voir,  soiih  iiii(>  sniirlion  |>(^nnln  <*l  iinu  nWrvi^  <liHeriiiiiii()<H,  le 
«Iniil  (l(^  HiifTrnf^o  ii  doM  ciloyoïiM  <I«in  l'IlalH-lliiis  t>l  ilt>  rnllriliiinr  niix  riloyniiN 
)li<  rKinl  niixipirlH  In  ipinlili'  do  riloyni  «les  KUilN-IJiiiH  iiinn(|iici-uit. 

On  vtMTn  i|n'iinpi'(NH  iltm  Kinlit  ilonl  In  (iunHtihilion  liinil«'  BinipIcniiMil 
Innldiioniio  nnpnrnvnnl  pii>i*«pi)>  illiinil«'>(;  ^^\  riinioii  riini|>l(i  d'nnlri'N  nuIi- 
«liviNJonH  politiipii'H  dimtiiii'os  n  diurnir,  U  ItMir  Innr.  dcH  hlluln  <■!  dont  1*' 
()i>n|;i-«'>H  niodiMo,  commit  il  lui  |dntl,  U'  {;uuvL'rnrnii>ul  provimiirt;  :  eu  .sont 
It'H  'IVcriloin's  *'. 

l'IuH  rl'nn*'  luis,  le  <ion|riV>H,  i>n  nulorisnnl  liii-ni(^MM>  li*s  linliiliinis  des  Tri- 
l'iloii'fH  il  pri'pnirr  pnr  IVInltornlion  d<>  nniHlilntiiMis  lornlfs  It'iir  pnHmi^rt'  iiii 
iv^piut'  d'Élnl ,  d*'>l(M'niinn  \m  conditionH  d'nplilndr  nu\ipii>l!*'s  dininituil  sntiH- 
fnii-*'  les  t'Icrh'ui's  d«-H  convt^iilioMH  nniMtilunnlMH  ^ ''.  Tnnl<\l  ri\  l'urml  rnlIi'N. 
ipit'llt's  iprcllts  liiHKi'nl ,  i|n<'  li'H  lois  r«'>d*W'nli>N  ou  IocuIun  iniposniriil  di'jii  nn\ 
ël«M-l(MU's  dt!  l'nHMt'nddt'e  MipHlntivit  du  'rt'rriloiif;;  tnnlAl  cl,  de  Itonm^  iMiurn, 
(niH'osm^niont,  crlliw,  ou  (i'(Nh  peu  hou  Inllnil,  ipii  prtivnlenl,  dt>  nos  jourH. 
dnn»  prowpio  Iouh  Ich  Ktnt»,  pour  i«^H  ël«M'l«urs  di'  tn  It^^fisIntuiT.  (Irllrs-ci 
Hont,  <Mi  principe,  uctuHIcnKuit,  idftntiipieN  purtout  pour  Ion  doux  OlinndircH. 
sinon  ni<^nio  pour  IouIch  \m  l'onnlionHliH^Alfl'^  (HtM'IivcH. Si,  d'aillrui*H,  «<II(>h  nVtii- 
MiHHonl  pnH  lo  sullrn}[o  univoi-Hoi,  nu  sens  !<>  pluH  Inrjro  do  cin  lornioN,  ou  lo 
sutlrn/^o  do  Iouh  Ioh  citoyens  niâlos,  majoui's  de  vin(>'(  ol  un  nuH,  du  nutins  lo 
l'onl-ollos  provaloir,  au  sens  ordinuiro,  en  rondani  ri''looloral  faciliMucnt  acros- 
HJIdo,  NOU8  doH  ronditiouH  pou  noiii))ivns)>s,  <pii  n'onl  rien  d'arltilrnire,  do 
Hcxo,  d'A|;fl,  do  iuitioiialil($,  do  r»'Hidenco  *"'. 

[In  pelil  nondtn^  d'Klalrt,  Texcoplion,  dix  ù  peine  Hur  (piaraulo-rini| . 
ex(duont  les  indii^onln.  MoinH  nondii'eux  om-oro  sont  ceux  qui  sultordoniiont 
la  capacité  au  payeinonl  soit  (rinipôtM  dëtoriniuës,  suit  de  tous  ceux  nuxrjuols 
e8t,  de  fait,  assujetti  le  contribuable  df'siirux  fU'  voler  ou  (jui  exi{jonl  cpie 
IVIecteur  sache  lii-e  et  «'crire  ou  qu'il  soit  do  mœurs  irr«<proclinbles.  Dons  le 


<"  Aiiioiid.    \v;    ri-iijtrt's,   613-617. 
(')  Conip.  art.  iv,  scrl.  u  ,  S  1  ;  «inniid. 
Mv,  8  i;  ci-apros,  ftl\S-M)'i,  ."»8'i-.')<)8. 
>"  Ci-dessus,  ^ij-Zi^,  71-7;!. 


'*'  Arl.  IV,  soct.  3,  S  a;  ci-apn>s, 
/i7o-/i7<(. 

'*  llml.,  t'I  S  1  ;  ti-nj»r('h,  A61  'i7<i. 
•  '"'  H'.i ,  note  I ,  ci-api-è». 
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Ii-i;m  ip'iiikI  iioiiilMt',  lt<N  nin)li(i))iiH  iirrcsHniiTH  vi  Miillirtiiiiti-s  iHinl  |h  (|(iiiliti>  ili* 
(-jl))y«*n  tic  l'Klfll  ou  <lt'K  KtniH-l  iiiM,  ou  l'iiiltMilioii  ili^iui'ul  uiiuiir<>Hlii>  lit» 
riin|u«<i'ii-,  lu  nuiHruliuiti',  lii  iiuijoriti<  <l<*  vin|[l  i)l  nii  niiH,  une  (■(>rtiiiui' 
<lun<«>  iIh  rrHJtlcucc  <|ui  \nri(*.  Nuiviuil  Icm  KUiIh.  iI«>  IroiH  mois  h  un  nu  |tour 
l'Klnl  lui-iM^ni<\  «h'  <lix  Joui-h  à  un  nu  pour  !)■  lioiii-]j^,  lu  \illt>,  le  rniiil)',  do 
un  jour  h  un  un  |>our  In  oirrouHn-i|)lioii,  (>l  rinMiripliou  n^f[ulièr(>  Hur  Icr 
IImIcm  ëlecloruli'tt  ^'>.  dos  coudiliouM  ri>niplii*H,  ou  u<'  voit  |>iin  <rautr«'s  ('iuih«>h 
(in  NU8|>nn8ioM  ou  «le  «If^rlirnucc  ipir  le  Hfîrvic*'  <!<*  l'uruii'i'  ou  lio  la  uiariu)' 
l't'dtirulodflUH  <|uclt|ut>N-uuri,  i*l,  diiiiH  |)rt'H<|U(!  tous,  l'iiulircillil*',  raiie^uatiou 
lUtMilaio,  rcrIaitiM  criuirti  ou  dt'Iits  diMiTuiiiH'H  ''. 

[<o(iouffi'èH.  |>our  r«'lfc(ion  di'N  i'ouv«Milions  lond«>H,  avait  |iliilAl ,  <;«•  soiiddn, 
suivi  (|un  dnvflurfi  l'i^voluliou  (i-èn  proui|ili>Mi«'ul  ronuuouc<M>  par  l«>s  Ktnls  vt>rH 
vHl(\  l'oruic  normal*'  du  suHraj;)'  luiivirm;!.  L^h  deux  aiucndouifulH  pr«>nir>s, 
lit  xiv'  rt  In  w',  «pii  {'(Mil  contîriui'i',  conHolidi'-R  ut,  l'un  impli<'ili<m<'ut,  l'aud'i! 
i'\|ir(!HH(^m('nt,  <^t«'udu<'  dt's  iioirti  aux  Itiuucs,  l'onl  lrouv<''«>  mnta 


\tvom\ 


uo  aclM^vf'i) 


dt'jà  nu  profil  d«'s  lilaucs '^'.  Lu  dorlriui;  et  la  juriMprudoiico  paraiHRoul  mii^u«< 
l'sliuifM'  «pr^llf!  t'ouruit  Hatisl'artiou  Hullisanlu  au  l<>xlf  du  xiv'  ipii,  ii  \o.  prcudr*.' 
à  In  Inltrc,  t>sl  muiiirt>Ht(!m<tul  pourlaul  une  incilulion ,  coium*!  une  poimstîe, 
v<>rH  une  rt'i'ornu>  plu»  rudir.nl<!  encoro,  l«^  Buflrufic  univorsnl  un  scnn  le  plus 


iirirt' 


(») 


(.hioi  ipi'il  on  8oit,  lois  sont,  h  collo  liourc,  dans  tous  les  Klats  ou  pou  s'ou 
faut,  los  «^ioctours  dos  cliaudxvs  looalog,  partant,  do  la  Oliamliro  lodi'ralo  dos 
roprosonlimts  :  les  liommog  mnjourM  tit'  vin|rt  ot  un  ans,  citoyens  do  l'Klat  ou 
ayant  di^inonl  mnnii'oslo  l'intonlion  do  lo  devenir,  qui  juslitienl  iruno  n>si- 
ilonce  dëtermin(V  dans  IKlnt.  lo  liour|^,  la  villo,  lo  ooinlé,  la  ciroons(M-i[)tion. 
ot  do  leur  inH<'riplioii  sur  Ioh  liston  ëlectorolos. 


(»  Ala.,  Vlli;  Ark.,  ill;  Cal.,  Il; 
C.  N.,VJ;C.S.,VIII;Co!.,  VII;(;omi., 
M;  Miiiend.  iH/if),  Vlil;  \HU,  \lll: 
i«75,  XVII;  Del.,  IV:  Kl.,  VI;  (iio. 
Il,  III,  Vil;  lnd.,li;  lo..  Il,  olamnnd. 
iH(i8;  KauH.,  V,  «l  nmoml.  i8()'i,  V, 
:i;  Ky.,  i'ir>-t/i7;  Lo.,  iM/|-i«H,  i <».'»; 
Mo.,  Il,  ol  iiinond.  iStJ:),  \ll  ;  M<l.,  I  ; 
MiisH.,anicnd.  lS•^'^,  ill;  aiiicnd.  iH^i, 
\X;i85i,,  XXlll;i8f)3,  XXVI;  Midi., 
\ll;amend.  1870;  MinM.,aincnd.  i8()8, 
\ll;  Mpi.,  XII;  Mo.,  VIII;  Nebr.,Vll: 


Nov.,  II;  iN.  II.,  part.  Il,  scrl.  i.},  •J7, 
•18;  N.  J,  II;  aniond.  1875;  \.  Y.,  II; 
fitncnH.  iH<)/i,  187/1;  ().,  V;  Or.  ,  II; 
Pic,  VIII;  H.  I.,  II  et  aiiiond.  i8l')/i: 
Tenu.,  IV  ^  'IVx.,  VI;  Vl.,  rli.  11,  s.t.I. 
7-8,  ai;  amond.  i8;(8;  Vio.,  Ill,  cl 
niiiond.  i87r>;  Vii'..  ocrid.,  IV;  Wisc.., 
III,  ol  n-a|m"'i,  I.  IV. 

t*)    Ibidem. 

'*>  (ii-après,  .')8/i-6oi,  <'n!J-«)i7,  ol 
t.  IV. 

<;♦)   Ci-apn^H,  r)H/i-H(,i. 
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POUVOIR  MKllSI.ATir. 


(l'jîHl  uux  Ktats  (|(M'  In  ('.(inslilulioii  iiilriltiic  «les  rcitrt'sciilniils;  In  loi  f(é(l(i- 
ralo,  elle,  doiiiio  «los  iliMc'jfiios  (ui\  Torriloires  '',  Tjiiidis  (m»'  1rs  n'iJi'tWiitîiiils 
ciiiisiillt'iil  ut  <lt^lilM>r(Mi( ,  los  (lt;l*>(rii<s  ii'oiil  (|iii>  voix  coiifliiltativt'.  Ils  oui 
c«'lle-oi,  parce  «(u'ils  priivciil  iburnir  aux  n^inWiilaiils  des  r('iisei||iu'mcnls 
utiles  sur  les  Terril  jii-cs  (|ui  les  (Misent.  S'ils  u'ctnt  |»!»s  davautiijrc,  deux  mo- 
lil's  rex|>li<|iienl.  D'abord,  investis  d'un  uian  lat  (|ue  le  (lon{p-ès,  (|ui  l'a  créé, 
est  lil»rc  «le  su|i|)nniei',  ils  déj)endenl,  dans  une  lacjp'  mcsiu-e,  des  repri'sen- 
tanls  auxquels  leur  o|)|)(«sition  sendtlerait  l'acilenieiit  iiiloiéraitle.  Kn  second 
lieu,  et  surtout,  la  (lonslitution  ne  permet,  ni  oxpres8(>incnt,  ni  iniplicilenienl, 
au  Con(;'i'ès  de  les  faire  intervenir  par  une  participation  plus  directe,  plus 
elTective,  éjj'ale  à  celle  des  représentants,  dans  la  composition  de  la  loi  t'cdé- 
rale  qu'elle  conli(>  uuiipiement  aux  représentants,  élus  du  peuple  des  Ktats, 
(t  aux  sénateurs,  élus  des  léjpslatures  ^*'. 

Les  «l('lé|i'ués  sont  élus  par  le  peuple  <les  Territoires,  conmie  les  représen- 
tants par  celui  d<'s  Kinis.  Le  (lonjjn'îs  veut  que  leurs  électeurs  soient  majeurs 
de  vin{;;t  et  uu  ans  el  «pi'ils  possèdent  ou  aient  dûment  manifesté  rinteution 
d'acquéi'ir  la  qualité  de  citoyens  des  Klals-l'nis'"^'.  L'assemblée  locale  leur 
impose,  d'ordinaire,  <les  condilitms  de  résidence  analo{<;ues  ii  celles  qui  ])ré- 
valent  dans  les  lilats  pour  les  électeurs  dc<  représentants'*'. 

Il  a  paru  que  lune  au  moins  dos  ('<liand>res  d'une  r(>publique  dëmocraiitpie 
el,  si  une  seide  est  élue  par  le  peuple,  celle-là,  devait  être  intéj;ralement 
renouvelée,  h  des  éclu'nnces  périodiques,  ntin  que  la  nation  tout  entière  put, 
de  tenqw  en  temps,  manifester  sa  volonté.  Les  con\ entions  ou  les  léjjislatures 
distinctes  des  divers  Klals  auraient  malaisément  lixë  et  maintenu,  d'un  com- 
nuui  accord,  une  durée  uniforme  au  nuuulat  de  leurs  représenlants.  f^e  Oon- 
{{•rès  n'eût  pas  mieux  trouv»'  «pie  ranlorilé  «-onslituante  et  la  loi  li'dtTale  eûl 
moins  solidemeni  «■tabli  i[ue  la  constituliou  f(>d«>rale  la  meilleur)*  duri>e  '  . 
Voilà  p«)ur<pi«)i  «'elle-ci  est  inscrite  au  lexte. 

Il  «'u  était,  «lans  la  «ron\cnlion  {jéjjérale  el  «lans  li\sconv«'utions  l«u'al«!S  «pii , 
surtout  «le  crainte  «l'abus  de  puissance,  «l'oppn^ssion ,  voulaient  «pie  la  «lnr*r 
fût  d'un  an,  ou,  l'associant  soit  au  renouvellemtml  partiel  par  tiers,  soit  à  la 


<"'  Coiiip.  L.  L.  3  inai's  1817,  9  sopl. 
i85o,  a  mars  1853,  98  iév.  cl  !>,  mars 
18G1,  â'i  fév.  cl  3  iiiiirs  1803,  ïili  mai 
i8(i/j,  -..fijinll.  1868;  Rev.  SI.,  s.'«-l. 
i8()a;  cl  ci-après,  h'](^. 

-'   Arl.    I ,    secl.    i  ;    socl.    a,    S    i  ; 


ci -dessus,  7.") -81,  el  «'i -après,  iii3- 
io5. 

''^'  (]i-d(\ssiis,  iiolt'  I.  (ioiiip.  I.. 
3<)  avril  1900. 

»*'   \hià.,  el  ri-tl»'ssiis ,  83,  note  1. 

•'    Arjj.  Arl.  v;  ci-après,  'i8-!  'iSli. 
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i-*'>\ocal)ililt>  (i(/ Nuf H Hi ,  (lt>  (rois  ans,  t>t  riiiifliirihilit)',  an  moins  lt>ni|)oraii'<>, 
|Mvscri(«>  à  l'expiration  <iu  nianiiat.  On  »o,  ni|>|iclli!  {\\u\  sons  l'Art*.;  d**  coni'i'- 
(lôi-alion ,  1(1  ninmial  d'nn  an,  la  riHocaliilitô  ail  nidum  i>l  rin('li{pl)iliir>  li-ois 
ans  Hur  six  traient  In  ri'<|r|)'  '\  On  a  >m  la  raison  (l'ailoploi-  le  irnouvt'jlcnicnl 
inh'ip'al.  Onoii|n'(>lle  n'y  o\\t  pas  pi'iVisdnwnl  mis  la  lyraimio  à  ilemt'ni'i',  la 
ilun'e  avait  vari*',  pour  les  (lonnnnnes,  de  li-oiH  ii  sept  ans,  dans  la  mt^tro- 
pole,  sans  pn'jndice  du  droit  de  dissointion  rccomni  îi  la  (lonronne,  de  six 
mois  il  sept  uns  dans  les  colonies;  (>lle  variait  encttre,  dans  les  Ktats,  de  six 
mois  à  deux  ans.  Ni  la  m*>tropole,  ni  les  colonies,  ni  les  Ktats,  n'avaient 
proliilM^,  d'ordinaire,  la  r('(>lection  innnédiate  '''. 

Sous  l'acte  de  la  Gonl't^dtM-ation,  nul,  on  se  le  rappelle,  ne  pouvait  être 
memltre  du  ('ion|jr(''s  plus  de  trois  ans  sur  six'^'.  Comme  la  proposition  de  l'in- 
terdiri>  ex|n'ess<'ment  n'a  pas  |)n'valu,  la  rt't'Iection  est  incontestal>lemcnt  ]K>r- 
mi;e.  L'ini>lijpl)ilit(^  temporaire  pouvait,  sans  necessitt»,  eidever  au  peuple, 
toujours  libre  de  ne  pas  nit'lire,  le  secoms  de  ses  mandataii*es  les  plus  expé- 
riii;enl<'s,  les  plus  capables,  les  plus  sûrs.  Kn  l'ait,  pendant  «pielques  années, 
plusieurs  Klals  paraissent  s'tUre  montn's  systématiipienuMit  hostiles  au  renou- 
vellement du  mandat.  On  ne  voit  pas  (pi'uu  dclat  particulier  ait  enviroiuit' 
cette  pi>riode  de  Tiiistoire  parlementaire  de  l'Union,  ni  des  mérites  exception- 
nels distin{>'ué  les  représenlaids  «|ui  ne  |>ouvaient  sié{;;er  plus  de  deux  ans.  De 
nos  jours,  au  contraire,  des  exemples  nond)reux  le  montrent,  c'est  exceptiou- 
nellumenl  qu'il  l'expiration 'du  mandat,  des  Ktats  substituent  à  l'ancienne  une 
représentation  toute  nouvelle. 

Si  la  duri'c  de  deux  ans  a  semblé  la  plus  courte  ipii  pût  ^tre  prudemment 
instituée,  il  est  aisé  d'en  l'oiirnir  les  principales  raisons.  Une  certaine  ajfitation 
sera  inséparable  d't'-leclions  laites  le  mt^mc  jour  sur  toute  retendue  d'un  vaste 
pays.  Nt'cessairement  aussi  d«'s  dépenses  les  accoin|>a^ueronl  pour  les  candi- 
dats ou  lein-s  partisans.  Il  faut  ([lie  la  V(>rificatii)n  des  [louvoirs ,  coniii'e  à  la 
Cibambre  elle-iiH^me  '*',  n'enb'ive  pas  celbvci  li  l'œuvre  h'jjislative  pendant 
une  lro|i  {>rande  partie  de  la  l)>j;islatiu'e.  La  Cdiambre  peiil  mettre  les  l'mic- 
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'"  Art.  V,  S  «  ;  ci-dessus,  •J7-yS. 

'^'  Voir  t.  Il,  p.  /j9-5u,  ()o-6i, 
()5-66.  —  Joigner.  C.  N.,  i77t),  III; 
(î.  S. ,  1778,  Xlll  ;  (jonii. ,  c'">rle  i  ()Gi 
cl  copst.  1776;  Del.,  1776,  art.  .'J; 
<iie. ,  1777,  IH;  Md.,  i776,consl. ,  II; 
iMbhs.,  1780,  part.  11,  cli.  1,  sect.  H, 
S    I  :  N.    II.,    178'!,   puit.,    i:,    ?     'o: 


N.  J.  177G,  III;N.\.,  1777,1V;  l>i..., 
177G ,  sect.  (>;  R.  I.,  cliiirle  itiG.'i;  Vl., 
1776,    cil.  Il,    si'i^l.   VIII ;  178G,  cil.   Il 
sect.  VIII  ;  Vil'.,  177G,  S  .'{. 

'•'"    Art.  v;  ci-dt'ssiis,  ••7-'iS. 

'*'   Ail.  I,  sect.  r»,  S  1  ;  ci-après,  1  ai)- 
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tionnniros  civils  fi^(l«?nuix  *»n  ncciHnlioii  '''  ;  il  conviftndrn  qu'elle  piiisso 
inoiinr  h  lin  Ich  emiuélcs,  Ioh  poiirsiiilos,  qui  lui  numnl  paru  nticosHairos , 
iliiiis  la  l<>gislaturt>  inâine  où  elli;  auru  cointneiicë  les  une»  nu  iulcnb' 
Ins  aulrea.  La  coiiiiaiHsaacc  up|>riir()ndi('  dt^H  inlt'nUs  uiullipit*^  do  la  nation 
sur  iesipiels,  k  l'inléricui-  ol  au  dehors,  elle  devra  veiller  ne  s\iC({uerra 
pas  on  un  instant,  (luiiunont  ju{ror,  au  monionl  d'une  ëicction  nouvelle,  le  lé- 
{[islateur  sortant,  si  rex<^ulion  de  ses  volontës  vient  h  [)cine  do  commencer. 
Le  renouvellenient  int*'{>;rnl  est  de  natuit)  à  nuxlilior  prolondiintent  les  visëos  . 
les  desseins ,  l'HClion  du  gouvornenienl.  Éviter  de  rendre  trop  frëcjuontes  une 
iijj'itnlion ,  des  dt^jtenscs,  di>s  tiitigues,  qui  ({('tourneraient  peut-être  de  in  ciin- 
didature  les  citoyeas  les  plus  dignes  de  conliance,  des  urnes  les  ël(H't(>urs  les 
|)lu8  calmes  et  les  plus  rnisounnhles  ;  assurer  ii  Texercice  du  mandai  son  clli- 
cacitt^;  laissiT  de  la  sorte  au  mandataire  le  sentitnent  d'une  utilit('  réelle  de  sa 
charge,  la  conscience  de  sa  responsabilité  elloctive  et,  ainsi,  encore,  solliciter 
l'ambition  des  plus  scrupuleux  et  des  plus  capables;  stimuler  ou  soutenir  le 
Z(dede8  («lus;  ne  pas  concentrer,  comme  par  la  force  des  choses,  rexpërimice , 
le  savoir,  l'autorité  dans  les  seuls  représentants  réélus  une  ou  plusieurs  fois; 
(>mpécher  (jue  pourtant  l'esprit  de  suih^  et  une  certaine  stabilité  man(|uent 
presque  nt^essairement  à  la  législation  ;  «'.'étaient  là  des  objets,  éminenunenl 
th'sirables ,  qu'une  durée  iid'érieure  à  deux  ans  n'aurait  guère  permis  d'atteindre. 
Peu  à  peu,  diins  presque  tous  les  Ktals,  deux  ans  sont  devenus  la  durt'e 
môme  du  mandat  des  Chambres  locales  de  représentants.  En  i888,  c'était  la 
règle  dans  3o  sur  38.  Seuls,  la  Louisiane,  le  Connecticut,  le  Maine,  le  Mas- 
sachusetts, le  New-Jersey,  New-York,  le  Rhode-Island  et  le  Wisconsin  fai- 
saient exception.  Tandis,  au  reste,  que  les  sept  derniers  denieuraient  seuls 
sous  le  régime  de  l'année  unique,  le  premier  avait  adopté  le  double  de  la 
dur(»e  commune,  quatre  ans.  A  cette  heure,  le  régime  de  deux  ans  est  celui 
de 89  sur  45  '**.  L'évolution,  caractéristique,  opporte  clairement  une  preuve 
nouvelle,  donnée  par  l'expérience,  de  la  sagesse  du  principe  posé  pour  la 


("  Art.  1 ,  sect.  a,  8  5  ;  ai-l.  n,  secl.  h  ; 
ci-apri>s,  ioi-io3,  .'{99-A03. 

'*'   Voir, Aia.jlV,  3;  Ark.,  v,  a;  Cal., 

IV,  3;  G.  N.,  Il,  5;  C  S.,  II,  a;  Col., 

V,  3;  Conn.,  arnend.  1876,  XVII,  1, 
Dol.,  Il,  a,  FI.,  III,  3;  Oie.,  III,  4; 
III.,  IV,  a;  Ind.,  IV,  3;  lo.,  III,  3; 
Kans. ,  amend. ,  1875,  II,  aç);  Ky.,  3i; 
Me., IV,  pari.  I,  n;  Md.,"III,  fi;  Mass., 


part.  II,  cil.  I,  scct.  i,arf.  1  ;  amend. 
i8.f)5;  Midi.,  IV,  3;  Mpi.,  IV,  a;  M»., 
IV,  a;  Ncbr.,111,  4;  Nev.,  IV,  3;  N. 
H.,  amend.  «877,  part.  II,  sect.  9  ;  N. 
.1.,  IV,  3;  N.  Y.,  III,  a  ;0.,  II,  a;  Or.,  IV, 
'i;Pie.,  II,  3;  P..  I.,  VIII,  1  ;  Tenn.  II, 
3  017;  Tex.,  m,  /i;Vt.,  amend.  1870, 
XXIV,  a;  Vio.,  V,  a;  Vio.,  Occid.,  VI, 
3;<\\isc.,  IV,  !\  ;  ol  ci-apn'-s,  t.  IV. 
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CilijimlH'fi  l'i'iMi-nlo  lies  i'0|)ii>s(Mit(ii)ts.  f,t's  |miivnirfl  (Iok  lo}risluUii'n8  hoiiI,  haiih 
«loiilo,  on  lo  vorrn,  plus  nomlirtnix  ^'';  ••loiH  coiix  du  Coiijrrès  s'iHemlenf  h  In 
nnlinii  entière  et  nxigenl,  duiis  coiix  qui  les  cxcireiit,  <les  corinuisHoiice» ,  nue. 
Mvni'um,  iino  prudeiico,  s'il  nst  poHHÏbic,  pluH  grandes ''>.  Loin  (|uc  |)oui'  Ins 
rcpi-émuilants  i'ëdéroiix  le  niiindat  duro  trop,  il  no  durerait  pas  anse?.,  hï celui 
dos  Ni'naieurs,  durant  davanla(>[c,  n'attéuiuit  pas  sensibloMient  le  ptiril  d<>H 
variations  trop  brnsqiie.M  do  la  poiili(|ue  nationale ^'^ 

Conim»'  la  Gonstiliilion  léMrale  aux  roprésenlan^s  du  |)euple  des  Etats,  la 
loi  l'ëdt'rale,  et  pour  Ins  niâmes  raisons,  asHi|rno  lo  mandat  de  doux  ans  aux 
dël('gu<^s  du  peuple  dos  Territoiros'*'. 

Le  nouveau  gouvernement,  sous  l'empire  de  la  Constitution,  est  entn^  en 
fonctions  le  h  mars  i^Scj'''.  La  dun'e  du  mandat  des  repr(^âentants  et  des 
d(Hf<guds  se  compte  du  l*  mars  qui  suit  Tëlection. 

On  verra  (pie  le  S«<nat  se  renouvelle,  tous  ies  deux  ans,  par  tiers ^"',  el 
(pin  les  (ihambres  f(fd('rale8  ne  peuvent  (^Ire  dissoutes  ^''.  Le  (longr(>s  uoM 
donc  jamais  soumis  tout  entier  h  ré('l(!ction.  l)e  là  est  venu  l'usage  conunode, 
(pioique  arbitraire ,  de  consid(^rer  (|u'à  chaque  l'Iection  de  la  (Ihombre  ledérale 
des  représentants  coi'respond  une  It^gislature  nouvelle  ou,  pour  l'appeler  du 
nom  ({ue  l'usage  encore  lui  donne,  en  un  sens  rastreint  de  cm  nmts,  un  nou- 
veau Congrès.  La  K^gislaturo  ou  le  Congrès  sediîsigne,  dans  les  dorumenls 
ollieiels,  par  le  rang  ([ue,  dans  ies  ('lections  suc(!e8sives  de  la  Chambre,  la 
dernière  occupe.  Le  premier  Congrès  lut  donc  celui  qui  s'assembla,  en  i78(), 
api'ès  la  première  (élection  et  avant  lu  seconde.  C'est  le  cinquante-sixième 
qui  est  sorti  de  charge  le  f^  mars  kjoi, 

ARTICLE  PREMIER. 
SECTION  2. 

8  2.  Nul  no  sera  représentant  s'il  n'a  alleint  l'Age  do  vingl- 
cînq  ans,  s'il  n'a  èlè  sept  ans  citoyen  des  Klals-llnis,  ni  s'il  n'Ii.i- 
l)ite,  au  moment  de  r('lection,  l'Etat  où  il  est  (îlu. 

Une  certaine  mattu'iU'  ne  saurait  guère  laisser  de  paraître  une  garantie 

(')  Ci-nprès,  t.  IV.  W  Ci-tlessus,  8/i,  note  i,  el  8/J-87. 

(''  Arjj.    nrt.    1,    sert.   8;   ci-après,  ^''*  (li-après, /ii)i). 

170-301.  W  Ali.   I,  sort.   3,   S  i-îi;  ri-apW's, 

'■''   Art.  1,  sprl.   3;  S  i-n;  ri-après,  in3-iio, 

in3-iin.  '"  ri-apn's,  l'i.'). 
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nouvelle  (lu  sjivoii-  de  l'expërionce,  du  jn|i[eineiil ,  d»!  la  conHciciice,  dont  Pal- 
liaiice  csl  iiinniroH(eMi''nl  si  d(^!rnl)le  dnns  la  personne  d'un  mandataire  de  la 
nnlion.  fiCs  honnncs  qui,  avant  r('rli(iance  ou  au  lendemain  de  la  majorité, 
se  sont  monti'és  capables  de  rendre  et  ont  cU'ectivemenl  rendu  des  services 
siffiialës  h  letir  pays  n'ont  jamais  tHé,  h  coup  sûr,  qu'un  nombre  infime,  il  a 
Kfuddé  bon  <|ue,  pendant  quebpies  années,  celui <|ui  bri[Tue  un  mandai  publie 
inqtorlatit  ait  montri>  ou,  tout  au  moins,  \n\  montrer  dans  l'administration  de 
ses  propres  affaires,  dans  la  libi'e  conduite  de  sa  vie,  éventuellement  dans  les 
cliarges  publiques  de  moindre  importance,  les  ({uaiilës  indispensables  pour 
la  liante  fonction  du  législateur,  l/autoritë  constituante  a  pensé  que  quatre 
ans  seraient  un  délai  ù  la  l'ois  nécessaire  et  suilisant.  On  aurait  mauvaise  gnke 
à  dire  ((u'elle  a  établi  des  exigences  excessives. 

La  règle,  (pie  certaines  nations  paraissent  avoii*  suivie  et  qui  fut  proposc-e 
h  la  Convention  g(^n(h'ale,  de  frapper  d'ini'ligibilitc^  les  citoyens  naturalisés, 
élnit  dillicilement  acceptidde.  Klle  n'avait  [trévalu  ni  dans  les  colonies ''\  ni 
dans  les  Etats'''.  Cerlrs,  (piand  le  continent  tout  entier, et  un  continent  aussi 
vaste,  n'offrait  anx  regards  (pi'unc  population  singulièrement  clairsemée,  le 
moment  n'était  pas  venu,  il  ne  devait  pas  venir  «le  longtemps,  d'ôter  le 
moindre  attrait  à  l'immigration  et  de  restreindre  le  nombre  des  éligibles,  au 
grand  risque  d'écarter  du  (Congrès  des  bomines  réellement  dignes  d'y  entrer, 
éventuellement  les  plus  éclairés,  les  plus  ca[)ables  d'y  bien  servir  les  intérêts 
publics.  Plusieurs  éti-angers  de  naissance  avaient,  au  reste,  combattu  en  vo- 
lontaii-es  dans  les  rangs  de  l'armée  coloniale  pour  raffranciiissement  des  Etats- 
Unis.  Il  pouvait  ne  sembler  ni  généreux  ni  politique  de  l'oublier. 

Le  texte  montre  que,  si  la  règle  de  l'inéligibilité  absolue  des  citoyens  natu- 
ralisés ne  fut  pus  adoptée,  celle  de  l'éligibilité  absolue  et  immédiate  ne  le  fut 
pas  davantage.  Se[)t  ans  parurent  dans  la  possession  <lu  droit  fédéral  de  cité 
une  dun-e  suffisante  pour  pernietti-ct  au  nouveau  citoyen  de  mieux  connaître 
sa  patrie  d'ado|)tion,  de  s'attacher  davantage  à  elle,  et  jusqu'à  se  donner  à 
elle  complètement  en  achevant  de  briser  les  liens  d'affection  qui  l'avaient  at- 
taché à  son  pays  d'origine.  Ils  le  parurent  d'autant  mieux,  que  le  Congrès, 


»■-' 


("   Voirl.  Il,  p.  .^7-/10. 

!»)  C.  N.,  1776,  consl.,  Vi;  C.  S., 
1778,  XIII;  Conn.,  chnile  i()()9  ol 
consl.  1776;  décl.  1776,  ail.  3;  Gie. , 
1777,  art.  vi;  Md.,  1776,  const.  H; 
Mass.,    1780,   part.  Il,  rli.  i,  spcI.  •'?, 


art.  ni;  i\.  H.,  178'!,  const.  8  lA; 
.\.  J.,  177(5,  III;  N.  Y.,  1777,  Vn-\; 
l*ie.,  177(3,  const.  sect.  7;  R.  I.,  rharlo 
i663;  VI.,  1777,  const.  sect.  7^  Vie., 
const.  S  3. 
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niallrn,  on  \o  verra,  iU*  n^Q\ev  la  iialiiralisalioir'^  |)oui  fairo  une  rotiditioii 
pn^nliiitle  «rime  rtisiilence  pins  on  moins  prolonjrée  sur  le  hoI.  Quoi  (|u'il  en 
soil .  la  Oonvenlion  ijt'nërale  enil  (levo'c  repoiisseï*  la  proposition  laite  par 
(pielques-ints  de  porter  à  neuf  ans,  par  d'autres  de  réduire  à  (pialre  ou  cinii . 
le  délai.  F^a  lettre  autoriserait  h  penser  (|uo  celui-<*.i  n'est  pas  nécessairenieni . 
mais  l'esprit  du  texte  ne  permet  pas  de  croire  «pi'îl  puisse  n'être  |)as  ininter- 
rompu. Pour  parler  autrement,  la  possession,  ininterrompue*  depuis  sept  ans, 
du  droit  fédéral  de  cité  est  une  condition  essentielle  de  l'éliifiliilité.  L'expa- 
triation,au  sens  léjral  du  mot,  effacera  donc  la  possession  antérieure, et  une 
nouvelle  naturalisation  sera  le  point  de  départ  d'un  nouveau  délai  nécessaire 
d<^  sept  ans. 

Les  observations  qui  pn^tVIent  s'appliquent  uniquement  a  l'Iiypoth^se  de 
la  nalionalil)'  acquise  ou  recouvrée  au  moyen  de  la  natui-alisation.  L'inter- 
prétation reçue,  que  la  nature  même  des  choses  semble  corroborer,  tient  la 
possession  du  droit  l'éd<<ral  de  cité  pendant  sept  ans  pour  une  condilion  inap- 
plicable aux  citoyens  (jui  le  seraient  devenus  par  l'annexion  du  sol  sur  lequel 
ils  vivaient.    ■ 

L'habitation  dans  Ir.  circonscriplion  électorale,  au  niomenl  de  l'élection, 
avait  été  la  loi,  constamment  violée  pendant  longtemps,  puis  linalement 
abrogée,  de  la  métropole,  où  des  membres  des  Conununes  servirent  très  uli- 
lement  et  même  illustrèrent  plus  d'une  fois  des  collèges  qu'ils  n'avaient  ja- 
mais habités  '*'.  L'exemple  servit  sans  doute  de  leçon.  L'habitation  dans  l'Etat 
au  moment  de  l'élection  a  paru,  au  reste,  d'autant  plus  facilement  suQisanle, 
que  le  Congrès,  ou,  s'il  le  tolérait,  les  législatures  locales,  pourraient  établir 
le  sci-utin  de  liste  pour  l'Ktat  et  ainsi  faire  de  ce  dernier  la  circonscription  '^'. 
Klle  a  semblé  utile  pour  (jue  les  élus  du  peuple  connussent  mieux  et  repré- 
s(Mitassent  encore  en  quelque  mesure  <lans  le  (iOngrès  les  Ktats  eux-mêmes, 
si  attachés,  on  le  sait,  à  leur  indi\idualité  propre  et  à  leur  autonomie^'"'. 
L'habiLilion  continue  depuis  trois  ou  sept  ans  avait  été  demandée;  l'habitation 
actuelle  est  seule  exigée.  Le  déi)art,  même  déGnilif,  de  la  circonscription 
après  l'élection  ne  rend  pas  le  siège  vacant.  C'est  enfin,  les  travaux  prépa- 
ratoires le  montrent  jusqu'à  l'évidence,  au  sens  de  résidence  habituelle  ou 
mieux  de  domicile  que  le  mot  «  habitai  ion  «  a  été  entployi'.  L'autoritc'  consli- 
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'"  Arl.  I,  spct.  H,  S  'i  ;  ci-après,  îîoo- 
>ofi. 

-  Voir  I.  il,  ().j-63. 

t"  Arl.i,s»'cl. 'i,  S  i;ci-apr.,  l 'Ji-i  ï^T). 


'*^  Ci-dessus,  1-/17.  Comp.  .irt.  1, 
sefl.8,S  18;  art.  vu;  (•i-a|)rt"'8,  3i)7-;<oi , 
'i9()-5oo. 
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(iianio  a  jii}'*^  (|iic  ni  los  pornonnos  lomponiirenitMil  nu  loin,  |)!ii'lin!i  iwoc 
OHiH'il  d(!  ri'lnur,  ni  sni'lonl  ccIIoh  ah^ontoH  poni'  l«'s  tiliiiiroH  <l<>  la  nnliiin  on  do 
ri'ilul,  nn  (lovaionl  être  <!xciufl8. 

Si  leH  condition»  post^eH  purin  texln  Honiblenl  pou  rifrournusos ,  il  nn  faut 
pati  oublier  (|ue  I(;h  oxigencos  des  ëluctoui'H  pourront  IVUro  dovunta^fi^  Il  no 
s(>ra  pas  rare  muiN  douto  do  voir  la  jounessc  dti  candidat,  une  roiuMc  dui-re 
soit  d(!  la  poHHession  du  droit  i'édiiral  de  cit(i,  soit  de  la  l'c^Hidence  dans  l'Ktut, 
la  (Msertinn  de  In  ciironscription  ou  de  TKlal  apn^s  nno  proniièn*  (Meclion, 
donner  aux  conciuTcnts  dos  armes  rodouliddos  et  n'inspirer  qu'une  condanre 
insidiisanto  au  corps  «Hectoral. 

Le  nombre  des  élus  est  uccossainMuenl  restreint,  celui  des  ëlecleurs  ne  IVsl 
pus.  Quantité  de  personnes  ne  se  souciiu'aient  pas  de  bri{][uer  les  sudraf^cs. 
(pii  |)ourtanl  ne  voudraient  pos  Atre  privées  du  droit  de  voler.  Ijes  conditions 
nécessaires,  essenlielles ,  de  l'élii^ibilitë  sont  plus  faciles,  ce  semble,  h  dt'lliiir 
que  celles  de  l'ëlectorat.  il  n'en  faut  pas  davantaffe  apparemment  pour  (pie 
l'autorité  cousliluantc  ail  cru  pouvoir  sans  inconvénient  ré^^ler  lu  première , 
(|uand  elle  laissait,  ou  peu  s'en  fallait,  le  second  à  lu  merci:  des  b'^jisla- 
lures  '">. 

La  simple  majorité  de  vingt  et  un  uns,  la  ipialité  actuelle  de  citoyen  des 
Ktals-Unis  ou  même  seulement  la  volonté  dûment  manifestée  de  l'acipiérir,  le 
serment  de  <léfendre  la  (^onstitulion  et  le  Gouvernement  fédéral,  telles  sont  les 
conditions  d'ëligibiliti^  que  le  (iongrès  impose  aux  délégués  des  Territoires  ^''K 
On  voit  parfois  rassemblée  locale  ajouter  une  certaine  durée  à  la  résidence 
dans  l'Etat,  un  an,  par  exemple'^'.  Quelques-unes  de  ces  exigences  semble- 
ront particulièrement  bénignes.  Mais,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  les  territoires 
ont  une  population  relativement  [tetite  et  les  délégués  un  rôle  moins  impor- 
tant que  les  représentants  '*'. 


Sous  l'Acte  de  contédëration  les  législatures,  on  se  le  rappelle,  élisaient  au 
Congrès  qui  bon  leur  semblait  et,  ainsi,  de  fait,  elles  déterminaient  libre- 
ment, sans  doute  h  l'imitation  de  celles  que  leurs  propres  membres  subis- 
saient, les  conditions  d'aptitude  aux({uelles  les  délégués  des  Étals  devaient 
satisfaire  '*'.  Pour  l'éligibilité  aux  Cbanibres  locales  des  représentants,  les  pre- 


.,:| 


("  Art.  I,  sect.  fi,  S  i;  ci-dessus, 
78-83. 

'')  Rev.  slal.,  secl.  i8fio.  Voir  loule- 
fois  L.  3o  avril  1900. 


'''  Rev.  8tat. ,  sect.  1  Sfio.  —  Ihitl. 
'**'  r.i-dessiis,    8îi-8'i,    cl   cj-aprt^s, 
/173-/171). 

<'■'  Art.  v;  ci-dessus,  37-98. 
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init^i'OH  consliliiliuii»  (les  Klats,  AU'h,  avaient,  ou  peu  s'tui  t'nllnil,  i-oproduil  los 
nxi^rfoccH  ri^ourcuHos  dcH  IoJh  culoninicH  ''\  On  voit  ({uo,  sons  inlonliitt,  il  ail- 
leurs, aux  élocleurs  une  rigueur  de  fait  plus  grande  sur  ia((ut'lle  certains 
membres  de  la  (lonventiou  {j(?ni^i'ale  complaiout  pcut-cHre ''\  In  (lonslitutiou 
fiîddrale  est,  h  tout  prendre,  moins  exiji-eante  pour  rc^ligibiliti^  à  la  (Ihambre 
Cddërale  des  repn^sentants.  li'interprt''lalion  reçue  vent,  du  i-esle,  que  les 
conditi(m^.  (Uablies  par  elle  soient  considrn'es  on  droit  comme  (oui  ensendile 
nécessaires  et  sullisantes.  Congrès,  conventions  locales,  Irgisiatures  ne  leur- 
raient ni  les  alléger  ni  les  aggraver:  ffQui  dicit  de  uno  negat  de  alteroi^'-. 
Si  les  conditions  (raplitu<le  impos«^es  aux  délégués  des  Territoires  sont,  on 
vient  aussi  de  le  voir,  moins  rigoureuses.  In  loi  fédérale,  en  revanche,  a  laissé 
aux  088ond)lées  locales  la  Inculte  d'en  créer  d'autres  *'.  Mnis,  où  elle  de- 
meurait pennise,  ce  n'est  pus  le  goût  d'une  rigueur  plus  grande  qui  l'a 
emporté.  Ou  verra  que  peu  k  peu,  partout,  dans  les  Territoires  et  dans 
les  Miats,  pour  l'éligibilité  aux  Chandjres  locales  des  représentants  du 
jieuple,  connue  poiir  l'éleclorat,  les  exigences  des  coutumes  et  des  lois  an- 
ciennes ont  presque  toutes  été  supprimées  '''. 


ARTICLE  PREMIKR. 
•   '  SECTION  2. 

S  3.  Les  roprtîsenlanls  et  les  taxes  directes  seroul  répartis, 
entre  les  divers  Etats  qui  pourront  <itre  compris  dans  cette  Union, 
proporlionneliement  à  leurs  populations  respectives,  dont  on  M- 
terminera  le  chift're  en  ajoutant  au  nombre  entier  des  personnes 
libres,  y  compris  les  gens  liés  à  service  pour  une  période  d'an- 
nées, et  à  l'exclusion  des  Indiens  non  imposés,  les  3/5  de  toutes 
autres  personnes.  Le  premier  recensement  sera  fait  dans  le  délai 
de  trois  ans  ù  compter  de  la  première  réunion  du  (Congrès  des 
Etals-Unis  et  les  suivants  tous  les  dix  ans  après  le  premier,  de  la 


W  Voir  t.  II,  p.  39-/11. 

W  Ci-dmiis,  87-Hi). 
W  Coinp.  Art.  i,  sert,  q,   S  1 
ilossns,  8i-83. 


ci- 


(♦)  Rev.  stat.,  scct.  1860, 

^*'  Comp.  Art.  i ,  socl.  9  ,  .S  1  ;  ci- 
dessus,  89-8,3.  Joignez  Hoii}][li ,  II,  616- 
617;  Slimson,  /i/i-/i.5,et  ci-après, t.  IV. 
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niiinièro  (\iU'  \v.  (ionjjrès  iiiir»  prcsrrifc  |)}ir  loi.  Le  iioinhn;  dt's  ro- 
pn^scinljinls  w  (lë|)assera  pas  i  pour  .'{0,000  liahilanls;  mais 
ciiaqu»'  Etal  aura  au  moins  un  ropri'siMilanl  fll,  jusqu'j*i  ro  qu«>  li' 
premier  rrccnsonu'nl  ail  «^1/^  fait,  rKtal  Hc  N<'\\-Harnpshir«  aura 
droit  à  iJ,  l«'  Massachusptis  à  H.  le  Hliodc-lsiand  et  les  Planta- 
lions  de  Providence  à  1,  le  (lonnecticut  à  5,  New- York  fi  (> ,  le 
New-Jersey  à  /i ,  la  Petjsylvani»' t^  H,  le  Delaware  à  1,  le  IVIaryland 
»\  6,  la  Virginie  à  10,  la  (laroline  du  Nord  à  5,  la  (laroline  du 
Sud  à  T)  (îl  la  Géorgie  à  .'{. 

I^a  rëpni'liiion  des  ropn'senlnnls  ontro  les  Klats  est  une  ronsé<nienre  né- 
cessaire, un  corollaire  de  In  règle,  doiil  lelecleur  n  vu  ailleurs  la  raison,  (jue 
les  représenfnnts  sont  élus  par  le  |)euplc  des  Kt^ts.  Il  en  faut  dire  autant  du 
priucij)e  (pie  cliucpie  Elataura  un  représeiilanl  au  moins'''. 

La  ri'parlilion  est  proportionnelle  à  la  |)opulntion  parce  cpie  la  loi  tHend 
son  empire  sur  celle-ci  tout  entière.  Oii  la  population  sera  plus  gi-aude, 
plus  considérable  aussi  sera  l'eflet  de  la  loi.  Il  est  juste  que  ceux  qui  en  su- 
bissent davantage  rellet  aient,  par  un  uoiid)replns  considérable  de  représen- 
tants, une  iulluence,  une  aulorité,  ufie  action  plus  grande  dans  l'œuvre  légis- 
lative. 

La  convenance  de  celte  proportionnalité,  manifeste  pour  toutes  les  lois, 
l'est  tout  particulièrement  pour  celles  qui  lèvent  l'impiU  du  sang  et  celui  de 
l'argent.  Spécialement  pour  celles  (jui  lèvent  l'impôt  de  l'argent  (les  lois  de 
finances),  l'autorité  constituante  l'a  vue  avec  une  netteté  particulière,  f^e  texte 
lui-môme  met  bien  en  évidence  la  relation  qu'elle  a  crue  légitime,  nécessaire, 
et  qu'elle  a  voulu  maintenir  entre  la  représentation  et  au  moins  ces  charges 
fiscales,  les  plus  lourdes  de  toutes,  qui  frappent  directement  la  personne  ou 
la  fortune  du  contribuable  et  auxquelles  ce  dernier  ne  peut  échapper,  les 
contributions  directes  en  un  mol:  la  même  règle  do  répartition  est  appli(]U(V 
à  l'une  et  aux  auti-es'*'.  Inibipendamment,  au  reste,  de  celle  corrélation  plus 
élroile  pour  les  impôts  directs,  l'autorité  constituante  parait  avoir  pensé  tpie 
la  simple  proportionnalité  au  nombre  des  habitants  fournit  déjà  une  elRcace 
protection  aux  biens,  à  la  fortune,  comme  aux  personnes.  Elle  pouvait  estimer 
justement  que  dans   un  pays,  neuf  encore  pour  ainsi  dire,  immense  et  à 


'•'   Arl.    1,    scri.  •> .  S    1;    ci-flcssiis, 


7S-S1, 


W   Cornp.  ri-a|»rès,    17'!,    177-17K, 

l{l  l-Hl!î. 
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|M>iii«>  |i«>ii|il<',  la  |H)|)iilHlioii  H'iKTi'oilniil  surtout  |mr  uiio  iiiiiiii]ri-iiti(iii  (|iii,  m; 
(l)>|)l(iniiit  voloiiliors,  h«  porteriiit  tir  unilereiico  un  la  richesse  cllc-inAiiie  »<• 
Iromoruit  ou  su  l'ormoruit  lu  |>liis  liicilcinurit.  Du  nos  jours,  «[iiaiid  7/1  mil- 
lions ''  <rhal)ilantH  vivent  où  vivaient  alors  moins  du  h  millions,  ruilu  conjuc- 
turc,  alors  raisonnable,  ne  le  s(>rail  plus  autant;  nniis  la  ('arantiu  loiirniu  au\ 
liicns  par  la  proporlionnalilif  dus  inipAts  directs  dumeuru,  elle,  ûvitlonmieni 
entière. 

On  86  rappullu  «jue  sous  l'Acte  de  confëdëration  cha(|ue  Klnt,  sans  i^gard  ii 
su  population,  pouvait  avoir  du  'j  à  7  représentants  ii  son  (p'é.  Mais,  jl  tant 
aussi  ne  |)us  Toiddiur,  dans  runiipic  (lliand>ri>  du  Conjp-ès,  la  ruprésentalion 
appartenait  alors  moins  au  peuple  «{u'aux  lt'{>islaliu'es  investies  d'un  pouvoir 
souverain  sur  l'ëluctorat,  {[nrdant  d'ordinaire  pour  «'Iles-mAmes  le  privilèjje 
de  nommer  les  repi'é8(?ntiinls,  libres  de  les  rëvcxpier  nd  nulnm,  et  seides 
atteintes  diruclemuiit  parles  décisions  d'unu  asseudddc  où  tout  Ktat,  (|uel  ipie 
lut  d'ailleurs  le  nombre  de  sus  mandataires,  n'avait  (|u'unu  voix  ^^'. 

Si  les  lois  qui  lèvent  TimptU  du  san{][  ne  |)ùscnt,  elles,  (l'ordinaire,  que  sur 
les  nationaux,  les  lois  de  (inancus  et,  en  jfun«''ral,  joutes  l(!8  autres  sans  ux- 
ceplion  atteignent  tous  les  babilaiils,  les  femmes  et  les  enfants  tout  connue 
lus  hommes  adultes,  les  étrangers  autant  et  parfois  m<^me  plus  rigoureusu- 
m( 


ue  lus  nationaux.  Aussi  est-€<^  à  la  population  entière,  et  non  pas 
seulement  aux  électeurs 


nt  qi 


portionnelle. 


rs  ou  aux  nationaux ,  que 


c  la  répartition  doit  ùtru  uio- 


upai' 


l 


liCS  personnes  liées  à  service  pour  une  période  d'années,  (pie  le  texte  en- 
joint de  comprendre  dans  le  calcul,  n'étaient  pas  les  simples  domeslicjues  ou 
serviteurs  à  gages,  au  sens  habituel  de  eus  mots;  c't'taient  des  personnes  (pii . 
par  im  acte  irrévocable  de  leur  volonté,  avaient  alit'ué  leur  liberté,  [lour  une 
durée  déterminée,  au  prolit  d'un  maltru,  nu  pouvaiutit  la  recouMvr,  eu  prin- 
cipe, avant  le  terme  que  |iar  unu  émancipalion  due  au  bon  plaisir  d<;  ce  der- 
nier, et  subissaient,  tant  que  rengagement  subsistait,  une  condition  dont  la 
rigueur  ne  dilférait  guère  de  ct'lle  d(î  l'esclavage  proprement  dit.  Après  avoir 
été  plus  nombreux,  surtout  au  début  de  la  colonisation,  les  (tserviteurs  en- 
gagés», la  plupart,  sinon  tous,  de  race  blanche,  ne  formaient  qu'un  fort 
|)etil  nombre  vei-s  la  fin  du  siècle  dernier  et  une  classe  visiblement  en  voie  de 
disparaître'''.  Ce  furent  apparemment  ce  déclin  certain  et  croissant,  cette 


■')  (]i-«piès,  'i()7,  iioti'  -j.  —  -■'  Art.  *;  ci-tlessus,  ;!7-:i8.    -   '   Voir  I.  11,  p.  -i'i'x- 
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|)i-olHiliiliM  «l'iiiK'  nxtiiidioiipi'ocliaiiM',  (|ni  (Itdni-iiiinôiviit  ù  Icm  coiiiplcr  Iuiih, 
i|iinri<l  Irm  fîdclavnH  nllnituil  l'^lro  Houl<>iiMMit  |>(Mir  [Mirlifl. 

LoH  Inilifliis  iitiii  iiii|Mm<'N  «Unionl  criix  i|ui  vivninnt,  rc  Hont  onrnro  roux 
((iii  viv«>iil  il  ri'tal  <l«!  triliiiH.  iNuii  HtMiltmionl  iU  un  |>ny»i<'nl  ni  nn  payniil  pim 
i'iiii|)At  niix  KliilN-dniM:  iiiiiih,  hoiis  In  liiti*ll<>,  l<>  |>atronii|rit,  !«•  inolcrtoral  du 
(îoiivonioiiiciil  r)'(l(^nil,  «laiis  iinc  roiidilioii  (|iic  «Mliiiissainil  cl,  ir<)i-<liiiain>, 
ilt'liiiisiif'iil  eiK'oii!  (lo  viirilalilnH  IraiN^H  avoi',  lui  ''\  ïIn  mstniniil  et  rxHlt'iil 
loujoiu'H  Huuiiiis  à  l'aii(i)i-il<>  <li>  h^ur»  clirlN,  à  la  pliiparl  <!«'  iniii-H  vieilleii  cou- 
iMmcttoii  loJH  iinli(Mi'il«!M.  IIh  Hont  toiil  iialiirollniiioiil  ifxrliis  ilii  cninil,  |UirTt> 
<|iio  la  niiHon  <ln  \m  coiii|>tnr,  raHHuj«>llii4iwfiuonl  h  la  loi  tifilt^raifl,  l'ail  «ItU'aiil. 

rr Toutes  l(>H  fluti-oH  |>Ai'Honnt>H«i ,  (iotit  Ifl  U'xto  oi-doniift  de  lairo  outmr  (>u 
lijjfno  di!  coiiiplo  \PH  3/f) ,  août  luireHNairauit^ul  Ioh  itHclavuH.  V«>rM  la  lin  du 
sifVIt!  (Ifi-niiT,  quand  la  (louHlilulion  lut  cornpoM^n,  du  i>u  vo>ail  daiin  tous 
h'H  KtnlN;  uiaiH,  iandiM  que  dauH  la  rV|rion  situi^n  au  nord  d'inio  li|rur  contluil)' 
*U'.  inei'  il  nier  par  rt^xlit^niili!  s(>|il<Milrioual(;  du  Marylaud,  I(mm'  noudtrn,  di^ii 
inliTiour  do  (Htaucoup  il  celui  den  ix'CHouurs  iilu'cs ,  i  llail  pou  ii  pou  d«'^Tollro 
juHqu'k  M'an^^HUlir,  il  devait  parloul  ailluurM  |fi-andii'  NaiiH  inloiTupliou.  Lo 
re<;en8enient  do  i7()o  i't'valunil  à  /io,.'i70  daim  los  KtatH  dilH  du  NoH,  à 
<)Ô7,r)M7  dniis  coiix  du  Sud-,  où,  IroiH  (piariN  do  HitVIo  pliiN  i<u>d,  il  allnil 
s'olovor,  en  iSGo,  à  .'{,()58,5'j/j  ^''.  Il  osl  oloir  (|U(^  loscoinploi-  (-'('lail  doiinor 
uno  ro|)r(^soiiUili()n  à  une  corlaino  foriiio  do  la  propriolt^,  à  d(>s  liions  d'une 
oorlaino  espj'co,  h  rexclusinn  «Ioh  autres.  M  ne  l'est  |>n8  moins  que  rVlail  reii- 
roirer  sur  eux  la  doniinalioii  de  leurs  inattroH.appelds,  à  eause  d'eux,  2i  (Mire 
luio  proportion  plus  grande  de  représentants.  Les  osriavngistos,  les  Etals  du 
Sud,  les  voulaient  tout  naturellement  comptes  jusqu'au  dernier;  les  alioli- 
lionnistes,  les  Ktats  du  Nord,  tous  exclus. 

r^e  dénombrement  des  3/5  fut,  après  une  lutle  très  vive,  une  Iransaclion, 
déjh  proposée  d'ailleurs  sous  l'Acte  de  coufëdt'ration  pour  la  contrilitilion  d(;s 
divers  Etats  aux  dépenses  coumiunes''',  sans  laquelle  peut-<^tro  la  (lunslilii- 
lion  n'eût  pas  été  adoptée.  En  fait,  la  transaction  fut  régulièreniont  a|)pliquéo 
aux  Etats  du  Sud  dès  le  preun'er  recensement;  au  contraire,  dans  les  Etals 
du  Nord  (|ui  auraient  voulu  exclure  partout  du  calcul  les  esclaves,  ceux-ci, 
sans  doute  à  cause  «le  leur  petit  nombre,  furent  tous  comptés.  Le  calcul,  sur 

'  ."  1    " 

'•'">  Art.  Il,  «ocl.  a,  S  a;  ci-nj»rès,  it^u-i^H,  ',\']']-',\H(t,  yiçj-^i.'Mi,  'fjC}. —  **'  Voir 
I.  Il,  p.  fl;ia-aa«.  —  '^'  Elliol,  I,  j).^.;  V,  ti.VO/i,  7S-S0.      . 
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(li'H  ntiiHoifpioiiioiiU  (l'HillixirH  iiioxiiclu,  iiKi'iliiin  d'iilKinl  niiiHi  iin\  KImIm  «In 
Nord  i,/i(jr),()0(>  liiiltitniilN  «*l  aux  KlnUtlii  Sud  i  .ctyM.ooo.  Ilt'clilii^  ii|iri>M  Iti 
|ii-tiiii«'r  rccnniu'iui'iil  ttllirit'i,  il  |iurla  In  |io|tuliitiuii  du  ^t)l■d  n  i,H'ir>,5i)()  i;! 
c<'ll(<  du  Sud  il  i,r)/iu,(i^i8,  iiInummuiI  d<«  ^ti 7.000  à  ',\oU,ïif\'j  l'i^nul. 

La  corrëiiiliou  (!Ud)lio  |i»r  in  l(>xli'  iMilm  la  n'purlitiou  de  lii  roprt'Hi'ntiilicMi 
l'I  ct'ilu  d«^  rinipAl  dii-(>ol  l'niHnit  |ioi-Uu-  In  Inuisarliou  hui*  l'une  cl  l'autn'. 
Los  Htali  du  Nord  ncceitlaieut  <|ue   I«>m   ll/f»   don  imcInveN  ronipti'M  fuNWMil 
aiiini  rt^pnWnlt^H,  uiiiis  voulaient  (pio  do  in  niAiiio  lunuièni  et  dnuH  In  uiéuie 
luesui'o  la  population  Horvile  HupporlAt  l'iiupAt  din^t;  ceux  du  Sud  cou^ 
seulnionl  k  ee  ipie    Ion  'jjU  do  celle   dei-iii^r«>,    exclu»   du   calcul,   deuieu- 
raHsenl  aiuNi  HnuH  ntpnWuUuilH,  pourvu  que,  de  la  luAuio  manière  el  daiiH  In 
uiAuie  uieHur(\  l'iuqxU  direcl  les  (''pnrffuAt.   Ku  rëalitt',  Ioh  rircouslanceH,  «ui 
particulier   rin)|)ortauce  du  conuiiuiTO  des  KlatH-dniH  avtM'.  r(Urnu|[ei-  ni  la 
l'aciliti'  pres(|ue  constante  d'(d>tenir  par  les  red<<vnnce8  de  douanoM,  lui  peu  s'en 
lallait ,  loiiles  les  ressources  ntVessaii'eH  au  Tn'sor  l't'dtM'at  riiidin>nl  les  deux 
tenues  du  uiarclw^  siu|ruliàrc>uient  iut(|>;nu\  cl  le  uun'<-lir>  lui-niAuie  avanta|;eux 
d'ordinaire  surtoul  aux  Klals  du  Sud.  Tandis,  un  ell'el ,  «|ue  la  r<'<partilion  de 
la  n'pnWentalion  avait  un  jeu  ou,  si  Ton  aime  mieux,  une  opt'u'Hiion  n^gidièit) 
et  ininterrompue,  celle  de  TiuipAl  direcl,   levt^  <|uatl*n   t'ois  seulement  et,  h 
cliatpie  occasion,  seulement  pour  une  ti-t'H  courte  dun.^e,  en  i7<|H,  t8l3, 
iKiT),  i8l>i,  n'eut  que  des  applicatioiiH  accideutclles  el  essenliellenienl  pas- 
sagèn'H 


(') 


On  sait  (|ne  le  Irei/.ième  nmendenwnl  altolil  l'esclavajje'''.  Knti-e  temps,  les 
rouirais  riirountux  do  Iouhj;"o  do  service  pour  une  dun'e  irrëv<»c«l)lo  d'aimées 
avaient  cetMi^  d'exister.  I^n  connëqucnce  untiiitillo  do  ces  deuxt'nits,  tWrit^daiis 
\i\  qiuitorr.ièine  amniideiiieut,  est  que  la  iVpnrtilion  doit  ètir  pmpurlioniielle 
dt<sorm«is ,  ou  principe,  h  la  populnliou  entière ,  n  rexcjiision  des  seuls  Imlieiis 
non  t«xë»*''.  I^e  principe  ne  souffre  exception,  on  l'a  vu  déjh*'',  que  pour  les 
Klals  qui,  hors  des  cas  expressément  d«Uermin<^  pnr  le  dernier  nmondernenl 
précitë,  rerusoraient  IVieclorat  ii  dos  citoyens  des  Ktats-Unis,  niAles,  majeurs 
de  vin{i[t  el  un  ans. 

[ja  nature  mt^ino  des  choses  étnhlit  une  différence  considérable  entre  la  ré- 
partition de  rim|>ûl  direct  et  celle  de  la  i-eprésentation.  Celle-là,  ii  cause  de 


'"  Ci-aprt'8,    17O.   —  t»)  Ci-après,   .^)7/i-r)8u. 
'*>  Ci-dc8«U8,  81,  et  ci- après,  r)8^i-t)or). 


—    l'i  (ji-après,    "«jH-tioi.    — 
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l(Mli\isil>iliti'|irp><|ii)'  iiMltfliiiit*  <Ii>h  <>N|)«>rt>H  ii  Tniilf  (irH<|ii«>ll)>H  \vh  cniilrilMiiililcs 
H'(in|iiill)'iil,  |wiit  tt'iiir  coiiipli'  |iro|iiii-lioiiii)'llt>iiii'iil  di's  inoin<li'«>H  ilinVrtiin'N 
(I)'  |io|iuliiti(iii.  Il  cHt  cliiii- (|iril  «>ii  i'nI  loiil  iiiilri'iiD'iil  lio  c<>ll)'-ri ,  ii  ciiiiim'  *\r 
riiMliviHil>ililt>  Aos  n<|ir)>Nt>iitiiiitH,  <l)>  rohli|riilioii  d'i'ii  «Ioiiiht  un  nu  inuinH  ii 
rluu|ui^  Kliil  •■!  lie  la  tliHiMiN*'  «{'«'u  rn^fr  plus  il'un  |iar  .'{u.otio  hnliilaiilH.  l/i 
i|(lCNtinii  )li<  Havoir  ntiiiiiM'iil  il  Ht'niil  |MiHHilili'  iriMalilir  la  i'<''|tai'tili(>u  (li>  la  n>- 
|in'H<'iitali(Mi  In  plus  «'xarlcuinil  piitpdi-tiiinnt'llr  ii  la  populnliou,  Noiilt'vt't*  au 
IcudtMuaiu  lic  cluapi);  rcconsfincul,  a  nii't'iucut  IniHHt'dn  (Inuut'i*  linu  ii  iIch  ilis- 
ruNHJons  ai'(lt>til(>H,  pnHHionni>«'H.  Il  n'iuiporlf  pas  d'en  i'aii'fi  ntunaltro  touH  leH 
('li'ineulH  (>l  IcH  p<'i'ip«'>li«'s.  Il  rtullini  d(>  diro  ipir,  Nui>aiil  les  i'po(|U0H,  Ioh  ho- 
luIioiiH  IcH  pluH  dilIt^nMili  s  aI  parlois  li's  plus  ai-ltilrairrs  oui  pi-tivulu,  «■!  dn 
riU'i'  Ioh  priiicipalcH.  TnulAl  un  divimMir  <-ouuuun  tli>  la  pnpulnliun  dn  divcrN 
KlatH,  8up<'ri«'ui'  à  .'io.oou,  .'{.'i,uuo  par  «'xtMuph'  «mi  I7<,)o,  l'Iail  clioiHi  ol  l(!8 
rnictiouN  n)^|[li|riVH;  lanlAl  uu  ri'pi'tWnlautaHHi|>'ii<'>  h  touti'  IVaclioii  Hupt'iiouro 
Il  la  uioili)'  dt>  ce  diviHcui'  cornuuiu;  taulAl  le  iKUuhrc  lolal  iI<>h  i-opi'i'si>ntaul8 
fli'hitnurcuK'iil  rlioiHÏ,  l<>  divÏHnur  roiuuiun,  pour  cluupic  Ktul,  obtenu  eu  di- 
viNant  |)ar  rc  nombn*  la  populaliun  tolnir  de  rdiiioii.  <>! ,  ([luind  lu  <liviHi(ui 
d«>  lu  poptdation  des  ilivcrH  KUits  par  le  diviseui' couMnun  ne  reproduisuil  pas 
le  nombre  fixt'*,  des  repnWntanls  addilionnels  allribués  aux  hlals,  non  huiis 
dépasHor,  au  besoin,  ce  nombre  (|ui  se  trouva  niriHi  port)!  de  a33  à  'ifti  eu 
1860,  de  uHSA  'i\)'i  en  1870,  et,  en  i88!i,  tle  .'{«jo  ù  .'{'JÔ.  \jc  syslAme  df 


PomiNsion  den  Irnctions  pri^alut  à  Toi 
80UH  des  lormen  diverses,  depuis. 


l'iT 


ruie  el 


t  pendant  lui  demi-siècle;  l'autn 


•■il 


liU  nécessité  et  la  p(<riodicile  du  reeensemenl  xonl  des  c(>nHd(|uen('e8  du 
|irinripede  lu  proportionnalitt' entre  lu  représentation  et  le  nombre  des  bubi- 
lanls.  Sans  les  recensements  péi'iodi(|ues,  dans  un  |iuys  où  la  population 
ulluit  n*oitre  an  del^  de  lonle  attente,  le  principe  eut  couru  risque  de  nVMi'e 
(pi'un  vain  mot.  Il  st>rail  facile  de  multiplier  les  e\em|iles  de  cbidres  8in}>u- 
lièrcmenl  su{>'{>;estir8;  il  sutHru  de  donner  «piebpies-uns  des  plus  carac- 
téristiques. La  populalion  de  l'Unicm  passa  de  .'t,()-i(j,-u /i,  en  17()0,  ii 
69,6a2,Q5o,  en  iHtjo.  Knirc  i833  et  i8()o,  celle  de  New- York  s'éleva  de 
a  millions  environ  à  r),»>(|7,8.^)3  ;  celle  de  la  IViisylvani);,  de  i.3^i8,9.'i3  h 
S.a.'îS.oiA;  celle  de  l'Illinois,  de  t^y'jJihU  à  3,8><(>,35i.  1^  nombre  des  re- 
présenUmts  a  clian{>é,  dans  les  Ktnts  priuiitils,  à  tous  les  recensements,  pas- 
sant notamment,  entre  1787  el  i8yo,  de  8  à  3<)  pour  la  Pensylvanie,  el  de 
(i  h  3/1,  après  avoir  atteint,  en  1880,  '10  pour  iNew-Vork.  Dans  un  seul  des 
Kluts,  le  Mevudu,  si  Ton  excepte  les  six  derniers  notanunenl  admis,  il   n'a 


II 

i 


I.A  CIIVMIUIK:  NOMIUIK  DKS  MKMItlIKS.  ff 

jiiiintiK  Hiilii  <l)'  iiMHliliciilioii.  Dhiim  phntiiMirH  il  i\  ImiiIiU  uMiiiltf.  Iiuilùl  ItuJHW', 
<■(,  iliiiiH  lu  |»lii|iiii'l ,  iiivariiilili'irMMil  iri-niiili.  \\w  lui.  niitiin>ll<<iiii*iil  iiiiHHJ, 
riiii|)<ii'liin('(>  rcliitivf  <l)>  Ions,  ou  |m>ii  h')>ii  l'itlloit ,  h<>  iTHst'i't'ail  ou  Ht'iiltiiU, 
(IVkI  iiinHi  <|U)>,  |Miin-  n'eu  ritt'i*  qu'un,  In  Vii-|rini«> ,  du  |)i->>ini)>r  nui|>;  (|im'IIi> 
or('n|)iiil  on  i  7<,)<' <  <>^»<'  <<)<  *'**'  ilt'Hconilut!  au  Iri'i/ii'nic,  avor.  lo,  un  Hiuclt; 
plus  lai'il.  l.a  |M>iio«li(-j(i^  <li'«')>nnal«'  a  paru  ii  la  l'ois  ui'n^HHoin'  fl  siilliHuule.  A 
l'apiilicalion,  «'lit*  n«>  Hruililc  pas  avoir  Houlcvt*  (l«!  |>i'av<>M  oliioclioiiH. 

I.<>  ili'Iai  «II*  li'ois  auH  dans  li>«pit>l  l<>  piiMiiici'  irci-nitt'initiil  (Invail  avoir  li«Mt 
lui  la  nioyonni'  <>\a(-U!  cnlir  I<'h  iI<>ux  tt'rnu's  (!xln\nii's  pi'opoH^H.un  cl  six.  I,(>m 
opi'ralions,  roninitMicf^eH  rn  l7<jo,  ti'rinini'os  avaiil  In  A  nuirH  17(^4,  H«'i'vi< 
n>nl  pour  rt'Inclion  tpii  l'Ut  liou  v(>rs  la  lin  <l<>  orlto  dcrniùrf  annt't'.  l/aii 
I7()'ji  est  ainsi  Ir  point  di>  dt'pai'l  d<>  la  pi-iiodicilii  iliTonnalf.  I,a  loi  ivn-ji' 
ininuli<>uHt'nicnl  dosonnais  loulrs  l<>s  rornialiti's  de  l'cclicrclH's  (|(ii  ni;  porlcnl 
plus  scnlcnicnl  d'ailleurs  sur  h'  noiid)rt!  des  liahilanls,  cl  <lonl  les  n'snilals, 
remplissant  d<*  j^'on  volumes,  rouniisseni  d'alionilantes  et  miniilieUHCs  ula- 
listi(|ues,  notannneni  relies  d(>  lu  natulilt^  de  lu  in.»rlalil)'>,  de  l'asNislanre  pu- 
l)lii|ue,  do  rinslrurlion  pidtli(pie,  delà  l'ortime  iinmoliilièn;  et  nu^mc,  uulaut 
(pi'il  est  possihle,  nn)l)ilière,  de  raip'irultnre,  de  l'industrie'''. 

Uni-  autre  consi^tpienre  de  la  proportionnalit)'  de  la  ri'parlition  est  Tatlri- 
liulion  d'iui  8uirra|>;e  dans  la  (iliand)re  à  eliarnn  des  reprt^senlunls.  (Juoiipie 
le  texte  n<'  r(in(mre  pas  en  termes  exprès,  ell(>  ne  saurait  iHi'e  et  nu  jainaiti 
('!»'  8(^rieuseniont  ronteslc'e.  . 

Lu  délerminatiun  du  nombre  des  inendires  de  la  (iliandtre  d<Mina  lieu  h 
des  discussions,  dont  la  eruinle  de  rn-er  une  aristorralio  ou  de  voii*  une  «h- 
seinldt'e  jx'u  nomlireusc  arressilde  à  lu  corruption  et  rinconvt'iiii.'nt  derornuM* 
des  circonscriptions  trop  (p'andes  d'une  part,  la  dill!cidl(>  «le  trouver  ussey,  d(^ 
ciuididats  capuldes,  et  le  dan|^ci'  soit  d'accroître  les  chances  de  passion,  de 
(lésordi'e,  Hoil  de  diminuer  le  senliinent  de  la  responsaltilitt*  dans  des  n'unions 
trop  considéraltles  de  représentanls,  de  l'autre,  lirenl  prestpn;  tous  les 
Irais.  L<;  princi|)e  de  la  proporlionnalil<<  entrt;  la  représentation  (!t  la  popida- 
tion  auruit  pei'n)is  sans  doute  de  lixer  un  noinlire  invariulde,  sauf  au  Con- 
ip'ès  à  en  niodiiier,  au  besoin,  la  répartition.  I/iMnement  a  sullisannneni 
(■«'montré  «pn;  c'«>Al  ét«>  une  ];ruvc  imprnden«-e  «L'ad«>|iter  une  sidulioii  aussi 
int1«>\ible  dans  un  puys  où  les  hubilanls  allaient  passer,  <;n  un  siècl«>,  «|«> 
'1  millions ('uviron  à  prtîs  «ItHi.'l  millions'^'.  Pour  le  moins,  c'eût  ét«'  rendr»;  né- 
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cnsHaiiT,  à  lircl'  liiMui,  une  mo<liiicatioii,  koiih  lu  lorniu  loujoiirs  iiii  |)imi  ro- 
(loiituhlc  (l'uinundement  à  lu  Constitution.  \a\  convoiilioti,  li-t>8  |>i-u(lomninnl, 
laiHsu  pour  l'HYenir,  sous  deux  i-ëservcs,  toute  lihorlt^  nu  (lou{rrès,  où  re()ii'- 
setit^uils  pouHHCH  pnr  lo  |)  'upic  et  si'uutcui's  pni*  len  ic^gisliilurrs,  (ous  penl-(Hi'<> 
par  les  raniIidatH  ëvcnluelH,  ne  (levaient  pas  inniu[nei'  de  roclnniec  Ich  au|;- 
inentulions  de  noiubr*;  utile».  L'une  des  n^serves  est,  on  Ta  vu,  (pie  cluupie 
Kliil  aura  un  repi-tisenlant  au  moins;  l'autre  pose  une  limite  des  nccroissc- 
ments  dont  il  l'HlIail  [ilutôt  craindre  appnrenunenl  IN'xcès  (pie  rinsulHsance: 
apn'is  avoir  iK^siU?  entre -jo.ooo  et  /i(>,ooo,  raiiloriU^  constiUiante  (l('cida  (pi'il 
n'y  aurait  pas  plus  d'un  représentant  pour  3o,ooo  liabilanis. 

Le  nombre  devait  »Hre  (rab(»rd ,  jusipi'au  premier  recensement,  d(!  cin- 
(pianlc-six.  Des  n^clamations  le  firent  dënnilivement  ëlever  dans  le  texte  ii 
soixante-ciiK].  (^i^lait,  par  une  coïncidence  qui  n  avait  sans  doute  rien  de  for- 
tuit, l'eprodiu're  dans  le  Goni^i'ès  entier,  dont  Tautre  Cliambre  allait  avoir  viufrt- 
six  membres,  le  nombre  uxèiiui  que  la  Chaiiibn;  unique  aurait  compt(^  sous 
l'Acte  de  C(Mif(^dc>ration ,  si  chacun  des  treize  ÉUUs  avait  usii  de  son  droit  d'élin; 
sept  rejiresenlants''*.  La  r(^|)urtilion  liiito  par  le  texte,  pour  durer,  elle  aussi, 
jii8(praii  premier  recensenient ,  altribuail  trente-six  représentants  aux  Ktats 
<bi  Nord,  vingt-nnurh  ceux  du  Sud.  La  conv(!nlion  paraît  avoir  eu  ('{»ard,  v.w 
rétablissant,  a  la  population  et  îi  la  fortune,  au  nombre  des  blancs  et  à  celui 
des  noirs. 

A  chaque  recensement,  le  nombre  total  des  repr(^nentant8  a  été  mo(li(i(i;  la 
proportionnaliti;  pr(!sque  aussi  s«)uvent.  liO  tableau  suivant  montrera  les  va- 
riations successives  de  Tun  et  l'autre  : 

ANNÉES.  NOMBRE.  ttéPAntlTION. 

1789 65  t») 

1 792 .- 1  o!j  1  pom*  33,ooo 

1802 i/»i  —  33,000 

18H..  i8i  —  35,000 

1822 a  10  —  /io,ooo 

1882 a'io  - —  47,700 

1842 a  90  —  70,680 

1850 933  —  93/190 

1862 »4i  —  ia7,ooo 

1872 99a  —  i3i,/i95 

1882 395  —  i5i,9i9 

1891 356  —  i73,(joi 

")  Art.  v;  ci-dessus,  97-98  cl  Jo5-io6.  — r  ^^^  Aucune  règle  iiuu.ériquo  précise. 


L\  CHAMBKK  :  VACANCKS.  99 

Au  coiiCH  (lo  lu  (I(^cade,  on  tnil,  le  noiiibiT  lixd  un  ilëbiit  h'csI  koiivi^iiI 
li'M(iV(i  accru  de  [)lusi(!nrfl  unités  pur  l'admisHion  de  nouveaux  Ktals  (pii  i'i>cu- 
vnient  proviHuiremont,  juHi|uà  une  nouvelle  rëpRctilion ,  un,  deux  ou  troin 
repi'ëwîntanls'''. 

On  verra  ({ue  le  Sénul  (|ui  Hvuil  <rubord  ^ti  nieinbres ,  en  u  de  nos  jours  90  '•'K 
l/iicart  de  nombre  entre  lea  deux  (]hanibreH  u  donc  paHW'  de  ^9  (05  -ati) 
ù  367  (357  —  90). 

11  ne  sera  peut-«\lre  |uis  sans  inlërét  d'ajoulei-  cpie  la  «lernière  r(i[>arlilioii , 
faite  |)Hr  la  loi  du  7  janvier  1891,  a  asui^pië  : 

3^1  r<>prés*>nlaiit8  h 1  Klat 

:<o  à 1 

:)0  (Ml  plus  et  moins  de  .So  ii 9 

1  o  ou  plus  et  moins  de  iio  Â 11 

5  011  plus  el  moins  de  1  o  à l 'j 

iMoiiu  de  5  à 17 

TT 

Le  nombre  de»  dëlë{fu(^8  a  été  invariablement  llxé,  lui,  h  un  par  territoire. 
La  Tiliambre  on  a  compté,  h  certaines  époques,  jusipi'à  dix.  Klle  n'en  a  plus 
que  quatre.  Ainsi  le  nombre  total  de  ses  n\embros  ('{57  f  4)  est,  h  cette 
heure,  de  36 1  '*'. 

ARTICLE  PRKMIKH. 
jKCTIOIV  2. 

S  fi.  Quand  dos  vucancos  viendront  ù  se  produire  dans  la  re- 
présentation  d'un  Etat,  l'autorité  executive  de  celui-ci  fera  procéder 
aux  élections  pour  y  pourvoir  (mue  wvilu  of  idertinns). 

L'Etat  est  le  meilleur  ju{(e  des  convenances  locales  pour  le  choix  de  la  date 
de  l'élection.  Il  a  intérêt  à  faire  tenir  le  scruliu  dans  le  plus  bref  délai,  afin 
de  recouvrer  sans  retai-d  sa  représentation  entière,  partant,  sa  juste  part 
d'influence  et  de  pouvoir  au  Conjfrès.  Les  vacances,  rarement  nombreuses 
au  même  moment,  ne  sauraient  {juère  fournir  l'occasion,  offrir  le  péril 
de   coalitions  d'Ktats   en   vue  de  géaer  ou  de   suspendre  le    travail  des 

'')  Porté  de  356  à  357  ®"  '^9^  par  l'admission  de  l'Utah.  —  ^'^  Ci-après,  p.  io5- 
loG.  —  (')  Voir  ci-aprôs,  ^171). 
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Cliambres  lëdt'rales.  Faire  donner  Tordre  par  le  peuples  de  l'Etal  ne  serait 
un  prucc'df^  ni  nt^ccssaire ,  ni  commode,  ni  même  pr.ilique.  l/auturik' judi- 
ciaire, en  le  donnant,  sortirait  de  sa  mission  normale,  dans  laquelle  il 
importe  qu'elle  se  confine;  en  ouvrant  la  lutte  des  partis,  elle  pourrait 
courir  le  risque  ou  encourir  le  soupçon  de  s'y  mêler.  liCS  législatures 
peuvent  n'être  pas  en  session,  quand  il  faudrait  agir.  Voilà  pour(|uoi  la  pré- 
rogative est  conférée  à  l'Ktat  et,  dans  l'Ktat,  à  l'autorité  executive.  Comme 
elle  ne  l'est  pas  d'adieurs  à  d'autre  dépositaire,  elle  appartient,  suivant  l'in- 
terprétation re(,uie,  au  chef  de  cette  dernière,  au  gouverneur''*.  Tout  au  plus, 
les  législatures  auraient-el'es  le  drow ,  dont  elles  ne  paraissent  pas  avoir  use-, 
de  le  soumettre  à  l'obligation  de  ne  procéder  qu'avec  l'aveu  ou  l'avis  d'autres 
fonctiomiaircs  de  l'ordre  exécutif. 

Sons  TActe  de  confédération,  les  législatures  pourvoyaient  aux  vacances 
comme  il  leur  plaisait^"*. 

l^a  vacance  s'ouvre  par  la  mort,  l'expulsion,  la  démission.  Ti'expulsiou  sera 
étudiée  ailleurs'''.  On  sait  que  la  démission  n'est  pas  licite  dans  le  Parlement 
anglais.  La  règle  contraire  prévaut  dans  la  Chambre  fédérale  des  représen- 
tants. La  démission,  tout  au  plus  irrecevable  avant,  n'y  peut  pas  être  refusée 
après  la  validation  de  l'élection.  D'aucuns  tiennent,  d'ailleurs,  que,  valable- 
ment donnée,  elle  ne  saurait  être  retirée.  L'usage  est  que  le  représentant 
démissionnaire  l'adresse  au  gouverneur  de  l'Ktat  et  la  notifie  au  président  de 
la  Chambre. 


ARTICLE   PREMIER. 
SECTIOIS  2. 


\ 


$  5.  La  (Chambre  des  roproseiitants  choisira  son  président  (M 
ses  autres  fonctionnaires  [ojficcvii).  Klie  aura  seule  le  pouvoir  de 
mettre  en  accusation  devant  le  Sénat  {^power  of  impeacltnieniy 

L'élection  du  président  de  la  Chambt  e  par  les  •nembres  de  celle-ci ,  le 
choisissant  parmi  eux ,  était  déjà  la  règle  soit  de  la  métropole  et  de  nond)re. 
des  colonies,  où  la  Couronne  ne  se  l'éservail  qu'un  droit  de  rejet,  soit  de 
presque  tous  les  Etats  où  la  Chambre  prononçait  souverainement,  soit  du 


^''   Gi-»près,  358-359,  ^^  *•  ^^-  —  '"'  -^'''^'  *'  ci-dessus,  j'j-'iH. 
secl.  5,  S  a;  ci-après,  i35-i38.  , 
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Congrès  lui-inéinc  sous  l'Acl«  do  conféddrnlion'''.  (^est  (iiicore  une  Ibiino  du 
principe  de  lu  séparulion  des  pouvoirs.  C'en  est  une  inanilcHlalion  h  la((uelle, 
surtout  à  Torigine,  les  Etiil»  et  le  peuple  devaient  tenir  pnrliculièrenicnl, 
tremblant  de  voir  le  Gouvernement  fédéral  et  parmi,  les  agents  de  celui-ei, 
entre  tous,  le  pouvoir  exécutif,  devenir  trop  puissants '*^  On  comprend  aisé- 
ment que,  dans  une  république  démocratique,  le  chef  électif  de  ce  dernier 
pouvoir,  élu  pour  quatre  ans  seulement,  n'ait  môme  pas  reçu  le  droit  do 
rejet  qui  pouvait  être  une  protection  tr^s  efficace  des  préi'ogatives  de  l'autorité 
et  une  garantie  de  la  durée  d'une  souveraineté  héréditaire,  il  est  clair  qu'au- 
cune raison  sérieuse  ne  recommandait  de  confier  le  choix  au  pouvoir  judi- 
ciaire, auquel  il  n'aurait  pas  appartenu  sans  le  mêler  violemment,  au  grand 
ris(|ue  de  le  compromettre,  de  le  déconsidérer,  de  l'ébranler,  à  la  lutte  dos 
partis.  Enfin,  si  le  présid'int  devait  être  choisi  parmi  les  membres  do  la 
Chambre,  la  règle  se  justifie  encore,  au  besoin,  par  cette  autre  considération 
(pie  les  relations  forcées  et  constantes  de  ces  derniers  entre  eux,  leur  révélant 
presque  infailliblement  le  fort  et  le  faible  do  chacun  ,  les  rendent  les  meilleurs 
arbitres  d'une  sélection  vraiment  éclairée.  Que,  d'ailleurs,  le  président  dût 
(Ure  pris  parmi  les  membres  de  la  Chambre,  c'est  une  proposition  qui  parait 
n'avoir  jamais  été  contestée:  aux  précédents,  à  l'utilité  de  la  règle  s'ajouterait 
au  besoin  pour  emp^^cher  toute  contestation  sérieuse,  cette  considération  qu'au 
St'uatsoul  la  Constitution  donne  expressément  un  chef  qui  n'appartienne  pas  au 
Congrès  :  Qui  dick  de  uno  lïpgal  de  altero^^\  Dans  la  pratique,  la  charge  est 
conférée  pour  la  législature  entière  ou  deux  ans'"'.  En  cas  do  vacance,  ;i 
litre  d'ailleurs  provisoire  ou  définitif,  suivant  les  circonstances,  elle  est  de 
nouveau  et  tout  naturellement  donnée,  comme  elle  l'avait  été  d'abord,  à  un 
membre  de  la  Chambre  que  ses  collègues  élisent'"'. 

La  règle,  bonne  pour  le  président,  avait  paru  l'être  à  plusieurs  des  Etals'"' 


I   ' 


1 


(  I 


("  Comp.,  ci-dessus,  t.  II,  p.  55-57, 
6i-6ti,  fiô. —  Joignez  C.  N.,  1776, 
const. ,  X;  C.  S.,  177'),  IX;  1778, 
XVIII;  Conn.,  cliaiio  i6()'J  ot  const. 
i77();  Dol.,  i77<>,  «ri.  5;  Gie., 
1789,  I,  8;  MH.,  177G,  VIII;  Mass., 
1780,  part.  II,  cil.  I,  sect.  3,  art.  x; 
.N.  H.,  1776,  const.,  S  .Ti;  N.  J., 
.776,  V;  N.  Y.,  1777,  IX;  Pie., 
1776,  const.  sed.  9;  H.  I.,  charte 
i()fi3  ;  Vt.,    1777,   fil.   II,   sect.    IX; 


Vie.,  1776,  consl.  S  5,  et  arl.  ix,  S  5, 
ci-dcssiis,  .33. 

'^'  Conïp. ,  ci-dessus,  i-'i7,  et  ci- 
après,  /i96-5oo. 

*^'  Art.  ! ,  sect.  3 ,  S  /i-5  ;  soct.  6,82; 
art.  Il,  sect.  4  ;  ci-après,  iif!-ii5,  i5A- 
i59>  399-A03. 

'*'  Ci-dessus,  8/1-87.      • 

'"  Arg.  art.  i,  sect.  3,  S  5;  ri-après , 
1 i3-i i5. 

<')  r.i-dessus,  note  1. 
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Ri  I'rhI  aiitnnl,  sinon  dnvnnlnjj^o,  par  Ion  niéineH  rairtonH,  pour  io8  nnlmfi  ibnc- 
lionnnit'PN  do  In  (ihanibro,  Himples  njrents  de  celle-ci  ou  aiixilinirofl  du  prësi- 
dent.  A  In  vérild,  ce  dernier,  «nns  que  rnutoriM  h'jfislnlive  la  perdll,  nurail 
|)U  recevoir  1»  prërognlive  de  les  choisir;  ninis  no  lui  nitrait-elle  pas  doniK^ 
en  eux,  iniprudenunent  peut-être,  de  v(<iitables  créai ure»,  des  instruments 
trop  dociles  d'ncles  ëvenluellenient  arbitraires?  li'auloritt^  constituante  le 
craignit  nppnrenunent.  Tel  cpiel,  tout  au  plus,  le  texte  permet trnit-il  h  In 
Ohainbrc  de  d«^lë{fuer  h  son  pri^sident  In  fnculU^  toujours  d'niUeurs  révocable, 
de  procéder  au  choix'''.  En  fait,  les  «nutresn  fonctionnaires,  aunlessons  des- 
([uels  peuvent  se  trouver  et  se  trouvent  de  simples  doinesticptes ,  gens  l\ 
gages,  manœuvres,  d'ordinaire  engagés  par  le  président  on  par  eux,  sont 
un  cliapcinin,  un  commis  ou  secrétaire  en  chef,  un  commis  de  In  (Ihambre, 
un  sergent  d'armes,  un  maître  de  poste,  un  portier,  divers  surintendants  ou 
conservateurs,  notamment  du  grefle  ou  secrétariat  et  des  archives,  un  biblio- 
thécaire, un  rapporteur  en  chef  et  quatre  rapporteurs  ordinaires  des  débats, 
do  nombreux  commis  et  agents  subalternes  ^-\ 
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Il  faut  une  périphrase  poiu*  traduire  les  mots  power  ofimpeachmeni  du  texte. 
On  ie  verra  plus  loin,  Vimpeachment  est  l'accusation  portée  devant  le  Sénat, 
jugéo  parce  dernier,  qui  peut  atteindre  le  Président,  le  Vice-Président ,  tous  les 
fonctionnaires  civils  des  Elats-Unis,  se  fonde  sur  la  trahison,  la  corruption 
ou  antres  hauts  crimes  et  délits,  et  ne  saurait,  avoir,  en  cas  de  condanmalion . 
d'autres  conséquences  que  la  destitution  et  l'incapacité  de  recevoir  des  fonc- 
tions honorifiques  ou  salariées  dépendant  du  (ionvernement  fédéral ,  sans 
préjudice,  toutefois,  des  poursuites  et  pénalités  de  droit  commun'*'. 

Des  explications  plus  longues  sur  ce  mode  particulier  de  pmcédure  et  de 
répression,  institué  uniquement  conli-e  les  fonctionnaires  civils,  trouveront 
mieux  leur  place  ailleurs  '*'.  Il  suffira  de  donner  ici  la  raison  de  l'attribution 
du  di'oit  de  |)oursuivre  à  la  Chambre  des  représentants.  Le  pouvoir  exécutif 
nomme,  tantôt  sans,  tantôt  avec  l'aveu  du  Sénat,  et  il  peut  révoquer  setil 
la  plupart  des  fonctionnaires'*'.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dès  lors,  et  il  ne 
serait  guère  logique,  au  demeurant,  de  lui  confier  l'exercice  d'une  préro- 
gative dont  l'un  des  objets  est,  au  surplus,  de  raltcindre,  au  besoin,  lui- 


,        i-ia'ri 


(')  Arg.   art.   i,   sert.   5,    8   a;   ci- 
npr^s,  i35. 

(-'  Coinp.  L.  9/1  février  1 899. 

\ii.   I,  si'cl.  3.  ?  O-7;  nrl.   11. 


(:i) 


sect.  4;   ci-après,  ii5-iai,  Syp-'io.'}. 

(»)  Ibidem. 

'''  Alt.    Il ,  sert.    9. ,  S 
377-388. 
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inAïuo.  (llinrjjci' «r«fjii*  l«  pouvoir  jiidiciairo,  qui  roslo  iilirn  (rinlonlor  Ips 
pourHuiteH  et  (rappli([U(  r  les  poinos  dn  droit  commun,  un  scuiblo  ni  plus 
niVftHSfliro  ni  pluH  logique  *''.  Si,  pour  ces  riiison»  el  d'aulrcs  nncciro,  In  ju- 
ridiction d(>vnil  <^lro  octroyc^o  au  pouvoir  l<^{jislatif,  il  est  clair  que  In  divi- 
sion Aos  rrtlos  (Mitro  Ich  doux  filinnibrog,  c»'lltvci  i-ficovant  lo  droit  d'accuser, 
celle-là  celui  de  juger,  olFre  à  raccus(5  une  protection  nouvelle,  et  <pie  U' 
droit  déjuger,  lui,  doit,  h  juste  litre,  <*tre  li  celle  des  lllianibr((s  ((ui  parle 
nombre  plus  rentreinl  de  ses  membres,  leur  âge  plus  avnnci^  la  diu'ëe  plus 
longue  do  leur  mandat  et  l'origine  de  ce  dernier  dA  au  sidrrage  direct,  non 
du  peuple,  mais  d'assembldes  (électives,  semble  devoir  présenter  des  garaa- 
lies  |>luH  complètes  de  sang-froid ,  d'exp(!rience,  do  sagesse,  d'indj^pendanco  ''', 
lîmpeachment ,  on  le  sait,  existait  déjh  dans  la  métropole  et  les  colonies. 
Les  divers  r'tats  l'adoptèrent  pour  leur  propre  usage.  I/accusation  avait  ap- 
partenu dans  la  nu^tropolc  el  dans  les  colonies,  elle  appartint  dès  l'origine 
et  appai'tient  encore,  dans  les  États,  aux  reprësenlanis  du  peuple  ^'^>. 
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ARTICLE  PREMIER. 
SECTION  3. 

.81.  Le  sénat  des  Efats-Unis  sera  compose  de  deux  sénateurs 
de  cliafjuo  Etat,  choisis  par  la  législature  de  ce  dernier  pour 
six  ans,  et  chacjue  sénateur  aura  un  suffrage. 

11  n'est  guère  douteux  que  i  autorité  constituante  n'ait  voulu  faire  du  Sénat 
Télément  pondérateur  du  (îouvernement  fédéral.  Elle  ne  lui  donne  pas  seule- 
ment dans  la  composition  des  lois  fédérales,  le  droit  d'initiative  pour  les  lois 
de  linnnces  exceptées,  une  part  égale  h  celle  de  la  Cliandire'*'.  Elle  l'associe  au 
Chef  du  pouvoir  exécutif  pour  la  conclusiim  des  traités  et  la  nomination  des 
principaux  fonctionnaires^"'.  Elle  lui  attribue  juridiction  sur  les  fonctionaires 


(')  Art.  I,  secl.  3,  s  7,  iit  fine;  ci- 
après,  1 18-1  ai. 

(*'  Art.   1,  sect.  3,  8   i-3;  ci-après, 

103-l 19. 

w  Voir  t.  H,  p.  i/i9,  i56-i57, 
173.  Conip.  C.  S.,  1776,  XX,  XXII; 
<iie. ,  17^9,  1,  <>;  Mnss.,  1780,  part.  Il, 
cil.  I,  sect.  3,  art.  »i;  N.  H.,  17S/1, 
part.  Il,  S  ':Kft\  N.  Y.,  1777,  XXX,  ni: 


Pie.,  1776,  const.,  sect.  f);  Vt.,  1777. 
cil.  Il,  sect.  VllI;  178(5,  ch.  11,  sect.  IX; 
Vie.,  1776,  const.  8  i5-i6.  Joi<rnez 
IIougl),iI,  668-669;  Slimson,  6^1-65; 
el  ci-après,  t.  IV. 

(*'  Art.  I,  secl.  1;  sect.  7,8  l-r^•, 
ri-dessus,  75-77  el  ri-nprès,   1.^9-167. 

^''  Art.  Il,  sert,  •?,  S  n;  ri-après, 
377-388. 


lO'i 


POUVOIR  LÉGISLATIF. 


m    ■-, 


*^., 


f 


civils  que  lu  (Jliuiiibrc  inel  en  ucciisntioii  Pliai  permet,  s'il  les  condamne,  de 
les  destituer  et  de  les  diiclurer  ddcliiis  de  l'iiplilnde  aux  fonctions  ri^tMralf's'''. 
Kilo  lui  assure  donc  un  certain  conIrAle  sur  les  actes  les  plus  importants  du 
Pn'sidenl  de  la  Ri'publique,  sur  tous  cetix  des  fonctionnaires  civils  et,  i-ehaus- 
sanl  par  lii  même  sou  prosti{r(>,  son  autorité,  le  rond  d'autant  plus  complète- 
ment capable  de  contrebalancer  et  de  tenir  en  écbec,au  besoin,  les  volontés 
de  la  (ihambre,  dont  il  est,  en  principe,  l'f'gal.  Visiblement  elle  a  établi  entre 
la  Cliambre  et  lui  des  dilfércnces,  non  seulement  même  d'attributions,  mais 
d'orjjanisation ,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  déstructure,  considérables,  systéma- 
tiques, qui  ne  devront  pas  sembler  surprenantes,  pui8([u'elle  les  a  voulues. 
Ell(!  les  a  voulues  apparemment  avec  celte  pensée  que  ce  serait  pour  lui 
autant  d'éléments  nouveaux  d'indépendance  et  de  force.  Elles  les  a  faites  telles, 
au  reste,  que  toutes  tendent  évidenunenlà  procurer  et  ne  sauraient  s'expliquer 
(pie  par  la  volonté  arrêtée  de  garantir  au  S<'nat  une  inlluence,  une  puissance 
joute  particulière. 

Puisque  le  Sénat  a  un  certain  contrôle  sur  le  Pri'sident  de  la  Républi(pie, 
sur  les  autres  fonctionnaires  civils,  sur  In  ribambre,  il  doit  être  indépendant 
de  tous.  Ni  directement,  ni  indirectement,  dès  lors,  sa  nomination  ne  pourrait, 
à  juste  titre,  émaner  d'eux.  Le  peupli;,  la  nation,  sans  trop  d'égards  à  la 
division  en  Etats,  a  ses  représentants  dans  la  (jbambre  que  le  peuple  élit'*'. 
L'autorité  constituante  a  voulu  (jue  le  S('nat,  lui,  représenlAt  les  Etats  comme 
tels,  les  gouvernements  d'Etats  avec  l'autonomie  égale  et  mesurée  à  laquelle 
ils  n'auraient  pas  aisément  renoncé  et  dont  elle  entendait  leur  laisser  le  bé- 
néfice, par  dessus  tout  l'autorité  locale  qui  est  la  plus  liante  expression  de  l'au- 
tonomie locale,  les  législatures  cpii  font  la  loi  particulière  des  divers  Etats'"', 
(îes  courtes  considérations  expliquent  surabondamment  ipie  la  nomination  ait 
été  attribuée  aux  législatures,  refusée  et  môme  tout  droit  de  présentation  dénié 
au  Président  de  la  République,  à  la  Gliambre,  au  peuple,  à  des  électeurs 
sjiéciaux  élus  par  ce  dernier. 

Les  Sénats  locaux  on!  eu.  suivant  les  Etals  et  les  époques,  des  électeurs  de 
diverses  sortes  sous  un  r»'gime  d'électoral  parfois  moins  libéral  que  celui  qui 
('■lait  [appliqué  aux  Chambres  locales  des  représentants'*'.  Peu  à  peu  le  siif- 


<''  Art.  I,  spct.  3,  S  .^);  sort.  .*{. 
.S  O-'];  ci-dos8iis,  i  oo-ioJi ,  ol  ci-après, 
1 1  ."î- 1  a  1 . 

**)    Ci-dessiiH,  78-81,  iJi-n(), 


'•'')  Ci-après,  t.   IV.  r.om|).  ci-dossns, 
-/17,  et  arl.  vu,  ci  après,  /i()()-r)oo. 
W  Ci-après,  I.  IV. 
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frngfi  universel  «'hI  vomi  a  les  «'lire  tous,  comme  il  <^iit  ces  demifTes'''.  Sans 
(joule,  il  ne  choisit  pus  les  jj^jjislntures  spéciniement  pour  (pi'ii  leur  tour  elles 
nonuucnt  le  S«Miut  le(l«'ral,  et  elles  peuvent  (Hre  nppel<'es  à  élire  ccini-ci  lonjf- 
temps  après  leui-  propre  élection.  Le  Sénat  fétlérul  n  .m  al  pas  nmins,  au 
fond,  issu  d'une  sorle  d'élection  à  deux  degrés  nu  premier  descpiels  l'élecleur 
est  le  peuple. 

Le  cliel"  du  pouvoir  exécutif  local,  le  {jouverneur,  ((ui  aurait  sur  les  actes 
ou  r«^sohilion8  de  la  léjfislature,  comme  le  Président  de  la  R<'pnblique  stu- 
ceux  du  Congrès,  un  droit  de  vélo**',  n'en  aurait  pas  pourtant  sur  l'édection 
des  sénateurs.  Il  n'est  pas,  au  sens  propre  du  mot,  partie  de  la  législature  à 
laquelle  seule  elle  n  été  contiëe.  Elle  se  consomme,  la  prérogative  de  la  légis- 
lature s'épuise,  en  un  instant  d'ordinaire,  et  sans  que  rien  puisse  logiipiement 
le  porter  ou  l'autoriser  à  y  prendre  la  moindre  part.  Il  n'en  est  pas  respon- 
sable comme  ih  l'exécution  des  lois  et  résolutions  ordinaires  qu'il  a  charge 
d'assurer  '*\  Môme,  fùt-il  chargé ,  comme  il  l'est  **' ,  de  la  notification  au  Sénat , 
celle-ci  constitue  une  simple  formolité  qui  ne  légitimerait  pas  son  intervention 
dans  l'opération  du  choix.  Ni  la  lettre,  ni  l'esprit  du  texte,  en  un  mot,  ne  lui 
permettent  d'intervenir. 

Si  les  Etats  les  plus  vastes  et  surtout  les  plus  peuplés  eussent  volontiers 
accepté  pour  le  Sénat,  comme  pour  la  Chambre,  la  représentation  proportion- 
nelle à  la  population,  on  conçoit  que  les  autres  aient  voulu,  au  moins  dans 
le  Sénat,  la  représentation  égale  de  tous  les  Etats.  L'égalité  l'ut,  elle  aussi, 
l'un  des  termes  d'une  nouvelle  transaction,  sans  laquelle,  probablement,  la 
Constitution  n'aurait  pas  été  adoptée ''''.  Elle  se  justifie,  au  reste,  parcelle 
considération  que  le  Sénat  est  vraiment  le  représentant  de  tons  les  Etats,  des 


(')  Ala.,  IV,  ;?;  Ark.,  V,  3;(;al.,IV, 

:{-6;(;.  N.,  Il,  i,3-.'');(;.  S.,  i[,8;(:oi., 

V,  i-a;  Conn.,  amend.,  187.5,  XVI,  1; 
Del.,  IV,  t:  Fi.,  V,  /i ;  f.ie. ,  III ,  4;  II!., 
IV,  1;  Ind.,  IV,  a;  lo.,  III,  .%  ;>; 
Kans. ,  H,  a,  V;  Ky. ,  II,  8,  10,  1.'); 
Mo.,  Il,  1;  IV,  pari.  II,  i;Md.,  III,  9; 
Mass.,  amend.,  1893,  III;  1860,  XXIV; 
Mich. ,IV,  a,  3;  Minn.,  IV,  9;  Mpi., 
IV,  35;Mo.,IV,5;NeI.r.,lII,9;Npv., 
lV,/i;N.  J.,  IV,  9;  N. Y., III,  1-5;  ()., 
Il,  9;  Or.,  IV.  .3;  Pie.,  II,  9;R.  T.  Il; 


IV,  (5;  VIII;  Terni.,  II,  .'{;  Tex.,  III, 
3-/1;  Vt.,  amend.  i83(),  IV,  V;  i85o, 
XXIII;  1870,  XXIV,  9;  Vie.,  V,  9-3; 
Vie.,  ocri.i.,  VI,  3;  Wisc,  IV,  5.  Voir 
aussi  Le.,  1  7,  i8'i-i8.5.  Joignez  les  textes 
rilés  p.  89,  noie  5,  et  ci-après,  l.  IV. 

<*'  Art.  I,  sect.  7,  .S  9-3;  ci-après, 
163-170. 

'•■''  Arl.  n, sect.  3;  ci-après,  397. 

<*)  h.  95  juillet  i8<)r.;  Rov.  Slal. 
sect.  18. 

<'•'  Comp.  pi-dessus,  ()/i. 
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•  IniilH  (<f»(nix ,  «lo  l'f'ijnlo  niilonninio  de  foim.  On  poiirrnil  nnilli|ilioi'  los  (»\«»iii|>los. 
Dniix  Hiillironl  ii  iiionlrtM'  l'iiiiporlnno'  |ir(ilii((io  tlii  principe  iidiniK.  An  Ion- 
domain  du  rflcoiinoniciil  de  i7()o,  on  17().'{,  h  l'Ànln  Hiir  ifi,  le»  pluH  |)»mi|iI«'s, 
.'ivt'c  nne  popnlnlion  di>  M.orii  .otM  ludiilnntH,  i|nnnd  l'Unioii  nnlit'rn  no 
('ntn|)(nit  pns  cnrnro /i  niillions  d'IialiihiiilH,  avoionl  5(>  ropiVsontnntH  Hnr  io({, 
.t  de  phn  (pie  la  luoilit'.  Trois  ans  apivs  lo  roccnsiMnoni  do  iH8<>,  c^  K(als 
sur  .'18,  avoc  q/i, 8^7,088  lialiilanls  sur  uno  n«li«»n  do  /i(),'j7i,,'|/|o  Anios, 
avni(  nt  iCi'i  ropi'i'sontniits  sur  ;{><r»,  diipassant  do  doux  la  nioilii'.  A  l'iino 
ol  i'nniro  «^poipio,  00  iinmbro  dos  Ktnls,  d"al»ord  oxaclonioni  »''j[«l,  puis  InontAl 
iid'd^riour  au  (piaii.  pri'pondi'ranl  ponrtaiil  à  la  (iliandtrc,  pouvait  voir  Hon 
iniluouco  alisolumcnl  controhninnnio  nu  S('nal  par  une  enlonto  doH  fu^nnlonrs 
du  ni^nu!  uondire  dos  KtnU  los  moins  poupli^s,  A  d'nhord  sur  lO,  plus  lard  (| 
sur  a8. 


rm 


.  " 


»  '" 


Pnisquo  lo  S(<nnl  doit,  au  besoin ,  tenir  en  échec  \a  Chnnd)ro,  issue  du  suf- 
tVa{|e  populaire,  qu'il  est  nssorit^  à  (pielquos-uns  des  actes  les  plus  inipoitanls 
ot  les  plus  d«'licats,  parfois  d'ailleurs  inopin(<8,  du  pouvoir  exéculif'.  le 
nombre  do  ses  membres  doit  tout  ensemble  (^tre  assez,  (jrand  pour  lui  inspirer 
la  conscience  do  sa  force  ot  ne  pas  l'être  assez  poiu*  lui  rendre  dillicilts  iU^ 
promptes  rihmions,  ou  dimimier  le  sonliinoiil  de  sa  responsabilité',  ou  l'ov- 
poscr  h  la  |)assion  et  aux  ontralncments  auxcpiols  «^cbappenl  diilicilomonl  les 
nssombli'es  nombrousos.  Deux  s<^natonrs  par  Klat,  96  au  ddbut  dans  l'Union 
entière,  parurent  lo  cliiffre  nécessaire  el  sulfisnnt,  en  regard  des 65  membres 
do  la  Cbambre  avec  lesquels  ils  allaient  porler  îi  ()t,  conune  sous  l'AcIo  do 
confodéraiion,  le  nombre  total  des  membres  du  Congrès'*',  lin  par  Etat, 
il)  en  tout  d'abord  auraient  vraiment  fourni  ime  bien  mince  assembla»,  en 
danger  de  manquer  de  presligo  ol  d'aiiloi'it*^.  Défendus  par  un  seul,  los  in- 
lértHs  do  cliaque  Ktat  ne  l'y  eussent  pas  (*té  aussi  conq)lèloment,  selon  loiilo 
apparence,  qu'ils  auraient  pu  l'être  par  deux,  et,  au  surplus,  lo  moindroom- 
pêcbement ,  qui  eût  inopin(^ment  atteint  le  représentant  unique ,  devait  y  laisser 
éxenluellement  sans  aucme  représentation  un  ou  plusieurs  Ktats. 

Suivant  exactement  le  nond)re  des  Ktats  dont  il  est,  on  vient  de  le  voir,  lo 
double,  celui  des  sénateurs,  par  étapes  successives,  a  passé  de  a 6  en  1790  à 
90  en  1896.  Il  ne  parait  pas  être  devenu  insuffisant,  le  Sénat  avoir  vu  son 
autorité  compromise,  quoique,  comme  on  le  sait  encore,  l'écart  entre  les  deux 
Cibambres  se  soit  élevé  de  3()  à  967  '*'. 


C  fli-dossiis,  lo.'i.  —    *    (li-dossiis,  <)7-<)H.  —  '•'"  Ci-dossiis,  »(»). 
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l,V|{«lil(*  (If  In  ropiV'sciiInlion  «l»»«4  KinlH  djins  lo  Si'-nnl  y  a  iWitloriiinoiil  |K)iir 
i*ornlliiin<  inVossnin'  ['('ifiilitt'  du  iioinhrt'  dcH  «(ill'rnfjfH.  On  ho  rii|i|M>ll«>  (|iio 
celle-ci,  HouH  l'Acte  de  conf<^d('ralinii,  »'lnit  maiiilenne  nu  C.onjyr^s  |iim'  l'allri- 
liiilioii  d'un  seul  Huiïni([e  ii  clia(|Me  l'',lal ,  quel  (|ue  fiU  d'nilleiirH  In  nuiiihre, 
virlunlIcMieul  iiiejjnl,  des  reprtîsenlnnls  de  ce  dernier'".  Il  y  n  appaceiico  «|ue 
celle  manière  de  proo'der  ne  seiidila  pas  exeiupin  d'incorivi'iiieiils.  De  Inil , 
elle  priWnte  des  d('savniil«|fes  ccriains.  Soit  (pTils  comptent  sur  des  colli^'f^ies 
pour  donner  le  suflVajfo  luiiipin  de  ri'llal ,  soil  «pTils  croient ,  peut-Atre  h  lorl. 
un  conilit  prohidtle,  irn'duclihle,  cpii  aboutirait  à  lui  parla][e  et,  ainsi,  ii  In 
perte  de  ce  sidFrnjje  nni<|ne,  elle  riscpn!  de  porter  h  l'ahsence,  laiitAt  par  n»'- 
{|[li}r(>nce,  tantôt  par  calcul,  l'un  ou  plusieurH  des  mandataires  des  Ktnts.  Klle 
lixo  moins  sûrement,  au  reste,  et  rend  moins  sensible  suit  2i  lui,  soil  aux 
autres,  In  responsal)ilil(<  de  chacun,  l/attrihulion  d'un  snffraji^e  n  cliacun  des 
sénateurs  s'expliipie  donc  aisément. 


Trtutes  les  misons  cpii  oui  l'Hit  aHsi^fiiiM'  aux  repn^senlanls  du  peuple  le 
mandai  de  deux  ans  commandent  (]uc  celui  des  sénateurs  n'ait  pas  une  durée 
iid'i'-rieure  '^\  \a'  rAle  de  |u)ndéraleur  (pic  l'autorilc^  consliluant(>  a  voulu  donner 
aiiSénul,  les  roucliuus  particulières,  impurlautcs  ul  délicates,  (prelle  lui  a 
(■ouiérécs  en  leruies  exprès,  tuut  spécialement  la  pari  (prell(ï  lui  allriltui-dans 
les  relations  de  la  nation  avec  rétran{f(>r '^',  appellent  manifesteuienl  une 
durée  plus  lonj'ue,  (|ui  assiue  une  compélenc(<  plus  };rande  et  une  autorité, 
s'il  est  possible,  plus  forte,  ou.  tout  nu  moins,  plus  persistante.  Il  conviendra 
m^me  qu'elle  excède  celle  du  nuuidnt  pivHidenliel,  si  l'on  veut  tAclier  do 
jiai'anlir,  ii  l'expirnlion  de  ce  dernier,  quelque  Hlabilitd  h  l'a'uvre  i'aite  (>n 
ctmimun  avec  le  Présiilent  parles  scMialeui-s'*'  et  laisser,  d'ailK^urs,  ii  ceux-ci. 
le  mandat  présidentiel  durant,  leur  pleine  indépendance  dans  l'exercice  de 
celte  juridiction  répressive  dont  la  Constitution  les  arme,  y  soinnettanl  jus- 
(pi'nu  l'i'ésideut  lui-m(*me'''.  Il  faut  encore  «ju'elle  soit  im  multiple  de  deux 
amiëeB  et  que  Hon  expiration  coïncide  avec  une  élection  de  In  Chambre,  nlin 
qu'ime  élection  sénatoriale  ne  vienne  pas,  faite  nu  cours  d'une  lé^pslaliu'e, 
interrompre,  ralentir  ou  entraver  l'ouivre  h^j^islative.  i,  .'I,  4,5,  7,  y  ans 
avaient  été  proposi'S. 

r^e  multiple  choisi ,  6  ans ,  est  le  plus  voisin  de  a  annt^es  ni<^me  cl  de  /i , 


'"  A  ri.  y;  ci-dessus,  a  8. 
(-')  C.i-dossus,  8/1-87. 
'^)  C.i-th'ssus,  in.T-io'i. 


(*'  Ci-dessus,  10.1-toft. 
('>   llnd.    cl    iirl.    Il,    sert.    /i  ;    ri 
après,  .')()()-'iolt. 
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iliii-t>«!H  r(>8|)cctiv('8,  coinmn  on  Mail,  du  iiinndnl  do  lu  C.hnrnlirn  (>t  de  roliii  du 
Pr«<Hid<>iil  d(!  la  nd|>ul)li(|un'''. 

(h'hI  uik'  diiiVu;  lixu,  c()iii|il(^(t  pour  lo  S(<ii(il  coiiiiik^  pour  In  (iliiiiidti'i*,  du 
/i  innrH  <|ui  suit  ri'lcclioii  ^'^  La  mort,  l'uxpidsion,  In  di'inJHHion,  sniifl  doiilc, 
p(MiV(Mil  rint(>iTompi-(!''>,  non  In  n'v(><>ntiou.  fiii  r(!vocnl)ililt^  adnulum,  plus 
l'urilc  (ividuinint'ul  \\  cause  do  !a  diflt'ioucc  dt>H  modes  d(!  nomination,  no  vau- 
drait pflrt  nu'cux  pour  in  S(^nnl  que  pour  la  C.linmltnt'*'.  Klle  vaudrait  uK^me 
d'autant  moins,  dvidemment,  (|u'unc  plus  loiiffue  din'<1(^  du  mandat  a  paru 
plus  nëcesNaire.  Pour  le  Sdnut,  d'nutre  part,  eomrne  pour  la  (llmmbre,  et 
l'ondëe  sur  li!8  mônn's  motifs,  la  r<>g|(>  ost  In  n^t^lif'iliiliti^  De  l'ait,  en  i  H8() 
notimimenl,  1 1  de  uT)  sdnnteiu's  sortants  fureul  pVdiis  "'. 

Le  .S<?nnt,  nssemidée  d'j^lus  des  l«5(jislnt»u'e«  d'KUds,  ne  compte  nnlurelle- 
menl  aucun  «'lu  des  Territoires'"'. 
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'  ARTHiLK  PREMIKII. 

SECTION  3. 

S  2.  AiissilAl  (jn'ils  s'{iss(Mnl)l(M'()nl .  npn^s  Iniir  preinièrfî  nlec- 
lion,  ils  ,s(»nnil  divisas,  aussi  oxiietnnienl,  qiio  possihio,  on  trois 
(•lass«^s.  Los  siofjos  dos  si'naleurs  do  la  proinièro  classo  (l(>vien(Iroiit 
vacants  à  l'expiration  de  la  socondo  annoe,  do  la  socondo  classe  à 
Toxpiration  de  la  (juatrième  année,  et  do  la  troisième  classe  à  l'ex- 
piration de  la  sixième  ann«îo,  de  telle  sorte  qu'un  tiers  j)uisse  être 
choisi  tous  les  deux  ans.  Si  des  vacances  se  produisent  par  démis- 
sion ou  autrement  dans  un  Etat  dont  la  législature  ne  soit  pas  en 
session,  le  pouvoir  exécutif  {JExéruùJ^  de  l'P^lat  fiM'a  des  nomina- 
tions j?/'oyi.vojm  qui  prendront  fin  à  la  réunion  suivante  de  la  légis- 
lature, laquelle  remplira  alors  les  vacances. 

Ceux  qui  craignaient  l'avènement  de  la  tyrannie  avec  une  Chambre  des 
représentants  choisie  pour  deux  ans,  la  redoutaient  plus  eu?',ore  peut-^lre, 

*■'  Art.  I,  sect.  si,S  i  ;  art.  n,  sect.  i,  '''  Ci-dessus,  8/i-8.^,  99-100. 

S  1;  ci-dessus,  S/i-S^,  et  ci-après,  .'ÎBp-  '*'  Ci-dessus,  8.^. 

Hf)i.  C-)  Ibidem. 

'*^  (ii-(i<^«sns,  S-^,  cl  ci-après,  /i9().  '"'  Ci-dessus,  89. 
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iivt«c  un  Sellai  <^lu  pour  hIx  |inr  un  œr|>H  rcHtreint  (('«'locloiirs ,  les  IripHlii- 
Iiu'ch'''.  \a'.  renouvcllcnit'nl  parlit'l  <lov(iil  les  ruHHurnr  un  [xmi.  Vax  ràilil)',  il 
ii|i|i('ll(!ni,  h  «yH^anotm  fixes ,  2i  inlerviilles  relaliveiiiHul  courb,  l'alleuliou  du 
|)('U|>lt>  (|ui  (Mil  les  ^frishiUii-es,  celle  «les  Ic^ipslatiires  (|iii  n(uurneiil  I(>h  séua- 
leuiH,  stu"  les  actes  de  ces  dernierH  ^''.  La  crainte  de  ce  coiilrrtle  et  d'un  clian- 
((f>ni<!nt  évonlunl  de  n)aj<)rit(i  parmi  eux  tiendra  en  éveil  lu  zMe,  le  dévoue- 
ment, la  fidélité  di;  ces  derniers  eux-mêmes.  Leur  rAle  d'élément  pondérateur 
du  {rouvernemenl  serait  aflinibli,  la  stabilité  relative  ({u'ils  doiviMit  assurer 
aux  traité»  et  aux  lois  compromise,  si  leiu'  renouvellement  inté|fral,  coïnci- 
danl  pros<|uo  de  toute  nécessité  avec  celui  de  In  (^handtre  des  représeulanls 
et  éventuellement  avec  l'élection  du  Pn'sident  de  la  Hépnl)li(|n(!,  pouvait  ne 
rien  laisseï-  sul)Hist(;r  des  personnes  <pii  administraient  l'Union  et  dus  senti- 
ments (pii  les  inspiraient ''\  Hien  n'empéclu',  au  reste,  du  moins  néce«tsairu- 
niunl,  quu  le  renouvellement  partiel  n'amène  dans  le  Sénat  un  cluniffement 
(|ui,  modelant  la  majorité  sur  celle  h  la(piell(;  le  renouvellement  sinudlané  et 
intégral  aurait  donné  naissance  dans  la  (lliaiultre,  permettrait  les  rélbi'mes 
dont  nue  majorité  certaine,  considéi'able,  dans  le  pays  aurait  allirmé  la  néces- 
sité et  l'urgence. 

Le  renouvellement  se  fera,  autjmt  (ju'il  sera  possible,  par  parties  égales, 
parct;  qu'aucune  raison  ne  connuandt;  d'attribuer  par  lui  à  certains  Ktats  une 
iidluence  tiuitAt  plus  grande,  tantôt  moindre.  Qu'il  se  fit  à  intervalles  inégaux 
ne  serait  ni  plus  raisonnable  ni  plus  logicpie.  H  sera  par  tiers,  tons  les  deux 
ans,  parce  que  tout  autre  mode,  modifiant  la  composition  du  Sénat  au  cours 
du  mandat  de  la  Chambre,  ne  pourrait  guère  ne  pas  interronq)re  ou  (iutraver 
l'œuvre  législative.  Un  motif  im|)oi"fant  recommande  encoi-e  toutefois  lu  divi- 
sion en  tiers  :  elle  tend  à  consolid(!r  la  stabilité  des  traités  et  lu  puissanc»;  du 
contrôle  voulu  du  (longrès  sur  les  fonctionnaires  civils,  en  laissant  éventuel- 
lement subsister  intacts,  quatr*^  aimées  din'anl ,  les  deux  tiers  qui  auraient 
donné  leiu'  adhésion  aux  premiers  ou  dont  l'aveu  entraînerait,  dans  la  procé- 
dure de  l'impeachment,  la  condamnation  des  derniers  '*'. 

Ces  règles  constitutionnelles  observées  du  renouvellement  intégral  en  six 
ans,  et,  aussi  exactement  que  possible,  par  tiers,  tous  les  deux  ans,  leCon- 


4  ' 
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<''  Art.  1,  sccl.  -j ,  S  1  ,  ft  arl.  vu;  ci- 
ilossiis,  8/4-87  ^^  li-après,  AyG-Soo. 
'"'  Arl.  i,sect.  3,  S  1  ;  ci-dessus,  io.*{- 

^•''  Arl.  I,  sect.  3,  8   i-îJ;   art.  u, 


sL'cl.  a,  s  a;  ci-dessus,   103-107  '-''■  ''" 
après,  ;{77-l{88. 

'*'  Art.  1 ,  sect.  ."< ,  S  (î  ;  art.  11 ,  sect.  u , 
S  3;  ci-après,  ii5-ii8,  377-888. 


wf 


'jélLi^ 


m"'] 


1 


il  ■ 

i!'  " 


•'«.,' 


IKt 


POliVOlH  M'KÎISI.VTII' 


,  * 


)^rè«  (IniiHMiri'  lilMt)  'lu  l'oriiior  iii<lill't>iiMiiiiittiil,  k  Htm  );ii>,  |i«i'  le  noiI  ,  «lit 
l'iiiK^  (Ml  rinilfu  d«^  <lnix  iiKiiiit'rcH  «lilt'i-ittiiloit ,  U'H  cUihm'm  du  si'rii'M  (li>  nMUiii- 
v<>ll<Mii«>iit.  Il  iiiollru  iliiiiH  rliaiMiiif  iluH  Iniin  chiNHOM  Ion  «I«'u\  H«iniilnui'H  «riiii 
li(!i'N  (i(>H  KIiiInuii,  lin  conlniii'c,  un  h«>iiI  irnn  noniltr«<  li'KlulN  |>Iiih  conniiir-* 
lalih;.  liU  <lilV<î'<'ii<'i>  iml  iiiniiii'fHle.  hi  nhcoiiiIu  iiiiiiim''I'u,  i|ui  hitm,  ii  r|iiu|iio 
l'Icclion,  la  niiiHiiIlnlion  irini  noniliro  |ihis  ||;riiiiil  du  lt>jpHlatnrim,  riiii>ra  tlo 
|iliiH  |uvH,  i-«>|>i'(Mluini  |ilns  liiliMiMiM'iil  lim  iiioililiailioiiH  d'oiiinioiiH  i|iii  m< 
Noruinnl  (Ucndiics  li  niio  iM)iiHidt'riilili>  |iai-lii<  du  liti'iildii-u,  uHMiin^ra  dauH  In 
Siinnl  uni;  ri*|H'(^N(Milalioii  plus  «xarlit  iIuh  vidonti'H  d(!N  KUiIh.  (IVnI  elle  (|U' 
iM  iiivariablciiii'iil  a|i|ili<|n«^t>.  Klle a  l'ail  ntiiii  ilxiiii-  an  ii'iiouvclluiiMtiil  d'ahorii , 
lantâl  H,  (aiilAl  <)  KUils,  au  lini  d<>  ft  on  fi  Hur  i>i;  tdie  y  asHocii),  d<'  ihih 
jnurN,  au  liiMi  do  tf»,  3o  riiir  Mt. 

A  la  |iri!niièr(!  HUHHiiui  du  Signal,  I«m  kj  HÛnaliMirN  d'aUtni  jM'tfHrulH,  no  ni» 
|>ai-liroiil  noniiiialivenieiil  on  Iroiit  nloMhOH.doux  de  G  iim'iiiIx'o»,  l'auli'o  do  7. 
Chacune  luuruil  un  cuininiHHnii-o  Hcnitaloiir.  Ti'oïh  liulleliiiH,  il'ëfealoH  dinion- 
HHiiiti,  nnniôrolc^N  do  1  ii  3,  iJoHlindsii  inai'<|noi-,  en  coinnien<;anl  par  lo  plunluiH 
iiiinK'ro,  l'ordro  doH  rlaHHOM  dans  lo  runouvolloinonl,  fiireulriinltiH  pur  lo  Ho<;r<>- 
laii'o  du  Sënal  ol  mis  dans  nno  urne.  ('.Iiaipio  sn-utatoiir  tira,  puur  m  claHHo, 
ruii  dos  hulloliim;  ('lia(|Ut;  cluuBo  olle-iiK^nii;  ro(;nl  lo  nniiiëro  coiTOH|Miudaiil 
an  liullolin  lirô  pour  ollo.  Lom  Honalonrs  <pii  n'élaionl  pn8  oiicorc  uIiih  an 
leinps  du  proinier  parla^fo  ruroiil  onsnile  iiîparlis,  au  sort,  oniro  Iom  li*'' 
cla8H08,  de  nianièro  h  coiisorver,  ant^nl  ipi'il  Horail  possible,  {'«^(railUi  011 
elleH.  lies  classos  se  conHliluôronl ,  ii  l'oritpno,  el  elles  oui  continué  &  hc  for- 
mel', de  Itdio  sorte  <pio  les  deux  sénateurs  du  iiiilnie  Ktal  ne  dovaienl  pas  alors 
et  ne  doivent  pas  davanlag'o,  do  mm  jours,  aUeindri;  ensemble  le  terme  de 
leur  mandat.  liofTot  nécossaiio  de  la  réparlilion  est  donc  ainsi  <pie  sur  1(MiIo 
série  de  3  ronouvollenients  partiels  chaipie  Ktal  [tarticipe  sonloineiit  à  ti. 


Les  légisialuroK  i|ui  nonimenl  les  sénateurs  ponrvoienl  tout  nalnrellomonl 
aux  vacances,  qiiimd  colles-ci  le»  trouvent  en  session.  A  causo  du  petit 
nombre  des  tuinateurs  do  elia(|ue  Ktal  et  de  rimportance  particnliiVo  du  rAle 
du  Séuat,  il  importe  évidiMiiment  ({ue  les  vacances  soient  ou  puiHsent  être 
remplies  sans  délai''.  Qui  donc  les  remplira  liors  du  temps  des  sessions  des 
léjjislntures ?  Il  est  de  Tessence  même  du  Sénat  que  si>8  membres  aient  une 
origine  dilïérente  de  celle  des  membres  de  la  Gliambre^'*.  Ce  sera  là  une  raison , 


'"  Art.  I,  soct.  3,  S  6;  art.  n,  sert,  u, 
S  a;  ci-après,  1  i5-i  18,  377-.'{88. 


'"  Art.  I,  »wl.  a ,  8  I  ;  sect.  3,  8  1  ; 

I 

ci-doMUs,  8i-83,  io3-ior>. 
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Hiifliwillli'  cl  iltfriHivc,  (IMniiliT  riiiUii-vi'lllioii  ilii  |h>ii|i|«i.  (  ii(>  arlinii  ilii  |iuil- 
voii- jiiiliciaii'c  it<|iii|riHTiiit  ii  In  iintiiin  t\ti  ri'  iliM'ilier^''.  IIcnIo  I«'  clit'i'dii  iioiivoic 
«'Xi'nitil'  lonil.  Il  aiirn  (rniiliiiil  iiiiciix  «|iiiilil<>  |ioiir  iif{ir,  <|Ii'<>x«^cii(<mii-  liim  IoIk 
Jdcnii'N^'',  il  (>hI,  il  vMiS  (Ml  itii-ili'HHuiiM  ilt'N  li*|riHlnl lires,  li>  ffuniini  île  l'iiiilo- 
iioiiiifl  il(>  l'Klul.  (If,  on  snil  i|ui'  li>  dimir  (l'o-siin'i-  In  iIi'I'ciimi'  *Ii>  cfllr  iiiiIi»- 
noniir  lui  l'iiii.  |iflut-èli-(i  li>  |ii-iiici|>al,  (ii*H  iikiIiI'h  i|iii  firciil  coiiliiM-  <hu  li'jpH- 
lnhir<>M  i>ll(>H-iiii^iiinN  In  noilniiitii  du  iiiaiidal  m'iinloi-inl  '  ''.  i'iiim|un  Iuh  li'fpHlnliin'N , 
t'ii  NOHHMMi  nu  iii(iiiii>nl  itîi  df'N  vaniiiccri  Nurviriiticiil,  doivotil  y  iioiirvoir,  loiil 
iiatiirollriiicnl  aiiHNJ  i>|li>s  |i<iiii'voiriitil,  aunnilAl  <|u'RllnH  H(>r<inl  aHHOiiil)l«'fH , 
aux  vnrniicoH  qui  h(!  •i<>nii<>iil  pruduili'H  liorN  du  l<<iii|m  drn  soHsioiiH.  Iticii  de 
|)liis  l(>|ri(|iii>  <>l  raisonualtl)'  i|ui>  h*  caract<''n>  iiili^i'iiiiniri'  d)>  la  rliai'|[i'  omlii'** 
|»ar  I»'  ('.lu>rdii  pouvoir  <'\<V,iilir**', 


AUTICI.K   IMtllMIKH. 
SKCTION  3. 

S  II.    INiil  ii«>  scni  si'iiiid'iir  (|iril  iTiiil  iillcird  IVii^r  de  triMilr  ans, 

i|imI  rrail  (>lr  immiT  ans  ciloyii  dos  Klals-IJiiis,  <<l  (|iril  n'Iialiih;,  an 

niuniunl  du  IVilccliini,  rKlat  immic  lunnel  ii  osl  élu. 

.  '  *  I 

La  iinluru  (U  riiiipoi-laiicG  |Mt  icuJii^rii  du  iiiaudal  m'iialoriid,  loul  N|i<riali!- 
tuenl  la  collaboraliou  diredc  nu  trU^s  diploiiialiqucK  do  lu  iialioii  '''',  uKi|r«iil 
daiiB  le  H(^naleur  une  t'xpériiMicc ,  Jiie  Hciuuce,  »no.  HagoBso,  mw  prudi>iici> 
hushI  particulières,  <>(  daiiH  colui  «pii  iraurnil  (jiio  par  uaturaliNnlion  lu  (pialil<> 
de  citoyen  des  Ktats-UniH,  des  i^^aranlies  ou  de»  prohahilités  plus  gi-uiidos  d'un 
d(^pouilieinent  plus  conipht  de  runc.ienue  iiationuiilé,  d'un  uttuchenient  plus 
sincère  à  la  nouvelle ,  (ruiie  connaisHanec  plus  HÛre  des  inlérôlH  de  la  pairie  d'ad- 
option el  d'une  volout«i  plus  l'ernie  de  les  servir.  Telle  a  (Hë  la  i-aison  de  [)orl('r 
l'âge  requis  à  ti-ente  ans,  la  diiri^e  de  la  i)ussession  de  la  <piulilé  de  citoyen, 
hors  le  cas  d'annexion ,  à  9  '''• ,  moyenne  exacte  entre  les  divers  termes  proposés 
de  /i,  7,  9,  10,  18  et  i/i,  tandis  tpie,  comme  l'on  sait,  l'un  est  de  uô, 


t')  (]i-de88iifl,  78-75. 
(»)  Hough,  II,  0/18-6/19,  6«3;  et  ci- 
aprèfl,  (.  IV. 

'•^'  Ci-dessus,  io3-io/i.  • 


'*'  (Ji-des8us,  1  o3 ,  el  ci-iipn'iH ,  t.  IV. 
C*'  Ci-dessus,  io3-to4,  el  ci-après , 
377-38a. 

'••'  Ci-dessus,  8y. 
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POUVOIR  LKGISLATIF. 


l'aiilre  «It!  7,  poiir  le  rojuiîsenlaiit  du  peuple  ^''.  Aux  le^pslulures  d'exiji'er  eii- 
rore,  eu  l'ait,  si  elles  le  ju{>;eiit  bon,  la  (|unlit('  de  citoyen  de  rÉlal  qui  pou- 
va't  purattie  utile  dans  le  dël'enseur  né  de  Tautonomie  locale  et  (pie  la  conven- 
tion générale  toutefois  ne  voulut  pas  imposer  '''.  Four  le  sénateur,  comme 
pour  le  représentant,  avec  la  même  acception  des  mots,  la  résidenci^  actuelle 
sur  le  sol  de  TEtat  suflit'*'.  i'^lle  devait  d'autant  mieux  sullire,  <|u'il  n'y  avait 
rt-cllemcnt  aucune  raison  sérieuse  de  limiter  à  telle  ou  telle  partie  de  TÉtat 
le  clioix  de  mandataires  appelés  en  définitive  à  représenter,  ainsi  que  le  texte 
le  manpie  très  justement,  TKtat  tout  entier'^'. 


ARTICLE  PHKMIKR. 
SECTION  3. 

S  /|.  Le  Vice-Président  des  Etals-Unis  sera  président  du  Sénat, 
mais  ne  pourra  voter  qu'en  cas  de  partage. 

Non  seulement  le  Vice-Président  des  Etats-Unis  n''-'st  pas  nécessairement 
choisi  parmi  les  membres  du  Sénat  fédéral;  mais,  s'il  avait  le  mandat  séna- 
torial, il  ne  pourrait  le  conserver  en  acceptant  sa  nouvelle  charge  '*'. 

Ce  n'était  pas  absolument  une  nouveauté  parlementaire  que  la  remise  de 
la  direction  d'une  assemblée  législative  à  un  personnage  (pii  ne  lut  pas  l'un 
de  ses  membres  et  ne  tînt  pas  d'elle-même  son  mandat.  Le  chancelier  (jue 
la  Couronne  nommait,  et  qu'elle  nomme  encore,  présidait  et  préside  encore 
la  (Chambre  anglaise  des  Lords  '*'.  Ce  n'est  pas  pourtant  par  esprit  d'imitation 
que  la  règle  inscrite  au  texte  a  prévalu.  Ce  n'est  pas  davantage,  du  moins 
uniquement,  pour  assigner  une  occupation  à  im  haut  fonctionnaire  qui, 
autrement,  n'en  aurait  eu  aucune.  De  meilleures  raisons  peuvent  être  données. 
Le  président,  pris  au  sein  du  Sénat,  volant  toujours,  mêlé  dès  lors  et  inté- 
ressé à  toutes  les  discussions,  aurait  presque  fatalement,  de  fait,  rompu  par 
son  influence ,  au  prolit  du  sien ,  l'égalité  voulue  entre  les  Etals  ''>  ;  votant  aussi 
en  cas  de  partage,  il  allait,  dans  les  questions  les  plus  importantes ,  attribuer 
au  vsien  trois  voix  au  lieu  de  deux;  ne  votant  jamais,  au  contraire,  il  lej)rive- 


!  t 

;     *  ' 


*''  (jomp.,  ci-dessus,  H7-89. 

'">  Ci-dessus,  90. 

'■''  tii-dessus,  89. 

^»)  Ibidem. 


"•)  Ci-après,  1 56- 159. 
(•''   Voir  t.  II,  65. 

"*  Art.   1,   sect.    3,  S  1;  ci-dessus, 
iui{-io6. 
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r.'iil  Iniijoiii'S  (11111  (le  ses  (li>u\  siiflriijji's.  Siiiis  donh!  Ii<  Vin'-l'i-rsid  il,  ilrs 
l'Il.ils-Hnis  ii|ip('ii-lioiil ,  pnrsrs  orijriiws,  !(•  droil  dc^  nU',  ou  sa  n'sidcncc  ii.i- 
l)i(iirllc,  il  un  Kl;il  di-tonniur*,  ninis  il  |>cul-(Mi(>  Tcdu  d<>  la  luiijoi-ihi  dt*  la  nation 
ou  parfois  du  St'nal  liii-MH^Mio  '';  snccossour  ('vcnlncl  du  l'ivsideul.  il  [m'uIiHim! 
appelé  il  {>ouv('rner  rUiiion  enlièro;  il  doil  iialurellemenl  avoir  à  cœur  de  se 
nioiitri!!-,  pu-  son  iinpailialitd,  dijrno  d<!  In  conlinncn  donl  les  habitants  on  les 
si^naleurs  d'un  {jrnnd  noinhiv,  d'Klats;  voird  de  tous,  lui  ont  donné  un  écla- 
ianl  lénioi{fna|fe,  et  do  la  niayislratnre  siipn^nio  qu'il  est  évenlnolloiniMil 
appelé  à  excirer.  Il  ne  volera  pas  pniirtant,  d'ordinaire,  parce  qu'il  ne  repic?- 
sente  spéciuleincnl  aucun  d«'s  Ktnls  et  (pie  son  ahslenlion  sera  sans  incouv(>nieiit , 
comme  son  intervention  serait  sans  néci'ssité.  Au  contraire,  dans  les  d('l»als 
|»articulièrement  délicats  et  irritants  qui  auront  créé  un  partage,  quel  meilleur 
arbitre  ipie  celui  qui  peut  être  l'élu  de  la  majorité  de  la  nation  ou  du  Si'nat, 
pour  r(<soudre  un  conflit  parfois  antreinent  insoluble  ou  dont  la  prolonjratioii 
pourrait  oflrir  les  plus  {jraves  inconvénients,  auquel  ni  le  Président  de  lu 
llépublique,  elfectivement  investi  de  la  puissance  exiYutive,  ni  l'autorité  judi- 
ciaire ne  sauraient,  sans  une  trop  {grande  confusion  des  pouvoirs,  être  invités 
il  mettre  fin. 

ARTICLE    PRKMIKI5. 
SKCTION   3. 

S  5.  Le  S(Miat  choisira  ses  aulros  fonctionnaires  (^ojficers)  el 
aussi  un  présif'onl  temporaire,  en  l'absence  du  Vice-PrésidenI , 
ou  ([uand  ce  dernier  exceirera  les  fondions  de  Pn-sidcnt  des  Etats- 
Unis. 


Les  motifs  ipii  ont  fait  donner  ii  la  (lliambri;  le  droit  de  choisir  ses  autres 
fonctionnaires  sont  aussi  ceux  pour  les([uels  le  Sénat  a  le  pOi.voirde  nommer 
les  siens'*'.  S'il  se  nonmie  éifnlement  un  président  inliTimaire,  quand  le  Vice-. 
Président  est  absent  ou  appeh;  i»  la  présidence  de  la  Ré|)ubli(pie,  les  raisons 
en  sont  multiples.  Cbar}jer  le  peu|de  «le  donner  un  arbitre  de  ses  débats  à 
une  assemblée  l'hie  par  les  lég'islatures  n'eut  pas  ('ti'un  parti  lo;ri(pi(>.  Ni  l'au- 
torité judiciaire,  ni,  au  moins  dans  une  démocratie  n'préscntative,  Tautorili^ 
executive  n'auraient,  (!e  semble,  justement  ipialit»'  pour  le  désij'ner.  L'inter- 
vention des  h'jpslatures  elles-mêmes,  ('venlucllcment  hors  de  session,  ipiand 


*''  Ci-après,  Sti^i-SG",  5G'i-r)73.         '-'   Art.  i,  scit.  -i,  i^  ô;  ci-dessus,  loi-io'. 
III.  8 


lÉ 


[ip 


11^ 


POUVOIR  (législatif. 


i;  ■ 


:-,>    • .» 


U'  ;• 


la  vaconcc  survieiidrail,  s'asseinhiaiil  d'ailhuirs  cl  slaluaiil  loin  les  unes  (I«« 
r.ulros,  \\o.  lixcrail  presque  rataioiiieiit  (jirà  la  iuii;>uc  la  majorilé  ou  la  pliira- 
lil<!  nécessaire  sur  un  nom  (Itîcrniiné.  Ceitendanl  la  vacance  j)ourra  lîlro  in- 
opinée, se  produire  au  cours  dn  la  session,  exiger  une  action  ininiédiale.  La 
solution  qui  a  prévalu  semble  la  plus  simple  et  la  plus  prati([ue,  si  elle  oHVe 
certains  inconvénients  que  l'on  a  vus'''. 

fi'inler[)rélalion  constante  des  textes  a  été  (|ue  les  sénateurs,  choisissant 
leur  président  temporaire,  comme  les  représenlants  nomment  leur  président 
ordinaire'*',  devaient  le  |)rendre  parmi  leurs  collègues.  C'est  à  cette  inter- 
prétation, on  le  sait,  que  les  inconvénients  précités  tiennent'''.  Elle  n'en 
est  pas  moins  solidement  l'ondé);  sur  celte  considération  qu'une  clause 
formelle  de  la  Constitution  pourrait  seide  autoriser  à  donner  une  part  activ(! 
et  éventuellement  pi-épondérante  dans  les  actes  de  l'une  quelconcpie  des 
Chambres  à  une  personne  cpii  n'en  ferait  pas  de  droil  partie  par  la  volonté 
même  du  peuple  ou  des  législatures'*'.  U  ne  faut  pas  oid)lier, au  surplus,  que 
la  règle,  avec  ses  inconvénients,  s'appliquera  seulement  à  des  cas  accidentels, 
fortuits,  qui  ne  seront  pas  nécessairement  fréquents.  Ce  n'est  pas  à  dire  tou- 
tefois (pie  raj)j)lication  ne  puisse  être  longue.  C'a  été  encore  rinterprëtation  con- 
stîuite,  toute  naturelle,  et  logique  d'ailleurs,  (pie  la  suppl(;ance  elfectivc  devait 
dia-er  ce  que  durerait  la  vacance.  Elle  se  prolongerait  normalement  jus(pi'au 
terme  nîgulier  du  mandat  que,  par  exenqde,  la  mort  aurait  enlevé  au  Prési- 
dent, au  lendemain  de  son  élection,  et  subsisterait  ainsi,  au  beschi,  pendant 
plusieui*s  années  '''. 

Dans  la  pratique  l'élection  d'un  président  intérimaire  était  faite  un  peu 
avant  la  lin  de  chaque  session.  Elle  remplissait  donc  d'avance  la  vacance  qui 
serait  venue  à  se  produire  avant  la  session  suivante ,  sans  exciter  apparemment 
une  agitation  ou  des  intrigues  aussi  grandes  (pie  celles  auxfpiellcs  n'eût  guère 
manqué  de  donner  naissance  l'échéance  réelle.  C'était  un  système  utile,  mais 
(pii  ne  laissait  pas  de  sembler  un  peu  arbitraire.  Quoi  (pi'il  en  fallût  penser, 
la  résolution  du  i  a  mars  i  d<jo  l'a  modifié  et  complété.  Le  mandat  éventuel  ne 
prend  plus  tin,  de  plein  droit,  à  l'ouverture  de  la  session  suivante.  11  dure  au- 
tant que  le  Sénat  juge  convenable  de  le  faire  durer,  fût-ce  jusqu'à  la  sortie  de 
la  série  à  laquelle  l'élu  appartient '°'.  Il  s'applique  à  l'hypothèse  de  la  mort  du 


'•'  Ci  dessus,  i  i:!-i  i3. 

'*'  Art.  I,   sccf.  a,  S  5;    ci-dossiis, 

100-101. 

'*'  Ci-dessus,  iiu-ii3. 


'*'  Arg.  art.  i ,  secl.  a,  8  i  ;  secl.  3, 
S  1  ;  ci-dessus,  78-88,  io3-io5. 
'*'  Ci-après,  370-871. 
'"'  Ci-dessus,  108-111. 
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Vice-Prdsident,  conuiie,  h  colle  do  son  «ibsonco  ou  de  son  ('lévaliou  à  la  pivsi- 
doiice  de  la  Uë|>ubli([ue,  les  seidos  (|iie  lu  (lonslilulion  ait  (;x|irc8M(''nicnl 
[(revues. 

Même  pour  la  plus  coiirlo  absence,  le  Vice-Prcisidenl  ne  peut,  qu'avec  Pas- 
senliinenl  unanime  du  Sénal,  dclt^guer  sa  cliarfj^o.  En  son  absence  et  avant 
réiection  du  pr«^8idonl  temporaire,  c'est,  en  principe,  le  secrëtaire,  ou,ii 
dj-liuit  de  celui-ci,  le  gredier  en  cbel'du  Sénal  ([ui  In  remplit. 

I /usage  est  encore  <[ue  le  président  temporaire  puisse  se  dëinetlrc  de  son 
mandat  de  président,  sans  abandonnei'  celui  de  simple  sénateur.  Continuant, 
d'autre  part,  si  représenter  l'Etat  dont  la  législature  l'a  élu  sénateur,  il  a  h: 
droit  de  voler  sur  toutes  les  questions  soumises  au  Sénat.  On  tenait  nit^me 
qu'il  le  conservait  jusque  dans  le  procès  du  Président  de  la  llépubliqu'î, 
lorwpie,  sous  l'enqure  de  la  loi  du  i"  mars  1799  abrogée  par  celle  du  19  jan- 
vier 1886,  il  pouvait  être  ap[>elé  à  succéder  h  ce  bout  personnage,  en  cas  de 
con<lanmation'''. 

'Les  autres  fonctionnaires  du  Sénat  sont  un  cliapelain,  un  secrétaire,  un 
commis  en  cbef,  un  bibliotbécaire .  un  sergent  d'armes  et  porliei",  divers 
conservateurs ,  de  nombreux  connuis  et  agents  subalternes  '^^ 

ARTICLE  PREMIER. 
SECTION  3. 

S  6.  Le  Sénal  aura  seuile  pouvoir  dc^jugor  les  personnes  que  la 
(Ihambre  des  représentants  aura  mises  en  accusation  {^iry  ail  im- 
pcachmenlsy-^\  Quand  ils  siégeront  à  cet  effet,  les  sénateurs  prête- 
ront serment  ou  affirmation.  Si  c'est  le  Président  des  Etals-Unis 
(pji  est  poursuivi,  ce  sera  le  grand  juge  (jui  présidera.  JNul  ne  sera 
condamné  sans  l'aveu  des  d«;uv  tiers  des  sénateurs  présents. 

|ja  métropole,  les  colonies,  avaient  connu,  les  premiers  Eljits  connais- 
saient une  certaine  participation  du  pouvoir  législatil'  k  l'exercice  «lu  pouvoir 
judiciaire''**,  [fne  participation  analogue  se  retrouve  dans  le  gouvernement 


t')  Ci-après,  1 17,  'i']o. 
'^>  Comp.  ci-dessus ,  1  o  1  - 1 0  -j  ,  cl  L. 
a4  février  1899. 


'')  Ci-dessus,  101-ioa. 

'*'  Voir  t.  Il,   >/»'j,   i.'i()-i57. 
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IddcTiil  [juv  lu  prumiurc  do  rrriiiipcucliineiilr.  Lu  priiicipol  ohjt'l  (>ii  uUiil  (Iuiik 
la  métropoh»,  siirloul  ptuit-(Wr»'  dans  les  coloiiios  ,  runiqiio  dans  le  Gouverne- 
ni(>nl  l'édoral  et  les  ij-ouvenienienls  (Ttllals  est  d'atteindre,  sans  préjudice  de 
In  vindicte  des  juridictions  (h;  droit  commun  ,  des  fonctionnaires  indignes  aux- 
([uels  il  8'n{|issait  déjiisurlout,  ailleurs,  et  il  s'agit  uni([uenient,  à  cetle  heure, 
aux  Ktals-ljiiis,  d'enlever  ou  tout  ensemble  d'eidever  et  de  rendre  désormais 
inaccessibles  des  l'onclions  qui  ne  pouvaient  et  ne  sauraient  leur  demeurer  ou 
leur  éti'e  dévolues  sans  dommage  p(uu'  l'ordre  public^'*,  ("est  sur  les  fonc- 
tionnaires, et  mc'nie,  dans  le  système  du  (louvernement  fédéral,  sur  les  seuls 
fonctionnaires  civils,  un  contrcMe  distinct  de  celui  de  la  justice  ordinaire,  et, 
en  un  sens,  8U|»ériein',  |>uis([u'ii  ne  lendcpi'ii  la  défense  des  intérêt'^  de  l'ordre 
public. 

S'il  peut  élre  entre  ses  mains  sullisammeni  dégagé  des  iniluciices  el  de 
l'esprit  de  parti,  confier  ce  contrôle  à  la  plus  haule  autorité  de  la  nation,  ii 
celle  qui,  sous  le  régime  d'une  république  d(>mocrali(pie,  représente  essen- 
tiellement la  volonlé  nationale,  et,  au  reste,  crée  la  |)lupart  des  fonc- 
tions publiques  el  en  règle  la  condition ,  au  pouvoir  législatif,  ne  messiéra 
point  '*',  (î'est  nue  première  raison  d'investir  de  la  prérogative  le  (iongrès. 
Mais  il  y  en  a  d'autres.  l'uis(jue  le  prévenu,  acquitté  ou  non  par  V\ 
Sénat,  doit  demeurer  passible  df  s  poursuites  et  condanmations  de  droit 
comnum^'',  c'est  t'videnmient  pour  lui  une  garantie  nouvelle  de  lindé'pen- 
dancc  el  de  i'inq)ai-tialité  du  juge  ordinaire,  que  celui-ci  ne  détienne  pas, 
comme  la  juridiction  ordinaire,  la  juridiction  exceptionnelle.  La  procédure  de 
l'ffimpeachmenU  atteint  virtuellement,  au  surplus,  les  fonctiomiaires  de 
l'oitlre  judiciaire'*';  elle  n'aura,  on  le  conçoit,  que  plus  d'efficacité  contre 
eux,  s'ils  n'en  sont  pas  eux-mêmes  les  arbitres.  Le  môme  raisonnement  s'aj>- 
pli(pie  aux  fonctioimaires  de  l'ordre  exécutif.  11  n'est  pas  jusqu'au  chef  du 
pouvoir  exécutif  qui  ne  puisse  pas  recevoir,  à  just(î  titre,  sur  ces  derniers  le 
contrôle  déjJt  i-efusé  au  pouvoir  judiciaire.  Sa  proj)re  autorité  parait  suffisant 
ment  sauvegardée  par  le  droit  qu'il  a  tantôt  de  les  proposer,  tantôt  de  les 
nommer  seul,  et  toujours,  les  juges  fédéraux  seuls  exceptés,  de  les  i'évoquer''\ 
Précisément  toutefois  parce  qu'il  aura  au  moins  d('sign('  au  choix  les  agents 
coupables,  il  pourra  hésiter  h  les  frapper.  Il  n'hésitera  in<^ine  plus,  il  segar- 


<'J  Art.  1,  sect.  3,  S  7;  ci-après, 
1 1  ()- 1 9 1 . 

'"-'  Art.  I,  sect.  1;  sect.  2,  S  1  et  .">; 
arl.  II,  sect.  a,  S  a  ;  ci-dessus,  78-81, 
10  1103,  et  ci-apics,  38o-388. 


'•■')   Art.   I,   sert.   3,   S   7;    ci-après, 

1  U(-l  9  0. 

''■'   Art.  Il,  sect.  h  ;  ci-après,  .■U)9-'i(i:{. 
'^'  Arl.   u,  sect.    a,  S   9;  arl.   m, 
sect,  1;  ci-après,  .'{8o-388,  ho(yh\',>. 
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tlfira  «le  w'vir,  si  leur  fniile  est  l«  connivenco  à  ses  propres  desseins  ou  actes 
r(^|)r«Uiensiblos.  Moins  encore,  on  le  conçoit,  exercerait-il  volontiers  contre 
Ini-ini^nie,  s'il  la  «K-tenait,  In  juridiction  à  ln((uelle  In  (lonslitution  le  soumet 
d'ailleurs  expressément'''.  Otle  juridiction  appartiendrn  donc,  h  ju.ile  titi'e, 
pour  [dusieurs  motifs ,  au  pouvoir  l('{pslalir.  (le  n'est  pas  nssex  de  dire,  au 
lesle,  que  le  jiarlajje  enire  les  <leux  (lliamhres  donne  (évidemment  nu  |)ré- 
\euu  une  garantie  nouvelle.  Il  faut  ajouter  ((ue  l'Ajfe  des  st'uateurs,  le  mode 
do  l(UU' recrutement,  la  dur<5e  de  leur  mandat,  In  nature  des  leurs  lonctions, 
semblent  faire  d'eux  les  mendtres  dudongrès  qui  doivent  pn^senter  au  plus 
linut  degri^  l'inilëpendance,  l'impartialitd,  la  compélenre,  les  plus  -aptes  par 
conséquent  ii  la  mission  de  jujjer  le  procès ''*. 

lies  jufîes  ordinaires  s'enjfafrent  par  serment  ou  allirmalion,  quand  ils 
entrent  eu  charjje,  à  accomplir  (idèlenient  leur  mission  normale,  ([ui  est  de 
i-endre  la  justice  avec  impartialité '''.  A  défaut  de  la  Constitution,  la  loi  leur 
en  impose  et,  au  besoin,  la  coutume  leur  en  imposerait  l'obliffation'^'.  Tout 
nalurellement,  ([uand  ils  vont  exercer  une  juridiction  r('pressive,les  s('natenrs 
s'enjjajjeront  de  même  à  agir  impartialenie:it. 

Si  la  présidence  du  Si-nat  appartient  au  grand  juge  ou  président  de  la 
(luur  supiéme^'',  quand  c'esl  le  Président  de  la  |{épubli«[ue  qui  vient  r('- 
poiidre  h  l'accusation,  il  est  facile  de  l'expliquer.  Le  grand  juge  occupe  le 
rang  le  plus  élevé  d'une  biérarchie  judiciaii-e  où  les  fonctions  ne  sont  pas 
électives  et  où  l'inamovibilité  forme  la  règle'"'.  11  sera  d'ordinaire  l'un  des 
plus  accomplis,  il  devrait  tHre  totijours  le  meilleur  parmi  les  juges.  Son  indé- 
pendance, son  impartialité,  sa  science,  ne  sauraient  guère  encourir  la  suspi- 
cion. Qui  se  croira  sûr  de  [)ouvoir  en  dire  autant  de  la  justice  du  président 
ordinaire  du  Sénat,  Vice-Président  de  la  République,  successeur  éventuel  du 
Prf'sident,  trop  exposé  à  ne  pas  garder  la  mesure  entre  l'approbation  de 
parti  pris  et  l'opposition  systématicpie  auxquelles  les  béritiers  présonq)lifs 
écbappent  si  dillicilement'''? 

Dans  un  pays  où  l'une  des  Chand>res  tient  directement  son  mandai , 


("  Arl.  II,  sect.  a,  S  a;  secl.  ii; 
arl.  ni,  secl.  i;  ci-après,  38o-388, 
;<99-'io3,  ^09-/11 3. 

'*'  Art.  I,  sect.  3,  8  1  et  3;  art.  n, 
secl.  9 ,  S  9;  ci-dessus,  103-107,  111- 
112,  et  ci-après ,  377-388. 

■^'>  L.  -j'i  septembre  l'jSg;  Wev. 
Sli)'..  secl.  71  '?. 


("'  Ibid.,  el  i-i-dessiis,  t.  Il,  p.  189. 

'*'  Arl.  ni,  secl.  1;  ci-après,  ho't- 
4i6. 

("^  Art.  Il,  secl.  9,  S  a;  art.  m, 
secl.  1;  ci-après,  377-388,  ^io4-/ii6. 

'-"  Art.  I,  secl.  3,  S  4  et  5;  arl.  11, 
spct.  1,8  6;  ci-dessus,  1  la-i  ii>,  el  ci- 
après,  3(h)-!<7  I.         ' 
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rnulir  fil  lo  r.liofdti  pouvoir  oxiViilifiiwlii'orlomfinl  les  leurs  dn  sulTrnjyo  iini- 
vfii'Sfil,  los  fonclionnniroH  civils  les  leurs,  on  |)rin('i[)fi,  <iu  (llicl"  du  pouvoir 
cxfVutir,  soit  seul,  soil  nssish?  du  Séual  ''',  lo  diuijjer  do  i'oxorcico  de  la  juri- 
diclion  par  los  (lliniubros  sont,  do  loulo  (M(lence,(pio  les pn'occupalions  po- 
lilicpies,  IVspril  do  parti,  u'aieut  sur  l(!s  aocusnteurs  et  les  jujp's  luio  inllueuce 
inuuodt'n'e.  (londor  lo  ju|jpmont  au  Sënat,  ('lu  j)our  une  durée  rolalivomenl 
lonjjue  et  soumis  à  la  loi  du  ronouvellenieut  partiel'^',  c'est  déjà  contreba- 
lancer on  quelcpio  îuosuro  rotl(>,  iiilliuMue  par  los  synipalhios,  actives,  Ojjis- 
snulos,  «pio  corlaius  prtWonus  seront  presque  sArs  do  Imuvor  dans  ceux  d'an- 
ciens proteclours  ou  dtM'ensours  (pii  n'auront  jias  atteint  la  fin  de  leur  mandat 
ou  auront  vu  celui-ci  ronouvelf^  ■^'.  Mais  c'est,  ou  pou  s'en  faut,  l'arniihilor, 
tout  au  moins  tenir  on  ('cliec  l'autorité  du  parti  doininani,  (pie  d'exi{)^oi> 
pour  la  condamiuilion  l'aveu  des  doux  tiers  des  m'nateui's  présents,  ou,  on 
autres  termes,  de  mettre  rac([uillcmont  ù  la  discrélion  du  tioi-s  plus  une 
unité,  de  la  minorité,  en  un  mot. 

VRTICLK  PRKMÏER. 
SECTION  ^1. 

?  7.  La  conflymnalion  dans  les  cas  dVimpeachment»  n'aura 
pas  d'aiitros  effets  que  la  destitution  et  TineapaciU'  de  recevoir  et 
tenir  cliarge  d'honneur,  conliance  ou  profit,  qui  d(.q)ende  des  Etats- 
Unis;  mais  la  partie  condamnée  n'en  sera  pas  moins  cxposc^e  et 
sujette  à  accusation,  procès,  jugement  et  cliAliment,  aux  termes 
de  la  loi. 

C'est  le  caract('re  essentiel  de  la  procëduie  de  rrrinqjeachment»,  dans  le 
système  du  Gouvernement  ledéi-al,  do  n'atteindre  (|ue  les  fonctionnaires  civils 
et  de  ne  les  toucher  que  pour  des  actes  (pii  rendent  p(friUeux  it  l'ordre  public 
l'exercice  par  eux  des  fonctions  publiques'*'.  La  peine,  destitution  dans  le 


il' 


'*'  Art.  I,  secl.  a,  S  i  et  3;  socl.  .5, 
S  i;  arl.  ii,  sect.  i,  S  a  et  Ji;  sert,  a, 
S  a;  amend.  xii  et  xiv,  8  a;  ci-dessus, 
8 1-83,  91-9O,  loS-ioT),  et  ri-après, 
;<()'j.3G7,  38o-38i,r)()/i-r)7H,  598-601. 

'*'  Arl.  I,  sert.  .*?,  Si  et  a  ;  ci-dessiis, 
HI7-1 11. 


'  ''  Arl.  I ,  sert.  3 ,  S  1  ;  art.  11 ,  sert.  •> , 
S  a;  «i-dessiis,  107-111,6!  ci-aprôs, 
38o-383.  Sur  les  préctîdents  romp.  cï- 
iiprès,  t.  IV. 

^'>  Art.  i,sed.  2,  S  5;  secl.  3,  S  G; 
arl.  Il,  sort,  A;  ci-dessus,  loi-uta, 
1  i."»-i  18,  t«t  ci-apn-s,  399-A03. 
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pri^soni,  inr;i|»itril(5  i»  l'uvonir,  osl  on  riipporf  nalurol  pI  dirocl  nvcc  rolijpl  do 
In  jut'idicliiin.  ]a'H  doux  lorines  de  In  peine  no  sont  pas,  d'uilloni-s ,  niVossiii- 
r(!Mionl  connexes  ot  insdpanddes,  qni)i<pio  la  Icllro  du  loxie  puisse  l'aire  croire 
le  contraire.  Les  strictes  exijfonces  de  l'ordre  piildic  seront  la  juste  mesure  de 
la  sentence,  lin  l'onctioiniaire,  in<li{{[ne  ou  incapable  de  conserver  une  cliar|>;(! 
déterminée,  ne  l'est  pas  nécessnireujent,  à  tout  jamais,  de  la  recevoir  de 
nouveau,  surtout  d'en  assumer  d'autres.  On  en  conclura  logiquement  ([ue,  si 
l'incapacité  pour  l'avenir  ne  se  conçoit  pas  sans  In  destiluti(n)  dans  le  pré- 
sent, la  proposition  inverse  n'est  nnllemeni  exacte  et  que  la  desliintion  dans 
le  prt^ent  pourra  (Mre  prononcée  sans  l'incapacité  pour  l'avenir. 

Dans  le  [n-évenu  ou  le  coiidum^ié  l'aulorilé  constituante  u  soijfueusemenl 
disllngué  le  fonctionnaire  et  la  pereonne  privée.  An  premier  l'iTimpeaclunenl  «• 
fait  luie  condition  particulière,  é{jale  toutefois  pour  Ions  les  fonclionnaiies 
civils  ^'',  que  tous  ont  connue  d'avance  et  qu'ils  ont  d'avnnce  acceptée  en  accep- 
tant leiU"s  fonctidiis.  A  In  seconde  le  texte  laisse,  avec  ses  avanta{5;es  et  ses 
inconvénients  pour  elle,  le  réjpme  du  droit  comnuni.  La  juste  application  du 
principe,  normal  dans  une  répubMcjne  <léinocralique,  de  l'égalité  de  tous  de- 
vant la  loi  n'exige  pas  moins.  La  garanlie  du  simple  |)articnlier  contre  l'op- 
pression, les  abus  d'auloi'ité  du  fonctionnaire,  sern-t-elle  assez  sûrement  suf- 
lisante,  si  celui-ci  ne  ré|»ond  de  ses  crimes  ou  délits  de  droit  commim  que 
devant  une  juridiction  exce|)tionneUe,  particulièrement  devant  une  assemblée 
politi<[ue,  dont  les  membrcis,  au  reste,  ont  pu,  en  certain  nombre,  contribuer 
h  le  nommer'*'?  (lelle  du  fonclioimaire  contre  les  inimitiés  ou  les  rancunes 
des  partis  le  sera-f,-elle,  elle  aussi,  assez  sûrement ,  si  une  pareille  assenddée 
peut,  non  contente  de  le  frapper  de  destitution  et  de  le  déclarer  décliu  de 
l'aptitude  aux  fonctions  publiques,  le  priver  de  ses  biens  matériels,  de  la 
liberté  corporelle,  de  la  vie?  L'impartialité  mieux  («lablie  du  juge  ordinaire  a 
semblé,  h  juste  titre,  la  meilleure  protection  et  du  simple  particulier  contre 
les  crimes  ou  délits  et  du  fonctionnaire  public  lui-môme  contre  les  accusations 
de  droit  commun  '^'. 

Est-ce  h  dire  que  la  distinction  des  deux  juridictions  et  leur  coexistence 
dans  des  mains  différentes  fût  inutile  et  ([u'il  eût  niieux  valu  laisser  l'une  et 
l'autre,  confondues,  au  juge  de  droit  comimm?  Kn  aucune  manière,  non  seu- 
lement d'ailleurs  parce  que  le  contrôle  répressif  du  seid  Congrès  sur  les  fonc- 
tionnaires civils  a,  comme  on  l'a  vu'*',  des  raisons  d'ôti'o  j)articnlières,  nuns 

l')  Arl.  u,  socl.  fi,  ci-ji|»r('s,  .T()((-/i<)Ii.  '^'  Art.  lu.secl.  i, ci-après,  /loA-'iiO. 

(-'  Art.    Il,    si'cl.   n,   ?  !î ,  ri-apivs,  (^'   Arl.    i,   sort.  3,  S  6,    ci-desSus, 
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«■iicoii>  pni'Ct!  (|ui>,  si  (ii'H  (Itilils  ou  rriiiins  (|(>  droil  coiiiiiniii  |itMiv(>nl.  sons 
•  loiilfi  servir  de  cause  trop  ii^{|iliiu(>  à  l'exercice  de  ce  conlrAle,  il  penl  nrriver, 
eu  seus  inverse,  on  le  couçoil  {lisémeiil,  <|ue  des  «ctes  (|ui,  \uiv  inadverl'ince, 
auraient  ('clia|»|»('  à  rallenlioii  du  le^pslaleur  nu  ue  lui  auraient  pas  senddt' 
|>asAilileti  des  pi^naliU^s  ordinaires,  ne  suieiil  pas  moins  de  nature  h  compro- 
mettre ou  à  di'li'uire  rautorité  morale  du  ronctionnaire.  Autre  chose  est  n'en- 
courir ni  In  mort,  ni  la  prison,  ni  niâme  l'amende,  autn;  chose  (évidemment 
Atre  dijfue  de  recevoir  o«i  de  jfarder  une  charge  pul>li([ue. 

Les  deux  juridictions  sont,  on  le  voit,  absolument  distinctes,  quoiipi'elles 
allei{pient  les  mtbnes  indivi<lus.  Klles  peuvfml  frapper,  mois  elles  ne  Irappenl 
pas  uffcessairement  toujours  l(!s  mômes  laits.  Elles  ne  sont  pas  davantage  8(mi- 
niises  toujours  uf'cessairemenl  aux  niAmes  règK^s  de  procédure  proprement 
dite  ou  d'instruclion  et  de  dëltats.  lia  Cionstitution  et,  au  besoin,  la  loi  ordi- 
\  naire  fixent  rigoiu'cnstMnent  celles-ci  pour  les  poursuiti>8  de  droit  commun  ^'^ 
La  force  de  la  tradition,  de  la  continue,  ne  permitltrait  pas  sans  doute  au 
(longrès  de  refuseï-  au  fonctionnaire  incrimine  la  pleine  liberté  de  la  défense, 
au  sens  le  |)lus  large  de  ce  terme'''.  Mais  il  n'en  denn'urc  pas  moins  admis 
que  les  (lhand>res,  sous  cette  réserve,  fixent  la  procc'dui-e,  connue  et  quand 
il  leur  plait,  fût-ce  pour  Tune  au  mom(>nt  mi^me  où  elle  commence  rinslruc- 
tion,  pour  l'autre  ii  c(;1ui  où  elle  va  ouvrir  le  procès.  Kn  fait .  celles  ({u'elles  se 
sont  données  elh's-uH'mes,  (pi'elles  ont  suivies  dans  [dusieurs  procès  déjà,  et 
que  vraisendilabiement  elles  contiiuiei'ont  de  suivre ''^  appli(|uenl  les  principes 
essentiels  du  droit  conuium  et  respectent  scrupuleusement  les  droits  de  la 
défense  '-'''', 

D'une  part,  dillerences  dans  l'organisation  des  deux  Cluuubres,  et,  en  par- 
ticulier, mode  différent  de  l'électorat,  conditions  plus  rigoureuses  de  l'éligi- 
bilité, durée  plus  longue  du  mandat,  renouvellement  partiel,  nomination 
provisoire  aux  vacances  par  le  Pouvoir  ex('culif,  présidence  d'un  fonction- 
naire de  l'ordre  exécutif,  pour  le  Sénat;  d'autre  part,  élection  par  le  Sénat 
de  la  plupart  de  ses  |)ropres  fonctionnaires,  exercice  par  lui  du  droit  déjuger 
les  agents  du  pouvoir  mis  en  accusation  par  la  (Ibumbre  des  représentants, 
nécessité  de  l'assentiment  des  deux  tiers  pour  la  valitlité  de  la  condamnation  , 
restriction  des  effets  de  cette  dernière  à  la  destitution  et  à  l'incapacité;  —  il 


"'  Art.  I,  sect.  9,  S  9  et  !{;  secl.  to, 
.*»  I  ;  art.  ni ,  secl.  9,83;  sect.  3  ;  amcnd. 
IV,  V,  VI,  TU,  vni;  ci-après,  3o3-3io, 
337-339,  /i3.î-ri39,  .'ia3-r)5r). 

'^'   Ameml.  V,  vi;  ri-après,  r)a7-r)'i/i. 


Comp.  ci-dessus,  il,  175-183,  icji-'îi  n. 

(•^'  C.i-aprt's,  3()9-/io3. 

'-')  On  les  trouvera  résumées  nolaïu- 
nient  dans  Bouvier,  I,  p.  77'i-775,  el 
Sloiy   I,  p.  .")G;)-57u. 
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n'y  H  pa»  uii«'  il(!  cfH  i'è|>;l<>s  <|ui>  \o  l(<cl<>iii'  vinil  <l<^  voir,  (|iii  lùiil  6U''.  iiiiii('<> 
des  coiiImneN  on  dos  lois  de  in  iiirlr()|)olo,  ou  des  colonios,  ou  d<>H  |ii'«>iiii«>  s 
Klalrt.  Telles  d'eulre  elles  oui  été  |)i-es(|uc  le\luellenienl  eui|ii-uult>es  nux  |»re- 
inii'îi'es  coiisliliiliouH  de  qiiel<|ues-uns  de  ceu\-ri<''. 


SKCTK»  ^. 

S  I.  Les  ('('lu'ancf's,  I«îs  lieux,  le  modo  dos  ôloclioiis  dos  sona- 
loni's  ol  n'prosontanlK  soroiil  doteiniinôs ,  dans  chaque  Ktal.  par 
la  législature;  mais  le  (loii{rros  pourra,  à  (oui  moment,  par  loi, 
sauf  pour  les  lieux  dos  ('Icelions  dos  sénateurs,  lairo  ou  modilier 
les  rèjjlcs. 

Les  mois  échéancPH  et  Imu-  ne  prôlenl  |)a9  à  é(|uivo(|ue.  l^e  mode,  lui,  es! 
Iti  procédure  des  opénilionséleclorides  proprement  dites,  la  forme  du  scrutin, 
on,  pour  dire  mieux  encore,  la  manière  de  voter.  Ni  le  texte  ni  le  contexte 
ne  permettent  de  croire  (jue  ce  puisse  être  l'c'leclorat  ou  iVligiltiliti'  '* . 

Le  principe  est  évi<lemment  la  d(>lern)inalion  des  échéances ,  lieux  cl  mode , 
par  les  léjpslatnres.  Par  raltribution  du  poiivoir,  en  principe,  à  celles-ci l'au- 
lorit('  constituonle  a  voidu  rendre  un  nouvel  hommage  à  rautononiie  locale, 
rassurer  les  Ktals  si  enelins  d'ahoi'd  ù  craindre  l'oppression  du  Gouverne- 
ment fédéral  '''',  les  jrnrantir  contre  loulc  intervention  du  Congrès  qui  ne  se- 
rait pas  réellement  utile,  faire,  au  moins  indirectement,  que  les  échéances, 
les  lieux,  le  mode,  fussent  partout,  autant  (pi'il  serait  possible,  les  plus  com- 
modes et  les  plus  agréables  aux  électeurs. 

Vax  n'alité,  le  Gouvernement  fédéral  respecta  invariablenuMit,  pendant  de 
longues  annt'es,  les  règles  (jue  les  législatures  édictèrenl.  Klles  (Haienl  pour- 
lanl  la  variété  uiénie'*'.  Tantôt  les  élections  nouvelles  précédaient,  lanttU  elles 
suivaient  l'expiration  du  mandat  des  précédents  élus.  Tantôt  le  scrutin  de 


'■)  (îoinp.  ci-dessus,  l.  Il,  3o-;Jt,  !{3- 
.'{'i,  55-56,  81-95,  io3-io'i.  Joijriie/ 
(1.  N.,  1776,  consl.  V-IX;  C.  S.,  177G, 
const.  I,  II,  IX,  XI,  XII;  1778,  XII, 
XIII,  XVIII,  XXIII;  Del.,  1776,  art.  3- 
^1,  rî3;  Gie.,  1789, 1,  9-7;  iMd.,  1776, 
consl..  Il,  XIV,  XXIV;  Mass.,  1780, 
tliap.  1,  st'cl.  9;  sefl.  3,  vi-vu;  ^.  II., 


1784,  consl.  ,S  7-3a;  N.  J.,  177O,  III- 
IV;  N.  Y.,  1777,  VII,  X-XIl,  XXIII- 
XXlV;  Vie.,  1776,  consl.  8  3-4. 

(''  Arl.  1 ,  secl  s  ,81-9;  secl.  3 ,  S  1; 
ri-dessus,  7K-83,  87-91,  >*i'i-io5. 

^'*   Arl.  vu;  ci-après,  'i9()-.^)on. 

'*'  (li-après.  I.  IV. 
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lislR  lie  l'Klnl  <<i)li(>i'  |ii'tWnliiit,  ItuilAl  In  iliviflinii  en  i>irt'oimn-i|ilioiis  ilmil 
cliiiniiio  l'IJHiiil  iiii,  doux,  on  |iliiHit'iirs  i'(>|)i'tWiilai)(s,  ou  Icn  iiik's  un  s(miI  ol 
les  luilirs  deux  ou  pliiHJours.  Ln  l)'|>;islnlui'«>i>lis(ul  l<'s  8(<iiiil(<ui-s,  li's  (IIimimIh'ch 
tiuilAl  voIjuiI  s(>|i(U'i>iii(>iiI  ,  IniilAl  n'utiicR  <>n  uu  seul  r(U'|)s,  liuilAt,  H(<|)ni'i''Uii'nl 
iTiilmi-d,  [Miis ,  1111  lirHolu,  ri'iuiii's,  si  le  pifinii'i-  lour  ui;  foiniiissail  pas  (|i> 
itiHiiiliil.  TaulAl  los  NullVai^cs  n^  iloiuiaieul  de  vivo  voix  ou  par  accliinialion, 
lantAl  par  liulirlins  irrits.  TanlAl  la  uuijoril('  absolut'  lUail  U(V<>sKair(>,  taulAl 
la  Hinipl<>  niajorilti  relative.  On  vit  d'ailleurs  itarlois,  au  ud^iuc  niouiont ,  n>s 
dilli^rtMilc»  rèjrlcs  rooxistor  <lnufl  des  Klals  diHer<>nts.  Mai»  parfois  nuHsi  Pou 
\il,  pnudnni  lollc  ou  IcIIr  scshIoii  oxtrnordiunir<>,  ou  nu  cours  do  li>l  nu  loi 
des  plus  {j[rnvoN  dohats  d'une  session  ordinaire,  certains  Ktats  n'avoir  pas  un 
seul  repri^scnlani  au  (lonfrrès. 

Les  K'gislalures  peuvent  nc'jjlijfer  de  prendre  les  mesures  ni'cnssaircs  pour 
assiuTM-  la  représ<Milalioti,  soil  du  ptMiple,  soit  des  Klals  connue  tels,  nuCon- 
{[r^s.  Kilos  pcuvont  refuser  de  les  |)reiidre,  nlin  de  suspendre  l'opi^ralion 
esrtenlii>llo,  vilnle,  du  {rouverneincnl  (^oinuiini,  In  coniposilion  de  In  loi  fi'di^- 
rule.  Une  coalition  entre  ell(îs  do  ipu-lipie  dun'i;,  ii  cet  elFel,  coiidnirnil  falale- 
nient  à  In  deHtrnclion  de  rifnioti.  Si  la  crainte  de  In  vindicte  des  (^lecteurs 
doit  rendre  ces  liypolli(''sos  oxtnMnos  moins  prohahles,  d'autres  le  sont  davan- 
lajpMpii  uK^ritent .  dès  lors,  plus  encore  l'attention  et  des  précautions.  (.)ue  la 
jfuerre  ou  l'insurrection  oinpêcliont  la  réunion  ou  entravoni  l'action  de  cer- 
taines législntures  :  (|ue  dans  l'une  ou  plusieurs  la  majorité  ne  pai'vienno  pas 
à  prendre  parti;  ([U(;  les  dilFi^rencos  dos  modes  de  scrutin  soiuMcnt,  de  fait, 
pri'tor  atteinte  a  l'éjfalilé  entre  n>end)res  d'une  mc^nie  chandii-e,  ou  que, 
pour  le  i)ien  de  la  nali(m  entière,  tel  mode  particulier  |)araisso  rëcliement  su- 
périeiu'  aux  autres;  que  des  léijislatnros  choisissent  systémalicpienlenl  les  lieux 
do  acruliti  de  manière  h  favoriser  uim  caléjrorie  ou  un  parti  dc^torminé  ;  (pie 
des  échéances  différentes  dos  élections  dans  les  différents  Ktats  soumettent  les 
(^hand)res  à  un  mouvement  d'entrées  de  mend)res  nonveaiix  et  do  sorties  dos 
anciens  qui  sera  dilHcilemenl  compatible  avec  une  orfranisation  mcthodi(pii> 
et  vraiment  féconde  du  travail  lé^pslatif  ;  surtout,  qu'elles  mettent  la  Uépu- 
publi([uc  entière  au  réfjime  d'une  agitation  ('iectorale  constante,  où  l'ardeur 
des  partis  risquera  d'ôtre  portée  au  paroxysme,  d'éhranlor,  à  la  longue,  l'in- 
dépendance, voire  la  sécurité  des  électeurs,  de  faire  prendre  en  horreur  à  la 
masse  des  citoyens  paisibles  le  recours  aux  in-nes  cjui  est  do  l'essence  du 
gouvernement  démocraticjue  et,  ainsi,  do  saper  peu  à  |)eu  les  fondements  de 
ce  dernier;  voilà  des  éventualités,  nullement  chimériques,  dans  lo8<piellos  le 
remède  ne  saurait  tHresùrenuMil  attendu  des, législatures  (pii  auraient  prr)duit 
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li>  iiiiil,  ni,  i|univl  iino  Koliilion  iinirorino  him'iiiI  ii'<-oMnir<',  ruiiironiiili*  oh- 
h'iiiK!  (le  riinaiiiiiiili*  irnHS4>iiililt'<>H ,  ou  iiotiibrn  pliiH  ou  iiioinN  )p-nii<l,  i|iii  im> 
Hi('|r(>nii('iil ,  (In  inoiiiH  ni'n<HMiiir)>iiii>iil ,  ni  (inx  UM^nicH  lieux,  ni  aux  int^nics 
niuuKMilM,  ni  Hous  In  prcsHion  iIoh  ud^mk'h  iuilt)  ou  ri'|pili>riiil1u«un>  <I)>s  uit^inus 
o|)iiiionM.  (i'i'Hl  l'ndi'linilive,  sinon  ('ucoir  |)oui'  (raulroN,  poin*  lout(!M  n>H  r>vi>n- 
lunlilt'H  «iivoi'HPH,  c)>lluH-ri  faciloinonl  proltiihlfs,  (■(■llcH-lii  <|iii  n<>  li>  seraicnl  piiH 
autant,  i|U(>  l'aulorili!  conslilunnlc  a  (loinu',  nu  itonoin ,  au  (lon|[i'<'H  \r  pouvoir 
<l(*  faim  on  de  tnodilicr  IoiiIoh  I(>h  iriflcH. 

DauH  nonilu'c  <rKlulH  lu  l«'|;iHlaluii>  clioisil  Houvt>rain<>nionl  lo  liou  où  i>llo 
i|i'lil)i'i't>ra  Kur  Ich  loix  local(!s'^'>.  ii<>  lieu  (m'i  cIIo  ('lira  Ii>h  Ht^nnloni-H  l't'di'i'anx 
sera  d'ordinaire  sans  in<'onvi'>nit>nl  Ir  niAnu'.  Ses  uM'Uibrits  sont  de  loulcx  les 
|iaili)>s  di>  l'Klal,  de  Ions  les  partis,  ri  ri'lntivonu'ul  peu  nondircux.  Ils  pour- 
ront d'ordinaire  aussi ,  sans  incoiivénii-nl ,  <Hr<>  l'arilenuMit  rasscndiMs  dans  une 
localilt!  (|uel('on(pie  de  ri'ltat.  La  niajorilt'  (pii  choisira  rell(>-('i  est  celle  (pli  lera 
IVIeclion.  On  ne  \oil  ni  (pielle  i-aison  s('rieus(!  elle  aurait  de  ne  passe  rendre 
où  elle  croirai!  avoir,  pour  accomplir  sa  mission  ,  la  lili(>rt(!  la  plus{[ran(le,  ni 
hupielle,  tout  consid(î|'(;,  porterait  justement  le  (lon|rrès  h  intervenir.  L'excp|»- 
lion  ne  semhiant  |)liis  fort  utile,  la  r('>{r|e  du  pouvoir  absolu  de  In  l(-{yislnture 
subsiste  pour  l(>  choix  du  lieu  de  r('l(Ttion  des  s(<nateurs  lLi(|(>raux.  Kllc  suli8isl(> 
d'autant  mieux,  (pi'il  import(^  ({'(Witer,  s'il  (3st  possible,  jus(pi'!i  rapparcnce 
d'une  pression  du  Coufrn-a  sur  les  ('lecteiu's  du  tiers  renouvelable  du  S(<n:it 
(pii  doit  contribuer,  avec  les  deux  tiers  r(;stnnls,  h  tenir  (Mi  dchec,  au  besoin, 
la  volonté  de  lu  (>luunbre  et,  éventuellement,  désapprouver  la  pulitiijue  dos 
deux  tiers  restants  eux-mêmes'*'. 

Sans  dotile  les  aut(»urfl  d(;  In  Cionstitulion  paraissent  avoir  considéré  l'inler- 
vention  du  (jongrùs,  ipiand  elle  est  d'ailleurs  licite,  plutôt  connue  une  res- 
source extrême,  un  acte  exceptiomiel.  Ils  ne  l'ont  pas  pourtant  subordoun(îc 
il  des  réserves  formelles,  «pu  leur  avaient  étt''  vainement  propos('(;s  comme 
robli{;ation  pri^alable  de  sommer  d'agir  les  l(f{jisla turcs  né{fli{jente8  ou  récal- 
citrantes. liO  Congrt'îs  est  en  réalité,  malgré  tout,  les  travaux  pn^pnratoires  le 
montrent  suirisainmeut ,  toujours  niidtre  d'intervenir.  A  (|uel<}ue  utoment  (pi'il 
intervienne,  et  quelques  ri>gles  (pi'il  lasse  eu  intervenant,  s'appli(piftt-il  ù  l'avo- 
riser  par  elles  une  n'gion  ou  un  parti  d('tenniné,  il  ne  violera  pas  la  lettre  du 
texte,  et,  s'il  en  méconnaît  l'esprit,  ce  sera  sous  la  seule  sanction  de  la  vindicte 
des  b^gislalures  qui  élisent  le  Sénat  l'i^déral  <*',  du  peuple  (|ui  (''lit  la  (Ihambre 
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(')  C(»mp.  Mon/îh ,  II,  fcvî-fin;],  el  ci  après,  t.  IV.  —  î»'   Art.  i,  sert.  ,'<,  5  i-a; 
ri-il(>ssiia ,  loH-iio.  —   '')   Ihiilein. 
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f'((ili!nili>  (li'N  i'(>|)r(>H*Milaiits''\()ii  iiM>iwi|rr'niiil  hniil  jadis liii  |ii'ril  (rnlinit  ||;rnveii. 
\m  Yi'i'ilt'  )<nI  (lu'ils  ii'oiil  pas  M  roiiiiniH  •*(  ii«>  sfiiil)li>iil  l'iitTo  ii  i'imIimiIim'.  La 
i'i-aiiil<MloK  n'virfiiifiilH  (roinnions  cl  il«>s  i't>|ii't'>Hnill<'s  ili>li)iinu>ra  rarili>iiii!iil  le 
( ioii)fn>s  (l(>  lois  aliiiHJvi'M  il'iiii  caijictôi't'  |Mii'<>iiu'nl  local.  Il  intcrvic  ulni  il'onli- 
iiairc,  pour  ne  pasdicc  Ioujoiii-h,  iiciïil-cc  ipnt  poiii-  Haiivor  les  apparciicfs,  par 
<lcsrà}i[l(>H|>')>iM'nilcH,  iiiiiioriiics.  MaiscoiiiliM'ii  il  aura  peine  ji  ravoriHcrHAmnicnl 
par  cdloN-ci  un  parti  ou  une  ri^iponl  b;  ixtnvoir  (pi  il  n'a  pa8,  «pie  Ich  KlatH 
avaient ,  Houverainenienl  li'alionl,  elipi'ilsonl  enroif»,  hoiih  certaincH  réHorvoN 
('•('rites  dans  la  Consliliilion ,  de  rc{[ler  l't'leclorat '''  pourrait  (Mre,  lui,  (snlre 
HOH  mains,  lui  puissant  iiistriiuienl  de  laveur  ou  d'oppression.  On  nu  dirait, 
à  juste  titre,  autant  du  pouvoir  d(>  ri'|[ler  ri'>li|pliilit<^  si  rautoril('  consliluanlo 
n'avait  pas  elle-in('iiie  d(flini  cette  derni('re  ^''.  (}ne  le  e\m\  des('>cli(.'ances,  des 
liniiv,  du  nio(le  de  scrutin,  doive  ou  puisse  coinniodeincnl  servir  do  noirH 
desseins,  c'ost  cliose  (pii  se  com'oit  moins  (u'sément. 

<iin(|  lois,  celles  des  •».'»  juin  iH^c» .  •<;'»  juillet  iHfit),  mH  ('('vrier  iH'ji,  u  Ou- 
vrier iHy-j,  W  mars  iSy.^),  toujours  eu  vijfueur,  (mt  r«Weill('  et  misen(euvre 
le  |iouvoir,  (pii  avait  lnn{r|eiMps  .sonuneilh',  du  (ioiifi^n'is.  La  premi('re  prescrit 
(pie  {'(élection  des  repn'senlaiilH  se  fasse  au  scrutin  iiniiioniinal  par  circon- 
scriptions ipii  doivent  lUre,  autant  (pi'il  est  possibl(>,  d't'tendiie  et  d(!  popu- 
lation ('{[aies  et  sans  enclaves.  Klle  ne  laisse  siilisistcr  le  scrutin  de  liste  par 
Klat  (]ue  comme  un  accident  transitoire,  lorsque,  apn's  un  recensement  et 
avant  la  refonte  des  circonscriptions,  le  noinlire  des  repr(;s(>ntants  de  i'Klat 
se  trouve  au}jnieiil(^  im  (liiiiinu(i'*'.  La  seconde  r(''jfle  minutieusement  le  temps 
(ït  le  mode  de  r(Mectioii  des  8('iiaieiirs,  à  la(|uelle  elle  ordonne  de  proc(^der. 
le  deuxième  mardi  de  la  preini("'re  session  de  la  Icjgislatiire  '  ''  (|iii  doit  se  trouver 
en  exercice  ii  rex|)iration  du  mandat,  (pi'elle  permet  d'ajourner,  au  liesoin. 
au  len(l(!main.  et  (pi'elle  enjoint  de  faire,  de  vive  voix,  dans  les  (iliamhres. 
s(''par(!es  d'abord,  puis,  en  cas  de  ballot tuge,  n'unies.  On  rcmarcpiera  (pie, 
dans  une  certaine  mesure,  ce  sont  les  Mjrislatures  qui,  indirectement,  lors- 
(pi'ejles  peuvent  (ixer  et  fixent  l'ouviirlure  d((  leur  session,  lixent  aussi 
réclii'ance  de  l'élection  '*'.  La  troisième  niclame  que  l'^Hection  des  repi'ésen- 
liinls  se  fasse  par  bulletins  ('crits  ou  imprimes  '^'.  Sous  l'empire  de  la  (piatriènie 


C'  Art.  1, 8ecl.  9;  S  i;ci-d(?88U»,  78-83. 

t*)  Ibidem. 

W  Art.  I,  sect.  a,  Sa;  sect.  3,  .S  H; 
nmoiid.  XIV,  S  .'{;  ci -dessus,  87-91, 
1 1 1  -1  lîî,  cl  ci-apit'S,  (ioi-Ctn.^». 

•*J   Art.  1,    sert,   q ,   S    i-.'i;    niiiciid. 


XIV   cl  XV  ;    ri-(les8us,    78-83,    p' 
et  ci-uprès  .')98-6oi,  (i       '^i" 

(•'•)  (ji-des8us,  87. 

'"'  Coiiip.  ci-dessus ,  1         1^9. 

"'   Lu  loi  du  1 '1  ft'vrier  1H99  p     mcl 
i'usji|rc  du  certaines  niai'liia(>s  ù   voler 
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l'I  (II*  lu  i'iii(|iiiùiiH',  i|iiiiii(l  In  l'iinNliliitioii  lociilt-  iio  tixc  |iim  nui!  iliilr  iliiî<>- 
l'i'iid'  '',  li's  i'i<|ii'i>HniliiiilH  Honl  iMim  li>  |iriMiiii>r  iiiiirdi  ii|iri'>H  In  |H'('iiiii>i' liiiiili 
ili>  iioMMiiltiT  i|iii  priM'i'ili'  lii  lin  ili>  la  li^ipsliiluri'.  l/)'>li>cliiiii  tli>H  iir>li>|riM>s  iIi'h 
li'iTJioireM  ont  iirn.'HHairiMiiiMit  iniiiiniiiiiialo^*'.  Kllr  si*  fait  le  nii^ini*  jour  (|iiu 
ci'llr  iIcH  ro|triW>u(aiiN  dos  KUiIh,  <>t,  l'ouuno  i-lli*,  [tar  liulIrlinH  l'Ci-itM  ^'. 

Pnirn  i|ue  Ii>h  l'IirliouH  soii'iil  Hrin>iiii>nl  a(-<'i)iii|ilii*s  à  li'ni|iH:  ilourioi'  |iar 
ra<li)|ilii)U  il'iui  ntoilo  uuiloniii',  [lour  li>  Situai  iruiii*  |iai't,  |>oui'  la  Oliaiiibri* 
lin  l'uiiUv,  riilriitilr  ri'H|ie('livr  ilorigiiic  au  uiaiiilal  des  Hi'nalnurtt  l'I  à  relui 
ili'H  repi't'sonlaiilH;  coiiiliiuer  piMir  lo  rliuix  di's  siiiuilrurs  Ii>h  diviTB  pruci'ili'H 
i|U)'  l«'H  li'{[islatiin>H  Nui>ai<>ut  au|tiii'avaul  :  nsHiiriM-  à  cliaqui'  riiTi)nHn'i|iliiin 
sa  iT|)i'rM«>Mlali(>u  pi'oprn  dans  la  (lliaud)i'ti;  rôduii'i'  ii  la  diut'c  la  |ilus  lurvi*  li; 
Mci'iitiu  par  lo  pciipln;  laisser  aux  li'ipslaluri's,  aiiMpinlIrs  rusa|>;<' eu  esl  l'arile, 
luie  fornu!  de  siilIVa|re  ipii  lixe  mieux  la  respiumahilite  de  l'eleeteiir;  imposer 
aux  roniiroH  du  p<>uple  la  seule  ipii,  dans  leo  assemhli'es  jiopulaires,  puisse 
pro(«'}pM'  sulliHammeiil  la  lilierlc,  la  securilt^  de  l'élerleur,  et  la  sincérité  du 
Hrrutio:  lelli;»  sont  les  lins  ipio  le  léjrislaleur  n  voulu  alleiudre. 

Diverses  lois  lédi'rales  IVappenl  encore,  dans  la  personne  des  caiididuls, 
des  électeurs,  des  nuijristi'ats  ou  a|>enls  cliar|;;és  de  pri'sider  aux  opérations 
électorales,  de  peines  cpii  peuvent  H'('>lever  i\  une  amende  de  r>,(>o<)  dollars  el  ii 
un  cniprisonneuKMil  de  trois  ou  même  de  six  années,  toutes,  ou  peu  s'en  l'aut, 
les  variétés  de  la  Iraude^*'. 

Sous  les  réserves  ipie  le  lecleiu'  vient  de  voir  ou  sans  préjudice  des  dispo- 
sitions ipii  |»r('cèdent,  les  l<>|rislatui'es  l'orment  les  circonscriptions  électorales, 
lixeut  les  lieux  de  vote  el,  en  (jénéral,  lont,  poiu'  les  opérations  l'Iertorales, 
toutes  les  rèjfles  nécessaires,  imposant  d'ordinaire  les  niéuu'S  aux  l'iections 
fédérales  et  aux  élections  purement  locales^"'. 
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VKTICLK   PKKMIKH. 
SKCTIOiN   /». 

H  ^2.  liO  Conférés  s'assemhicrii  au  moins  une  lois  l'.iu.  el  la 
ri'iiiiioii  aura  lieu  le  premier  liindi  de  déceiiihre,  à  moins  (|iie  par 
loi  il  ne  fixe  un  jour  dill'ércnl. 


t"   llougli,  11,()9J,  (;l  ci-iipW's  I.  IV. 

<"  Comp.  ()K-99. 

t''J  (;i-closHU8, 83,  noie  /i, el t  a 'i,  note 7. 
(Joinp.  sur  ces  diverses  règles  Hev.  Slat. 
secl.  i4-')7. 


'*'  ',U  mai  1870,  fï8  l'év.  el  3o  avr. 
1871,  10  juin  187:1,  18  lév.  el  ;}  ninrs 
187.');  Rcv.  Slal.secl.!Hi()8-a()i;<,  •hi'K*, 

flou7-*jo;îi,  5r)o0-5r)i7,  "iriîio-ôâQ.H. 

'•'•''>  Ci-après,  l.  IV. 
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Il  n'y  II  |uis  tlo  (loiili>  <|iii>  H'iisstMiiMtM-  no  si|riiilio,  au  (o\to,  ouvrir  UMt> 
session  (»l  i|uo  le  jour  li\«'  no  soif  siniploniont  colni  do  l'ouvorluro.  ]a\  Ini- 
iluclion  |)ui-(Mnont  lilli>rnlo  |iourriiil  coniluiro  ii  uno  ooiu^lnsion  ililVt'roulo.  INi 
Tosprit  niiuiiloslo  do  lo  rAj^lo  ni  lo  contoxio,  la  rliuiso  sur  los  njournoiniMits 
|>ar  oxoinplo,  no  porniolloni  <lo  oroiro  (\w  i'juilorilô  oonslilunnlc  nil  voulu 
uno  réunion  nnnuoll(>  d'un  jonr^".  I.«>  (lnii}p-(>s  s'iissoniltlo  an  moins  uno  fois 
l'nn ,  le  jour  dil ,  ol  In  session  dnro  jnsiin'ii  co  (|u'il  jiijfo  lion  do  s'ajournor  '*'. 

iiC  Parlonionf  dans  la  (Irando-Hiolajfuo,  lt>s  (lliandtros  dans  los  rolonios, 
lo  Conjjrôs  sous  1' \clo  do  conlodi'ralion.  avaiont  ou  d'ordinairo,  los  li^jps- 
lalni-os,  <lans  los  proiniors  Ktals,  avaioni  dos  sessions  nnnuollos'^^  l/auloritt> 
oonsliluanto  lit  donr,  pour  lo  (lonjp'i^s,  uno  règle  oonl'ornio  à  la  tradition 
roiistante.  A  l'heure  prt'sonto  surtout,  collo  rè}»'!»' (Kî  la  session  annuelle  met, 
on  le  sait,  les  Ktats-Unis  dans  la  condition  eonununc  de  la  plupart  des 
nations.  ' 

Si  le  domaine  de  rautorilé  du  Gonurès  est  eiroonserit,  les  sujets  do  ses 
d(^lil)<;ralions  reintivenieni  peu  nombreux,  {jrando  est  pourtant  rimportaneo 
de  ses  atlril)uli(ms i*'.  Il  ne  l'ail  mémo  pas  seidement  If  loi  conminno,  il 
exerce  une  juridiction  s(U"  tous  les  tonctionnairos  civils^'"' ,  ol  l'une  do  ses  Cham- 
l»ros  ])arlicipe  à  l'exercice  de  (|uel<pies-imos  dos  préroffalives  los  plus  dt^licalcs 
du  pouvoir  cxticutif'''^  Tour  remplir  ntilemeni  sa  mission  il  peut  avoir,  nu 
reste,  à  demander  dos  ronsoijpiomonts  au  chef  «lu  (iimvornement,  h  en  re- 
cevoir des  mossafTOs '''.  îl  n'exerce,  d'ailleurs,  sa  fonction  (pjo  n'uni;  niAmo 
il  ne  saurait,  (fue  r«'uni,  juj^er  s'il  doit  l'exercer,  en  «juoHe  niesiu*e  et  «le 
«piello  manière.  S«'  r«?um*r,  en  vue  d'aviser,  au  moins  une  fois  l'an.  n'iHail 
pas  trop,  sans  doule,  dès  rorifj-ino,  poin-  l'assendiliV  hiffislative  d'un  pays  de 


"'  (li-iiprès,  1 '11-1^17. 

(»>  Art.i,  si>cl.  .'),  S  '1;  arl.  M.s.-d.  .<; 
ci-après,  1/11-1A7,  ;i«)/4-;U).''). 

(')  Voir  C.  N.  1776,  const.  1-1 V;  C. 
S.,  1776,  XV;  1778,  XXII;  (amn.,  rli. 
i()():i;  const.  t77<);  Del.,  i77(),ail.  -i  ; 
i7i)'(,  iirl.  Il,  sccl.  '1;  (jic. ,  1777,  iii'l. 
Il;  1789,  ail.  I,  secl.  11;  Mtl. ,  1771», 
consl.XXllI;  Mass.,  t78o,pai'l. ii.cli.  1, 
sect.  I,  arl.  1;  \.  11.,  178.'!,  pari.  n,S,'{, 
1  799,  part.  Il,  secl.  3;  N.  .1. ,  177(),  m  ; 
N.  Y.,  1777,  n;  l'ii'.,  177(1,  c(tnsl,  '^•''^'* 
(j;  1790,  socl.  10;  1\.  1.,  cil.  1  <)(>;{ ;Vl., 


1777,  cil.  Il,  secl.  VIII;  r;8(),  cli.  11,  sci i. 
i\;  Vie,  1771),  cdiisl.  S  .'{.  Coitip.  ci - 
dessus,  I.  Il ,  [)'.\,  (il  ,  (i.^). 

'*'  Ar){.  arl.  i,  secl.  1  ;  accl.  .'),!'  1  ; 
secl.  H;  arl.  11,  s<«ct.  .'?;  cl-tlessiis,  7!)- 
77,  ol  ci-iiprès,  I  •.»()- 1.'{.^),  i7n-;{oi, 
.■W)i-;{«)'i. 

(•■•'  Ad.  t,  secl.  n,  S  :>;  »c<l.  ;{ ,  S  (1- 
7  ;  arl.  n,  secl.  /i  :  ci-dessiis,  loi-in-», 
I  i.'^i-i-n,  et  ci-après,  |{i)()-4o;i. 

'•'   Art.   Il,    .sect.    9,   Sa;    ci-après, 

:^77-:<HH. 

'•''\  Arl.  II ,  socl.  ;>  ;  ci-après,  .'<<|  1  -I^j'i. 
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h  millions  (riiiiliitiinls.  Maiiiloslotiioiil  cr  l'csl  moins  l'iicon'.  ilt>  nos  jours,  poui' 
('L'll<;  il'uno  milion  qni  a  |>t'ol)(il)l><nitMil  pins  «lo  8K  millions  il'huhilanls  ''. 

Le  ('.on|ri'ùs  ne  poul  pas  scnlcmcnl,  il  <loil  se  ninnir.  linissô  libn>,  il  \ù\\\i 
lias  sans  (lonlf  l'ail  moins.  li'oMi|)alion  à  (VlK'aïK'o  li\i>  a  r<!  IrèH  \\'M\i\  uvan- 
la][<>  (le  l«!  (lis|i(Mis(M-  «l«r  lonio  antorisalion,  do  loulo  iul<M'Vi>ntion  (l<>  lonlr 
autre  aiiUii'ilt^.  On  ii'anrail  \\\.mv  compris  ct'lln  dn  [touvoir  judiciairi'  (|iii, 
rvtMiluolli'uicnl,  aiu'ail  Irop  nuM*';  cclni-ci  i\  la  Inllo  des  |mrlis.  C.t'llodn  pouvoir 
t>\('culir  avait  c'Ui  dt>  tradition  dans  la  mt>lro|iolt'  cl  dans  les  colonies  de  pro- 
pri^'laires,  connue  dans  Itts  pro\inc<>H  royales'' .  Klle  n'en!  pas  apparenunenl 
surpris  autant.  La  rèj[le  <pie  lu  texte  énonce  n'est  pas  nioins  celle  <pu  couvieul 
le  mieux,  sinon  la  seule  ipii  convienne  au  ré|pnu>  d'une  démocratie  re|U't>- 
senlalive.  Mlle  assure  au  penpie  el  au\  l'ilafs  la  lilii-e  expression  de  leurs 
vuMix ,  la  lilire  iransfoiinalion  de  l(>urs  volontés  en  lois  par  l'organe  de  leur-^ 
reprt'st-ntants  élus,  ('.'('tait  le  ré|;ime  de  la  plupart  des  léjpsialures  locales  s(uis 
l'empire  dos  premièn^s  conslitulioiKs  dos  j'itats^^'. 


l/écli(>ance  de  la  soHsion  anuiuille  était  invariuMenienI,  tix<'e  sous  l'Acte  de. 
coni'édéralion ,  nu  premier  Imidi  de  novend)re'^'.  Le  texte,  <|ui  la  reporte  au 
|)i-entier  lundi  d<>  décembre,  pcruu;!  au  Coujrrè.s  de  la  chan|;er.  On  conçoit 
(|ne  des  circonstances  imprévues,  troubles,  jfuorres  ou  aulriis,  pouvaient 
suriyir,  (lui  rendissent  le  cliun|;'ement  utile.  La  l'acnlli-  réservtiu  au  (longrès 
est  donc  une  simple  mesure  de  saj;e  prévoyance.       _  ^ 

La  Constitution  l'ut  déliuilivemenl  mise  on  onivre  lo  h  mars  lyHç)  ol  le 
connnencenuMit  de  l'année  politi(pie  s'est  trouvé  ainsi  fixé  à  colti;  date^''.  Ou 
Icnait  d'ubord  ipi'il  "ouvrait  à  minuit;  on  le  l'ait,  dt>  nos  jours,  ou\rir  à 
midi'''^  (l'est  donc  une  l'ois  entrn  midi  du  A  uuu's  d(>  clia(|ue  aune*;  et  la 
nu^mo  bouro  du  ukIuuî  jour  de  l'année  suivant<!  «|ue  lo  Coujfrès  doit  siéjjer. 

L'échéance  du  premier  lundi  <lu  nu>is  de  décond>re,  (pic  la  loi  pouvait 
nuxlilier,  n'était  <pie  provisoire.  Quoi(pHî  la  loi  puisse  encore  lo  cbaujyer,  ce 
provisoire,  «|i!'elle  n'a  prescpie  jamais  toucbé,  .sendde  bien  être  devenu  dé- 
linitiC.  Plusieurs  m(Miles  paraissent  le  reconunnnder  el  le  rendre  nu^me  pré- 
Térable  à  l'ancienne  échéance,  si  peu  distante,  du  premier  liuidi  d(!  no- 
vembre'''. 11  l'ait  coïncider  la  session  du  (longrès  asix  celles  d(!  nondti'e  de 


(''   t'iVulualion    en    janvior    t<)oo   : 
88, ^)().^, .')()(■>  Iinliitonts.   (li-apivs,  ^i(»H, 
^^)   Voir  li-dt'ssus,  l.  il,  54-55,  GA. 
'■^*  <',i-(lessus,  l 'jCi,  note  3. 
'^'  Conij). arl.  v,S  1  ;ii-(lossus,  ii7-a8. 


'"'  (li-dessiis,  87. 

'")    11,   Slat.  iip|).   o.  (lonip.    L.    -et 
janvier  i8(»7. 

^'*  Ci-dessus,  noie  /i. 
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piii'lonieiils  (ilniiij'crs,  Hiiioii  de  lous.  il  |)('rmoltail  ainsi  aii\  Cliairil)r<>s  li'- 
«loialo»  rc^uiii^'^  (il'  suivre  de  pi-ès  (raboni,  et  il  leur  pei-iiiet,  de  iiolie  lem|»s, 
de  connaiti-e,  au  jour  le  jour,  les  Iravauv  des  Cliarnhres  élranjfères.  Dès  (|ii"ell(!s 
s'asfleinhlaieul,  il  leur  inoiitrail,  il  leur  monlre  (onjoiirs,  dès  ([u'elK^s  s'as- 
semhleul,  en  applicalion  déjà  depuis  plusiciu's  semaines  ou  mois,  il  leui' 
faisait  el  il  leur  i'ait  juger  ainsi,  dans  ses  effets,  par  une  expc'rieure  d'une 
rerlaine  durée,  rœtivre  léjpslalive  de  la  plus  récente  session  de  ces  Cluunhres 
des  autres  nations:  il  les  mettait  el  les  met,  d'ailleurs,  à  même  de  prendre, 
sans  trop  tarder,  au  besoin  par  représailles,  les  mesures  nécessaires.  Surtout 
il  laisse  dans  leurs  circonscriptions,  pendant  la  période  la  plus  active  des  tra- 
vaux des  cbamps,  les  élus  de  la  campagne. 

Le  changement  de  Técliéauce,  que  la  Constitution  fixe,  ne  peut  être  opéré 
(pie  par  loi.  La  rc'solutiou  proprement  dite,  «pii  ne  serait  pas  une  simple 
n'solution  d'ajorn-nemeut,  aurait  déjà  l'un  des  avantages  rpie  la  loi  présente; 
elle  inipli<juerait  la  nécessité  de  l'approbation  ou,  tout  au  moins,  de  l'avis 
motivé  du  chef  du  pouvoir  exérutif^''.  La  nécessité  |>arallra  luiturelle,  si  l'on 
songe  que  ce  haut  personnage  aura  éventuellement  à  comumniquer  avec  les 
Chambres  par  message,  h  leur  conseiller  les  mesures  qui  lui  sembleraient 
expédientes,  à  répondre  ii  leurs  interrogations,  à  examiner,  pour  les  ap- 
prouver ou  les  blAmer  et  en  provo<(uer  l'annulation,  à  peu  d'exceptions  près, 
lous  leurs  actes,  à  assurer  l'exécution  de  leurs  volontés  légitimement  mani- 
festées, et  que,  d'ailleure,  il  est  en  rapport  avec  l'Union  entière  par  ses  sub- 
ordonnés, (]ui  lui  envoient,  de  toutes  parts,  des  renseignements '''.  Ses  con- 
venances et  son  opinion  sur  celles  de  la  nation  seront  donc,  à  juste  titre, 
consultées.  Mais  la  loi,  elle,  assure  le  bénéfice  d'autres  avantages  encoi-e, 
d(.|jà,  ce  semble,  garantis  par  la  procédure  parlementaire  de  la  métropole, 
des  colonies,  des  premiers  Ktats  :  le  renvoi  à  une  commission,  le  déprtt  d'un 
rapport,  la  triple  lecture ''*.  Kn  autres  termes,  l'autoritfi  constituante  a  votdu 
qu'une  échéance  qui  lui  paraissait,  à  tout  prendre,  la  meilleure,  ne  fut  pas 
changée  sans  minutieuse  attention  et  mîîre  réflexion. 


Une  session  au  moins  par  an  sera  tenue;  les  deux  Chambres  peuvent,  d'un 


^'j  Art.  I,  sect.  7,  ."^  !i-'{;  ci-iiprès, 
j(»3-i  70. 

•^)  Ihid.  Joijjnoz  ;iii.  ri,  st-d.  a,  S  1, 
!i  ;  sncl.  3;  ci-après,   Hyl^-IiSS,   Syi- 


^•')  Voir  iiotîinimeiil  ci-dessus,  I.  Il, 
O7-68,  70-71.  Coiiip.  C.  N.,  177'», 
coiisl.  m;  C.  S. ,  1790,011.  I  ,  soct.  i(); 
Gie.  ,1777,  arl.vui;  Pie.,  1776,  cousl., 
sect.  i5;  Vt. ,  1777,  ch.  u,  sect.  xiv. 
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coiiiniun  accord ,  s'ajoiirnor  à  plus  d»'  Irois  jours  ol  à  (l»'S  liiMix  «lill'érciils: 
ellos  doiv<;iil ,  f;n  |)riiici|>o,  siéj'cr  dnus  le  inéino  Innips  ol  le  iimmiio  lieu  ''. 
dos  dis|>osili()ii8,  prises  au  pied  do  la  lollro,  nionlri>nl  i\tu\  sous  coKo  rô- 
sorvo,  en  principe,  <lo  J'uDitô  ou  do  l'idonlilo  de  temps  ot  do  lieu,  le  (ionipôs 
peut,  de  sa  seule  nulorilé,  lenir  des  sessions  exlraonlinnires.  Il  le  pourrai), 
il  coup  sûr,  indirf'ctemenl,  par  le  proc('dé  do  rajournement,  leriuo  ou  luAiiie 
conditioiuiel  '''.  On  no  voit  pas  <piell<!  raison  sérieuse  autoriserait  à  dénier  à 
la  Miajorit)' qui  se  trouv(M'ail,  de  l'ail,  réunie,  le  droit  d'on\rir  une  session, 
(Ml  à  celle  dont  les  membres  seraient  d'accord,  (|iioi(pio  séparés,  sur  l'oppor- 
lunité d'une  ■'«■union,  la  l'acuité  de  la  convocpier.  Los  con\(>Mancos  du  réjjinio 
d'une  démocralie  représontalivo,  l'espiil  do  la  (loMsIiliilioii,  ne  sont  sûromoul 
pas  contraires  à  cotte  conclusion  (pii  sont,  dès  lors,  à  juste  titre,  considérer 
connue  fondée. 


ta 


AUTICLK  PRK\UKn. 
SECTION  5. 

S  1.  ChiKjuc  (îhamhrc  sei'a  jugo  dos  ('doclions,  de  la  conslata- 
lloii  (les  résultais  {^retunis)  des  élections,  et  de  la  rapacité  de  ses 
membres.  La  présence  de  la  majorité  sera  nécessaire  dans  chacune 
pour  l'expédition  des  affaires,  mais  tout  nombre  inférieur  pourra 
s'ajourner  de  jour  on  jour  et  être  autorisé  à  exi{jer  la  présence  dos 
membres  absents,  de  telle  manière  et  sous  la  sanction  de  lollos 
jténaHtés  que  chacune  aura  défmies. 

Sous  ces  appellations  diverses  :  fréleclions,  constatation  dos  ré'sidtals,  ca- 
pacité de  l'élu ",  c'est,  en  sonnne,  la  vérilication  dos  pouvoirs  que  le  texte 
vise  et  qu'il  conlio  à  cliacpio  Chambre  pour  ses  membres  respectifs.  Lesrrélec- 
lions»  sont  l'ensemble  des  formalités  prescrites  ot  des  conditions  re([Hises 
auxquelles  l'usaffc  ou  la  loi  suborditnne  la  validité  <le  l'élection  considérée  on 
elle-même  et,  par  oxomplo,  la  délorminaliou  «lu  tenq)s  ou  «lu  lion  «lu  sci'utin. 
ror{]^anisation  des  bureaux,  le  mode  «lu  vole,  tout  pin'licnli«''rem«^nt  la  capa- 
cit«'  «les  électeurs.  Le  mot  frelunisnsifjnilio  plus  spécialomonl  la  transmission, 
mais,  «lans  uno  acc«'ption  plus  laqyo  ol  la  bonne,  il  doit  s'enlondre,  à  la  fois. 


'■'  Art.  I,  secl.  5,  S  4;  ci-après,  t/ii- 
147. 


III. 


'^*  Ibidem ,  et  art.  11 ,  sert.  'À  ;  ci-après, 
39/j-;$y5. 
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(In  <li'|i(»(iillt>iiu>iU,  (I)!  la  véi'iiicalioii  i|ui  Hiiil  lu  clûtiiro  du  Hcniliii  cl  di!  la 
Iniiisiiiissioii  il  raiilorild  coiiipt'UMitc,  eu  un  mol ,  de  la  coiiHlatalioii  (liHiiiilivu 
d(>s  ri'sullals.  La  rrca|Mrit(>i^  do  Tëlii  iTcsl  pas,  on  \o  coiiroil ,  hoii  aptiliulc 
iiilcllccliit'll)',  c(*sl  Hiin|)loiii(!iil  sa  (-a|)ucil(^  léj'aic.  néji'iiiai'ilé  de»  o|H!i'nliotis 
ôlecloi'uli's,  capacih^  des  t'Iecloiti-s  (3l  de»  (^iih,  ce  hoiiI  bien  là  apparcnuuenl 
luuH  l(!H  élt'nuMils  do  la  vnlidil(>  de  rëlection,  ol  iiussi,  nainrellomcnl , 
lou8  ceux  sur  lesquels  doit  |»oi'ler  rexaniou  dans  la  vorilicalion  de»  pou- 
voirs. 

San»  doulo ,  la  véi-ilioalion  des  pttuvoirs  de  leurs  n»end)reH  par  les  Cliiuii- 
l»res  peul  avoir  de  jp'auds  inconvonienis.  IjU  crainte  dos  repn'saillcs  d'iuie 
majorité  nouvelle,  celle  de  la  vindicte  des dlecteiu's ,  ne  sussent  pas  toujours 
à  empêcher  de  d(>plorahies  manii'eslations,  des  ii.,  istic(!s  criantes,  de  Tc^sprit 
de  parti.  On  sail  (pu;  de  pareils  abus  ont  iiarlois,  dans  (Taulres  pays,  l'ail 
passer  la  pr«'ro{;alivo  des  assendiiées  (Meclives  îi  l'autoril«>  judiciaire.  Il  faut 
croire  «pie  les  Américains,  eux,  ne  cessèrent  jamais  do  jujfer  ol  pemstenl  à 
trouver  les  avantages  de  la  rè{r|e  supérieurs  ii  ses  inconvénients.  Ils  ont  du 
penser  ol.  ce  senibio,  avec  raison,  <pie  dans  inio  démocratie  représentative 
où  des  iliUljrers  parliculiors  iramoindrissenieul  menacent  le  |iouvoir  judi- 
ciaire, ce  serait  une  giavc  imprudence  de  lui  im[)oser  ou  de  lui  pormeltro 
une  intervention  qui  io  niellrait  éventuellement  aux  prises  avec  les  pussions 
polilitpies'les  plus  ardenlos''*.  (.)(iant  à  rattribution  de  la  prérogative  au  |)ou- 
voir  exécutif,  elle  ne  se  concevrait  pas  sous  un  régime  où  l'autorité  de  ce 
pouvoir  sur  le  corps  électoral  et  sur  les  élus  doit  être,  par  essence,  soigneuse- 
ment et  strictement  limitée'*'.  Pour  tout  dire,  au  reste,  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment des  raisons,  en  ([UoKjuo  sorte  négatives,  qui  recommandent  la  règle 
adoptée  par  Taulorité  consliluanlo.  Les  membres  dos  Chambres  ont  une  ex- 
périence des  luttes  électorales  «pii  doit  les  rendre  des  juges  particulièrement 
coniptUents  de  la  régularité  et  de  la  sinc('rilé  des  scrutins.  Puis,  dans  le  sys- 
tème du  (îouvernenient  fédéral ,  la  crainte  d(!s  i-evirements  ou  transforiuations 
de  la  iuajorilé  et  celle  de  la  vindicio  des  électeurs  seront  des  freins  probabh;- 
ment  d'autant  plus  etlicaces,  que  les  élections  sont  plus  fréquentes ''\  La 
règle  avait  été  de  tradition  dans  la  Chambre  anglaise  des  Communes  et  dans 
les  Chambres  coloniales  de  représentants,  oii  le  mandat  des  élus  fut  parfois, 


(''  (-om|>.  arl.  ni,  scct.  i;  ri- v'-ès, 
/io/i-^ii6. 

'*>  Arj{.  ait.  I,  socl.  i ,  .S  i;  st-cl.  ;{, 
S  i;  secl.  'i ,  il  et  a;  scct.  7,  S  a-3; 


arl.  n,  sect.  3;  ci-dessus,  78-81,  io3 
io5,  i9!-i!U),  el  ci-apiTs,  i6;î-i7o. 
'■^'    Arl.  I ,  Rccl.  :î ,  S  1  ;  secl.  '^,  S  1  -2  ; 
ci-(ics8iiïi,  78  Hi,  io3-iio. 
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siiion  toujours,  [)lus  lonjy'''.  Ello  pouviiit  juslfimont  panillro  uwm  lionne  ou 
moins,  sinon  nieilloui-ft,  dans  lo  (lonfrrès. 

fiC  pouvoii'  <lp  rlia((uo  Glinnibro  est  souverain,  sans  nnli-e  appel  (\u'}\  une 
niajorili^  nouvelle  on  (\uh  une  nouvelle  consullotion  du  eor[)s  (^loelornl.  Il  IVsl 
poiu-  orilonner,  conduire  les  en(|U(Mes,  rherrlier  de  loufes  nianii'res  les  ren- 
seiynenienlH  nt'eessaires.  Il  l'est  pour  suppMei.  au  Ix'soin,  aux  n(<|flij;enccs, 
aux  omissions,  pr(>m(>dilées  on  non.  des  autoritc's  loeales  on  antres  (|uî  ne 
vicient  pas  nécessairement  le  sci'ulin,  par  exemple,  au  dt'laiit  de  Irnnsmission 
des  résultats.  Il  l'est  enliu  pom-  validi'r  ou  Itriser,  à  son  |jré.  IVIection. 

En  Fait,  le  Gonjjr^s  s'est  |irescril  à  lui-m<Mue,  soit  par  de  véritjd)les  lois, 
soit  autrement,  des  règles  dans  la  vérilication  des  pouvoirs.  Altriluition  de 
juridiction  pour  l'instruction  |)roprement  dite;  délais;  lormalités  desenqufMcs 
et  autorité  des  majpstrats  ou  ajjents  eiupiôleurs;  sanction  du  relus  de  témoi- 
{jner  et  de  la  fraude  dans  les  ténmifjnafjes ;  transmission,  ouverture,  iiotili- 
cation,  piddication  de  documents;  rënninération  des  ajjents  du  pouvoir  em- 
ployés; indemnités  des  t(>moins;  adjudication  des  irais  et  dépens:  tels  sont 
les  faits,  mesures  ou  objets,  qu'il  a  somnis  à  une  ré{]^lementation  minutieuse 
dont  une  étude  complète,  nécessairement  lon}>ue,  ne  saurait  trouver  place 
ici.  Il  suflira  de  citer  un  trait  peut-être  particulièrement  caractéristi(|ue  :  au- 
cune partie  n'est  admise  à  réclamer,  à  titre  de  frais  ou  dépens,  plus  de 
a.ooo  dollars  '"'. 


La  détermination  du  nombre  des  membres  nécessaire  dans  chaque  Chandtre 
pour  la  validit»!  des  délibérations  met  aux  prises,  avec  une  double  dillicidtt'. 
S'il  est  petit,  surtout  très  petit,  la  minorité  des  Etats  ou  du  peuple *''  fera, 
par  ses  représentants,  la  loi  ii  la  majorité.  Si,  au  conti-aire,  il  est  {jrand  ou  très 
}]Tand,  ce  sera  la  minorité  «[ui,  par  son  absence,  lien<lra  la  volonté  de  la  ma- 
jorité en  écliec.  l/im  et  l'autre  résulUils  ne  sont  {fuèi-e  acceptables  dans  une 
démocratie  représentative,  où  c'est  naturellement  la  majorité,  soit  du  peuplt!, 


'')  Voir  t.  n,  li*j--io,  ôi,  65.  (ioiiip. 
(!.  \.,  1776,  consl.  X;  (1.  S.,  i7i)0, 
arl.  I,  st'cl.  11;  Del.,  1776,  art,  .">; 
I7();î,  iirl.  Il,  st'cl.  ();  Oie.,  17S9, 
arl.  I,  sort.  il{;  Md. ,  1776,  consl.  l\, 
\\l;  Mass.,  1780,  pari,  u,  ch.i,  socl. 
•j,  art.  IV ;  sect.  3,  art.  x;  N.  H.,  1  77(">, 
•onst. 8  i5;  1790,  art.  i,secl.  1  a;  N.  J., 


1776, V;  N.  Y.,  1770,  ix;  Pie.,  I77t'», 
rniisl.  stT.t.  9;  Vl.,    1777;  cil.   u.  sort. 

VIII. 

^-'  Sur  ces  diverses  règltîs  voir  L.  b.  ; 
19  IV'vrior  i85i,  10  janvier  «l  3  mai-s 
iH7;{,  a  mars  1876,  3  mars  1879. 

^'>  Arl.  I,  sccl.  2,  S  1  ;  secl.  3,  i»  i: 
ti-dossus,  78-81 ,  io3-io5. 
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soit  (l«'s  J'!l{ils,  (|ui  <l(iil  IViiipoilor.  I.'aiiloriti^  coiisliliiuiif<>  a  lniiicli(>  l<>  dilli;- 
i'cikI  |)ar  lo  milieu.  Kilo  a  l'ail  les  rliosKs  qrnlos  ciili'o  ceux  ([ui  veulent  rnuiplii' 
leur  mission  en  délilH'raiilet  ceux  (|ui,  nu  moins  |)i-ovisoiremeiil,on  le  verra, 
prélèrcul  la  (léserter.  Que  l<'s  uns  ou  !">  autres  aient  pour  eux  lu  moilii!  plus 
une  unilc'  des  mcmlires  (l(>  leurs  (lliambres  respectives,  la  d(MilHiration  sera 
ouverte  ou,  au  contraire,  elle  sera  |irovisoirement  suspendue.  (Connue  les 
l'ilats  ont  tous  le  mt^me  nondirc  de  si^nnteurs,  la  majoritti  de  ceux-ci  re[U'é- 
sente  nécessairement  la  miijorilé  d(^s  Ktats'''.  La  majorité  d(!S  représentants, 
l'Iie,  reprt'senlera,  pour  u:i  certain  nombre  de  circonscriplions  d'I'llat  ou 
autres,  uniimminaies  ou  non,  suivant  les  règles  (pi'il  aura  plu  aux  lé^rishiliu'es 
ou  au  Conjurés  (rétablir  '',ou  la  majorilt*  absolue,  ou,  tout  au  moins,  la  majo- 
iil(!  relalive  des  électeurs  qui  auront  vol('.  De  fait,  celte  dernière,  absolue  ou 
relative,  sera  sans  doute  souvent  voisine,  quand  elle  ne  l'atteindra  pas,  de  la 
majorité  absolue  ou  relalive,  calculée  sans  é;>'ard  aux  circonscriptions  électo- 
rales, des  électeurs  volant  de  la  nation  cnlière.  Poiu*  ses  propres  Iravaux  la 
convention  jjénéraie  avait  ado|>lé  la  même  rè{>le. 

Le  nondire  (jui  es!  capable  de  d('libérer  Test  évidenuuent  de  décider.  La 
(loiistitulioM  exifi'e  (|ue  dans  certains  cas  particulièrement  délirais  les  décisions 
soient  piises  à  la  majorité  spéciale  des  deux  tiers''*.  ffQui  dicit  de  imo  ue{;at 
de  altero.r  Dans  les  aulres  une  majoi'ilé  diIFérente  sera  donc  sullisanle.  La- 
(pielle?  Les  textes  n'en  indicjuent  aucune.  Mais  les  raitions  qui  ont  l'ail  donner 
il  la  majorité  absolue  des  élus  le  droit  de  df'libérer  doi\ent  lo{>iquemenl  l'aire 
attribuer  à  celle  des  présents  le  pouvoir  de  résoudre.  Celle-ci  sera,  dès  lors, 
sullisanle.  Llle  sera  aussi,  d'ordinaire,  nécessaire,  si  l'on  observe  que  la  cou- 
lume  et  le  règlement  lui-même  ne  permettent  pas,  en  principe,  l'abstention. 
Ainsi,  d'ordinaire,  peut-éti-e  supéi'ieiu'e  de  beaucoup,  elle  le  sera  au  moins 
d'une  unité  au  cjuarl  des  élus.  Klle  représentera  alors,  d'ailleurs,  le  quart  au 
moins  des  Ktats  et  souvent  sans  doute,  sinon  fatidement,  au  moins  le  quart 
des  électeurs  volant  '*. 

il  serait  absurde  qu'une  (]bainbre  (jui  ne  so.  trouverait  pas  en  nombre  [)our 
d('libérer  l'ùl  oblijjée  de  demeurer  indéOniment  en  séance  à  attendre  la  venue 
«l'absents,  résolus  peut-éire  à  rester  au  loin  ou  incapables  devenir.  Elle  aura 
donc  le  droit  de  s'ajoui'uer.  Plusieui's  raisons  expliqueront,  d'ailleurs,  ([ue 


\vi'-    ■ ,. 


"'  Arl.   1,    secl.    .'{,  !»   i;  ci-dessus, 
io3-io5. 

(*'  Ci-dessiis,  lai-iao. 

'•''  Art.  I ,  secl.  5 ,  S  2  ;  secl.  7,  S  a-3  ; 


arl.  Il,  secl.  a,    Sa;    ci-apnVs,   iljâ- 
iSg,  168-170,  877-880. 
(*'   Ibidem. 
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riijdiirnoinciil  doive  Mvc  h'  plus  court  (]iii  Hoil  niisoiiiialili'tnpnt  possiMc  :  ili> 
joui'  H  jour,  liii  (  Tiiinle  iriiicoiniiiodcr  j;r!iiiilt>iii<'iil  \mv  ers  rtMinioiis  <|iioli- 
ilirniics  la  iiiiiioril(!  priisciite  |ioiii'ra  t'inoiivoir  ri  r.-iiiM>(i<>r  des  id)st<iils  (|iii;  la 
iiir)ll(>8s<;  ou  la  ui>}<;lij|[('ii(-p,  sans  mauvais  vouloir,  tciiairui.  seules  éloijpK-s. 
l/uhlitralion  de  se  n-iniir  elia<[ue  joiu' détournera  la  uiiuorilt'  d'une  tolérance 
evcessive  |M»ur  les  coupables,  fia  réunion  quotidienne  donnern  aussi  une  oc- 
casion (|uolidipniio  de  tenter  de  délilN^rer.  liref,  une  lois  par  jour,  le  nombre 
des  meudires  préseuls  sera  compté,  et  «lès  <pio,  sollicilir,  provo(pit'u,  du  jour 
en  jour,  la  présence  de  la  majoi'ité  des  élus  sera  constatée,  le  travail  du  (lon- 
fjr^s  sera  commencé  ou  re|U'is. 

Sans  doute,  la  majorité'  des  élus,  rt'unie,  est  libre,  à  ses  ris(|ues  et  périls, 
8<tus  la  sanction  de  la  vindicte  de  ses  électeurs,  si  elle  déserte  des  iiilé-réts 
pressjuits,  de  refuser  de  délibérer,  même  de  clore  la  session  au  moment  même 
où  elle  l'ouvre'*',  (le  ne  sera  là  (pi'uue  application,  l'ime  des  plus  natiu'elles 
ol  des  plus  léji'ilimes,  de  la  loi  du  uoud)re.  Mais  la  simple  absence,  due  peut- 
être  à  la  néjflijjence  ou  ii  un  accid(>ut  lortuit  el  pas8a;;er,  ne  saurai!  éipiivaloir 
à  une  mauireslution  lormcllc  et  soIcMUielle  di;  volonté.  Siu'tout,  s'il  s'en  l'aul 
seulement  de  quekpies  unités,  éventuellement  d'une  seide,  que  la  mojorilé^ 
soit  pn'sente,  moins  encore  sera-l-il  l(>{ptime  d'allirmer  qu'elle  refuse  délibé- 
rément de  siéfjer.  La  session  ouverte,  jus<pi'à  ce  (jue,  n'uuie,  elle  décide  for- 
mellement de  ne  plus  siéjjer  ou  de  s'ajourner  à  une  date  déterminée,  elle  doit 
s'assembler  et  elle  sera  léjptiniemenl  censée  vouloir  se  réunir,  ou  tons  les 
jours,  ou  les  jours  de  séance  que  les  rèfjlements  des  (]|iambres  auront  fixés  ''. 
De  lu  le  pouvoir,  que  le  texte  donne  à  la  minorité  présente,  de  prendri*  conire 
les  absents  des  mesures  coercitives. 

On  remarquera  que  le  pouvoir  n'appartient  pas  de  plein  droit  à  la  minorité 
présente.  (jelle-<'i  peut  être  autorisée  à  l'exercer.  Par  (pii  le  sera-l-elle  ?  Kvidem- 
meul  par  les  Chambres  elles-mêmes.  Dans  le  système  du  (iouveinemenl  fé- 
déral, la  réunion  de  ces  dernièi-es  ne  dépend,  en  principe,  on  vient  de  le  voir, 
ni  <le  l'autorité  executive,  ui  de  l'autorité  judiciaire  ''.  Les  derniers  mots  du 
texte  achèveraient,  au  besoin,  de  dissiper  toute  incertitude,  puiscpi'ils  allri- 
buent  formellemcut  aux  Chambres  le  droit  de  prescrire  les  sanctions  sans  les- 
quelles le  pouvoir  coercitif  ae  sérail  qu'un  vaiu  mot. 

Ce  serait  une  erreur  de  prendre  le  texte  au  pied  de  la  lettre  el  de  croire 
que  toute  sanction  à  hupielle  les  Chambres  auraient  donné  leur  approbation 


♦  .i 


(')  Arjj.  arl.  i,  .soct.  .^),  8  /i  ;  ci-après,  1/11-147.  —  '*'   ^''•'''  ^'   ''"'^*  '»'^'-'*''-  •* 
S  3;  ci-fipiès.  i3.V>36.  —  '^'   Art.  1,  scct.  A,  i*  ;'.  ;  ri-iltssin,  ia"t-i'i(). 


i  ' 


sas 


13/1 


POIJVOIU  LK(JISLATIK. 


î.l  ' 


Kl 


(l<;vi'ail|iar  là  m«^ni('  Mw  niiisiil<M*«''<>  coininc  licilo.  Les  Ohiimlirosno  pniirrnicnt 
jius  jiliiH  (|iiK  raiilorih'  jndicinin'  |in)|>n>riinnt  «litn  (>xigcr  des  rniitioiiK  t^xcon- 
HJveH,  iiii|M)sni'  dos  (iiiiondcs  iniin()d)>r(<oH,  n|)|)li(|iioi'  dos  pninos  cninllfs  (■! 
iiuiHilucH'''.  CVsl  il  l'iiiit(iril*i  jiidiciiiiro,  nous  des  iriiraiilics  liicii  diiliiiiRs  pinir 
In  d(ifens(f  dos  |)nW<iiiiH,  qu'iipiiiirlioiil ,  en  |)i'in<-i|)0,  la  n'-pression  d<!8  ncU's 
«•('prëlieiisililos,  crimos,  dt'lils  «m  iitilros*^'.  Kilo  n'est  conlide  aux  (iliamhres 
contre  corlains  actes  (pio  par  (^xooplion  et  on  vno  d'un»!  fin  dëtonnin«^e.  Toiil 
particulièrenionl  (>lio  n'attftint  ici  TalisoMco  (|iio  [tonr  la  l'aire  cossor.  Tout  iialn- 
rolleiuonl  aussi  la  léniliinilé  des  moyens  n^presNils  (Mpendra  de  leur  adapta- 
tion à  la  lin  cliorcliéo.  Ainsi,  sans  parler  dos  peines  cruoiles  on  innsittios  en 
pareille  liypotliëse,  connne  Borniont  inaniiesteniont  In  mort,  nn  lonff  empri- 
sonnement, la  conliscatiiin,  celles  <pii,  si  pon  (pie  ce  IVil,  prolon^'oraient  Taji- 
sence,  connue  romprisonnemetit  le  plus conrt,  devraient  Atre jiijj»'Os  iliéiritimes. 
A  pins  lorte  raison,  en  serait-il  ainsi  de  iVxpnlsion  pour  la([nelle,  au  reste, 
on  le  verra,  lU)  autre  texte  oxi{Tfi  mie  mnjorit»^  spéciale'''.  Au  contraire, 
l'averlissement,  la  rt'primande,  la  censure,  avec  ou  sans  l'inscription  an 
procès- verbal,  l'amende  modérée,  la  relenno  du  traitement  pendant  la  durée 
de  l'ahsence,  l'arrestation  et  l'adduction,  nu  besoin,  de  force,  dans  le  lieu  et 
la  salle  des  séances  ne  sauraient  que  paraître  des  modes  de  répression  ou  de 
coercition  absolument  convenables  et  licites. 

Il  est  entendu  que,  sous  les  réserves  pr(''ciloos,  cliaquc  Cbandu-e  prend 
librement  et  exécute,  s'il  lui  plaît,  pni-  ses  propres  ajjents,  les  mesures  qui 
lui  paraissent  les  meilleures  |)our  (d)liger  ses  membres  absents  a  l'aire  acte  de 
fésence.  Les  termes  l'ormels  du  texte  rendent  cette  proposition  indiscutable. 
Ni  l'autorité  judiciaire,  ni  l'autorité  executive,  ni  l'autre  Chambre,  quand 
elles  n'en  sont  pas  priées,  n'ont  h  intervenir.  Si  leur  intervention  était  néces- 
saire, le  moindre  acconl  entre  ces  autorités  on  l'une  quelconque  des  Chambres 
et  (piel(|nes  membres  do  l'autre  interromprait  éventuellement  le  cour-s 
«l'une  session  d'ailleurs  régnlièrement  onvoi-le  el  s»i8|)endrait  l'expédition  d'af- 
faires dûment  commencées.  Ii'indé|)endance,  juste  et  voulue,  de  chaque 
Chambre  serait  ainsi  mise  en  p(?ril.  Chacune  décidera  et  agira,  en  toute  li- 
berté, comme  elle  fait,  à  son  gré,  son  règlement  proprement  dit  dont  les 
mesures  coercilives  contre  ses  membres  absents  ne  diffèrent  ({uo  parce 
qu'elles  sont  exécutoires  contre  eux  hors  du  lieu  de  ses  séances'"'.  Les  textes 

^'*  Ainond.     vui;     ci-apros,     55i-  '•'''  Art.    i,    secl.    ï),    S  a;    ci-apivs, 

r)5«.  i35-i;kj. 

''^>   Art.  III;    nmend.  iv,   v,  vi,   vui;  **'  €omp.  art.  1,'sefl.  .^),    S  «;  ci- 

ri-aprôs,  ftrt!\-fiM\,  ,^)'.!H-,^),').^).  api-tV,  i8.^)-i.3f). 
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<|iii  t'liililiHH«>nl ,  sdiiH  cf*rl<iin<>H  roslrirlionfi.  et  Ioh  nuilirs  (|iii  juslilicnl  l(i  ik^- 
i'«;Hsil<'  (Ir  rnp|irob(ilinn  du  rliot' du  |H)(ivoii'  oxi^ciitif  pour  Ins  ncti*»  (I<>h  deux 
(lliiunhrcH  oxc^culoirr;»  par  h(!H  hojih  envers  <>l  contre  touH,  ne  s'a|)pliipieiil  piiH 
il  ceH  actes  de  clincuiic,  inih^peudanls  de  l'nulre,  exdculoireN  |)nr  e|le-ni<*me, 
uni(pieuienl  deslinf^s  à  rniuener  les  rneinl>reH  de  l'une  ou  do  l'nulre  ii  Poliser- 
valiou  d'un  devoir  luul  enstMuble  Hlricl,  bien  délermin^,  et  d'ordinaire  focile 
à  remplir'''. 

Dans  la  pratique,  les  (lliandireH  n'ont  jfuèie  recours  qu'à  deux  mesures 
très  iné||[nl«nienl  coercitives  :  l'invitation.  qii'adrcsscMil  aux  mendu'eH  sortis 
ou  absents  les  serjyents  ou  lic^rauts  d'armes  et  leurs  auxiliaires,  de  rentrer 
dans  In  salle  des  st^ances;  l'adduction,  qu'au  Itesoiii  ils  ronsomrnernieni  par  la 
force. 

Les  chartes,  conslitulions,  lois,  de  la  n)étropole,  des  colonies,  d(^s  pre- 
miers i'itats,  statunient,  elles  ausssi,  sur  le  «cptorum»»  soit  pour  d('lih(*iT'i', 
soit  pour  rf^sotidre,  por  des  dispositions  dont  (|uel(pies-iuies  ne  sont  pus  sans 
analogie  avec  le  texte  de  la  (lonstitntion  ft'di'rale  '*'. 


ARTICI.K   PHEMIKU. 

SKCTION  5. 

S  "2.  (]|iiU|ue  (;iiaml)n!  peut  faire  son  i'è<j;lein(Mil.  punir  ses 
in(ïml)res  pour  conduite  désordonnée,  et,  avec  l'aveu  des  deux 
tiers,  frapjMU-  d'expulsion  l'un  quelconque  d'entre  eux. 

Les  expressions  leclmi([ues,  classiipies,  si  l'on  veut,  en  français,  fffaireson 
rèjjlemenl»),  paraissent,  à  tout  prendre,  la  traduction  la  [dus  exacte  des 
termes  du  texte  an{<[lais,  ff(?lahlir  les  règles  de  sa  procéihn'e«  ou  mlc!  ses 
aclesfl.  Ces  derniers  ont  toujours  reçu  une  interprétation  larjje.  Les  rèjfles 
permises  de  la  procédure  ou  des  actes  de  chaque  Chambre  ont  paru  (Hre 
toutes  celles,  fussent-elIeG  de  véritables  mesures  disciplinaires,  <[ue  chacune 
jugerait  nécessaires  im  utiles  pour  rexpédition  de  ses  travaux.  Le  règlement 
d'une  Chnndtre  n'est  [)ns  autre  chose,  au  fond,  (pie  l'ensendde  de  règles  pa- 


"'  Art.  I,  aect.  7,  S  9-3;  art.  u, 
secl.  ;{;  ci-après,  i()3-i70,  3y.^)-399. 

*"  (loiiip.  ri-(lessiis,  I.  Il,  58,  ()9, 
()5.  Joignez  (',. S. ,  1 790 ,  art.  1 ,  secl.  1 1  ; 
(île.,  «777,  art.  11;  1789,  art.  i,  secl. 
19;  Md..  i77t>.(oiisl.  VIII,  X\:  Mass., 


1780,  part.  Il,  cil.  I,  secl.  9,  art.  i\; 
secl.  3,  art.  ix;  N.  II.,  1776,  c<»nsl. 
S  18,  3n;  N.  Y.,  177(),  i\;  Pie,  1776, 
coiisl.  sect.  IX  ;  1790,  art.  1,  secl.  1  vi  ; 
Vl.,  1777,  cil.  Il,  secl.  IX ;  et  Conn., 
cil.    iCC...:   H.   I.,  rli.  x&VA. 
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reillcs,  iivor  cotle  mMiln  n'mM'vc  (|ii(>  !<■  riii'loiiicul  |)rn|ir<'iii<'iil  dil,  cxt^^utoii-o 
|)iii'  In  (iliaiiilirc  (|iii  le  luil  i>l  ilaiis  l(>s  lieux  roiiNacrrH  niix  trnvniix  de  celle-ci, 
n'u  pnH,  en  |irinci|M',  d'eiiipin'  au  dehors.  Voilà  celui  (\[u:  cliaque  (ilinudiro 
l'ail.  Kilo  le  l'ait  soiiveniiiieiiieni ,  HaiiH  intervention  <lu  pouvoir  judiciaire  et  dn 
l'aiilorili'  executive.  Klle  ne  doit  dt'pendre  elroilenienl  ni  dn  cch  pouvoirs 
diir<>rcnts  ni  do  l'autre  (lliand)re.  Kilt;  serait  à  la  merci  du  p<3rsonna|j[e,  du 
corps  conslitni^  «le  l'assenddee,  qui  niffleniil  seule  le  temps,  l'ordre,  In 
lornie,  sinon  la  nature  de  ces  travaux.  Klle  n'a  même  |);is  besoin,  d'ailleurs, 
du  rechercher  celt('  approbation  du  chef  du  (louvernement  fi'dtVal  que  la 
lettre  et  Tespril  des  textes  qui  l'applicpient  soit  aux  lois,  soit  aux  n^olutions 
des  deux  (Ihambres,  ne  pernietteni  pasd'applicpier  au  sinijde  rè};;lemenl  inl)'*- 
rieur  de  chacune  '"'. 


:     V    »« 


Si  le  pouvoir  attribue  à  cluupie  (lliainbre  de  punir  ses  mendires  poiu'  con- 
duite d('8ordonnée  ne  devait  atteindre  que  les  actes  conunis  dans  les  lieux 
consacrions  ii  ses  travaux  et  «pie  dans  c  >s  seuls  lieux  les  coupables,  il  n'eût  pas, 
ce  semble,  «H»'  nt'cessaire  de  le  nu^nliomier  à  cAt<'  du  pouvoir,  «h^jii  sidlisanl 
a|ipflrenunetil,  de  l'aire  le  rèj'Iement.  l/énonciulion  l'ormelle  donne  à  penser 
et  rinlerpri'lation  re(;ue  est  (pie  la  prt^rojjative  a  une  portée  plus  {p'ande. 
Chaque  Chand)re,  ju};e  de  sa  dilpiilé,  {[ardienne  de  son  |>ropi'e  honneur, 
trappe,  où  (pi'ils  aient  éU'  conunis  et  où  (pie  soi(>nl  le>'  coupables,  l(>s  actes 
dos(!s  membres  qui,  diminuant  la  coiisid(<ralion,  rautoritii  morale  de  ceux-ci, 
portent  indirectement  att(;inte  ii  la  sienne  et  ri'braidenl. 

Les  (fautions  excessives,  les  amendes  immo(lér«5es,  les  p(nnalit('s  cruelles  et 
inusitées  stM'ont,  ù  coup  sûr,  prohibées'''.  Au  contraire,  raverti.ssenienl,  lu 
ri^pi'imande ,  la  censure,  avec  ou  sans  inscription  au  proc(;s-verl)al ,  le  re- 
trait de  la  parole,  rainende  mod('>rée,  la  suspension  de  traitement  ne  sont  pas 
moins  c.erlainemenl  des  peines  licites''*.  La  lettre  l'ormelle  du  texte  autorise 
l'eximlsion,  si  une  majoriti'  (b'termiiK'e  est  d'avis  de  la  prononcer.  Mais  pn'- 
cisLMiKMit  [)arce  (|ue  r(;\[)ulsion  est  la  seule  [leine  dont  la  vaiidib;  soit  suboi- 
doniide  à  Taveu  d'une  majorité  d(>ler minée,  il  l'aul  admettre  que  toute  autre 
('{fale  ou,  à  plus  l'orte  raison,  sup('ripure,  serait  illicite.  Pour  le  supplice  ca- 
pital la  ({iieslion  ne  se  pose  iiK^me  pas.  Klle  ne  saurait  }>;uère  plus  justement 
.s(!  poser  pour  remprisonnemeni  de  quel([U('  durée,  qui  ne  frappe  pas,  sans 
doute,  moins  duremeni  «pie  l'expulsion  h;  condamné  et  atteint  davanlaffe  les 


'"  Art.  I,  sert.  7,  S  n-li\  ri-nprès,  16.V170.  —  '*'  Ainond.  viii:  ri-a|>r(;s,  .^)r)3- 
înt't,  t't  ci-dcssiis.  1  .'{."î-i.'t'i.  —  '')   (',i-(i»\ssiis,  xX.\-\'.\h. 
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coiisliiuuiitrt  <l«>  n>  <l('i-iiiei-,  l«>H  laisHanl,  aiilaiil  (|ii(>  iliirn  l'inniiTt'nilioii,  |iri\i')« 
<riiiii<  |iiii'ti(>  <lo  l(>iir  ri>|ii-)'H(>nt<ilioii,  hjiidii  iiiAiii<>  <in  ccllo-ri  loiil  i'nli«>i'i>. 

\.u  niVcssili'',  |)()iii'  r(;x|MilNioii,  <li>  l'avrii  tic  lu  iiiiijoril*'  tifrt  tliMix  lifi-H, 
<|iii  iiifl  l<>  iTJrt  (li>ln  riD-siiri' niix  iiiaiiiH  ilii  lici-s  aiijriiK'Hl)'*  iriiiic  uiiitr>  roi'iii«> 
iiiaiiircslciiit'iil  iiiio  |rui-atilit>  coiili-t'  l'rspril  de  parti  ou  li'ra|irir(>  tli>  la  siinplr 
iiiajoril)^.  (ioiMiiK!  cliaiiiK'  C.liainlirt?  |m>iiI  «ItlIibrriM-  ol  rcWiiilrn,  (|iinii(l  la  iiio- 
joi'il*' (le  8CH  iiiciiilircs  <Hiis  cot  |in'^M>iili>,  il  s'a/ril  tividi'iiiiiKMil  ici  des  (jeux 
liors  lies  inniibi'i's  |ir(>H(>iiU  do  la  C.liainhii',  d'aillciiis  <>ii  iiond>r(>  |)om'  dcHi- 
JMiriT.  (îoiniiK!  chaque  (iliamltri!  iii<  |i(>ul  dt'IilH^ror  ol  n'Hoiidre  que  Hi  la  niajo- 
rid'  aliHolim  de,  Hes  lueinbreN  i'Iuh  <>hI  pi't^nuio,  la  luajorilt'  ruquisi'  d(>H  deux 
(ioi's  Hcra  (oiijoui'H  au  luoius  l'jralc  aux  deux  li(M's  d(>  In  majoiiti*  *'|,  par  oou- 
siupient,  au  lici-H  dt;  tous  les  «'Iuh  ''.  Le  lexl<;  luarquo  HullisajunitMil  <pi(>  la 
peine  doil  Aire  aimohunenl  itidividuellool  (pie,  dès  lors,  si  plusieurs  |)ertionu(;s 
paraissent  eu  uiëriler  Tapplicatiou,  la  (lliaudire  sera  nppfdt'c  à  se  pronoucni' 
së|)aréuicut  sur  le  sort  dn  clioeuue.  (l'est  iii,  h  roup  sûr,  une  nouvelle  j'a- 
raulie  d'inqtarlialilé  el  de  mesure  dans  la  rt^prnssion. 

Kn  lait,  trois  lois  seuleuienl,  ce  send>le,  et  seuleineul  contre  des  séna- 
teurs, l'expulsion  lut  prononçai',  au  cours  d'une  dun^e  supérieure  h  un  siècle. 
Avoir  reçu  de  rar|>'cut,  pour  les  patronner,  d(!  candidats  aux  lonctioiis 
publiques,  tenté  soit  de  corronqtrn  des  fonclionnaires  an  profit  d'un  ij'ou- 
vernciiienl  élranjfer,  soit  de  soulever  les  Indiens,  tels  étaient  les  faits  iiicri- 
iiiinés. 

Sous  la  réserve  de  riiiiiiuniité,  toile  (ju'elle  sera  détinie  plus  loin  '',  de 
rinviolubilité  parleineutaire,  pendant  les  sessions,  et  sans  réserves,  hors  ses- 
sion, les  membres  des  (îliambres  sont  responsables  de  tous  leurs  actes  et 
passibles  de  |>oursuites  dans  les  ternies  du  ilroit  commun. 


f 


Il  n'est  pas  douteux  cpie  clia(|iie  (lliainbie  n'ait,  en  vertu  de  s(m)  poihoir 
n'irlenientaire ,  le  droit  de  subordonner  à  telles  conditions  qui  lui  paraiironi 
bonnes  l'eut rée,  la  présence  de  tiers  dans  les  lieux,  salles  de  séance»  {{ént'- 
rales  ou  autres,  réservés  à  ses  Iravaiix,  el  de  donner  l\  ces  conditicms  l'expul- 
sion pour  sanction.  Il  ne  l'est  pas  davaiitaj^e  ipren  vertu  de  la  |>ré>i'o{rative 
(pii  lui  appartient,  ou  le  verra,  d'édicler  les  lois  t né'cessaires  et  conve- 
nables» >''  pour  l'exercice  «le  ses  diverses  attributions,  le  Congrès  ne  puisse, 
par  lois  dont  une  juste  application  du  principe  de  la  séparation   des  pouvoirs 

(')  ()i-di>S''iis,  1  X\-\  .'Ui.  —  (*)  Art.  i ,  si-ct.  (î ,  S  j  ;  ci-après ,  i  r)o-  i  .'»/i.  —  '^   Ail,  i , 
secl.  8,  S  18;  ci-après,  gi)()-.Tni. 
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iilU-ilxitM'ii  rcxf^ciitioii  il  riMilorili'  >*X(^('iiti\i>  ri  riiil)'i'|M-i'liilion  ii  riiiili>i-ilii 
jii(licinir<>,  |ti'orHlr(>,  on  vm^  de  se  |ii'ot('|r(M- lui-iiiAiiii>  <'(»Mlf('  I«'h  iitlii(|iii>H  on 
i>iilri'|)riHi'H  lit!  tiiM*»,  IcIIhn  inoMiirt>H,  hoiim  Ii-IIoh  HAiicliniiH,  (|iii  lui  hciiiIiIci'oiiI 
n\|«<(lioiitPfl'''. 

l/(iK)i)f(>n  il(i|iiiHH«'  <li!  Ii(>uiimii|t  1»  |iot'liM>(|(>  ces  |n'ii|)OMitinnH  inr(tnh*sl(ilil«>'4. 
(IVhI  un  |H'iiii'i|M>  rouraniuicnt  inlinis  <|u<'  cliiii|U('  (IIuuuIh'c  h  le  ilroil  ilf>  i'«(- 
|ii'iiri<>i',  où  i|uVlli>H  (lii'iil  (M(^  roMiuiisi>s  <>l  qu<>ls  ipiVu  soitMil  los  nutoui'H,  Iom 
iiUn<|Ui>H  OH  onln'|irisoH  rcuiln»  t'Ilc-ni^^nii'.  Lu  iliirnnuilion  par  lu  voie  de  \n  pirHKO 
ou  nulrcnuMil .  (|ui  |M'uI  iliiiiiuut'r  rautoi-ilt<  ui'inil<>  de  s<>h  iii«>uiIii-i>h,  n'a  pas 
si'inhlt'  »l«'voir  iKVoHHain'iucnl  ('cliappor  li  cffh' juridiction,  ni  lu^^nu'  la  siuiplr 
d»'«sol)riiHH»nrr'  ii  lui  ordre  n'jjulier  <piftlcou(pif> ,  rouunfl  seruil,  par  ft\«'inplt',  li' 
rfliiH  do  ('oiupnratlrR ,  di'  disposer,  ou  de  produire  don  docniiicnlH  dans  une 
t'iiqui^i'  rf^ifuliAronii'nl  oi'donn«i««.  SnnH  dotile  Ioh  rauliourt  (•xcesHivcH,  Ipm 
auicndoH  inimodi'n^es,  les  [M'ineHcrunilos  cl  inusilëoH  ne  8«M*onl  jiaH  de  uiisc'**. 
I<a  rëpnwsion  corporelle  ne  devra  inAine  pas,  d'ailleurs,  ({('piisser  J'enipriHon- 
neiueiil,  ni  la  dun!e  de  ce  dernier  ciille  de  la  session,  (le  mchI  pas  nssun''- 
uienl  (pie  rolFel  de  la  vidonh'  uuuiil'eHlc'e  des  reprisse  niants  ou  des  s<^naleurs 
disparaJHHe  lorci'uiunl ,  «piand  ils  He  Hi^purtinl.  Le  pn'leudi-e  ne  coiiduirnil  à 
rien  moins  qu'il  la  NUspenHion  ou  h  ralH'0|j[aliou  des  loin  hors  du  temps  des 
sesHiouH.  Mai»,  suivant  l'opinion  reçue,  le  pouvoir  n^pressit' de  chacune  des 
(ihandiri'B  sur  les  liei-s  n'a  pas  d'autre  efl'el  que  de  la  proti'jjer  dans  l'exer- 
cice imniédial  de  ses  pn'rojjalives.  Mors  session ,  ce  dernier  est  inipossilde;  la 
lin  pour  lu(|uelle  le  pouvoir  a  )Ui',  au  moins  implicilement,  donn)>  ne  saïu'uil 
plus  ^tre  atteinte  ;  le  ponvoii-  sera  lo{pqu(Mnent  suspendu. 

Quoi  qu'il  l'aille  j)cnser  de  ces  réserves  et  explicatiouH,  le  principe  paraît 
avoir  <^t(Ç  emprunt»;  à  la  coutume  de  la  miHropole  el  des  colonies'*'.  Il  repose 
('vidennnent  sur  cette  idée  familière  aux  Anglais  el  jmx  Américains,  Iradi- 
tioimelle  chez  eux,  que  tout  cor|)S  constitué,  assemhlée  It'jrislativc  ou  nuire, 
a,  au  moins  implicitemetil  atlrihués,  el  peut  exercer  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires ou  réellement  utiles  pour  l'exercice  île  ses  préroj^alives  esseiilielles  el 
l'ormelles.  C'est  encore,  au  fond,  si  l'on  veut,  une  application  la r}>e  ii  cha- 
cune des  (Ihambres  de  la  rè{jle  dont  l'aulorilé  constituante  a  elle-même  ac- 
cordé expressément  le  bc'néfice  au  Congrès  enlifM"  dans  la  composition  des 


'■'  Ci -dessus,  78-7.^),  ni  arl.  u, 
sert.  3;  arl.  lu,  secl.  n ,  S  1;  fi-!i|)rès, 
397-899,  /«i()-/i9a. 

'*)  Amend.  viu;  ci-après,  55i-5r)fi, 
elridcs«ii',  13,^18/1,  186-187, 


'*>  Voir  notniiinieiil  I.  Il,  (>.'),  cl  <!. 
S.,  1790,  nrl.  I,  sfcl.  18;  M<l.,  i77<'>, 
coiisl.  \ll  ;  Miiss. ,  I  7^(1,  part.  Il,  rli.  1 , 
s«rl.  8,  iirt.  \-\i;  N.  H.,  178/1,  pari.  Il, 
S  8i. 
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loin,  ail  prolil  «lu  <ioiiv(>riu>iiii>iit  t't^tii'nil ,  ilf  mcm  (livorn  (l)'|Mirt<'iii(>ii(H  l'I 
«Ifonh'''.  Il  roMvi«>nl  d'tijiiiiU'r  (|ii«  IVxi'i'rin»  «lu  In  jiiriilirtiiiii  rt'iiif'HHivi', 
llH''orii|in>iiii>iil  liiiiiltr,  ili>  cIiikiik!  ('.Iiiiiiiltri>  hiii-  \pm  lii!i*N,ii  hoimIiIi'  ii«*  <li)voir 
ni  iiii|(li<|ui>r  iM'n>HH(iiroiii<'nl  ijiiiis  Iti  |iriitii|iu>  rii|i|ilinilioii  (Iom  i'(>[];Ii>h  onli- 
naii'i'H  il<>  In  pron^diii-o  <>riiiiiiM>ll<' ,  ni  ailiiiollrc,  ii  auniii  iiioinciit,  riiili'rxon- 
liiiii  (lu  |)oiivoii' jnilicinii'c,  ni  laÏHHfr  au  provenu  ou  nu  condainiM'  aucun  ro- 
coiiis  l'Ili'clir,  h\  n>  iH^t  il  |,i  ('.haiiihif  iin'iii)'  (|ui  l'a  poursuivi  ou  IVa|)|i<^  ou 
au\  r>li'cli>ui'H  il  la  plus  piorhaiii)*  )'>|r<rliiin.  l'.ii  l'ail,  louh'l'ois,  il  panitl  aviir 
(!l«'d'oi-<liiMui-o,  puui  ne  \mn  ijiic  invatiublcuHMil,  «lim'ii'l,  modijiii,  |ii'udon(. 

l/iinilalidii  iIrh  coitluiucs,  clinrlitH,  loi»,  nniHliluliouH.  d(!  la  iiuHi-opoIr . 
d«w  l'olonlex,  d<>s  pmuit'tH  Mlaln,  iiVhI  pan  HiMilium'iil  daiiH  li>  pouvoir  répi-ONHil' 
dcrliaipioOliainliri'  sur  IrH  lif^rs,  t>ll<>  l'osl  encore  daiiHle  pouvoir  iprii  cliiicuni' 
de  l'airo  suii  r('}r|t>nM<ul  ot  iWwt-ivA'v  Hiir  ses  inenilui'H,  nu  ItCHoin  hoiih  lu  Hniic- 
liou  de  l'expiilsiuii,  une  nrlion  disciplinaire'''. 

MtTICLK   PKKMIKII. 
SKCTION  ft. 

S  3.  (ilin(|iii!  (iliuiiil)re  lii'iulra  iiii  juiirnui  d(3  hcs  uclivs  cl,  d*' 
liMiips  en  temps,  lu  [)nl)li(!ra,  à  rivxceptioM  des  parlit^s  (pHdic  jii- 
jjcniil  nécessaire  de  {jarder  secrètes;  (d  les  oui  et  les  non  des 
nienilires  di!  ('llacull(^  sur  toute  (|iiestion,  seront,  à  la  denianile 
du  cin(|uième  des  niiMulircs  présents,  insi'rés  an  journal. 

Kn  l'ail,  à  moins  «pie,  pour  des  raisons  jfraves  et  par  exceplion,  les 
(ilianilires  ne  décidonl  do  sidjfcr  îi  huis  clos  el.  d'inlerdiie  la  reproducliun , 
leurs  sénnces  sont  puliliipics  ol  la  publicalioii  (l(>  leurs  débalH  esl  lilireuienl 
permise.  Elles-ni<^nies,  au  reste,  l'oiil  publier,  chaipie  jour,  le  compte  rendu 
iii  extenso  de  leurs  dëlihérations  de  la  veille.  Telle  est,  aux  Klats-Uuis,  el  de- 


(')  Arl.  I,  sect.  S,  S  i«:  ri-après, 
a()7-!{oi . 

w  Voir  l.  Il,  ♦»-i,65:  C.  S.,  171)0. 

iirt.   I,  st'tl.    l'i;   l)el.,    170^,  nrl.   11, 

scrl.  ('»;    «iie.,    1777,    arl.    vu;    17^9, 
iirl.i,  sert.  1 3:  Ma,,  i77('»,  roiisl.  \XIV, 


^fnss.,  1780,  part.  Il,  cii.  i,  sert,  -i, 
ail.  vn;  secl.  .'{ ,  art.  x;  i\.  II.,  i7«'i. 
pari.  Il,  S  iS  el  .'{/i  ;  Pie.,  177O,  roiisl. 
secl.  ((;  Vl.,  1777,  cil.  Il,  secl.  viii. 
1  78(1,  cil.  Il ,  st'il.  n:  Vie. ,  » 776.  coiisl. 
S  5. 
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roi  vol U  M'iCISI.VTIK 


|>iiis  loitjriM'H  jii)n<'t>s  «hyà,  iiiic  conditioii  (|ui  roiiniit  iuii|>l(>  milist'<iclioii  nu\ 
i'\i|f('iwes  (l(!  lu  promi^iT  |mili«î  «In  Icxli'.  Cclld-ci  jhmiI  soiiiMor,  de  iiotro 
l(>iii|is,  siiralK)ii<laiil(\  iiiiitil)>.  Kllt>  ii*^  l'i'hiit  |)ii.s.  nu  iiioiikmU  où  vWo.  tut 
l'ci'itc,  <|iiaii<l  uno  ntiidiliou  (iiirén'nlc  d<>  loul  |)imiiI,  si  cllt'  ii(>  suhsislail  [hin 
<liuis  les  |)i-eiuiiM-s  liliils,  prt'vidiiil  (Miooiv  daus  (*i>rlaiiii>s  nations  i^tiau^rrivs, 
pa'iliculiôrnuieiii  dans  l'ancicunc  un'iro|»ol<>,  cl  vcuail  dt>  |)n>v(doii-  dans  les 


coiouK's  «>ilos-iiU'ni(>s 


iC' 


(<e  scrail  |ii'<<s(|U(;  d<-v«>lo|)|i(>'-  ini  litni  t'onunnn,  *|ni<  (r(>\|ili(|U(M'  lonijuc- 
uionl  l«>  toxlc.  Les  cii'coristannfs  qui  oui  donne  naissaui'<>  aux  dt'cisious  des 
Tiliandiros,  les  niolils  <|ui  liiialenient  ont  servi  à  celles-ci  de  loiideuienl,  les 
a!'|>;unuMits  à  l'aide  des({iiels  partisans  el  adversaires  sit  sont  elIorc(^  de  niuu- 
Irer  le  forl  el  le  faihle  des  propositions  prt'seiitiVs,  le  parla^^e  ninnt'ricpie  *les 
\oix,  voilà  les  indications  ipie,  pounMre  re*'llenu'nt  util)',  Ir  journal  doit  pro- 
(MU'er.  Qui  donleni  (|u'(>ll<>s  puissent  et  doivent  tonner  dos  ('léinonts  pr«<cieu\ 
d'appriviation  dans  la  prt'paralion  de  nouvelles  lois  ou  n^olulious?  Iaï  pnltli- 
caliou,  elle,  aidei-a  raulorile  (pii  inteiprèle  el  celle  qui  exi'rule  la  loi  en  vi- 

l'esjyrit.  Klle  pernieMra  aux  (Hecleurs  de  jujjer  el 


r  a  on  nueux  (lisrorn<>r 


{rUCII 

de  mesurer  la  responsahililé  ^\^'  leurs  ('lus,  en  connaissance  d(>  cause. 

KvideuunenI ,  plus  le  journal  sei-a  coni|>lut  et  c(unplètenienl  puMii',  plus  il 
alleindra  sùreineni  s<>s  diverses  tins.  I.e  mot  intime  inipli.pie  ou  d('si{j;ne  un 
n'oit  d«'laill('.  La  iellre  el  l'espiil  du  lexle  peuvoul  ne  pas  taire  siriclemeni 
.)l>li}>;atuires  la  nidnclion,  la  public^ition  et  la  conservation  d'un  com|>te  rendu 
in  r.rlcii.'io  proprement  dit  ;  ils  exijyent  au  moins  celles  (rm)e  analyse  1res  sul»- 
slanlielle  et  exacte  dans  latpielle  rien  d'essentiel  ne  soit  omis. 

\a\  puhlicatiou  iul)'{>'rale  est  nituiii'estenient  la  nNjfle.  Que  par  exception 
ponriint,  dans  certaines  circnnslances,  il  puisse  importer  de  j;arder  provisoi- 


reni'  ut  ou  d*^linilivonient  M'cnNle  telle  ou  te 


par 


lie  des  dt'hats,  c'est  une 


proposition  aussi  .  \  idenle.  Il  ne  serait  pas  ditlicile  <le  multipliei-  les  exemples. 
Il  sullini  de  dire  que  le  (lonjpvs  (?til»lit  l'iinpAl ,  sans  excepter  celui  des 
d'Mian;:^,  l<^ve  les  t'<irces  de  terre  et  de  !ner,  «h'clare  la  {jnerre,   p.;ur  montrer 


e  ue  ses  ueluie- 


i>  (piel  point  la  divul|>'alion,  mu'Ioi.i  la  (liv'dj'ation  immédiat 
rations  o\  de  .ses  n^solntions  serait  parfois  iiitenqieslive  et  danirereuse 


léli 


lit 


i4's  OUI  et  les  non  ne  sont  pas  seulement  la  somme  des  voix  lavorahles  (>l 


("  Voir  I.  Il,  Cm,  ;{.u)-;{;<.j  ;  C.  N., 
i77(>,  consl.  XLVI;  De!.,  i ;<)•!,  ml.  ii, 
siTl.  H;  N.  II.,  i7«/|.  juirl.  Il,  S  ;{.»; 
\.  Y.,   «777,  XV:   Pic.   i77<l,  .•onsl. 


socl.    «'i    i-l    ;{:>;    Vu.    1777,    «II.    II. 
iH'ct.  xii-\iii  ;  I  7S(>,  cil.  Il ,  sccl.  xiii  XIV, 
*J'    \i-l.   I,  s.mI.  s,   s   I,    Il    it:  ri- 
n^i'As,    i7('    i7«(,  n'i^-'^fiC». 


I.K  COMJUKS:    UOIIIINKMKNTS.  l'il 

ct'llt'  (les  voix  ('.(•nli'dii'i'H.  l/indirtilion  soiniiumv  <lti  |)iirlii{ri>  tics  vujx  i>sl  |Hii'tii> 
iiiiliii'«'ll(>,  <<sst>nli)>lii',  *lii  ioiii'iiiil.  L'iiiscnplioii,  <|iii'  l.-i  n't|iiisilioti  ilii  riii- 
i|iii(>nir  (les  iiu'iiilircs  prosciils  pciil  loiijoiirs  rciidn'  ol)li|riili)irt',  t«sl  n'Ilc  du 
nom  (le  ('liiu|iii'  voliiiil  acroh'  tiii  oui  ou  <ui  non  |iar  l(><|u*>l  il  aura  nianit«>Nt(>  sou 
avis;  ou,  *>u  aulrrs  Iitiucs,  c'fst  colli*  du  vol<>  par  oui  <■!  uoii,  iudilV('i'*<iiuu*'ul 
oral  ou  <i<'i'il,  mais  noniiiial.  Ce  st'ia,  d'ordinaire,  une  loufruo  opt^rnliou  «pif 
Ir  volt'  nominal,  <*l  l'on  t'oncoil  tpi*>,  permis  à  loul  propos,  il  deviendrai! 
éveuluellcmenl  un  proci'dt' d'oltslrudion.  Kn  sens  inverse,  soumis  à  des  ron- 
dilious  trop  i'i};oureuses,  à  l'aveu  d'une  majorilé  trop  eonsidt'raltle  par 
exemple,  il  restera  iniisilt',  imilile.  La  prc'somplion  est  ipie  le  rin<pii«>me  des 
mendires  prés<<nls,  <|ui  sera  toujours,  nnnme  on  sait,  au  moins  le  dixième 
dus(flu8^'',  ne  l«  denumdera  pas  sans  motif  st'>rieux,  on,  si  l'on  veut,  le  de- 
mandera seidemenl  et  ne  man(|uera  fruère  de  le  denumder  dans  les  disrus- 
sions  de  réelle  imporlanee.  C'est  manileslemenl ,  d'ailleurs,  an  d»*sir  de  l'aire 
riairemeni  eonnaiire  à  l'c'lerleur  le  rAle  de  l't'ln  et  mieux  s<'ntir  ii  re  dernier 
sa  propre  responsabilité  dans  les  dt'dials  les  plus  délicats,  qu'il  l'aul  raltaclier 
la  rè{r|e  *pie  <*onsa(M'e  la  dernièr(>  partie  du  lext(*. 

La  lellre,  l'esprit  du  t(!xle,  les  travaux  préparatoires,  montrent  «pie  le 
texte  tout  entier  s'npplitpie  intlislinclemeni  aux  déliltéralions  des  d(*ux 
Cliandtres  et ,  ainsi,  ii  relies  mêmes  du  Sémil,  «pumd  relui-ei  sièj;e  seid  pour 
discuter  et  approuver  ou  refuser  de  ralilier  certains  desseins  du  clief du  (Jou- 
vernement^"'. 

On  se  rappelle  «pie, 'sons  rAcle  de  couK'dé'ralitm  ,  les  délili('>ralions  du  C.on- 
jfrès  SIM'  les  liailes,  lesalliaiu'es,  les  opiM-alions  miiitain's,  devaient  seidi's,au 
liesoin,  restei-  seciètes,  les  autres  être  pulilié'es  Ions  les  mois,  et  les  oui  et 
non  Miis  au  journal  ii  la  retinéle  de  tout  meinhre  «le  rasseiid>l«>«'     . 


UrriCLL   PUKVIIKH. 
SKC.TIO.N  5. 


S  ^1.  Aucimc  (les  ('iliiuiil)r«'s  ne  |i(Miira,  peiidniil  la  scs.sioii  du 
(loujjfè.s,  sans  le  «(msonlenienl  de  l'aiilrc,  .s'ajourner  à  plus  de 
(n>i,s  jours,  ni  à  un  au(r<'  li<Mi  «luo  celui  (nù  les  dt'iw  (iliand>i'es 
scu'onl  assenil)l«''es. 


' 


.îiîh 


"   Ari.  I,  séfl.  ;>,  S  !    •\;  ii-«lessiis,  im«)   iHtj.  ■ —    ''   Arl.  ii,  hihI.  u,  S   ;!;<i- 


ijiit's,  ."^77   .'tSi. 


Voir  arl.  ix,  S  7;  ci-«l«'ssii»,  y,}. 
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POUVOin  LI'IGISLATIK. 


I.*!  I«>\l(',  coiifiriiic,  iiu  hnsoiii ,  siii'  (in  |ioint  jtar  iino  niilrn  cI(uih«>  de  In 
(ionslilulion''',  poHo  noltcniont,  qiioi(|(io  indiroctciiiftnl,  en  statuant  sur 
IVxcepliiU),  le  principn  do  l'unil^^  de  temps  et  de  lieu  pour  les  dëliWrations 
du  (lonifr^s.  Les  (Ihamhres,  en  principe,  s'asKendderoul  dans  le  niAinc  lieu 
et  délilx'i-eront  dans  le  luônie  lt>nips.  La  raison  en  est  elaire.  Elles  aiu-ont  à 
recevoir  les  coinnuniicntions  (pie  le  Chef  du  pouvoir  exc^cutif  leur  adresserait 
d'ollice  et  les  renseifpreinenls  (prelles-nii^iues  croiraient  devoir  lui  de- 
mander^''; leiu's  membi-es,  h  échan}>-(M'  nuitu(>llement  eulre  eux  des  obser- 
vations pendant  l'cilaboralion  des  r(W)lulions  et  des  lois  pour  l'adoption  des- 
quelles le  concours  de  toutes  deux  est  nt^cessaire''^';  cbacune,  h  transmettre 
h  l'autre  celles  de  ces  lois  ou  résolutions  cpi'elle  aura  la  première  adoptées'^'; 
lout((S  deux,  au  i-esle,  h  prendre  parfois,  d'accord ,  des  mesures  aussi  vrfrentes 
(|u'indispensables.  L'nnilé  de  temps  et  de  lieu,  en  un  mot,  assurera  nue  pn'- 
|)aralion,  une  e'tnde,  une  consonuualion  tout  ensemble  plus  complète  et  ptus 
rapide  de  l'œuvre  léjrislative. 

Spécialement  ii  l'égard  de  l'unité  de  lieu,  la  iin  «|ue  s'est  proposée  l'arlo- 
torit»>  constituante  sera  sulllsauunent  atteinte,  si  les  CInnnbres  siègent  dans  la 
mt^me  localité.  C'est  eu  ce  sens  relativement  large,  et  non  avec  l'acception 
restreinte  de  même  édifice,  que  le  texte  paraît  devoir  être  et  avoir  été,  d'ail- 
leurs, toujours  entendu. 

Les  considérations  sommaires  (pii  précèdent,  jointes  à  ces  deux  antres, 
(pie  les  renseignements  sur  la  condition  de  l'Union,  transmis  par  les  fonc- 
lioimair(>8  fédéraux  disséminés  sur  la  surface  entière  de  la  République,  sont 
nalnrellemeFit  concentrés  au  siège  du  (louverneuïent''',  et  qie  les  lois  et  réso- 
lutions aux({uelle8  le  concours  d(!s  deux  Chambres  est  nécessaire  devront  être 
soiunises  à  l'examen  du  Chef  du  pouvoir  exécutif'"',  conduiraient  facilement 
à  penser  (jue  le  siège  du  Gouvernement  sura,  à  juste  litre,  de  droit,  le  lieu 
des  sessions  du  Coujjiès.  F^a  Constitution  n'exige  pas  pourtant  (pi'il  le  soit. 
Si  l'autorité  constituante  a  pu  croire  ([ue,  d'ordinaire,  de  fait,  pour  leur 
propre  coininodilé,  les  Chambres  se  réunii'aienl  là,  elle  a  voulu  aussi  sans 
doute  leur  réserver  la  faculté  d'échapper  aux  entreprises  abusives,  à  une 
pression  trop  forte  du  pouvoir  exécutif  ou,  en  autres  termes,  leui*  garder 
celle  de  maintenir  leur  juste  indépendance,  en  se  transportant,  au  besoin, 


C  Art.  1,  seil.  4,  S  a;  la.'j-iay. 

'*)  Art.  M  ,  sect.  3;  ci-aprî's,  391-89/1. 

<•'*'  Art.  i,sect.  7:ci-après,  159-170. 

'"  Ihulfui. 


''■'  Ail.  u,  secl.  a,  8  1;  ««cl.  3;  ci- 
apri's ,  3  7  /i  -3  7  .^) ,  3  9  9 . 

^*'  Art.  I,  sert.  7,  S  m-3;  ci-après. 
i()3-i70. 
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ailltînis.  Do  môme,  ;iu  ichIc,  (|ue,  (raccord,  tillos  poiivt'iil ,  au  coiirH  (rime 
Hessioii,  Icuiisiii'rer  leurs  siiances  d'im  lieu  à  uu  aiilie,  (;ll(ts  |>euvenl,  (ra(rc()r(l , 
a\aiil,  loule  sessiou,  lix(îr  ou  clian{»'oi'  le  lieu  de  celle-ci.  CV'hI  une  |)ro|io$iii(Mi 
(|ui,  saUH  violer  lu  IcUre,  esl  numileHleiueiil  conrorme  h  IVspril  du  lexUs 

On  a  VU  d('jà  (|ue  le  (loutres  petit  choisir,  el  de  (pielle  manière,  Kss  ('ch(iances 
de  se»  sessions'''. 

Au  rt^Humé,  les  deux  Chambres  8i(!g'enl  dans  le  nu^mc  lieu  (!l  le  mt^me 
temps.  (îe  lieu  et  ce  temps  sont  ceux  (pie,  d'accord,  elles-mômes  choisi«senl. 
L'autoritci  conslituanle  les  a  consi(l(!i'ées  comme  les  dfîl'enseurs  nalurels  el  les 
meilleurs  arbitres  de  leur  jjroprc  indëpendance  et  de  leur  propre  sécurité. 

On  a  vu  encore  ((uelles  sont,  en  l'ait,  les  (>ch('ances  des  sessions'*'.  Il 
convient  (Pajouler  (pfen  l'ait  aussi  elles  se  tiennent  dans  la  capitale,  ku 
(lapitole. 

Le  Sénat,  on  l'a  vu  dt-jà  cl  on  le  verra  mieux  encore  plus  loin,  peut  ('Ire 
a|>pel<j  il  siéjfer  seul  pour  donner  ou  reluser,  son  \riv,  dans  certains  cas 
(Mlerininés ,  son  assislance  au  (lliel"  de  l'Etat  ^^'.  Ni  la  lettre  ni  l'esprit  du 
texte  ne  permettent  de  contester  (pi'il  ail  le  droit  de  clioisir  le  lieu  et  de  sus- 
pendre, au  besoin,  la  (liir(;e  de  ces  sessions  d'un  {jein-e  particulier.  On  con- 
testerait môme  dilficilcment  (|u'il  eût  celui  de  s'assembler,  de  sa  propre  aulo- 
ritë,  et  ainsi  d'en  lixer  r(?ch(Mmce  si,  par  impossible,  il  voyait  le  (Ihef  de  l'Etal 
se  disposer  à  proc(^der  seul  à  ces  actes  poui*  lesquels  la  (tonstitulion  exi}{e  h; 
concours  des  s('nateurs  "fédéraux. 


Le  texte  montre  très  nettement  (|ue,  réunies  dans  le  même  temps  el  le 
même  lieu,  les  Chambres  peuvent ,  d'un  coinmim  accord,  s'ajourner  ensemble 
à  tellt;  date  ou  traiislérer  leur  session  à  tel  lieu  qui  leur  paraiti'ont  conve- 
nables. D'une  part,  il  semble  peu  à  craindre  (|ue,  dans  une  conl'éd('ralion 
d'Etats  soumise  au  n^jpme  (Vwwp.  démocralie  repn^senlative,  les  ('lus,  soit  des 
Etats,  soit  du  peuple,  laissant  Irop  facihmienl  sommeiller  leurs  prérogatives, 
suspendent  longuement,  sans  motifs  graves,  leurs  travaux,  ou  qu'ils  s'in- 
lligent  b('n('volement  à  eux-mêmes  l'iiicomniodilé  d'un  ciiiingemeut  de  lieu. 
De  l'autre,  toutefois,  des  motifs  sulHsants,  voire  impérieux,  d'un  ajournemenl 
à  échéance  relativement  lointaine  ou  à  localité  différente.  |»euvent  aisément 
se  concevoir,  comme  seraient,  par  exemple,  l'attente  de  renseignements  m^ces- 


•'•ta 


'')  Art.  I,  scct.  fi,  S  a;   '-après,  i:<.^)-i9().  —  '^'  Ci-dt'ssus,  cîâ-i'jg,  elci-apros. 
^ig/ii-Si).^.  —  '•^'   Ali.  Il,  sofl.  -J,  !»  -j;  ci-après,  877-380. 
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Hiiiro8  ou  de  ro|Miii(ni  du  Chef  de  rKl«l,  l'iibscnco  do  roprrsnnJfliit.s  ou 
séniiU'urs  parliculièrenit'ul  coin|n''l('ulM,  Ti-pidc^iuif,  l'oiueule,  la  guoire. 


liVxcejiliou,  que  le  loxte  n|i|iorl(>  expresst^uKîiil  au  |)rin(*i|ie  qu'il  pose  indi- 

reclcment.  est  rnjouruiMnenl  lacullatilde  chacune  dos  (Ihaiid)i'es  avec  l'aveu  de 

l'autre,  soil  à  plus  de  trois  joiu-s,  soit  ^i  lui  lieu  diir<'i'eul.  Les  moliCs  de  ne 

pas  craindre  l'abus  sont  les  ni(!rncs,  pour  chaijuc  Chamhn;  s'ajournanl  seule, 

que  pour  les  deux  i|uand  elles  s'ajoui'uent  ensemble.  Deux  raisons  nouvelles 

lonlcfois  les  complètent  et  tes  contirnienl  :  le  dtisir  |)robable,  naturel,  de  la 

(ihandjre  qui  veut  s'ajOurner,  de  ne  pas  paraître  nejjliger  les  inl«'rét8  publics 

plus  (pie  celle  pii  demeure  assenibh^e;  In  rivalité,  naturelle  aussi,  qui  purtei-ii 

chacune  à  vouloir  suivi-e  de  près,  contrôler,  en  (pieKpie  sorte,  ainsi  les  dfilibé- 

rations  et  à  ne  pas  souffrir  (|ue  ses  [)ropres  volonlt's  soient  éventuellemerd  et 

trop  l'acilenient  tenui  s  en  échec  par  In  sépiU'ation  ou  rdloignemenl  de  l'autre. 

Le  texte  met,  d'ailleurs,  le  frein  à  l'abus  dans  les  mains  dt;  chacune,  libre 

d'opposer,  ([u'il  s'agisse  de  la  durée  ou  du  lieu,  aux  velléités  déraisonnables 

d'ajournenient  de   l'autre  un  veto  souverain.   fiB  nécessité  du  concours  de 

chacune  est  absolue  pour  le  changement  de  lieu  qui  pourrait  |dus  facilement 

embarrasser,  entraver  le  cours  de  l'œuvre  législative.  Elle  n'existe  même  pas 

pour  rajournenient  au  plus  ('gai  à  trois  jours  qui,  du  samedi,  par  exemple, 

au  lundi,  est  normal  et  (jui  demeure  encore,  augmenté  de  vingt-quatre 

heures,  tme  suspension  de  travail  très  limitée.  Des  motifs  sullisants,  voire 

inq)éricux,  peuvent,  au  reste,  se  concevoir  facilenienl  pom*  l'ajoiu'nemenl 

d'iuje  seule  (Ihambre,  conmic  pour  celui  de  toutes  deux  :  tels,  par  exenqtle, 

avec  l'attente  de  renseignements  nécessaires,  de  l'o|)inion  du  Chef  de  l'Klal , 

des  lois  ou  résolutions  en  discussion  dans  l'autre  Chambre,  ou  l'absence  de 

membres  particulièrement  c()mp('tents  ,  la  destruction  accidentelle  de  r(Mli(ice 

où  se  tiennent  les  s('ances,  la  volont('  de  se  soustraire  à  des  menaces  ou  à  des 

tentatives  particulièrement  graves  d'intimidation,  de  pressi(m,  de  violence, 

(jui  évenlueik'm;  nt  viseraient  l'une  des  Chambres  en  épargnant  l'autre. 

Quand  les  Chambres  sont  d'accord  sur  rajournemenl  soit  de  l'une  d'elles, 
soit  de  toutes  deux,  elles  choisissent  souverainement  le  lieu,  et  pour  le  temps 
leur  volonté  ne  subit  |)as  d'autre  entrave  que  l'obligation  constitutionnelle, 
on  l'a  vu,  de  tenir  au  moins  une  session  par  au  ''. 

On  verra  plus  loin  qu'en  matière  d'ajournement  la  Chambres  peuvent 

">  Arl.  (,  sect.  i,  S  u;  ci-di'ssus,  lao-i^ig. 
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Hlaluer  pur  voie  (l*>  xolt's,  (Tonli-rs,  ou  <l(>  résululioiis,  (|ui  lu;  son!  |>ns  soumis 
à  rci|)|)rol)iilioii  (1(1  (ilicfdc  KKlnl '*'. 

L»;  texte  ne  statue  ex|)ress(iiii(;iil<|(ic  s((r  rajoiinioiiiciil,  (jui  est  |iar  csscnw 
la  suspension  des  Iravatix  o(i  le  clian{>'oiiioii(  (h;  lieu  d'une  session.  Il  ne  li-iiit(t 
ni  de  la  pi-oi(>{|alion,  clAluce  de  session,  ni  do.  la  dissolution,  (h-posscssion  du 
niandid  et  renvoi  de  tous  I(ïs  cilus  d(!vanl  le  corps  ('lecloral.  Si  auciuio  des 
(Ihaniltres  ne  peut,  sans  l'aven  de  l'autre,  s'ajourner  à  plus  de  trois  jours, 
à  plus  lorl»!  rais(»n  ne  peut-elle  se  prorojfer  de  sa  seule  aiitorit(\  Du  moins 
la  i'("'{|le  ne  soullVe-l-elh^  (pi'(n)e  cxceplion,  (pii  esl  po((r  le  StMial  c()iivo(pi('î 
se(d  en  \ue  de  donnrr  son  assislanco,  en  certiiins  cas  (lelccniines,  au  (ilieldn 
pouvoir  ex(Tu!iret  qu'il  ne  doit  pas  d(''p(>n(lre  de  ce  dernier  de  tenir  asscmlih'' 
sans  nécessit(3 ''^'.  D'accord,  comme  elles  ont  souverainement,  on  l'a  vu,  li' 
droit  de  fixer  l'éclK'ance  de  lem-s  sessions,  les  (lliaiidtres  ont  souverainement 
aussi  et  pour  les  iiK^mes  motifs  celui  d'en  prononcer  la  cl('»l(n"e.  De  la  disso- 
lution par  les  (llumd)res  elles-m^mes,  dans  (m  temps  o(i  les  ionclions  ('leclives 
n'avaient  pas  cessé  d'être  recliercli('es  et  sous  le  réjjime  d'une  (lonslilution  (p(i 
les  dotait  (r((n(>  nininiK-ralion  p('cimiaii'e,  le  pouvoir  constituant  ne  devait 
pas  sans  doule  se  |in'occuper  outre  mesure.  Klle  n'est  pas  diredement  mise 
à  la  porli-e  des  (jliambres;  elle  l'est  toutfîlbis  indireclenient,  en  ce  sens  (pie 
l<;s  (lliambres  demeurent  libres  de  r(j(;ourir  soit  d'accord,  ensemble,  soil 
m('me  l'une  sans  l'autre,  au  procédé  de  la  di-missioii  collective,  dont  ni  l'une 
ni  l'autre  ne  seront  sans'doule  pressées  de  faire  nsajje. 

Une  clause  de  la  Constitution  donne  au  (llief  du  pouvoir  e\é(-ulif  le  droit 
dajoui'uer,  dans  un  cas  particulier,  les  tlluindjres  ù  Iclle  dale  (pi'il  jiijje  la 
meilleure'''.  Aucune  ne  lui  donne  celui  de  les  pincojfei'.  ni  celui  de  les  dis- 
soudre. Il  n'a  donc  ni  l'un  ni  laulre.  L"a[)[)licalion  de  la  maxime  :  Qui  ilicil 
de  iiiiu  nc'iftil  de  ulteru,  s'impose  d'autant  plus  rijj-oureusemeni ,  «pie  de  ces 
(rois  mesiu'cs,  l'ajournement ,  la  prorogation,  la  dissolution,  la  première,  la 
seule  express(''m('nl  autorisée,  esl  de  beaucoup  la  plus  bénijjne.  Ajournement, 
prorogation,  dissolution,  faciles  nu>\ens,  à  coup  sur,  d'intimider,  de  {>-('ner. 
de  molester  les  Cbambres,  et  ainsi  de  peser  sur  leur  iud((pendance ,  avaieni 
('té  à  l'envi,  dans  la  période  coloniale,  aux  mains  de  la  Couronne  ou  de  s(>s 
représentants,  lesgouveru«;urs  royaux,  (l(;s  iiistriunents  d'ojtpression,  au  dire 
descohms,  Iroj)  souvent  mis  eu  œuvre'*'.  Ils  en  inscrivirent  sole?  'ellemenl 


l| 


'''  Art.    1,  secl.  7,  S  3;  ci-aprtis,  168-170.  —  '-'   Art.  n,  secl.  :J ,  !^  •i:  ci-innès, 
•J77-3t<i.  —  >''  Art  n,  secl.  3; ci-après,  393-3(j.").  —    ■■'  Voir  t.  Il,  r)((-Go,  6:1. 
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<l(iitH  lu  <lécl{ii'iilit)ii  <l(>  l'liiilt'>|H!ii(l(iiice  I'iiImin  un  iiDiiibiu  ilc  cfiix  <|tii  Ioh  iM- 
lei'iiiiiuiifiil  à  sccoiior  l(>j()U{r*'^  y\ii  loinltMiiiiiii  dit  riMiiaiicipulioii,  l'aiilorilii 
(■oiisliliianlo  ik;  si;  sotirin  pas,  (|ii(>Ii|im!  iliU'dn'iili'  (|ii<>  lui  roripiiiisalioii  du 
pouvoir  exi^culir,  d(>  rendre  au  (llifldu  IKlnl  Ioh  uk^uk^h  himuos.  iir(>vo  dun>o 
du  niHiidal  do  l'iiuo  <'l  rnulro  (ilwuuhrfH,  droit  de  V\%  roiivoipici  dans  les  cir- 
constance» oxirnordinaires,  droit  de  leur  conseilliT  les  mesures  ((u'il  jujje 
o|)pnrtun(!s,  fncidl<^  de  Icmu*  renvoyer  et  virlnelleinenl  de  leinr  en  dcliec  les 
lois  ou  résolutions  ipiil  croil  mauvaises,  initialive  di;  certains  actes  im- 
portants, partic(di«'remt!nt  de  la  nomination  des  principaux  lonclionnaires  et 
spécialt'uieut  d(!  celle  des  rrchels  de  di'parlemeulsn  ou  ministres  :  voilà  les 
{garantie»  du  Chef  de  l'Klal  contre  les  Cliumhres;  il  n'en  n  pas  d'autres'''. 

On  a  vu  (pTrii  principe  le  Con}rrès  s'assend)le  dans  In  capitale  l'ëdérale.  Vax 
t'ait,  il  a  siégiHi  New-York  jusipi'au  6  décend)re  i-^do,)!  IMiiladelpIiie jusiprau 
i.'J  novendire  iHgo,  à  Wasliin{ffon  depuis. 

La  session  annuelle  a  toujours  lui  lieu.  Klle  s'est  presque  toujoiu's,  (j/i  l'ois 
au  moins  notumnient  en  cent  neui'  uns  avant  iHr^ç),  ouverte  dans  li>  mois  et 
vruisemblublemonl  au  jour  que  In  Constitution  n  lixés  en  principi'.  \u  moins 
avant  1899,  if)  l'ois  seulement,  en  I7<)<),  lyyH-  iHio.  iHi/i,  i}^38,  iH^i:^, 
i850,  iBO'J,  iH()8,  1870,  iH^-f.  iHyS,  1880,  18(17,  utie  seconde  session 
n  éU  tenue  dans  le  cours  d'une  même  année. 

La  diu'ée  des  sessions  a  varié  de  1  o  jours  ii  '.S\\  1 .  avec  une  niuyerme  réelle  , 
nu  moins  avant  avril  1899,  de  (17,798:  i'j5)  1/43.^1.  On  romar«|uern  que 
dans  la  secondeannëe  de  la  lé{jislature,  la  session  ordinaire  est  torcément  close 
le  Ix  mars  ''''  et  que,  par  conséquent,  si  elle  s'e4  ouverte  le  1"  décend)re  '*', 
elle  ne  »iuniil  se  prolonjyer  au  delà  de  95  jours.  Km  lait,  In  j)reniière  session 
de  la  léfpsiature  a  presque  toujours  été  singulièrement  [dus  lonjjue  que  la 
seconde,  atteignant  souvent  une  durée  double  ou  même  triple. 

Les  ajournements,  qui  ont  atteint  une  l'ois  trois  mois  et  une  autre  W\s 
«fuatre,  ont  rarement,  (railleurs,  dépassé  un  petit  nond)re  de  joui's. 

Le  Sënut,  lui,  a  été  convo(jué  avant  1899,  3'i  l'ois  en  sessions  sjiéciales, 
dont  la  plus  longue  a  duré  dix-neuf  jours,  9  de  un  ii  dix  jours,  et  le  plus 
grand  nombre  (pie|(|ue8  heures  seulement. 


hfcl. 


"    Ci-dessus,  18. 

'-^'   Arl.  I ,  sccl.  y,  S  1  ;  scct.  3,  .*f  1  ; 
S   1-8,  uri.  n,  8(>cl.   !!.   S    u  : 
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si.'cl.  ."{;  ri-dessiis,    'j^-^'],    iofi-107,  ri 


ci-après,  i5()-i7o,  ,380-381,  39i-3(j5. 

<^'   (ii-dessus,  87-88,  (•!  ci-après,  /i()(). 

(*>  Art.  I,  sec! .  'i,.S  a;ci-des»us,  ia5- 
1  'j(j. 
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Itt's  niiiHlihilioris  dt;  <|ii<>I(|ii<>s-iiiih  un  iiioiiiH  «I«*h  |)i-(>iiii(>i-s  Kliils  |>ri''M'iil(iiciil 
lies  iliH|iosili<)iis  (iiiiiio^riiOH  à  colli'  lit*  In  (lonslihilinii  tii'(lt>rnlu*''. 


AUTKJ.K   l»UK\l  11:11. 
SKC/noiN  B. 

s  1,  [i«!s  sJ^nnltMii's  t!t  n'|)i(''8('nliinls  rccpvronl,  pour  l(!iirs  ser- 
vices, unn  indcmnili''  (|iii  sont  lixén  pnr  loi  cl  payée  par  le  Tri'vsor" 
(les  Etats-Unis.  Kii  micuii  cas.  saiil' de  Iraliison,  d»;  fiMoiiie  al  d'at- 
teinte à  la  paix,  ils  ne  pourn  f  lUre  mis  en  arrestation  pendant 
l(MM'  présences  à  la  session  de  leins  filiandjres  res[)eclives  l't  le  Irajel 
pour  V  aller  et  en  levenir.  Ils  ne  devront  coujpte  nidie  part  ail- 
leurs des  discours  ou  d('-l)ats  de  Tune  ou  Taulre  des  (iliandires. 

Le  mandat  Ij^fpsialir,  jadis,  plusieurs  siiVIcs  diu-ani ,  cl  encore  de  nos  jours 
j;ratuit  dans  la  iiK^lropole ,  avait  (^té  rënuiTuin^  dans  les  colonies  ^'.  Il  {'«Huit 
dans  les  premiers  États '^'.  (^uoiipie  d'aucuns  eussent  souhait»^  cpie  la  jjratuilt'. 
impliquant  prescpie  absolument  la  nA-essilt?  de  la  l'ochme  personnelle,  domu'il 
an  moins  au  Sënal  une  indt^pcndauce  el  ime  aulorile  plus  {>randes,  le  principe 
de  la  rdmun(^ratiou  parait  avoir  passé  sans  };rave  dillirulté,  pour  les  deux 
(lliamhres.  dans  la  (lonsliliition  ledérale.  l'ermelU'e  aux  élecleurs,  individus 
ou  législatuivs,  de  choisir,  sans  éj>ard  à  la  situation  ninlt-rielle  de  ces  derniers, 
les  candidals  ([u'ils  croieni  les  plus  capahles;  ji  ceux-ci,  même  pauvres,  d'ar- 
ccptsr  le  mandai  lëjjislalil";  soustraire  au  daiijjer  de  la  corruption  ceux  (|ui  ne 
seraient  pas  riches;  donner  .ui  mandat  lé{»'iHlalir fédéral .  plus  onéreux  ii  raison 
de  rëloifjnemenl  pins  considérahle  du  lieu  et  peiil-(Mre  de  la  duiée  plus 
l(in{>'ue  des  sessions,  c(!l  attrait  de  la  rénmnérati(m  <pravait  le  mandai  léjrislatil' 
local;  rappeler  par  le  solarint  à  fous  les  membres  des  ('ihand)res  «pi'ils  sont  et 
doivent  demeurer  les  xeiviinirt  du  peuple  ou  de  la  nation^';  telles  paraissent 


W  (:.N.,i77(l,coiisl.\;r,.S.,i77,^, 
XVII;  1790.  Jirt.  I  ,sei;l.  U(:  i)«l.,  1  77<J, 
;irl.  10 ;  i7t)a,  îot.  n.  si-ct.  10;  Md., 
) 776, consl.  XXIX ;  Mass.,  1780, part.  I?, 
ili.  I,  secl.  :<,  art.  vu;  spct.  3,  art.  vni: 
\.  II.,  178/1,  part.  Il,  S  17  ol  38:  N. 
Y.,  1777,  XIV; Pie.,  i77<),  const.scct.  <). 


'•^'  Voir,  I.  II.  'ti  .■)•■,  (IC). 
'*   \oii',    iiolainiiii'iil ,    (1.    S.    i7t(<', 
;irl.  I,  scri.    18;    Dol.,    i7((a,  ail.    11, 
seit.  I  1  ;  M.,  1777,  cil.  il,  secl.  xvviii 
178(>,  cil.  Il,  secl.  vxii. 

i*)   Voir  ci-dessus,  I.  Il,  î)\. 
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avoir  rlii  1rs  (ins,  «lo  im^rilos  hra  iliirri'oiils,  cl  li-ès  iiirfjalcmpnl,  en  sciiiMc, 
(ilteinU's  |iiii'  la  irjrlf  (|iit'  s(>  |)i-o|iosu  rniitoriti'  coiisliliiiiiili'. 

Kixn-  |)iii'  les  ilisposilioiis  i-flativeiniMit  dillirilcs  ii  iikuIIImm'  ilt-  la  (loiistilti- 
lioii  ('),  riii(l(>iiiiiil)''  w  s  ■  iVit  pas  asso/  ra(*ilt>iii<>iil  préton  aux  iiiodiiicalioiis  ipir 
les  virissilndcs  (V(tii()iiii(|ii('s  nMitlrniciil  dosii-nltlfs  ou  iiK^ino  in'crssnin's.  Kllt^ 
(loil  INMi'o  par  loi.  (în  n'esl  pas  qu'il  l'aille  di^  loule  iii^ccssil»».  ce  (pTapparcui- 
niiMil,  il  défaut  de  la  (loiislitulion,  la  loi  arnMée  (rua  coniuuui  accord  l'erail 
mieux  ipie  les  rè|>;leinculs  intérieurs,  indépendants  Tun  de  l'autre,  des  deux 
(lluunhres''',  assurer  aux  membres  de  toutes  deux  la  mémo  rémunéralion. 
domine  les  présideiils,  dont  la  lAclie  est  jilus  lourde  ipie  o'Ile  des  memlires 
ordinaires,  reçoi\enl,  on  le  verra,  une  somme  supérieure,  les  sénuleurs  ipii, 
avec  toutes  les  allrihulions  des  représentants,  sauf  l'initiative  des  lois  de  fi- 
nances, en  cumulent  de  différentes ''>,  poiirraicnl  aussi  <^lre  mieux  rémunérés 
ipic  ces  derniers.  A  la  vérité,  les  rè|flemenls  des  Cdiambres  ne  donneraient 
pas  sûrement  celte  siipérioriti*  an  S(>nat.  Autres  n'en  paraissent  jias  moins 
les  vraies  raisons  de  la  rè[[le.  Fia  loi,  ipic  l'accord  des  deux  (lliamhres  et,  dans 
une  certaine  mesure,  l'aveu  du  Président  de  la  llépuhliipie,  peuvent  seuls 
iii()dinei''*\  prcHe  sans  doute  à  rindemnil'-  une  tixité  plus  {grande,  moiilie 
mieux  aux  ('lecleiirsce  ipi'ils  donnent  en  conlérant,  aux  élus  ce  qu'ils  reçoivenl 
en  acceptant  le  mandai  h-j'islaliC.  Gomme,  au  reste,  le  payement  est  une 
cliarjj^e,  éve'iliiellemenl  iiik;  cliai'|>'e  considérable,  du  Trésor  fédéral  dont  la 
jfaide  apparlient  essenlieilement  aux  Ciliambres'''*,  l'intervention  de  ccilles-ci, 
sons  la  forme  la  plus  solennelh;  qu'elles  puissent  donner  à  Iciiis  volontés,  se 
justilie  d'elle-même. 

Sous  r Acte  de  confédération,  les  Klals-IJnis  n'avaient  pas  de  Trésor  com- 
mun formé  par  l'impôt  fédéral  et  tout  nalurellemenl  chaque  Ktat  payait  ses 
m(!ml>ies  du  (lonj^rès  ' ,  Sous  Pempire  de  la  (lonslitiition,  c'est  pour  (>lusiems 
motifs  le  Tn'sor  IV'déral  ([ui  les  paye  tous.  Tous  les  membres  ordinaires  d'une 
même  (lliambre  doivent  évidemment  recevoir  la  même  indemnité;  or  le  (Jon- 
\enienienl  fédéral  aurait  eu  |teinc  ii  obtenir  d'oulant  de  b'ffislatures  (pie 
ILnion  compte  d'Klats  les  coniributions  ('jjales  ou  |)r()|)ortioimelles  sndisanles. 
Les  di[Ticult('s,  ipii  se  produisaient  sous  1"  \v\v  de  cond'dc'ralion  pour  d  aiilres 


")   Art.  \  ;  ci-apiès,  /i8a-/iK(). 

'*'  (ii-df'ssiis,  135. 

'')  \rl.  I,  secl.  7,  S  1  ;  art.  ii, 
scci.  a,  S  u;  ci-après,  i5(j-i ')."{,  •^77- 
.•JH  I . 


t''  Art.    I,   scct,   7,  S  :!-3;  li-Jipivs, 
i()3-i70. 

^'   Ali.   1,    secl.    (),    .S    7;    ri-iiprès, 
:ii  ()-;]!!!. 

'"'  Arl.  v,.*3.  (ii-dessiis,  aK. 
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ilt'ponHCH^'',  HU  Horaiciil  srirtMiioiil  r(>|»riMliiilt>s,  hoiis  IViii|iiri>il(>  In  Cniisliliition, 
|io(ii'  colle-ci.  Payés  |)<ii'  Ich  Trésoi-R  (ri'ihils  «lonl  les  i«>|riKl<itiiri>s  locales  scraiRiil 
les  {[ardiiMis  iiiitiircls,  1rs  iihmiiIh'cs  dt'  la  Cliaiiibn*  li'ilfM-alf  (l<*s  re|)n>soiilaiils, 
Miaiulaliiircs  dii't'cls  du  |)<Mi|t|p,  st>  Iroiivciaioiil,  t>ii  (|ii<>l(|U('  iiicsiirn,  dans  la 
di'|ioiidaii('i>  des  It'jfisliiliii'os ''.  (.)ii()i  de  plus  luitiirrl,  an  suipliis,  ([uc  de  iv- 
iiiiiiiéiM'!,  des  di'iiioi'H  du  Tn'soi'  rt>(l(>i'id.  le  mandai  It^ipsIaliT  l'édiMai  (|iii  *>hI 
d'.'issiii'oi-,  aiilaril.  (|iio  le  |M>i'inott('iit  les  allriliiitions  expresses  ou  iiii|>lii-iles  du 
Citiii^i'ès,  le  ineilleiir  |niiiveriieiiieiil ,  la  dt'i'ense  la  plus  ellicace  des  iiili'iiMs 
de  rUiiioii  "'.  (jns  raisons  sont  ('éjii  siiraltondanles.  Si  elles  ne  l'élaienl  pas,  il 


ii(>  serail  peut  éti'(>  pas  ddlicde  d  (;n  déconvi'U'  eitcore  d  autres. 

Sous  la  ri'snrve  du  vélo  liniit<'>  du  Président  de  la  ll)'*pul)liipic  et  do  la  res- 
piinsahilité  des  inandalaires  du  peuple  et  des  l'ilals  devant  leurs  é'Iecleiri's  res- 
pect ils  *',  le  Conjfrès  fixe  souverainement  Vindviiniilc.  Le  mol  uiAme  tdilel'ois 
monire  l'espril  du  lexie,  le  rararlère  (pie  rindemnilt-  avait  dans  la  pens/'e  de 
l'aulorilé  consliluaide.  Ce  devrait  éiro  sim|dcmonl,  eu  l'ait,  une  compeusaliou 
pécmiiaire,  raisonnahlo,  des  peines  ol  des  dépenses  pi'ol»;d)les  ou  nécessiiires, 
ntni  une  source  de  vérilalilo  <;nrichissemenl. 

C'esl  surtout  dans  les  lois  des  •)•»  septendtre  17^9,  10  mars  17<)(),  19  mars 
iSi(i,ç(-:!  janvier  1818,  itJ  août  i8r)(),  «^8  juillel  i8(')(),  ;"  juillet  i8ti8, 
.'îi  janvier  el  ,'J  mars  187.'},  'jso  janvier  187^1,  .'{  mars  «87.^,  W  marsol  1  f)  dé- 
cembre 1877,  W  mars  187(1,  .'{  mars  188^,  .'5  mars  i8()i,  ((u'il  faut  clierclier 
les  vicissitudes  de  l'indenuiilé.  Quatre  ('■l(>ments  l'onl  composé>e,  à  nue  épocpie  : 
les  Irais  do    bureau,  la   i'raucliise   postale,    les  irais  do  roide,  rindeumil<> 


proprement  dite  et  li\e,  ou  rémunération,  soit  par  jour,  soit  par  an. 
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ne 


derniers  In  composent  encore  à  cette  heure.  —  Les  frais  de  bureau,  (| 
supprima  In  loi  du  .'{  mars  1873,  avaient  i'>lé  de  i>ji5  dollars  par  |>ersonne  el 
session,  puis  par  personne  tl  année.  Ils  devaient  servir  à  Tncliat  des  l'our- 
iiilur(;s  de  bureau  et  des  journaux.  —  I^i  i'rancliise  postale,  louj][tcm[)s  illi- 
mitée, n  été  réduite,  après  coiu'tc  suppression,  à  l'envoi  de  certiiines 
jpaiiies,  plantes,  publication  ,  |>'ratuitement  fournies  |)our  les  consliluanls 
par  le  d(>parlcment  de  rAjfricidlure  et  à  la  correspondance,  limitées  pour 
partie  à  certains  poids,  sur  "matière  olliciell* 


,(•■) 


Les  f 


rais  de  n»ute,  suc- 


^'>  Ci-d(!88U8,  37-/13. 
'";  Ci-dessus,  78-81. 
'■''   Prénndiule  el   arl.  i,   sort.  8;  ci- 
dessus,  71-79,  el  ci-fiprès,    lyo-.'ioi, 
^'"    Art.  I,  scti.  9,^1:   sert,  3,  ?  1  ; 


sccl.  7,   S  a-.'{;  ci-dessus,  7H-H1,    io."{- 
108,  olti-apiès,  i()l{  170. 

^•'1  \(iir  Hov.  SI.  sccl.  5;in,  .^)!7, 
3878,  el  LL.  !(•>  uiais,  iKjuiii  i8((H, 
\"  mars  1  '^\)\). 
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rCSHivOIlKMll    <l«!  3o,  35,  •{(),  /|0  NOIIH,   HDIll  (ICtiM'IllMIK'Ill  iIm  •)()   HOIIN    |llir    lllill*' 

i|(>  Inijftt  lïlVi'i'lir.  IIh  SDiil  iiIIihii'h,  pour  la  v«>tiiit>  cl  !«•  (I«i|)art,  iiiio  i\m  pai- 
HffHNidii,  et  calciihis  Hur  l'iliiKTaiic  mkiioI  <>I  I<>  plus  court.  (lliHfpK^  ayaiil 
droit  cortilio  oxhcI  i>I  si|riit>  hoii  roiiiph*  (|iii  l'i^Hti^  niiiu'xt'  h  la  coiiiptuliilih' 
(IcH  Chniiilti'HH.  —  AprèH  avoir  tM<'  de  ('»,  7,  (i  dollars  par  jour,  i.^oo  par 
an.  H  par  jour,  .t.ooo ,  n.noo,  7,500  par  an,  riiid«'iiiMiti' propr(;iiit!iit  dilt> 
fst  n>viMiii)>  au  ciiiHVc  atinticl  de  r>,ooo.  L(>  Pit'sidi'iil  de  la  (lliainhrc  a  rorii 
siicrcssivciiK'iil  ii.ooo  dollarH  par' an ,  il)  par  jour,  H, ooo,  puis  10,000  par 
aii.  Son  lrjiil(!iii(Mit  a('lii(>i,  aniiiK*!,  i>nI  di>  K.ooo.  L(>  |^'i<Hidi'iit  du  Sëiial 
reçoit  l(!  MK^inc,  niais  coiiiiiu' Vici'-Pi'f'Hidcnl  des  Klals  lliiiN  '*'.  li'iiidnniiiilt^  hi' 
payo  par  mois.  Klle  hc  calcule  par  joiirnt'cs  de  prtWiic*',  toiitn  alisiMice,  ipii 
n'a  pas  |iour  causi*  la  inaladiu  soit  dt'.  ralmciil  liii-iiiénio.  soit  (!«  (pinlcpic 
iiMinilire  do  la  lîmiillc  de.  l'alMoiil,  diMorniinant  iiuh  rt'diirtioii  proportionnelle 
à  sa  diiriio,et  U'  dt'part,  (pii  n'est  ni  ainsi  justilit',  ni  suivi  d«>  n-loiir  au  cours 
de  la  session,  (Milratiianl  une  nouvolh;  n^duction.i^ipilc,  suivant  l(^  calcul  ordi- 
naire, aux  Irais  du  Irajil  de  di'part.  —  l,c  Pri'sidenl  do  clia(|uu  (lliuinlirc  ccr- 
lilic  exacts  et  si|>ne  pour  la  sienne  les  divers  litnls  de  Irais  de  route  ci  d'iii- 
d<;tiinit(^  lixe. 

liOs  lois  ordinaires  coiiiph'lanl  la  lettre,  appareniinenl  sans  violer  l'espril 
de  la  (loiisliliilioii,  montrent  (pie  le  mandat  h'^rislatil'  li'dt^ral  ne  devrait  pro- 
curer aucun  autre  émolument  ni  direct  ni  indirect.  Lt^s  membres  du  (loujp-ès 
ne  sauraient  exercer  dans  la  (ioiir  des  requiMes  dont  les  décisions  s(Uil  sou- 
mises ii  leur  contrôle'''.  Ils  ne  peuvent  ré|pilièrenieiit  tUre  partie  aux  contrais 
on  conventions  passés  par  ou  pour  le  (ioiivernenient  iedéral  ni  en  tirer  Ik'iw'- 
lice '*'.  Le  léjfislateur  a  lento  d'atteindre  et  vraiseinbliMiient  atteint  toutes  les 
formes  de  corruption  par  des  sanctions  diverses  ipii  sont  raimulation  des 
pactes,  la  restitution,  la  destitution,  rinca[i«cité  de  clinr|r(>,  l'amende,  la 
lirison  ^*'. 

l/inviolabilité  parlemeniHire  étendui>  aux  doinesliipies.  aux  Itinns,  au  delà 
de  la  durée  des  sessions,  »!n  Aniflelerre,  y  a  parfois  dépassé  sa  portée  ld{[i- 
time'*'.  Kilo  parait  avoir  été  réduite  diuis  les  colonies,  dans  le  Gouvernement 
fédéral  sons  l'Acte  de  conft'déralion ,  et,  d^s  l'ori^pne,  dans  les  G(»uverne- 


'"  Art.  Il,  soct.  I,  S  7;  ci-npr^s, 
^■]i-li']2.  Joignez  L.  aojuiivior  187A. 

W  L.  3  mars  i863;  llev.  StaL,  sect. 
ior>8,  et  ci-apr^s,  .S18,  'lao-'iai ,  'laa. 

■''   Mi.   -u    .ivi'il    1H08,    37    l'évriof 


«877;    Hev.    .Slal.,    secl.    '.\']i\ç)-'.\']fi'K 
''■'   L.  a6  l'ëv.  i853;nev.  Slal.,  sert. 

hhtio,  5.^oo. 

"*)  Voirl.  Il,  lifi-flrt.  Jojijiitt/.  Black- 

stono,  I,  ifl5. 
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MioiiU  irRlaU,  i>ll)>  l'i'Ht  (liiiiH  II'  (iuiiv«>rnr<iii(Mil.  fi'<li>nil,  hdiis  IVnipiio  i|r>  lu 
(idiiHliltiiioii,  il  Hii  lin  iiatiirollfl  de  |i(<nii<'llr<'  lii  |)(iiiiri|ialii)ii  )I<'h  i'Iih  niix  Ini- 
viiii\  dos  (lliuriilticH  ''.  Main,  pidir  <|iii'  )'«'|li'  lin  soil  allcintr,  li'  Irxli»  uv  <|i>- 
vrail  niAiiic  pas  cl  il  m*  Hi>nilili>  pas,  irailh'ni'N,  <Mn>  pris  an  piiMl  (i<>  la  lollrc. 
(!)'  n'est  pas  sitiilnint'nl  piMnliUil  rnssisliiiuM*  an\  Inivanx ,  «*'i>nI  pendant  la 
lini't't' do  la  Hession,  <pi<'  rininumil)'  oxistc.  La  crairito  de  la  Nnspnision  ne 
snlliiait  pas  sans  doiito  )i  onip^clici'  l'alimMicf,  t'I  la  Hnspcnsion ,  clli* ,  piMirrail 
f'uipi^cltor  la  pn'Honcc,  roltsorvalioii  du  dovoii-  hIi'IcI  do  {'(^lii. 

On  rornanpici'a  ipio  loloxio  dit:  loi»  hahiioiis  do  lonrs  (lliiindircs  rcspoctivos, 
non  colins  dn  C.onjji'/^H.  (ioilc  prt'oantinn  soîiiltlora  jnstonioiit  ndcosnairo,  ai  l'on 
sonjfo  (pif  lo  ii/'iiat,  ronunf'  on  lo  voi'i'a ,  pont  <^li'o  appcif*  à  sii^jjor  soid'*', 

(I'ohI  nn  iiHa|p<  prolialdonionl  ip'ni'ial ,  constant,  ot  nt'cossairo ,  do  ooiisi- 
dëi'or  los  t^uH  ii|>pai'onlH  coniino  niouibros  doH  (iliandu'os,  à  titro  provisoirr!, 
avant  la  vt^rilication  do  loiirs  pouvoirs.  Il  l'anl.  (pio  oliaonn  d'onx  pninso  Hii'{][oi' 
soi! .  tant  (pi'il  n'osl  pas  invalidé,  poni'  slainor  Hur  l'ôloclion  do  sos  <'iillô|rnos, 
soit  pour  d(M'ondi'o  la  Niotino.  On  no  parait  paH  avoir  jamais  donli',  dn  moins 
aux  KtalH-dniH,  dans  l'administration  dn  (ioiivornomont  lodt^ral,  (pie  l'iiH 
\i(daliilil(^  paricniontairo  no  di*it  rouvrir  los  i^liis  apparonis  avant  la  vitrification 
d«*s  pouvoirs,  coimno  los  ('lus  n'ois  aprôs  lour  admission. 

(roHtconlro  l'arrostation  arititrairo,  ou  pour  ciniso  l'ulilo,  mi  insidlisam- 
nu^iit  justilioi',  (|ui'  rinuiniuito  oxislo.  (hi  ronioit  ipi'ollo  no  saurait  (Mro  un 
titro  il  rimpunit(>  niAmo  sim[iloiuonlprovisoiro,  an  profit  do  memhroH  dn  (lon- 
{«•r^s  coiipahlos  do  crimos  on  di'lils  ])ropromont  dits  ou  d'actos  do  dôsordro, 
d'aiilanl  plus  n^pn'IieiiHihloH  (juo  los  antonrH  sont  |)liis  on  vue,  plus  diroclo- 
monl  ns9oci«is  au  (îouvornomenl.  La  trahison,  rodoiitaldo  ('"vidornmont  snrtonl 
(|iiaii(l  co  Hoiil  lo8  df^positain's  do  raiilorit('^  poliliipio  (pii  la  rommottont..  osi 
mie  excoption  li  riiiimunili>  qui  so  justilio  (rollo-iiK^uio.  \a\  /(•loiiie  no  parait 
pas  devoir  ôtro  ont(>nduo  sculomont  an  sous,  où  ollo  lo  l'nt  parfois  on  Aii- 
jflotoi'ro,  (\o  niiiio  atteint  dos  poinos  los  plus  |riavo8,  conuiio  la  mort  ou  la 
ronliscation  totale  dos  biens,  ("est.  dans  le  système  ipii  a  pi'i'valu  an.v  Klals- 
llnis,  soit  l'acte  que  le  le{fisialrur  foddral,  peu  porte  sans  doute  h  diminnor 
lni-m<^me  8oh  propres  pn'ro{>ali\es,  aura  ciu  pourtant  devoir  oxpressi'meiil 
ipiaiitier  do  l'i^lonie,  soit  encore,  iudd|)ondaminoi)l  de  ceux  (pie  t'rapperaioiit 


ci, 


")  T.  IL  Jui|picz  art.  v,  ci-dessus,  gS. 
Voir  iiotnmmoiit  (!.  S.,  i  790,  nrt.  i,  sort, 
i/ii  Del.,  i7()-(,  art.  11,  secl.  1  i  ;  (île., 
t  781),  ail.  I.  ^l'cl.  1  '1  :  Md. ,  177('>,  (•iiiisl. 


XII  ;  Mass.,  1780,  part.  Il,  cli.  1,  secl.  .'i , 
art.  x-\i;  N.  H. ,  1  78^1 ,  pari.  Il ,  S  .'{o-:t  1 . 
'•'''    Arl.    Il,  siM'I.    •>,    S    •!  ;    ri-après , 
'.\']~-'AX\.  flomp.  ri-doKMls,    1 'iCi. 
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dos  (Jiâlimcnls  sùromeiit  [iliis  {braves,  lout  crime  ou  délil  auquol  la  routiimc 
on  1(1  loi  inilij^eniit  la  poiiio  liiiiiiilianlo,  inlaiiiaïUe,  de  remprisonnemenl  dans 
It's  prisons  do  droil  coniniuii.  I,';il(einle  à  la  paix,  à  propreiiKMit  parler,  l'al- 
loiiile  à  la  paix  piilili(pio,  nVsl  pas,  au  sons  larjjo  des  mots,  ol  |)ar  une  inlor- 
|)rôl:{:lion  (pii  i-oollonienl  anôanlirail  l'immuniN',  lotit  acie  susceptible  de 
Irouldor  la  paix,  l'oi-dro  et,  ainsi,  nolamnienl,  la  violation  purement  civile 
(hnie  promesse,  d'un  coniral,  le  refus  ou  rimpossibdil»'  de  payer  une  dette, 
(l'est  la  violence  matérielle,  la  voie  de  fait,  ou,  tout  au  plus  encore,  soit, 
ainsi  (pie  le  Parlement  anglais  l'admit  parfois,  l'acte  propre  à  provotpier  la 
violence,  comme  la  dilTamatiou,  soil  celui  de  natun^  à  relarder  outre  mesure 
ou  à  emp(^clier  le  procès  des  crimes  ou  délits,  comme  le  rolus_  de  ti^moigner 
en  justice,  (le  dernier  a|)paremment  n'impliquerait  que  l'arrestation  et  la  dé- 
lention  dans  la  mcs.iro  nécessains  pour  olilonir  le  témoignage.  Voilà  les 
crimes,  les  délits,  les  actes  irréguliers  soustraits  à  l'inviolabilité  parle- 
mentaire. 

(l'est  l'arrestation  seule  qui  csl  interdite.  Les  actes  de  procédui'o  prépara- 
toires, leprocAs,  la  condanmation,  même  les  actes  d'exécution  qui  n'impli- 
quent pas  l'arrestation,  la  saisie  des  biens,  par  exemple,  restent  permis, 
encore  qu'en  certains  cas  ils  puissent  rendre  fort  dillicile,  voire  impossible, 
au  défendeur  résolu  à  se  défendre  l'assistance  aux  sessions,  la  participation 
aux  travaux  du  (longrès. 

L'inviolabilité  parlementaire  est  évideuunenl  une  exception  au  droit  com- 
uum  que,  pour  ne  {)as  violer  trop  ouvertement  les  règles  ordinaires  d'inter- 
prétation, il  conviendrait  de  renfermer  dans  des  lintites  au  moins  relativement 
étroites.  L'interprétation,  quand  elle  n'interdit  que  l'arrestation,  est,  à  coup 
sur,  strictement  littérale  et  étroite.  Elle  ne  Ta  pas  été,  au  même  degré,  dans 
le  calcul  des  délais  de  roule.  Elle  n'alloue  pas  seulement  le  temps  raisonnable 
pour  le  trajet  entre  le  lieu  des  sessions  ot  celui  de  la  résidence  babiluelle.  Elle 
donne  celui  encore  d'expédier  les  alfairos  privées  urgentes,  de  préparer  le 
départ.  Elle  n'exige  ni  l'adoption  du  trajet  le  plus  court  ni  le  départ  immédiat 
après  les  sessions. 

Les  recoui-s  contre  la  violation  de  l'inviolabilité  parlementaire  sont  la  plainte 
aux  Chambres  respectives,  la  requête  à  lin  de  libération  adressée  soit  au  ma- 
gistrat conq)élenl  pour  rendre  l'ordonnance  de  liabeas  cor/»/,s''',  soit  à  la  cour 
de  justice  saisie  des  faits  qui  ont  amené  l'arresUition'"',  et  l'aclicm  civile  à  lin 
de  dommages-intérêts.  L'in\alidation  elle-même  ne  saurait  faire,  après  coup, 


\'?l     : 


(')  Ci-après,  ,'{o;}-3o6.  —  '*'  Ci-après,  /ia'j-/i3i. 
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(|ii(!  lo  recours  ait  élv  indi'uiienl  ndiiiis.  Si  ello  avait  oflel  réiroaclil ,  «'lie  (^hrnn- 
Inniil,  à  C()ii|)  sur,  riiniiiiinilë  dunt  rcHicacil*'^  dovicMulrait  iiicerlaiiio,  coiiiiii)> 
oll«  mettrait  ('vonliinlioinfnt  «mi  ({iioslioii  la  validité  dos  actes  léjjislalifs  aiix- 
(|iiels  rinvalidé  anrail  pris  part  avant  la  vérilicalioii  des  pouvoirs. 


La  liberté  de  la  parole  dans  les  (iliainhrcs,  sons  le  seul  contrôle  de  celles- 
ci,  parait  être  de  l'essence  du  {fonvernernent  d'une  démocratie  représentative. 
Klle  datait  de  temps  inunéniorial,  en  Angleterre;  les  colonies  l'avaient  adoptée 
et  soignensement  maintenue,  et  l'Acte  de  confédération  solennellement  [)ro- 
clamée  pour  le  Congrès'''.  La  sanction,  on  protection  nécessaire,  était  déjà, 
sous  l'empire  de  l'Acte  de  confédération ,  et  reste ,  sous  celui  de  la  (^jonslilulion  , 
(pi'elle  ne  puisse  être  mise  en  (piestion  nulle  part  ailleurs. 

On  entend  (pi'il  s'agit  ici  d'une  irresponsaliililc;  légale.  Leurs  imprudences, 
leur  intempérance  de  langage,  leurs  attaijues  même  les  plus  injustes  contre 
l(s  particuliers  dans  les  déhals  parlementaires,  ne  donneraient  ouverture  à 
aucune  action  judiciaire  contre  les  meud)res  du  CiOngrès.  Que,  de  fait,  elles 
l(>s  exposent,  de  la  part  de  personnes  qu'ils  auraient  ainsi  irritées,  à  des  re- 
présailles par  la  parole  ou  la  presse,  même  par  des  voies  de  fait,  la  chose  est 
possible  et  toute  différente.  Rien  a'empéclierait  toutefois  que  leur  irresponsa- 
bilité légale  fut,  et,  en  réalité,  elle  serait  une  juste  raison  des  lois  ([ui  puni- 
raient avec  une  si'vérilé  particulière  les  représailles,  quand  celles-ci  présente- 
raient le  caractère  de  crimes  ou  de  délits.  Il  va  sans  dire  qu'il  appartiendrait 
aux  Chambres  de  prohiber  par  leurs  règlements,  ou  aux  présidents,  dans 
l'exercice  de  leur  pouvoir,  toujours  en  cpielque  mesure  discrétioimaire,  d'in- 
terdire les  insinuations,  les  assertions,  les  divulgations  vraimeiit  étrangères, 
inutiles  aux  débats  engagés,  (jui  ne  tendraient  manifestement  (pi'à  tourmenter 
ou  à  h'ser,  sous  le  couvert  de  l'irresponsabilité'  légale,  des  personnes  absentes 
ou,  quoique  présentes,  incapables  de  répondre  sur  plîice  et  sur-le-champ. 

Ces  explications  monl.ent  assez  que  le  texte  ne  défentl  pas  les  interroga- 
lii)ns  des  électeurs.  Surtout  dans  une  démocratie  représentative,  ces  dernières 
sont  la  garantie  toute  naturelle  du  droit  et  du  devoir  (ju'ont  les  électeurs  de  ne 
choisir  qu'à  bon  escient  les  mandataires  aux(]uels  ils  confient  une  partie  de  la 
puissance  publique  et  de  la  garde  des  intérêts  de  la  nation,  ^faià  le  texte  n'o- 
blige pas  davantage  à  rendre  compte  de  son  mandat  l'élu  (jui,  à  ses  risques  et 
périls,  et  éventuellement  sous  peine  de  le  perdre,,  au  plus  prochain  scrutin, 
demeure  libre  de  se  dérober  et  de  se  taire.  I^es  amis  des  libertés  publi(|ues 
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|»nnvonl  nsso»  juHtomonl  coniplpr  sur  lot»  riviililt^H,  los  jolniisiPH,  in»  tiiiibitinDs 
(loH  |»«!*tiH,  pour  piMisor  ([(!(',  (laiiH  niio  dôrnocnitic  n'prf'seiilnlivft,  les  (<Iiih,  «pii 
vdudroiit  !(•  rcHtor,  no  inninpicroul  jfuère  d'(Ur('  cil<'H  cl  de  comporiiltrc  h  la 
Imrre  d<!  leurs  électeurs  respoclilH.  Lo  daiigor  sera  plutAl  sans  dnutn  que  les 
t'xigences  des  électeurs  n'aillent  juscpi'à  l'obsession  et  l'abus. 

Kniin  le  texte  ne  vise  direcleineul  et  en  eux-mêmes  (jue  les  dt^bnts  oraux 
du  Coii|ri'ès.  On  verra,  ailleurs,  hous  ([uel  rd{)[inie  lui  amendemonl  de  la 
(lonstitiilion,  dont  l'objet  est  de  proU^jfer  la  liberté  de  la  presse,  paraît  nielire 
la  iiublication  de  ces  débats  '''. 
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\RTICLE  PREMÏKH. 
SKCTION  6. 

S  '2.  Nui  s(^nalour  ou  représentant  no  sera,  pendant  le  temps 
pour  lequel  il  aura  (Hé  élu,  nommé  à  un  emploi  civil  dépendant 
du  Gouvernement  des  Klats-Unis,  qui  aura  été  créé  ou  (bml  les 
émoluments  auront  été  dugnutnlés  pendant  ce  bunps;  et  nulle 
personne  tenant  enqjhn'  sous  le  Gouv<irnenient  des  Etats-Unis  ne 
sera,  tant  qu'elbi  le  tiendra,  membre  de  l'une  ou  l'autre  des 
(îbambres. 

Le  texte  établit  deux  prohibitions  très  dilTérenles  et  par  leur  nature  et  par 
leur  objet  ou  leur  fni  :  nue  incapacité  proprement  dite,  une  incompatibilit(' 
décharges;  i'inca|iacilé  absolue  de  recevoir,  la  prcdiibition  de  cumider  cer- 
taines chai'ffes.  ,        . 

L'incapacité  de  recevoir,  pendant  la  durée  du  mandat  légisiatil",  une  char}|e 
civile  fédérale  dont  la  création  aurait  été  faite  ou  les  émoluments  augmentés 
pendant  ce  temps,  empêche  les  membres  du  Congriis  de;  créer  des  cjiarges 
civiles  on  d'en  accroître  les  émoluments  uniquement  pour  se  gratifier  eux- 
mêmes,  r^eur  complaisance  pour  eux-mêmes  ne  devait  pas  sans  doute  les  dé- 
tourner irrésistiblement  soit  de  créations  d'emplois,  soil  d'augmentations 
d'émoluments,  d'une  utilité  au  moins  contestable.  L'incapacité  protège,  dans 
leurs  rapports  et  entre  eux  et  avec  le  pouvoii-  exécutif,  l'indépeiulance  n<!ces 
saire  des  membres  du  Congrès  et  conliibue  à  garantir  une  sage  admini- 
stration des  finances  fédérales. 

t"  Amend.  1  ;  ci-€ipr^s  r)i/i-5i  7. 
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f/iiini|>iiciU''  ne  porte  |ihh  hiip  i(>H  chnrf^eH  iinricnnnH  dont  Ioh  «^inoliimpnlH 
iriiiiniipnt  |iaN  éU^  flii{riiioiitt'H  poiidtinl  l<i  diin'c  du  miindat  de  riiicupaldc. 
l'oiir  CftllpH-ci  le  dniumr  d»'  lidnis  oui  inoindn-.  Lmir  nombre  psI  liiniti'i  Ifs 
v«pnnc«s  dnuH  nnc  pt^riodc  de  t«'iiips  rolnlivcuiont  courte  seront  proluiblenient 
peu  nond)reuses;  vraisond»lid»l<'nituil  aussi  les  uienibres  des  (iband)r<>8  ne  b>H 
auront  pas  pnk'f^dennncnl  bri{>U(>(>8  ou  le(u-  auront pri^fërë  len)andal  Ic^irislalil' 
cl  ne  les  envieront  point.  Ainsi  la  l'acullc^  de  les  recevoir  ne  parait  pas  devoir 
mettre  en  {p'and  péril  rindépundance  des  luandalaireK  du  peuple  ou  des  Etals. 
Vlnnifestenienl,  d'ailleurs,  elle  sera  sans  dan[jer  direct  pour  les  liiuuices  fédé- 
rales (|u'elle  n'ex[)ose  pas  nécessairement  h  des  dépenses  nouvelles.  A  plus 
l'orle  raison,  lu  texte  ne  vise-t-il  pas  les  cbargos  dont  les  émoluments  auraient 
ét('  diminués,  le  mandat  durant. 

I /incapacité  n'atteint  pas  davanta(>e  les  cliarges  militaires,  (/armée  réjpi- 
lii^re  l'édéraie  «levait  certainement,  ou  le  verra,  dans  la  |»eiisé(^  des  auteurs 
de  la  Constitution ,  ne  compteur  qu'un  nond>rc  i-estreint  d'olHciers;  la  <léfense 
de  l'ordre,  à  l'intérieur,  celle  de  la  sécuiité  de  la  nation  contre  les  ennemis  du 
dehors,  reposer  essentiellement  etsuiloul  sur  le  concours  des  milices  locales''', 
l/armée  réjjulière  restreinte  pourrait  ne  pas  fournir,  h  un  moment  donné,  et , 
au  contraire,  les  nulices  locales  pins  nondîreuses  offrir  les  meilleurs  titulaii'es 
pour  de  nouveaux  emplois  on  pour  des  emplois  agrandis.  Si  les  Constitutions 
ou  les  lois  locales  ne  le  leur  interdisaient,  les  membres  des  milices  locales, 
(iventuelleinenl  les  pliefs  les  plus  renommés  de  celles-ci ,  auraient  le  droit  de 
siéger  et  siégeraient  peut-éti-e,  en  effet ,  au  sein  du  Congrès.  I^a  Constitution 
elle-même  vise  et  règle  l'Iiypothèse  du  passage,  en  certains  cas,  des  milices 
sons  le  commandement  direct  du  rî(nivernenient  fédéral  '"^'.  l/aulorité  consti- 
tuante se  souvint  de  Washington,  choisi  dans  le  Congrès  même  pour  com- 
mander  les  premières  armées  des  Etats-Unis  «pi'il  paraissait  le  plus  capable  de 
conduire  et  <pi'il  conduisit  effectivement  h  la  victoire.  La  prudence,  le  souci 
du  saint  piihlic ,  la  portaient  à  laisser  et  elle  laissa  au  Goiivernem^'ut  fédéral  la 
faculté  de  rechercher  partout  et  de  prendre  où  il  les  trouverait,  fût-ce  au  sein 
du  Congrès,  les  pej'sonnages  «(u'il  croirnit  les  plus  dignes  de  recevoir  les 
charges  militaires  nouvelles  ou  agrandies. 

Cette  vue  supérieure  delà  nécessité  publique jusiilie amplement  l'exception 
pour  les  fonctions  militaires  au  sens  étroit  du  mol,  celles  des  combattants; 
elle  la  justifie  tout  autant  pour  les  charges  administratives  de  l'nrmée  «pii 
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nxigonl,  dl<'s  iiiissi,  (l(;s  conii.iissaiio's  on  iipliliules  s|><^cialcs,  ol  que,  dniis 
ti'llt*  ou  t*;llc  circonslancfî,  il  scnililcniil  hon  de  coiifiorà  dos  civil»  d'une  capn- 
(-it(^  (riiill(Mii'8  reconnue.  I.r  (ioiiv<*t'iieni('iil  r<'<i)'nd  clu>irhera  pnrloiit,  à  son 
i;r<',  IVil-ce  duns  le  (lonj;irs,  les  adniinisliatfMiis  coimmic  les  cornbatlnuts  elles 
|>reiidra  où  il  les  Ironvera. 

Le  texte  niar<[ne  sans  e<|iiivoi|ue  la  (lunr  de  Tincapacitc'.  C'est  In  dnrde 
normale  du  mandat,  et  non  pas  celle  (pi'il  plairait  à  lYlu  de  choisir.  (Test  le 
temps  pour  lecpiel  IVIection  n  éU^.  faite.  On  conçoit  ([ue,  si  la  démission,  sur- 
loiit  la  dt'mission  postérieure  à  l'acceptation  de  la  cliarg'e  prohibée,  permet- 
lait  d'éluder  l'incapacitc',  celle-ci  deviendrait  infaillihiement  lettre  morte. 
D'flucims  auraient  voulu  la  prolonger  au  delà  de  rexpiralion  normale  du  man- 
dai. Il  a  scmhié  appariimment  (pie  l'espoir  1res  iiicerluin  dVtre  {fraliliés, 
quand  ils  auraient  perdu  leur  si(>ge  et  avec  lui  leur  O'.ilorilé  oITicielle  dans  le 
(îouvernemeni ,  ne  serait  pas  |)our  les  membres  du  Congrès  une  tentation  très 
vive  de  cr(*er  des  charges  nouvelles  ou  d'augmenter  l'émolument  des  an- 
ciennes sans  utilité. 

0,1  remarquera  ([ue  l'incapacité,  purenieni  personnelle  aux  membres  du 
Couf/rès,  ne  s'étend  h  leurs  parents  ou  alliés  d'aucun  degré.  Ils  ont  dû  pa- 
i-a  lire  justement  et  l'autorité  executive  avec  eux  moins  exposés  à  accordera 
des  parents  ou  alliés  qu'à  eux-mêmes  des  avantages  immérités.  En  fait,  comme 
l'alfection  et  la  complaisance  n'accompagnent  j)a8  toujours  la  parenté  ou  l'al- 
liance, l'exclusion  fondée  sur  ces  dernières  aurait  pu  ôtre  souvent  une  me- 
sure injuste,  arbitraire,  et  écarter,  sans  nécessité,  du  service  du  Couverne- 
menl  fédéral  des  candidats  excellents.  Contre  les  faveurs  moins  probables  <jue 
les  membres  des  Chandires  fédérales  voudraient  obtenir  |)our  leurs  |)arents  ou 
alliés  les  freins  ordinaires  des  abus  subsisteraient,  au  reste,  sans  doute  suf- 
lisanls  :  le  pouvoir  disciplinaire  du  Congrès  sur  ses  membres,  les  j)Oursuites 
devant  le  S<^nat,  le  contrôle  de  l'autorité  executive  et  parfois  du  Sénat  sur  les 
nominations,  enJin  la  vindicte  des  électeurs'''. 
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La  prohibition  du  cunml,  elle,  atteint  toutes  les  fonctions  fédérales,  mili- 
taires aussi  bien  que  civiles.  Les  fonctionnaires,  soit  civils,  soit  militaires,  du 
(îouvernement  fédéral  ne  peuvent  être,  en  même  tenq)8,  membres  du  Con- 
grès. Tout  au  plus  serait-il  permis,  pour  les  fonctionnaires  militaires,  d'éta- 
blir une  distinction  h  laquelle  ni  la  lettre  ni  surtout  l'esprit  du  texte  ne  sem- 


^'>  Art.  I,  secl.  a,  S  »  ;  secl.  3,  S  i  ; 
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Molli  Irnp  otivcrteiixMit  riipii^rner,  ouIk;  le  {p'utio  (|iii,  on  |)niici|io,  ini'vnca- 
hlt'iiienl  coiif(^r(5,  |)(nirr!iit  (Hrc  la  pntprirlë  do  raj^ent  cl  rom|>loi  (|iii  (l('|t(Mi- 
lii'iiil  (lu  lion  plaisir  du  Cioiivonicineiit.  (.a  dislinclioii  coiuliiiiail  2i  din;  (pie 
rii{[enl  iiiililuirc,  poiiivii  du  {[nidc  sans  rciiiploi,  ne  se  vcn-ail  pas  nécc'ssai- 
iTiiienl  reCusf'r  le  droit  de  si/jjer  dans  le  (lonifrès.  Elle  non  rendrait  ipie  plus 
l('{plinie  lu  facull<'  laissée,  m\  vient  de  le  voir,  U  raulorilé  exfTulive  deconlier 
des  (onclions  militaires,  inâine  nouvelles  ou  U{|[i'aiidies ,  aux  ineinhrea  des 
Chambres. 

Sous  relte  réserve,  penl-Zitre  licite,  la  rèple  est  absolue.  Manilesl(>menl  elle 
ne  repose  pas  sur  les  inconvénients  (|ue  pourrait  avoir  le  cumul  des  traite- 
ments, puis(|u'il  eût  été  pos'^ihle  d'interdiro  celui-ci  sans  celui  des  emplois, 
(le  dernier,  permis  sans  le  premier,  eût  même  alléfjé  les  cliar|fes  du  Trésor 
fédéral.  L'objet  de  la  rè{jle  l'sl  certainement  et  uniquement  de  rendre  les 
membres  <hi  Congères  personnellement  indé|)en(lanls  de  l'autorité exéciili\e"'. 
Lu  règle  est  une  application  du  principe  de  la  séparation  des  ixtuvoirs'^'.  Il 
n'est  pas  jua([u'aux  ministres  qu'elle  n'atteigne  par  une  inter[)rf'tatiou  siricle 
à  laquelle  ni  la  lettre  ni  même  l'esprit  du  texte  ne  permettraient  de  les  sous- 
ti'aire,  <pioi(|ue  d'.mtres  |>ays,  où  pourtant  le  prin(;ipe  de  la  sé[)aralion  des 
pouvoirs  n'a  pas  moins  élé  proclaïui',  1' An{;leterre  et  la  France,  par  exemple, 
aient  un  régime  dill'érenl.  Aux  Ktals-Unis,  les  ministres  ne  l'eroiit  môme  pas 
partie  doë  Cibambres  à  titre  cousultalii'.  Ils  ne  [)rennent  pas  la  parole  dans  les 
si'ances,  dont  l'accès,  au  reste,  ne  leur  est  pas  ouvert  de  droit,  i^e  Cbel"  du 
pouvoir  exécutif  [tourrait  assurément,  les  faisant  siennes  ainsi,  Ifansmellns 
leurs  observations  au  (longrès^'';  mais  il  pourrait  aussi,  ce  semble,  briser  la 
pratique,  d'une  légilimilé  fort  douteuse  en  droit,  qui  s'est  établie,  pour  les 
membres  du  Congrès,  de  leur  demander  des  renseignements  sans  s'adresser  i» 
lui,  voire  de  les  appeler  au  sein  de  leurs  commissions''^. 

D'aucuns  prélendenl  cpie  ce  réjjime  |)articulier  ne  fait  pas  sullisammeiil 
sentir  au  pouvoir  législatif  la  direction  du  pouvoir  exécutif,  (j'est  faire  le 
procès  d'une  règle,  d'ailleurs  certaine,  de  la  Conslilulicm.  Mais,  en  le  faisant, 
c'est  peut-tHre  trop  oublier  <jue  ce  régime  particulier  soustrait  les  ministres  à 
la  responsabilité  i)arlenienlaire ,  au  sens  où  elle  est  entendue  en  Europe  et, 
ainsi,  aux  inconvénients  de  l'instabilité  niinisttTielle;  ([u'elle  assure,  pur  lii 
môme,  au  Chef  du  pouvoir  exécutif  la  conservation  des  conseillers  el  agents 
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irext^riilioii,  lilM'ciiiMiil  clioisiM  \mv  lui,  «In  hii  |Mililii|iU'  '';  i|(i'i'iilin  riniliitMM*)'. 
riiiilorilôilii  pouvoir  (>X(Vulir»<ui'ln  pouvoir  ^pHlntit,  trouvent r( une ifuranlin 
t>t  III)  iiioilc  cflinice  (r<iclion  ilniiH  le  veto  liiiiilt'  du  l'rt'Hident  de  In  lir|)ublii|iiif. 
Ce  veto  liiiiili'  enl ,  on  !«■  verni,  une  arme  aiitreuient  piiiHHiuile  i|ue  le  îiiiiiplr 
droit  do  rcnvri  doiint^  de  nos  joiirn  nu  (ilief  de  rKliil  Irnurnis  et,  prëcisi^ment 
snnR  doute  pnrre  (pi'il  est  liiuitt^,  on  le  verm  aussi,  il  a  siirvtVu  au  droit  ali- 
solti  de  veto,  siilisistnnl  en  tli('ori<\  de  l'ait  toiiibi^  en  d(fsu(<tude,  de  la  (loii- 
ronne  finjfifiise  '''. 

ho  fonctionnaire  du  liouverneiuenl  l'édëral,  (|lii  est  «'lu  membre  du  Coii- 
}fir8,  doit  n^iii(pior  sn  lonriion;  le  membre  du  (îon^rn'is,  ipii  accepte  une 
charge  du  (îouvernement  l'édi'ral.  son  mniidat  législiitil'.  Qu'on  le  remarque, 
c'est  le  cumul  de  la  roiiction  el  du  mandat  (pii  est  interdit,  non  la  recberclir 
ni  mi^me  Tacceptation  successive  de  l'une  et  de  Taulre.  \m  démission  de  l'Mie 
ou  de  l'autre  doit  mettre  fin  au  cumul,  dès  (pi'il  existe  de  l'iiil.  Mais  au 
moins  la  (iOiislituti(m,  elle,  n'impose  pas  la  démission  pr«>alable.  (le  n'est  pas 
à  dire  que  celte  derni^^re  ne  |>arantisse  mieux  l'iiidtfpendance  el  Timpartia- 
liti*,  soit  de  l'antorité  executive  qui  nomme  ii  presque  toutes  les  fonctions 
du  (iouvernemenl  fëd(>ral  '*',  soit  des  électeurs  qui  cboisisseiil  les  membres  du 
doiigrèt»'**.  Il  semble,  au  reste,  dil'Hcile  de  contester  que  rauloril<i  lé-j'islalive. 
qui  rè|fle  la  condition  des  fonctionnaires  fédéraux  ^*\  puisse  interdire  aux 
fonctionnaires  fédi-raux  en  exercice  de  briguer  le  mandut  législatif,  à  raiilo- 
rilé  executive  de  nommer  aux  fonctions  du  Gouvernement  fédéral  les  membres 
du  (joiigrès  encore  ell'ectiveinent  investis  de  ce  mandat.  L'antoi'ilé  consti- 
tuante, elle,  n'est  pas  allée  jiiscpie-lh.  La  règle  admise  dans  la  pratique  est 
que  l'acceplatiim  d'une  fonction  du  (îouvernement  fédéral  équivaut,  ipso  facto , 
il  la  démission  du  mandai  législatif,  et  que  l'élection  du  fonctionnaire  fédéral 
au  (Jongrès  l'oblige,  pour  pouvoir  accepter  l<;  mandat  législatif,  ii  st;  déinetli'c 
de  sa  fonction. 

La  prohibition  d;i  cumul  et  l'incapacité  sont  l'une  et  l'autre  élrangèi-es. 
du  moins  dans  la  Constitution  fédi'rale,  au  mandai  législalif  de'i  (îhambrttN 
locales  el  aux  charges  publi([ue8  des  gouvernements  d'Ktats.  A  ces  derniers 
d'établir,  s'ils  le  jngeni  convenable,  par  l'organe  soit  de  raniorité  ctmsli- 


'■'   Arl.  u,   serl.    i,   >    «^  ;   (i-apiès, 

^*'  Art.  1,  secl.  7,  !♦  î?-3;  ci-après, 
i()a-i70. 

'•'''  Arl.  Il,  aect.  a,  S  li;  ci-après, 
38o-;}88. 


^*H',oiiip.  ci-dessiis,  ^S-S.'t,  ioJ<- 
107. 

(')  Arl.  I,  secl.  8,  S  9  el  iH:  ait.  11, 
sect.  y,  S  a;  ci-iipiès,  a3(j->!'ii  ,  «117- 
3oi,  38a-388. 
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iiniiih',  Moil  lit*  roiilorih^  l*'|[iAlnliv(4  Walt',  |>oiii'  loin*  |ii'o|irfl  iimif[)>,  il«>rt  r^)r|«>H 
<iiiiilo|riu>H  <!l  iiit^iiic.  ri'j^ltiiil  l<i  rdiiditioii  (Ich  roiiclioiiiinin'H  locniix,  (riiilcr- 
(lirc  le  cuiniil  nuire  Ich  clinrjffs  do  n-iix-ri  ot  If  niiitulnl  l/'ipHlniir  l'édi'rHl.  Plii- 
HiViirs,  sinon  ni*^in)' )t>  |>liiH|rnin(l  iiomltrc,  l'otil  Inil  :  <|iiol(|iii'R-iinH  on  iivnii'nl 
d'nilInni'H  i\M(U^  aluni  iiviint  i|n<>  In  (innnlilnlion  It^dri-iiIcl'Al  fiiilc  '  .  Diijji  dans 
1(1  piM'iodn  colonifdn  |)|(is  d'iino  loi  locali*  conHiicniildcH  disposilioiiH  iinido|rui's 
pour  1«'H  (roiiv(>n)«>ni(>nt  lonuix  **'.  On  se  r'a|>|i<>lln  i|ni'  \\\c\c.  de  cimlf^difrnlion, 
lui,  prohilinit  le  cninni  entre  le  ninndnt  MjpHJnlil"  ledi'rid  et  toiitii  dinrije  pn- 
lilupie  dirn<'loinent  on  indirocleuinni  saliirii^e  du  (ii)nve>-iienienl  des  Ktiits- 
Unis  ^^'.  [iH  nitUropole,  (iii  conlriiire,  «dinndiiil  jadis  el  TAnfrlcterre  lidniel 
encore,  comme  on  sail,  (pie  les  membres  dn  Parlement,  sans  cnsscr  de  l'ôlie, 
doviiMinent  lonetinnnairns  du  (îouvemomenl,  pourvu  que,  le  devenant,  ils  se 
MonmeltenI  ii  r«*»île('lion  '*'. 

On  verra  plus  loin  «pi'ime  disposition,  du  quatorzième  ameudemenl 
ItienlAl  toinli(>e  en  (Msudtude,  puis  expresfN'inent  ahroip^e  pour  rinnipucité 
df^jji  (lo  fait  encourue,  inlerilit,  pendant  quelques  années,  ji  diverses  ralé- 
jfories  do  personnes,  l'accès  du  mandat  léjpslatil'  li'dt'ral  '  ". 


AKTICI.K  PKKMIKK. 

se(;ti().\  7. 

^  1.  Tous  projets  dn  luis  doni  rohjel  scni  de  lovor  des  subsides 
(/wv'WMp)  preridrotil  iiaissJMn;»^  dmis  la  (Ihainhn;  des  repri'sciilHnts; 
mais  le  St'tiat  pourra  proposer  des  ameiidcmeuls  ou  y  subordoiuicr 
sou  aveu,  comme  pour  les  autres  projets  de  lois. 

La  rè|T|e  est  très  nette;  l'initiative  des  lois  de  tinances  ji  la  (iliamhre  dos 
repr«%entant8;  au  Sénat,  le  droit  «le  les  ameodei-  connue  touU's  autre»  lois. 

Dans  la  m«^troj)ole,  lu  (ïhandu'e  des  Conupunes  avait  eu,  de  lonj^ue  dat«', 
sinon  toujours,  l'initiative  des  lois  de  finances,  k  l'exclusion  de  la  (Jiamhre 
d(;s  Lords,  il  parait  moins  certain  (pie,  dans  les  colonies,  les  repn'seiitanls 
du  peuple  l'aient  exerc('e  ou  ni<*me  tn;s  si^rieusemeul  revendi(|uëe,  à  l'exclusion 


(')  Voir  11.  ^.,  177G,  consl.,  XXV- 
XXX ;C.  S.,  i776,con8l. X:  1790, art.  i, 
sect.  ai;  Del.,  1799,  art.  !i,9ect.  19; 
Oie.,  J777,  art.  xvn  ;  1789,  art.  1, 
»('(3t.  10  ;  N.  J.,  «770,  v\;  N.  Y.,  1777, 

V. 


('>  Voir  t.  11,  /(o. 

^■''  Art.  V,  S  9;  ri-dessus,  ri8. 

W  Voir  t.  II,  G3.  Joindre  Ulackstcn.' 
I,  175-176. 

'^''1  Aineiitl.  xiv,  s  ;j;  ci-a|»cè»,  6»i 
Go5. 
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lies  conseils  dos  |)i'oviiico8  royales'*'.  Miiis  ils  l<i  ri<çiii'«>iil ,  h  ('oii|i  sAr,  (Itiiis 
(|iicl<|ii<>s-iiiis  (l)>s  |ir*'iiiiri's  Klals,  ciMlaiiics  conslilulioiis  (rjiill<>ui's  y  roruii- 
iiaissfliit  olû'iiiilrcs  y  letustinl  le  droit  iriiiii(<n(l(>iiit>iilutiSûial  ((iK'.d'unliiuiiro, 
des  c«t»^jfoi'ips  rcslrciiilos  d'i'lt'clr'urs  y  élisaieiil  alors''*. 

l'iiicoro  (|ii<>  le  St'iial  l'i^dcfral  dùl  âln>  élu  par  les  lt'{ris!atiii-<>s  dont  tous 
les  MK'inhros  pouvaient  i>l .  de  l'ail,  allaient  l'ccevoii*  leur  mandat  du  [teuple 
dii'eelenienl^^',  In  raison  in<^nic  <|ui  avait  servi  d(>  fondement  à  ta  prérogative 
de  la  Chambre  des  représentants  du  |>eu|>le,  sinon  dans  les  premiers  Ktals, 
du  moins  dans  la  nit'li'opole,  et  (pii  Taïuviil  lé|i;itiiMée  dans  les  provinees 
ro\ aies,  subsistait  au\  hllals-llnis  pour  le  (ïouvernemiMit  fédéral.  l/impAl  fé- 
dénd  devait  Irappi^i',  sous  l'empire  de  la  Constitution,  non  plus,  connue  sous 
celui  de  l'Acte  de  Cimfédt'ration ,  les  Ktals  par  des  ré(|uisilions'^\  mais,  par 
une  incidence  din>cte,  comint;  l'impi^l  {général  l'avait  atteint  dans  la  uK'tropoK* 
cl  l'impAl  local  dans  les  colonies,  l'individu  contriltuaide,  le  peuple.  Ce  fut 
aux  représentants  directs  du  peuple  (pu;  raulorilé  consliluanle  vonlnl  en 
confier  l'initiative.  Or,  les  membres  du  Séiial  IV'dérai,  élus  directs  des  léjjis- 
latures,  (pioi(pie  le  suH'ra{'e  populaire  puisse  se  retrouver  et  se  retrouve,  en 
fait,  à  l'orijpne  de  leur  élection  par  celle  des  léfjislalures  elles-mêmes''. 
repr('senlenl  siu'loul  et  essenliellemeni  ces  dernières,  le  (louveinemenl  de 
rKtat,  l'orjjane  permanent  le  plus  élevé  de  celui-ci.  l/liisloiie  avait  pu  mon- 
trer parfois  une  alliance  éii-oite  de  la  Couronne  et  des  Lords  (pie  la  Couronne 
créait'*',  dans  la  m('tro|)ole,  des  {foiiverneurs  et  des  conseils  des  provinces 
royales  (pie  nonnnaienl  les  {{-ouverneurs''',  dans  les  colonii^s,  contre  les  repré- 
senlanls  du  peu|)le.  Ne  send)lail-il  pas  à  craindre  ([ue,  di>  même,  la  colla-' 
boralion  du  l'ci'si'îenl  de  la  Ki'ptd>li(juc  et  des  sénateurs  pour  l'exercice  de 
diverses  préro{;alives  du  j)ouvoir  e\('cutif'"\  ses  rapports  olliciels,  dès  lois, 
particulièrement  fr('(|ueiils  e! ,  en  ([uehjue  soi-te,  constants  avec  eux  ne  les 
missent  trop  sous  sa  dépendance,  et  (pie  rinilialive,  si  elle  leur  ('lait  permise, 
ne  lui  donnât,  à  lui  (jui  d(;jit  tenait  l'épée'*',  trop  de  pouvoir  sur  la  bourse 
de  la  nation?  f^a  bourse  eiré|)é(^  dans  les  mêmes  mains,  c'était  au  moins  vir- 


.  /••■ 
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(')  Voir  t.  il,  65,  079 ,  ;{M)-;5r)i). 

'»)  Voir  C.  S.,  1778,  XVI ;  Del., 
1776,  art.  G;  Md.,  1770,  roiist.  XXII; 
Miiss. ,  17H0,  part.  II,  cil.  1,  sect.  W, 
arl.  vu;  N.  H.,  178/1,  pari,  ii,  8  27; 
N.  J.,  1776,  vi;  Vie,  1770,  8  6;  el 
ci-dessus. 

'•''  Ci-dossus,  lo/i-iob. 


t'*'  Ci-dossus,  ;io-33. 

''•'  Arl.  1,  socl.  3,  S  1;  ci-dessus, 
io3-io5. 

(•')  T.  Il,  G3,  io3. 

">  Voir  l.  H,  8-J-83. 

^'')  Ihid.,  03. 

^"'  Arl.  Il,  s(;ct.  a,  8  i-a;  ci-apiès, 
373-388. 
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lilt'IliMiD'iit,  siiiviiitl  une  cuiiiiiiiniisoii  riiiiiilit'i-t'  tiiix  iiiciulM'rs  ih>  lu  OoiiMMilioii 

|r(>IH>rillt'   '  ,   r(lllini|>oltMII-t>,  lloill   ils   IM>  VOIllllil>lll  |)iH,  <rill|SIMlloll  (I|>(|II('Ii|IIi-H- 

iiiiM.  Kiitiii  la  diii'i')'  |(liis  l(iii|r(it>  )|f  It'iii-  iiuumIjiI  ilt'viiil  i-x|ii)st>r  li>s  sriiiilciirs 
à  siiltir  iiioÏDs  l'aiitorilr,  |<-  coiiliôlc  i|i>  Ifiirs  l'-hMlrdis  '.  (.)iioi  i|iril  en  soil , 
h  ce  |)oiiil  les  il('li'|riii-s  il<>s  l'iliits  les  |iliis  |i«'ii|)li>s  duiis  lu  ('.oiivi'iitioii  \'/'- 
iiiTjil<>  tcniiiolil  il  riniliiidM-  |i()iir  h's  r('|ii'i>st'iilaiilH  ilii  |M>ii|ilf,  (|irilH  «>ii  lirriil 
lo  prix  lie  ri>j>nli>  n>|H-rsi'iilaii()ii  îles  Klals  ilnii.s  li>  Sciinl  l'ôili-ral.  Les  ili'ir. 
ti'xli's  fiirenl  Ioh  lei-ims  iriiui»  iiH-inoraMo  livmsaflii)ii ''^K 

De  iorics  raisons  a|>|)<'ll«>iil  la  |>nr(ici|iatii)ii  ilii  Siliial  |)ar  vui(>  iraiii*>iiilt>- 
iiiciil  à  la  ri)iii|iositioii  ilos  lois  de  liiiaiii'es.  I.'iiiiporlaiicr  i|iii'  li>s  ri'|>i'(''s*>iilaiils 
(lu  |H>ii|il(>  oui  si  loii};ti<iii|is  allaclii*)'  cl  atlaclii'iil  t'iicori'  à  la  possession  ilc 
riiiitialivi*  nionlri!  ih'jà  rlaiiciiifiil  ritii|)orlaii(')>  uii^iiic  ilo  ers  lois.  \\>sl-*>lli> 
pas  iiianir<'sli>?  (loniniriil  railiiiinislralioii  des  liiianccs  di>  la  nalioii  ol  Tari  ion 
parallèle  de  l'inip^U  sur  la  iorluni!  |irivi>i>  no  sernioiil-clleN  pas  ruii  di>s  plus 
})[rnve8,  Hinon  lo  plus  iiuporlant,  des  suji'ts  du  pouvoir  l)'>|rislalir.  liCs  rondi- 
lions  iraplilndo  ou  les  ipialilos  sprciaios,  qui  l'onl  du  Sénul  rélonutiil  poiidr- 
ralour  et  rendonl  son  concours  si  utile  dans  la  coniposilion  des  lois  ordinairns, 
donnent  naturellement  un  prix  particulier  à  sa  rollaliorntion  aux  lois  di;  li- 
nances^*'.  Ses  électeurs,  au  reste,  les  législatures,  directement  associés  au 
(îouvcrnenient  de  IKUil,  sont  Itieii  placés  |)our  «■liidier  el  pour  ippré'cier,  eu 
connaissance  de  cause,  au  reyard  de  Thilat,  le  jeu,  les  ellel»  de  riiiip»\t  lédé- 
ral.  (iardienncs  des  finances  ilerKiat,  cliar|rées  de  procurera  radminislralion 
locale  les  siihsides  nécessaires,  elles  doivent  pouvoir  édevei-,  an  besoin,  la 
voix  par  l'organe  de  leurs  niaiidalaiies,  alin  cjue  les  mesures  fiscales  de  l'au- 
torité fédérale  denieurent  concilialdes  avec  celles  dont  rauloi-ilé  locale  croirait 
Tadoption  indis|)ensal)le,  et  rprelles  ne  tarissent  pas  dans  TKtat,  an  prolit  du 
seul  Trésor  fédéral,  loules  les  sources  des  revenus  puldics  ''.  Si  le  Sénat  ne 
pouvait  les  amender,  il  serait  dans  ralternative  ou  de  repousser  alisolniiKïiit 
des  lois  que  pourtant  il  juj^erait  partielleiuiiit  bonnes,  ou  d'en  adopter,  sans 
réserve,  dont  certaines  dispositions  lui  [>araltraient  incontestablcinent  mau- 
vaises. Tout  au  moins,  il  tenterait  d'obtenir  par  des  déinarcbes  ollicieusiïs, 
souvent  sans  doute  avec  succès,  que  la  Chambre,  sous  la  menace  d'un  rejet 
absolu,  modiliàt  elle-même  les  clauses  sujettes  ii  criticpie.  11  fei'.iit  ainsi  indi- 


(')  Elliolt,  V,  paxHim. 
!''  Art.  I,   secl.    '.i,   S    t;    ci-dessus, 
io6-iio. 
<•')  Ibid.,  io5-ioG. 

III. 


(*)   Ihidem: 

■'*'  Art.  I,  sccl.   .S,  .S  1-3;  ci-dessus, 
loH-l  I  ;>. 
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r(H't<'iii«'iil  i>t>  (|ii'il  m'.-iiil  iiicii|iHlili>  <l(>  \n\\v  (lircctiMiioiit.  I.'iiirnpacilii,  ji  iiH|ii)'lli> 
riiiiloi'ilt^  l'oiiHliliitinlt'  (iiiiail  |)i'«Monilii  If  soniiii'llir,  Ht>  IniMxt'i'nil  iiiimhj  si^it- 
iiii'iil  t'Iiiilr)',  iincllt'  Hcniil ,  ir(iill«Mii'N,  on  vioiil  (l<>  1*^  voir,  ill()|ri(|iM'  cl  iiwil 
loiMlfr. 

(JhI  (Itril  lie  iiuo  nrffut  do  (iltcro.  Le  l«ulc  nioiilro  iihh»'/,  (|ii'il  loi'rnc  ('xccitlioii 
(III  |)i'in<-i|)<f  ([«'iiiTdl,  ln|ii(>l  t>Ht  iiwiiiirrHti>rii«Mil  l>>  |i(tii\()ii-  ('|;vil  iriniliiilivi>  (Ii>k 
(Irux  (iliiuiil>n>N  |ioin*  toiitcH  Ihh  IdJH,  Ndiil  ci'lIcH  (I**  linaiin'N.  (Ioimiim*  liiiilf! 
mitrn  ilis|iimilii)ii  d'iiii  nirarl^ro  oxrp|>(innnol,  il  on!  dn  droit  Hiricl.  O'nHl  niiHiii 
riiilni'|iri'lntioii  rPMirirlivc  (|iii  ii  priWalii.  La  loi  do  linaiw^^H,  duiiH  le  texir, 
im>hI  poH  r(>!l)H|iii,  d'iiiic  iiiaiiiiMO  t|iinlnin(|iu>,  dircrlciiMMil  nii  iiiilii'ort)>iiii>iil . 
loiiclMt,  aU'ortc  Ich  liiiaiict'H  di>  la  iialioii;  c'esl  rollc  (|iii  a  pour  ohjcl  iiiiiiifi 
diat ,  (•HHOiiliol ,  (l(!  Ii>ver  drs  Hiilmidcs,  un  iovimiii.  (lclli!(|ui,  iiidirRctoiiiciil, 
ac('iili>iit(>ll(MiuMit,  i>ii  (|ii»>l<|ii**  HorU>,  pniciirorail  un  rovHiiii  au  Tn'Hor  lii^di'ral , 
HaiiH  avoir  pour  olijfît  iiiinuUlial  (>l  OHHiMitinl  de  li>  lui  |iro('iii'(>r,  i^cliapp(!i-ail 
donc,  à  Toxceplion  cl  rcloinhcrail  hoiih  Ih  droit  coniniiuv.  Toiles  seraient  les 
disposilions  pt^nalos  ipii  l'craicnl  d'aincndcH  ou  do  rniiIlHcalions  la  peine  de 
crinies  ou  de  iMlils.  Telles  encore,  du  moins  en  ijencral ,  les  rèffles  (pie  le 
lt'{(islaleur  f(<il('i(il  mirait  (<(lict(Vs  sur  la  cr«?alion  des  Itiireaux  de  posiez,  la 
vente  des  terres  piil»li(|ues,  la  valeur  des  iiioniiaieH  nntionales  el  (étrangères , 
l(î  privilège  des  on'aiice»  du  Trë«or  '"'.  D'auciiiiH  souliennciit  ipie  rexc((ptioii 
ne  devrait  pas  atteindre  les  mesures  fiscales  qui  n'au{rmenteraient  jtas  les 
charges  des  coniriluiables.  Le  Sëiuit,  lui,  paraît  avoir  r(^|)udi(^  cette  thèse  et 
tenir  (|ue  l'initiative  lui  est  rerus(<e  niAine  loiwprune  combinaison  d(!  cr(<ationK 
et  desupiiressions  ou  de  relèvements  et  de  diminutions  d'impAts  diminuerait 
de  fait  l(!  revenu  du  Trësor.  fia  distinction  entre  tu  loi  (pii  a  pour  objet  essen- 
tiel, imiiK^diat,  de  procurer  un  n'viMiii  et  celle  (pii,  sans  avoir  pour  objet 
essentiel  el  imm('dial  de  le  procurer,  le  |>rociir('  pourtant,  t'tait  dt^jJi,  comme 
on  sait,  familière,  dans  la  période  coloniale,  au\  AiiHM'icains  et  ils  (>ii||tiraient 
des  conclusions  dignes  de  iiK'moire'**. 

Ijes  autres  lois  ne  8(mt  pas  plus  (]ue  h>s  lois  de  linanc(>H  de  simples  rt^(piisi- 
tions  adre8S('e8  aux  Klats.  Mlles  aussi  atteignent  directenK^nl  leur»  sujets,  les 
individus,  le  peuple^*'.  Il  ne  serait  donc  pas  illogi(pie  d'en  donner  l'iniliativ»!, 


^'>  (li-après,  uyi-uaU,  aaô-aSi, 
î)97-3oj,  .S/17-3/19,  li'^o-ti']5i,  riomj». 
ci-«1e8siis,   1-9. 

(-'  Ail.  I,  sccl.  8,  S  r)-7;  art.  iv, 
t'cl.  3,  S  a;  ci-après,  309-981  ,  /170- 


/i7!i,  (it  ci-dessu8,   i-a.  Joignez,  t.  Il 
;{/|o-3A/i. 

'•'•  Ci-dessus,    1-/17,  et  art.   tu,  ci- 
ii|iros,  /i()(i-5oo. 
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roiitiiic  rt'll)*  <lt>s  W\H  <l<>  (irinticnH,  mu  m«miIh  n^|M'<'HoiiliiiilH  <ii>  <■<•  <loi'*.)i*v.  Si  lu 
i't'|r|c  cotilniii'c  n  pn'viilii,  ça  iHi' n|i|)iii't'iniii(Mit  |i()iir  riMiroiT(>i'  le  Séiiul  cl  lui 
JisHiiri'i'  !<■  |ioiivi)ir  <li>  joiK'i-  hoii  l'ôlf  (|t>  |ii)nil)''nilt'iii-,  en  !•■  n'iidanl,  «<ii  |M'iii- 
('i|M',  Tt^ipil  <l<>  ('<>H  l'Iiifl  ilinMis  (lu  |H'u|>|(>  <|U)'  les  <MiM<>ijju<>uit>nlN  (|i>  l'Iustoirt' 
iiionlroioiil  «It^jii  |in'si|ui'  iiUiilcuM'iil  <liH|»(H«<H  cl  culnilni'N  ii  vouloir  iiltHorltcr 
toute  1(1  |)uiHHiuirc  ir-ipslntixc^'*. 

L'initiative,  (louiit^c  i'|>.'ilciiii>iit,  en  |H-iuci|i(>,  aux  deux  Oluuuhi'cs,  n'Horvët! . 
|iui' nxccpliou,  il  celle  lies  i'e|)r('>Hciitauts,  u'a|i|)ai'tieiit,  eu  aucun  eau,  nu  Oliol 
(lu  pouvoir  eM'culil'.  (Tesl  riulei-|M'('tatii)U  cerlaiiic,  consiaiile,  ilc  (liNerses 
cluiiscN  (le  la  ('.oiistiliiliou  et  ,  au  moins  aux  Klnts-lliiis,  iiiiu  îles  ap|ilicatioiiH 
(le  la  i'i'>|r|(>  (le  la  si'paration  des  pouvoirs  ''.  La  part  du  (iliei'dii  pouvoir  ex(^- 
ciitiCdans  la  coiuposiliou  des  lois  est  luile  autrciiient  dans  le  syst(^inc  du  (lou- 
veiiieiiicnl  llt^di'nd.  Au  S('Mtnt,  (pii  lui  csl  (étroitement,  associi^  pour  rexercice  de 
plusieurs  pr(^rof>'aliv(>s ,  avec  lecpiel  il  a  des  rapports  plus  directs  et  plus  in' 
ipieiils  (pi'avcc  la  Cdiamlire  (I(>n  repn'seiilants,  il  peul,li  coup  sur.  snjj|f('ror, 
proposiM'  les  uK'sures  ipie  lui-mi^me  iu)re  utileH^*'.  Il  n.aii  reste,  la  lacidli! 
inconlnslahle  de  les  conH(Mller,  l'it  personiu!,  par  mesHn|re,  au  ('lonifii^s'^'.  Sur 
celles  (pie  le  (loiijrr^s,  de  son  propre  mouveiiieiil  ou  non,  aurait  adoptées,  il 
a,  on  va  le  voir,  un  droit  liiuit(!  di;  vulo  aiiipiel  le  (lou)[rès  ne  saurail  l'aire 

finilivemeiil  l'clu^c  (pie  flous  cerlaiiutH  conditions  lii(;n  di^terinini'eH''''. 


(  < 


virricLK  phkmikh. 

SKC/nON    7. 

.S  2.  Tout  projrl  ({lie  la  (lliaiiil)i'i'  (li.'s  i'i;pi'('>s(Hiliiiils  cl  le  Si'iial 
aiii'dfil  adopté  ilitvra,  pour  duvenir  loi.  élr(3  Kcuiinis  au  INésidiuil 
des  Riats-lJtiis.  S'il  l'appiouve,  il  le  si^rncra;  sinon,  il  le  rcloiii'- 
lU'i'a.  avec  sos  objcclioiis,  à  la  (iliaiid)r((  ipii  l'u  aura  l'ii  l'inilialivi', 
laipu'llc  iiisiîriira  inli'ijiaiciiiiiiil  les  objections  dans  son  journal  el 
proiédera  à  un  nouvel  examen  du  projel.  Si,  après  ce  nouvid 
examen,  deux  tiers  des  mcmlu'es   de  celle    (diamhre   l'adoplenl, 


'"  Ci-dessiis,  77,  io.'{. 
W   Ci-dessus,  73-76. 
'■''  Art.    11,   st'cl.   a,  S   a;    ci-après. 
;i77-38,. 


'*'   Art.   Il,    secl.   3;  ci-iiprès,  Syi- 


(■•'  Art.  I,  soct.    7,  S  a-3:  ci-après. 
169-170. 
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I«'  projet  s«'ra  Iransmis,  avoc  K's  ohjcclioiis,  à  l'aiilrc  (Ihainlx'o 
(|iii  l'oxamincra  paicillcmenl  do  nouveau,  ol,  si  les  deux  tiers  des 
nicMibres  de  celle-ri  raj»j)r()uveril.  il  aura  force  de  loi.  Ku  pareil 
«•as,  les  votes  (ies  deu\  (lluuuhrcs  seront  doniu's  par  oui  et  par 
non,  et  les  noujs  des  votants  poiu*  el  contre  le  projet  mis  au 
journal  des  Chambres  respectives.  Lorscpu^  le  Président  ne  l'aura 
pas  renvov»'  dans  le  di'dai  de  dix  joiu's,  dimanches  non  compris,  à 
compter  de  la  pn-senlalion,  le  projet  deviendra  loi  tout  connue  si 
le  Pn'sident  l'avail  sijjné,  à  uioins  ipu'  le  (loujjrt's  n'ait,  par  son 
ajournement,  rendu  le  renvoi  im[)ossible,  au(juel  cas  le  pioj(!ln'ac- 
ipiorra  pas  force  de  loi. 


t  r, 


;  .,v 


-      * 


ii  >.'.: 


liii  pn'sciitalion  du  projet  do  loi  ;ui  Clief  du  pouvoir  oxcculif  lucl  fclui-ci 
en  luosuro  o(.  en  denuMire  de  rexaniiner  en  toute  ljî»ei'l<!  (rapprecialioti.  Sa  si- 
{•'tialuro  vaut  approbation  et  donne  de  plein  droit  force  île  loi  au  [irojet,  sans 
ipTil  ail  besoin  de  motiver  son  adliésion.  li'oblijv'ation  de  le  l'envoyer  avec  ses 
objections,  s'il  ne  veut  a|)prouver  ni  expresst'-nient  ni  lacilenienl,  le  conlraiul 
à  nioliver  e!,  par  eonsc'cpienl,  à  peser  nuu'enionl  son  refus  d'approuNer,  Min 
(pie  le  sort  des  mesures  soumises  îi  son  appréciation  ne  demeure  pas  indt^li- 
nimeiU  en  suspens,  un  ilélai  lui  est  imparti  pour  prendre  parti,  (lelui  île 
dix  jours  a  paru  à  la  fois  suilisant  et  niVessaire.  D'où  la  double  conséqueiu-c, 
que  l'expiration  du  diHai  sans  renvoi  ëipiivaut  à  approbation,  el  que  la  sépa- 
ration des  Chamlires  avant  l'expiration  du  délai,  rendant  le  renvoi  impossilile, 
anéantit  le  projet.  Dans  la  première  liypotbèse,  le  Chef  du  pouvoir  exéeutil 
ne  peut  im|)nler  (pi'à  lui-même  la  eonlirmation  tacite,  et  les  (Ihambres,  dont 
la  si'paralion  est  ou  l'elVet  de  leur  volonté  ou  relui  de  l'expiration  réjjulii're 
des  mandats''',  ipi'à  elles-mêmes,  dans  la  seconde,  raunulalion  tacite,  f.e 
point  de  départ  du  ili'lai  est  tout  naturellement  le  jour  de  la  |>résenlalion  du 
projet.  On  remaripiera  riiomina2;;e  ijiic  l'exclusion  du  dimancbe  rend  au 
jirécepte  elirélien  du  repos  dominical. 

be  renvoi  aux  (Ihamhres  et  le  pouvoir  pour  elles  de  passer  outre  laissent 
ces  dernières  maîtresses  de  faire  prévaloir  déllnilivemenl  leur  volonté  sur  les 
objections  dûment  sijjniliées.  be  renvoi  d'abord  à  relie  ([iii  a  eu  l'initiative  mé- 
na}>'e  In  susceptibilili'  de  celle  ipii ,  ayant  conçu  le  pi'ojet ,  était  probablement 

^''   Arl.  1,  sert,  l'i ,  S  u  ;  sicl.  û,  S  /i  ;  ci-dcsMis,  la.'j-iMÇ),  l'ii-i'i^. 
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iiiissi  celle  (|(ii  en  iiviiil  lepliisiicaMirriidoitlion.  IIim!I|)<VIk>  riiiili-(>,<r(iill(>iirs, 
(Ir  (ItTidcr  souvcniinonuMU  ilii  sori  de  tiicsurcs  (iircllc  rt>ji>llt>niit  sims  appel, 
si  (>ll(>  les  rejelnil ,  saisie  la  preiiii^re.  |,e  rejel  par  la  première  saisie  inel  lin 
il  loiit  (K'Iml  el  ani'iiiilil  le  [irojet.  parce  ipie,  pour  passer  oiili-e  à  l'opposilion 
du  (îlierdii  pouv()ire\(^ciilir,  il  l'aiidrait,  cninine  il  a  l'allu  iioiirradopliitiiavaiil 
(piil  l'iil  considlé,  l'accord  doH  deux  (j'iaiulircs.  l/iiiserlioii  iiite|>Tale  des  ob- 
jections dans  les  journaux  de  l'une  el  l'aulre,  le  nouvel  examen  dans  l'une  el 
I  iuilre  si  la  première  saisie  ne  r<\le  pas.  dans  lonles  deux  (Mieore  le  vott>  par 
oui  el  par  non,  l'inscription  des  nom» des  volants  aux  procès-verhaiix  qui  lixe 
nellenieni  l(!s  responsalnlilés,  la  ni^cessil»^  de  l'accord  des  deux  tiers  pour 
passer  outre  aux  ohjeclions  dùuienl  sijrniliées,  sont  antani  de  {j^nranties  (pie 
la  volonti'  du  Clierdu  pouvoir  exécutil'  ne  sera  pas  mise  en  échec  sans  mûre 
rt'llexion. 


Voilà  des  propositions  cpie  In  simple  lecture  du  texte  met  liors  de  discussion. 
li'inlerpnUntion  et  la  prali(pie  en  ont  t'taldi  d'antres  anx(pie||es  ni  la  lettre 
ni  l'esprit  du  lexle  ne  paraissent  contraires. 

Si  la  présentation  «les  projets  adoptés  à  l'examen  du  (llierdu  pouvoir  exé- 
cutif est  de  rijyneur.  les  (llianilM-es  en  choisissent  le  moinenl. 

Le  chef  du  pouvoir  exéculir,  tenu  île  iiioliver  sa  désapprobation,  libre  de 
ne  pas  expli(pier  son  aveu,  est  maître  aussi  de  l'accompaj^ner  d'observations, 
de  crilii|nes,  de  conuiientair(>s,  de  nalure  même,  soit  à  pousser  les  (Ihambies 
à  revoir  el  conijjer  librement  leur  œuvre,  soit  au  moins  à  leur  servir  d'aver- 
ti sèment  el  à  éveiller  leur  prudence  pour  l'avenir.  Sous  les  n'serves  marquées 
au  lexle,  il  approuve  el  désapprouve  hvMiveraineinent.  Il  ne  saurait  (Ure  ccm- 
trainl,  à  aucun  moment,  mais  il  est  libre  de  prendre  parti,  h  un  moment 
«pielconquc,  avant  l'extrême  limite  du  délai. 

Le  jour  de  la  pn-sentalion  ne  compte  pas  dan^  le  calcul. 

(l'est  rajonmentcnl  du  (lonjjrès,  dis  deux  (ihambres,  leur  sé|)aralion  à 
ionjf  terme,  en  réalité  la  lin  de  la  session,  ipii  empêche  le  renvoi,  l/ajourne- 
meiil,  à  l'expiration  du  délai,  de  la  (lliambre  <|ui  doit  être  saisie  la  première, 
laisserait  le  (Ihei'dn  pouvoir  exécutil' dans  l'alternative  d'approuver  expresst'- 
inent  ou  tacitement,  ou  de  renvoyer  aussilAl  (pielle  se  trouvera  de  nouveau 
réunie.  L'ajournement,  ([ui  lui-même  expirerait  avant  l'erpiration  du  délai, 
inanirestemenl  ne  saurait  l'aire  obstacle  au  renvoi, 

lia  conlirmntion  tacite  par  délaiil  de  renvoi  est  évidennnenl  un  moyen 
U'vnw  qui  euj'ajfi^  moins  la  responsabilité  que  rajtprobation  expresse. 

I.a  sijjnalnre  ou  l'expiration  du  dé'lai  do:inenl  seules  l'orce  de  loi  iiiix  pio- 
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jf'ts  (((li  no  sont  pnH  miivnyt^H.  Soiilcs  niisni  elloH  lixoni  In  date  de  rniioplioii 
(Mfinilivft.  L'effel  PHlroartif,  qui  roporlernil  à  la  date  de  rndo|)ti«)ii  |Mif  les 
(llmmlircs  celle  do  rn|)|)i'()l)î\lioii  expn'SHe  ou  tacite  du  (lliof  du  pouvoir  ex«?ou- 
lit',  noti  Heuleinciil  ne  semblornil  n'pondreii  aucune  utilité  rt^olle,  mais  aurai! 
piMit-dlre  le  grave  incouvénieul  de  pousHcr  les  pnrticulierH  aventureux  à  es- 
compter et  k  considf^rc'P,  foit  imprudeuimcnl  d'ailleurs,  comme  ac([uifie.  dans 
l'intervalle,  cette  approbation,  encore  de  tout  point  incertaine. 

li'approbalion  est  indivisible  dans  ses  effets,  elle  valide  la  loi  tout  entière, 
comme,  m^me  partielle,  la  désapprobation  la  renvoie  tout  entière  au  (loiigrès, 
à  cause  de  la  connexil)^  natm-elle.  ordinaire,  des  diverses  parties  de  la  m(hne 
loi  (|ui  fait  «pxe  la  transfbrnuilion  des  unes  implique  presque  toujours  la  néces- 
site* de  faire  subir  quelque  modilicalion  aux  autres. 

La  majorité  des  deux  tiers,  nécessaire  poin-  passer  outre  à  la  désappro- 
bation, se  calcule  tout  nalurellem(;nl  sur  les  membi'es  présents  en  nondire 
pour  délibérer.  Elle  sera  donc  toujours  au  moins  égale  au  tiers  des  élus''^ 

Les  Chambres  ne  doivent  |)as  remettre  en  question,  au  cours  de  la  session, 
la  décision  qu'elles  iiuroiil  |)rise en  conséquence  du  renvoi;  mais,  h  la  session 
suivante,  et  dès  le  début,  à  leur  gré.  elles  peuvent  abroger  les  lois  (pi'elles 
auraient  adoptées  eu  dépit  du  veto,  voler  de  nouveau  celles  que  le  \elo 
avait  eflicacemenl  atteintes,  à  |)lus  forte  raison  celles  dont  rajournemeiil  seul 
aurait  rendu  le  l'envoi  impossible.  '  ' 

Un  usage  s'est  établi  qui,  tout  au  contraire,  ne  paraît  conforme  ni  h  la 
lettre  ni  à  l'esprit  du  texte.  (Juaud  l'ajournement  des  Chambres  avant  l'expi- 
ration du  délai  empêche  le  renvoi,  la  présomption  naturelle  est  que  le  tem[)s 
nécessaire  pour  l'examen  du  projet  a  fait  <lélaut  au  Chef  du  pouvoir  exécutif. 
Celui-ci  pourtant,  d'ordinaire,  à  l'ouverture  de  la  session  suivante,  rend 
compte  des  motifs  qu'il  a  pu  avoir  de  ne  pas  approuver. 

On  le  voit,  c'est  un  veto  limité,  qualifié,  comme  disent  les  Américains,  que 
la  Constitution  confère  au  Chef  du  pouvoir  exécutif.  Il  a  paru  qu'au  sein  d'une 
démocratie  représentative  et  d'une  république  fédérative  la  volonté  mûrement 
délibérée  et  persévérante  d'un  nombre  considérable  des  re|)ré8entants  du 
peuple  et  des  Etats,  tant  qu'elle  ne  violerait  pas  la  Constitution,  devait  Atre 
souveraine. 

A  la  vérité,  cette  intervention,  même  limitée,  plutôt  d'ailleurs  négative 

'■"   Arl.  I,  si'cl.  .'),  S  I  :  ri-(l('ssiis,  i.3i-i3.^). 
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i|ue  |iusitivc,  du  Ohef'du  |ioiivoii'  o\('ciitii'(liins  hi  coniposilion  dn  In  lui  osliiii<> 
iilteinlc  au  priiiripc  de  hi  si^puralion  des  pouvoir»;  niais  c'en  es!  uix'  que  de 
très  fortes  raiscms  e\pli(pieul  el  justitîtiul'''.  (le  liaul  personiiaj;e  a  la  respon- 
sahilile  de  l'exécution  des  lois  et  il  la  porte  seul'**,  11  peut  ou  doit  mieux 
eonnajtre  que  le  (JongrèH  les  dinicultés  de  la  mise  en  œuvre  et  s'en  pn'occuper 
davantage,  (icniralisant  dan»  ses  mains  les  renseignenienls  vcnuK  de  ses  sub- 
ordonnés qui  sont  répandus  sur  la  surlace  entière  de  l'Union,  il  pourra  en- 
core aussi  bien,  sinon  nneux  cpie  lui,  savoir  la  condition  exacte  de  la  nation 
et  prf'voir  les  effets  probables  des  mesures  nouvelles  ''\  11  préside  aux  rapports 
(le  la  Mépubliipie  a>ec  l'i-lranifer'^'.  11  a  ses  propres  prérogatives  à  défendre 
contre  les  empiétements  du  pouvoir  législatif;  tout  au  moins,  il  peut  contribuer, 
poui'  sa  part,  à  enrayer  cette  tendance,  dont  l'autorité  consliluante  se  déliait . 
«pii  emporte  pres((ue  fatalement  les  élus  directs  du  peuple,  dans  une  démo- 
cratie représentative,  à  vouloir  absorber  tous  les  pouvoirs ''.  Ne  sont-ce  pas 
\h  de  graves  rnolife  |>our  qu'il  puisse,  sinon  imposer  sa  volonté  aux  Chambres, 
du  moins  les  contraindre  à  entendre  «a  voix  etii  examiner  ses  avis.  l,a  brièveté 
de  son  mandat  et  la  diminution  de  pouvoir  dont  le  frappera,  de  fait,  lui - 
même  le  rejet  de  lois  que,  s'il  n'en  provocjuail  le  rejet,  il  aurait  à  exéculei'. 
seraient,  au  besoin,  des  garanties  contre  un  exercice  déraisonnable,  abusif, 
de  sa  prérogative'*'.  liCs  (Ihambres,  liu  reste,  qui  ont  le  dernier  mot,  peuvent 
corriger  immédiatement  l'abus  ''*. 

On  sait  que  c'est  tiu  pouvoir  judiciaire  seul  (ju'ii  appartient  de  réprimer  ( 
de  briser  déflnitivemenl  les  entreprises  du  pouvoir  législatif  contre  la  (lonsi, 
lution'"'.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  les  électeurs  demeurent  naturelle- 
ment juges,  pour  les  approuver  ou  les  i-éprimer  par  leurs  votes  k  rélection 
suivante,  des  actes  de  leurs  élus,  les  membres  des  Ghand)res  et  le  Président 
lui-même  '"'. 


'•'  Ci-dessus,  73-76. 

'^'  Art.  11 ,  secl.  3  ;  ci-après ,  396-899. 

^^  Art.  n,  sect.  a,  S  1-9;  sect.  3; 
ci-après,  373-388,  391-898. 

W  ïhid.,  sect.  :î  ,  S  ;>-3  ;  ci-après, 
377-381,  895-896. 

W  (ji-dessus,  77,  in8. 

'"'  Art.  Il,  sect.  i,  S  1  ;  secl.  8;  ci- 
nprès,  359-8^)1 ,  39.'j-399. 


(')  Coiup.  Rés.  3  février  1898,  6  fé- 
vrier 1899. 

''  Art.  m,  sect.  9,  S  i-a;  ci-après. 
/116-/181. 

"'  Art.  1,  sect.  ;> ,  S  1  ;  secl.  3,  S  1  : 
ail.  II,  secl.  1,  S  9-8;  ameiid.  xii;  ci- 
dessus,  78-88,  •  8-1  o.ï,  cl  ci-après, 
869-367,  ii6!i-:^fA. 
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AUTICLK  PRKMIKU. 
SECTION  7. 

9)  3.  Tous  les  ordres,  résolutions  ou  votes,  pour  l'adoption 
<lesnu(ds  le  concours  dn  Sénat  et  de  la  (Ihamhre  des  représen- 
tants serait  nécessaire,  rajourncmcnt  excepté,  seront  soumis  au 
Président  des  lÙals-Unis,  et,  avant  de  produire  effet,  approuvés 
par  lui,  ou,  s'il  les  désapprouve,  adoptés  de  nouveau  parles  deux 
tiers  du  Sénat  et  de  la  (Ihambre  des  représentants,  suivant  les 
rè(jles  et  sous  les  rés(!rves  prescrites  pour  les  projets  de  lois. 

(le  |)aragrai)lifi  sert  siinpleinenl  de  complément  iiëcessaire,  de  sanction, 
au  précédent.  On  conçoit  que,  s'il  avait  suffi,  pour  les  soustraire  à  l'examen 
(lu  (llief  du  pouvoir  exëculil",  de  donner  aux  projets  de  lois  les  noms  d'ordres, 
de  résolutions,  de  voles,  l'examen  eût  été  sans  cesse  éludé. 

L'exce|)lion  relative  à  l'ajournement  confirme  'e  principe  que  les  Chambres 
fédérales  fixent,  commencent,  terminent,  à  leur  gré,  pourvu  qu'elles  soieni 
d'accord,  lenrs  sessions '"'.  Elle  est  la  seule  h-d»  sûrement  indiscutable,  s'il 
n'est  guère  possible,  le  lecteur  le  verra  plus  loin,  de  considérer  comme  une 
véritable  exception  à  la  régie  commune  l'inununitti  garantie  aux  propositions 
d'amendements  à  la  Gonslilution  émanées  du  (longrès'''.  La  pratique  en  a 
pourtant  admis  une  autre  qui  peut-être  respecte  l'esprit,  sinon  la  lettre  du 
texte.  Cette  dernière  vise  les  actes  qui  s'exécuteraient  au  sein  et  par  les  soins 
des  Chambres  sans  exiger  néccssaii'emeul  l'assistance  du  pouvoir  exécutif". 
Tels  seraient,  par  exemple,  les  ordres,  résolutions,  ou  votes,  sur  le  dc'pouil- 
lement  des  résultats,  transmis  par  les  divers  collèges  électoraux,  du  scrutin 
pour  l'élection  du  Président  et  du  Vice-Président  de  la  Ré|)ubliqnc'^'. 

I*armi  les  ordres,  résolutions,  voles,  qui  n'inipliquent  pas  le  concours  des 
deux  Chambres  et  échappent,  dès  lors,  de  plein  droit,  à  la  règle  conunune. 
il  faut  citer  très  particulièrement  le  règlement  que  chacune  des  Chambres  se 
donne  librement  et  souverainement  et,  insc^rées  ou  non  à  ce  règlement,  les 
règles  aux(}uelles  elle  jugerait  bon  de  soumelti-e  la  vt'rification  des  pouvoirs 


(')  Art.  I,  s(Ml.  /i,  8  9;  sed.  5,  J:  'i  ; 
ci-dessus,  laS-mç),  i '11-1/17. 
^''   Art.  v:  (i-npros,  'i8;i-'iS(). 


'•^'  Ail,    n,    sert.    1,    S  3;   aincnd., 
arl.    XII  ;     ci-après,    3()'t-.'}()7,     5()'i- 


573. 


1  !■! 


LE  CONGRÈS  :  VETO  LIMITÉ. 
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(lo  ses  inembroH  .ni ,  oncore  (jiio  l'ftxéculinn  He  celui-ci  ne  (Mpoivlc  pas  uni- 
([iiniucnl  d'elle,  le  cérémonial  de  ses  relations  avec  le  Pn'sidenl  de  la  Hépu- 
|jii(|uc'''. 

La  (loui'onne  avait  eu,  dans  la  métropole,  elle  y  conserve,  en  llu-ori*',  le 
droit  absolu  de  veto'*'.  fiCs  colonies  d'Améri([ue  ne  le  lui  contestaient  puère; 
les  provinces  royales  paraissent  même  ne  l'avoir  pas  contesté  sérieusement 
aux  {{gouverneurs  royaux  '''.  Le  développement  de  la  puissance  de  la  (jliandire 
«les  communes  l'a,  de  l'ait,  anéanti  dans  le  lloyaume-lfni.  Tout  au  contraire, 
au'-4  États-Unis,  dans  le  système  du  Gouvernement  fédéral,  le  caractère  électif 
el  la  brève  durée  de  la  tenure  du  Président  de  la  Uépubli(pie  d'une  part,  de 
l'auli-e  la  prédominance  assurée,  après  l(^  renvoi,  de  la  volonté  des  (chambres, 
(juand  les  deux  tiers  des  membres  de  cliacuiie  refusent  de  céder,  fortes  {fa- 
ranties,  à  coup  sûr,  contre  l'abus  de  la  préro{jalive ,  ont  fait  vivre  celle-ci'*'. 
Dans  les  luttes  les  plus  ardentes  des  pailis  l'exercice  en  a  été  parfois  critiqué. 
Ilaremenl  la  criti(pie  a  survécu  de  beaucoup  à  l'apaisement  de  la  passion.  H 
faut  croire  qu'elle  ne  s'atta({iiait  pas  au  principe  lui-même,  qui  n'a  pas  tardé 
à  passer,  dans  le  {gouvernement  local,  pour  y  demeurer  fermement  implanté, 
de  quelques-unes  des  premières  à  presque  toutes  les  constitutions  d'États  el 
à  la  loi  or{janique  des  Territoires '''^ 

Des  moyens  détournés,  irré{yuliers,  la  transmission  de  nombreuses  li»is, 
sinon  des  lois  en  niQsse,  au  Ghefdu  pouvoir  exécutif,  les  tout  derniers  jours 
de  la  session,  parfois  à  la  veille  de  la  clAltwe,  et  l'insertion,  côte  à  côte,  dans 
les  mêmes  lois,  de  préférence  dans  les  plus  ur{jenles,  celles  de  finances,  pîir 
exemple,  de  clauses  sur  les  sujets  les  plus  dissemblables,  les  unes  inatla- 
«piables,  les  autres  des  plus  sujettes  à  critique,  ont  été  souvent  mis  en  œnvi-e 
pour  tenir  la  prérogative  absolument  en  («cbec.  Ces  subterfu{j;es ,  le  second 
surtout,  sont  eux-mêmes  ()eu  à  peu  tombés  en  désuétude. 

Entre  temps,  l'exercice  de  la  préro{jalive,  {grandissant  avec  la  population 
et  le  nombre  des  lois,  devint  pourtant,  de  nul,  discret,  puis  plus  fr(''<pieiit ,  el 
enlin  relativement  intensif.  La  statistique,  arrôtée  à  1891,  donnait  des  iiidi- 


'"  Art.  1 ,  spi-l.  5,  S  I  ;  ail.  11,  socl.  .'{; 
li-dessus ,  lag-i.'îi,  iH5-i36,  et  <i- 
.ij)rès,  Hf)  1-895. 

t*)  Voir  t.  Il,  m6,  71. 

'^!   Voir  I.  Il,  •î-î-'ï7. 

'*'   Voir  art.  Il,  sfcl.  1,  !?  i-.*};  nniciid.. 


iiil.  \ii;  «i-après,  iî58-)U)7,  'yH^-'y-j'i. 
''■>  Gie, ,  1789,  art.  11,  secl.  10; 
N.  H.,  i79'i,  pari,  ii,  .secl.  Ii'\  ;  l'io., 
1790,  art.  I,  secl.  33-0.3.  .loin;ii»z 
Ucv.  S(al.,spcl.  18^3;  lioii{{li.  H,  ().')7- 
(ifjç);  Slimson,  77-78,  et,  ci-apr. ,  I.  IV. 
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nitioiiH  iltfjh  lorl  inl^i-ossun(<^N.  't/i.HHH  lois  nvaiciil  tHt'  NomiiiHeN  h  IVxiiiiicii  du 
(ihot'dii  pouvoir  oxôciilir:  '«.'l,()^i<) ,  si(|n(H>8;  /171,  iiiipliciloint'iil  u|)|>i'oiivt'>fH, 
Idiile  (lo  renvoi  dans  li;  dc'liii  n'^julier;  4.'{m,  rorincllcinenl  dt^sapproiivc'cs  (»l 
renvoyées;  38.  iuiniih^cs  par  i'ajoin'neinoiit  doH  (îliambrcs  avant  lo  renvoi. 
Sur  le  HorI  exact  de  5,  nnlerieurt!»  ii  1K17,  le»  rcnKei{>iieiiient8  nianquuienl. 
Des  fiS'H  renvoyées  aux  ('.liarnbres  ees  (lernière»  n'avaient  maintenu  (pie  q(). 
H  Prësidents  sur  vth  n'avaient  jamais  usé  de  leur  droit;  pour  les  autres,  les 
renvois  on  les  annulations  par  ajouruernenl  avaienl  varié  de  1.  sons  Monroë, 
Il  63,  sous  (iraiil  ,  <•(  3oi,sons  (llevi^land. 

Les  sujets  ipie  les  (jliand)res  essayèrent  k;  plus  souvonl  de  soustraire  par 
sublerfu^jes  au  veto  limité^  turent  la  réglenieiilation  des  emplois  dans  rarniéc 
fédérale  cl  les  iniliees,  celle  des  opérations  él(M;toralc8,  la  condition  politique 
des  Ktats  <|ui  avaienl  rompu  avec  PUniou  en  1861,  Tesclavaire.  Les  lois  (pi'il 
alteiguil  le  plus  Iréquemment  truiluient  du  régime  des  terres  et  des  Iravauv 
publics,  des  tarifs  de  douane,  des  banipies  fédérales,  du  papier-monnaie,  de 
la  délie.  <le  la  coiulition  des  fonctionnaires  fédéraux,  du  sulTrage  des  noirs, 
surtout  des  pensions.  (Tétaient  des  pensions  (piaccordaient  '(Hç),  plus  de  la 
moitié,  des  h'jo  que  rajournemenl  des  Cliamltres  annida  on  que  les  (IhandMes 
se  virent  renvoyer  avant  i8{)i. 
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\RTICLE  PRKMIKIl. 
SECTION  H. 

S  1 .  Le  Con{frès  aura  le  pouvoir  de  lever  et  de  percevoir  les 
taxes,  droits  {^ilulieH  imposts)  et  excises,  pour  payer  les  dettes  et 
pourvoir  à  la  défense  commune  et  à  la  prospérité  {(énérale  des 
Etats-Unis;  mais  tous  droits  et  excises  seront  uniformes  dans  les 
Etats-Lnis  tout  entiers. 

Le  Gouvernement  fédéral  n'échappe  pas  à  la  nécessité  commune  fe  tous  les 
gouvernements  d'administrer  et,  par  conséquent,  de  dépenser.  Il  y  échappe 
d'autant  moins,  que  son  autorité  a  expressément  pour  objet  d'établir  la  jus- 
lice,  d'assurer  la  tranquillité  domestique,  de  pourvoir  h  la  défense  commune, 
de  promouvoir  la  prospérité  générale  ^'*.  I/argent  est  manifestement  le  nerf 
de  l'exercice  de  la  puissance  publique,  autant  que,  suivant  le  dicton  popu- 

'"   Pi-éamlMiic;  ri-dessus,  71-79. 
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Iniro,  il  ohI  celui  «lo  la  lyni-irp,  ln((ii«'llf»,  no  rcnU',  h'chI  ollo-m^mn  (|iie  In 
tiÙHo  eu  (iMivrc  <l«'  l'im  dos  pouvoirH  lu'ccmnin'H  au  (iniivcrncinonl  li'ilunil, 
coiiiiiit'  il  titiil  aiili'c  {rouvoriKMiiciil  (ii>  nnlioir''.  D«!  là  Itt  droil  dr  li>v<i*  i'iiii|)Al, 
<|iie  lo  lexln  doiiiic  au  (lonip-^s.  Los  (fduvnriiemciils  les  pliifl  ohnoliH  wulsdis- 
|ioH<>nl  des  deniers  des  rnnli'ihiifdiles  pur  la  volontd  HOiiveraine  diHihor  de 
rKtHl.  On  Hait  ([ue  de  toutes  len  nations  ce  sont  sauR  doute  celles  (\f  i-nc.e 
iin|flo-saxoi)ne<|ui  ont  avec  le  plus  dVnerjfie  revendiqut.^  et  le  |)liis  lernienuMil 
l'Udili  pour  les  asseinbli^es  ('jeclives  le  droit  d'eu  disposer  *'. 

Le  Congrès  lui  ni^nie  l«'!ve  l'impôt  et  en  assure  In  perception.  La  loi  de 
finances  atteint  directement  le  contribuable,  comme  toute  autre  loi  It'de'rale 
l'individu.  On  le  sait,  l'action  directe  de  la  loi  fédérale  sur  l'individu  l'orme 
le  trait  le  plus  cai-acléristique,  essentiel,  du  système  de  jjouvcrnenieut  sub- 
slitué  par  In  Cunslilutiou  l'ëdérale  ii  celui  que  l'acte  de  ('jontédératioii  avait  or- 
{rnnisé.  Kn  particulier,  la  sidistilulion  de  l'artion  directe  de  la  loi  de  liuances 
sur  le  contribuable  au  régime  des  rëquisilions  abandonnées,  de  t'ait,  un  bon 
plaisir  des  autorités  locales  lut  la  principale  réforme  cberchée  ilnns  la  sub- 
slitulion  même  de  la  (lonstilulion  à  l'Acle  de  confédi^ration  ^•^'.  Ksl-ce  ii  dii-e 
qu'en  ce  sens  la  levée  doive  toujours  et  nécessairement  être  directe?  Il  ne  le 
sendde  pas.  On  a  vu  déjli  et  l'on  verra  mieux  encore  plus  loin  que  l'inq^M 
ilirect  pro|>rement  dit  doit  être  réparti  entre  les  l^llats  proportionnellement  à 
leurs  populations  respectives  ^''*.  (ict  impôt  de  répartition  se  iirêlernit  évidem- 
ment  avec  une  facilité  particulière  au  poyement  par  les  gouvernements  d'Klnl 
eux-mêmes.  Une  décision  récente  de  justice  paraît  admettre  que  le  Congrès 
pourrait  le  demander  à  tous,  au  risque  de  ne  pas  roblenir,  surtout  l'acceptei- 
de  ceux  qui  l'offriraient,  sauf  ii  eux  à  en  recouvrer  le  montant  de  leurs  sujets, 
comme  ils  le  jugeraient  bon.  Ce  système  qui,  au  moins  pour  l'impôt  direct, 
respecte  mieux  ruulonomie  des  lîtats  et,  laissant  le  Congrès  libre  de  substi- 
tuer, au  besoin,  à  la  l'écpjisitioii  adressée  aux  lilats  l'action  directe  sur  l'indi- 
vidu, ne  compromet  la  rentrée  de  l'impôt  fédéral  que  dans  la  mesure  où  le 
Congrès  croit  pouvoir  et  veut  bien  accepter  les  risques  du  retard,  n'est  trop 
contraire  apparemment  ni  à  la  lettre  ni  à  l'esprit  du  texte. 

La  levée  directe  de  l'impôt  peut  être  facilement,  si  elle  n'est  entourée  de 


'"  Arl.  I,  section  8,    ii;  ci-après, 
W  Voir  I.  H,  ;Vi9-,1.^)8.   Joignez  ci- 

d«'SSII8,    1-91. 


(')  Ci-dessus,  37-49.  Comp.  art.  vu; 
ci-après,  496-500. 

W  Arl.  1,  sect.  2,8  3;  sert.  9,  S  '1; 
ri-(ies8us,  91-99,  H  ci-après,  3ii-3iîJi. 
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H(iv<>re8  |)i*ifnaiilioiiH,  el  It^s  nations  libr<<8  ont  toujours  redoute!  en  oll(>,  un 
puissant  iiistrumenl  «ropprosHion.  I^e  maltro  do  la  fortune  no  sera  (|uo  trop 
aisônienl,  d'onlinuiro,  relui  do  la  volontô,  tout  au  moins  l'arhitre  dos  actos. 
Aussi  bien  lo  pouvoir  nVsl-il  pas  illiuiiti!  dans  lo  systônie  du  (iouvornonionl 
r»''doral.  Tout  au  conirairo,  h-  loxlo  on  (h'torniiiio  avoc  prticision  los  olijols  (|ui 
sont  do  payer  les  dotlos  ot  do  pourvrtir  h  la  dtil'onso  commune  et  h  la  prospo- 
rih^  {fdiu^ralo  dos  Ktats-Hnis.  Lo  jjremior  do  oos  olijols  licitos  doniio  uno  |ra- 
rantie,  uno  Hanction,  notammoiit  au  |)ouvoir  (rompruiilor  cpio  la  (lonslilutioii 
octroio  oxpresst.^mcnl  au  Conjfrôs'''  ot  h  celui  de  contracter  cprollo  lui  allrilxio 
au  moins  implicilomont''^'.  Le  second  mol  le  (Jouvornomenl  l'ddoral  on  mesure 
d'atteindre  plus  sûrement  deux  des  lins  que  le  proand)ulo  de  la  Constitution 
lui  assigne  en  termes  exprès  '*'.  La  sanction  dos  réserves  elles-mêmes  jiora 
colle  qui,  on  le  verra,  est  de  droit  comnmn,  l'intervention  de  la  justice '*'. 
San»  doute,  pour  ne  pas  paralyser  l'action  légitime  du  (longrès,  cette  inlei-- 
veiitiou  devra  ôtro  extrêmement  mesurée  et  prudente.  Quoi<iue  l'opinion 
contraire  ail  été  soutenue  dans  des  discussions  vives,  passionnées,  dont  la 
durée  a  atteint  un  demi-siècle,  il  n'a  pas  sendilé,  par  exemple,  ([uc  des  droits 
protecteurs  fussent  et  Ion  aurait  (pielquo  peine  îi  montrer  (]u'ils  sont,  néces- 
sairement el  a  priori,  contraires  ou  même  simplement  indifférents  à  la  dé- 
fense conunune  et  à  la  prospérité  générale,  [/opportunité  el  lu  mesure  de 
la  protection  sont  encore  fréqueumienl  «liscutéos,  sa  h'gitimité  ne  l'est  plus 
guère.  De  fait,  si  la  mesure  a  maintes  fois  et  considérahlement  varié,  il 
serait  malaisé  de  trouver  dos  tarifs  des  douanes  fédérales  cpii  n<!  fussent  peu 
ou  prou,  el  plus  souvent  prou  (|ue  peu,  protecteur'*'.  L'autorité  judiciaire 
parait  n'en  avoir  annulé  aucun,  portant  ainsi,  on  le  voit,  une  grande  cir- 
conspection dans  los  contestations  peut-être  les  plus  ardentes  auxquelles  la 
levée  de  l'impôt  fédéral  ait  donné  naissance.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  l'autorité  judiciaire,  saisie  par  les  intéressc's,  pourrait  ot  devrait, 
suivant  la  théorie  qui  a  justement  prévalu  '"',  dans  les  dilFérends  qui  lui 
seraient  soumis,  déclarer  inconstitutionnels  ot  conséqucmment  nuls,  irré- 
couvrables, l<  s  impôts  dont  manifestement  la  levée  n'am-ait  pour  objet  ni  do 
payer  les  dettes  ni  de  pourvoir  à  la  défense  commune  et  à  la  prospérité 
générale  des  Klats-Unis. 


1 1"    ,  •  -■ 


.'  . .  ■♦'< 


(''  Art.    I,  secl.    8,    S    a;  ci-après, 
1 «0-1 83. 

'-)   //«V/. ,S  i8;ri-npiès,  •i()7-.S(>i. 
("    Prôninlxili',  ri-ilossiis,  ']\-'/:>. 


'*'  Art.  ni,  secl.  i;  soct.  fs-,  ci-îiprès, 
fioh-M\6. 

''•'  Ci-après,  187-188,  ip.'J-i  ()('». 
<»)   llml..   /lo'i-'ior),    '117,   /10.8  'i.-Ji. 
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Lu  Iradiiclioii  |>ar  "iHutry  d*'  lo  |)i'(i|)imitioii  "/on  qui  (>iivim>  iIiiiih  lt>  Icvlu 
riiicisc  ffpaynr  los  delUw  (;t  |)oiirvoir  h  la  «I«5feii8(>  coiniiiiiiin  et  ii  lu  |ii-()s|M>i'i((i 
{fiÎK^nilc  (IcH  KtalH-lJiiisn ,  lniii('li<>,  daiiH  h;  himis  de  l'oiiiiiioii  i|tii  ii  déliiiilivtN 
iiifiit  |>r<'>valu,  iiii  \(m\r  et  vil' dëlmt  où  deux  nutreH  intei  prëlatiouH  iivaieiit  ëlé 
|ti'0|)0H('es  et  soutenues.  La  première  donnait  Hans  rt'sei've  au  (jon/rrès ,  connue 
ic  pouvoir  (l<;  lever  Pinipôt,  celui  <le  payer  les  dettes  et  de  pourvoir  h  le  délense 
conuuune  et  à  la  |)ro8périt('  {rénéndit  des  Klals-lJuis;  la  seconde,  <l('tacliiuil 
c  >  pouvoir  du  celui  de  lever  l'inipôl  et  le  rattachant  à  ceux  d(Hit  I  euunitTalion 
le  suit  dans  la  même  section,  en  confondail  l'exercice  avec  l'exercice  de  ces 
derniers,  ou ,  pour  p;irlcr  autrement,  ne  permettait  au  (ionjp'ès  <lc  pourvoira  la 
dt'I'euHe  commune  et  à  la  prosptirité  {j<'n(^rale  «jue  par  l'exercice  de  ceux-ci'''. 
Il  sidlira  de  résumer  ici  les  principales  des  raisons  sur  lesijuelles  se  tonde 
l'opinion  (pii  a  prdvnlu.  Li  pnfposition  ftlon  peut  sigiiilier  indiiïereiiimeiit . 
suivant  le  contexte,  à,  dr  m\  fmiir.  Le  pouvoir,  donrn?  sans  réserve,  de  pour- 
voir à  la  défense  conuuune  et  à  la  prospériti';  {générale  eût  été,  en  réalité, 
l'omnipotence  dont  l'aulorilë  constituante  n'entendait  pas  armer  le  Conjurés'''. 
Il  aurait  rendu  facilement  inutile  la  longue  énumération  des  pouvoirs  expres- 
sément concédés  ^'^  La  ponctuation  oilicielle  (|ui  a  mis  une  virgule  avant,  un 
point-virgule  après  l'incise  dont  (piel(pies-uns  ont  pi'étendu  trouver  le  sens 
douteux,  a,  du  même  coup,  rattaché  iiu  |)ouvoir  de  lever  l'impAt  celui  de 
pourvoir  à  la  défense  commime  el  à  In  prospéi'ité  générale  et  a  rendu  ce  der- 
nier indépendant  des  pouvoirs  énumérés  après  lui.  ( l'eut  été  ime  précaution 
singulière,  surabondante,  de  permettre  expressément  au  Congrès  de  pour- 
voir à  la  délense  commune  el  à  la  prospéril('  générale  par  l'exercice  de  |>ou- 
voirs  que  la  Constitution  lui  donne  expressément  sans  réserve,  (j'en  était  une 
fort  utile,  au  contraire,  très  coufornte  et  au  génie  d'une  démocratie  repré- 
sentative et  à  l'esprit  de  la  Conslituliou  de  limiter  le  pouvoir,  facilement  op- 
pressif, de  lever  l'imptU  ^^*. 


Ainsi  les  objets  licites  de  la  levée  sont  nettement  déterminés.  Ou  n  vu  déjà 
el  l'on  verra  mieux  encore  plus  loin  (|ue  les  contributions  directes  doivent 
(Mre  réparties  entre  les  dixers  Ktats  proporlionnellemenl  à  leurs  [xtpulalions 
respectives''*'.  Le  texte  conunande  que  les  droits  et  excises  soient  uniformes 
sur  la  surface  entière  des  États-Unis.  Un  autre  interdit  au  Congrès  <le  frapper 


''*  (li-dessus,  5r)-57. 

'*'  Art.  vu;  ci-après,  /iy6-5oo. 

'•''  Ci-dessus,  53-57. 


'*'  Ci-dessus,  1-17,  17 1-17 a. 
"'  Art.  1 ,  sect.  a ,  S  3  ;  secl.  9,  8  /i  ;  ci- 
dessus,  91-90,  et  ci-après,  3i  i-3i3. 
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Inii  «>\|)orlalii>iiH  iIch  KIhIh^''.  Soiih  ci>h  hoiiIos  rt>N(>rvt<s,  li'  (loii|p'<>H  liHi'  IoIn 
iiii|i(UH  (|iril  juiro  conviMialtlnH,  el ,  coiiiini>  I<>h  ii(<ri>i)Hil<'(i  <lo  In  (ItUiMiM' coiii- 
iniino  «t  l(!H  flxiff«>iin>H  dt*  In  |ii*(iH|))Titd  |[<>iuii'ulo  \w  itouvaioiit  ^li'o  hi^'cmikiiI 
l'I  flxnclciimnl  inoHiirdi'K  iriivdiiro,  il  lève  HOiiverairioriifiit  ces  iiiipAlH  ([u'il  jiifftt 
i'onvRnahli>N ,  ilaiiH  la  imhhiii-*'  (fii'il  rroit  la  iii(>ill«vire. 

Au  siMiH  iai'ip',  la  Unre  t'sl  (o  *  iiiipAt  inilinliiicloiiiHiil:  iI.'iiin  tiii  h<>ii8  |)Iiih 
r*>Hlr<>int  <|iii'  lo  coiilrxtt»  (l(>li>riiijiH<,  rllc  chI  .  |iiir  (i|)|ioHilion  \x  cnix  qiiR  l<! 
It'xie  iioiitim;  (i|>;al(Mnonl ,  (oui  uiilrR  itii|)Al  (|ii<>  Uih  droits  el  crcm».  Imh  dioilK 
"diilies,  im/vM/'V^,  sont  Ioh  droits  (!>>  doiiuiic,  HaiiH  (|iril  suit  poHHihIe  dt>  pi'Hiulrt! 
Hih'tMiitMil  dans  des  a<'c*>|ilionH  dilli^i'fiilt's  i^t .  par  Hxuiupli',  le  preiiiif^i'  ^duhf»* 
poiii'  Ioh  droits  de  sortie,  le  Hccoiid  n{mi)n8lHn  pour  les  droits  (l'eiiti'f^e,  les 
deux  lei-riD's  ditlii'r<>nts  ipii  li(riiri>nt  au  texte  et  (pi^uiie  autre  clnutte,  ou  le 
verra,  applicpie.  ce  tu>udile,  inditrt^remmenl  h  l'importation  comuie  h  l'expor- 
tation'*'.  i/excise,  elle,  rouime  en  An|>;leterre,  Trappe  la  conttoiuuiHtioii  ou  la 
venle  dans  le  pays. 

La  (loiistiluliou  dislin^ide  les  inip<Us directs,  (|ui  doivent  «Mre  r«i|)artiH  entre 
les  divers  Klats  [iroporlioiiuelleiuenl  u  leurs  populalioiiH  resp.^clives,  les  droits 
et  eu-ises  dont  runitbrniiti^  est  prescrite  pour  toute  l'iUendue  des  Kt^tls-Unis. 
(pii  sont,  par  consequcnl,  dans  le  systènu;  de  la  (lonslilutiou,  des  iuipAts 
indirects,  et,  comme  d'autres  inipcUs  iiitlirecls,  on  Ta  vu,  seraient  licites,  ces 
Huli'es  im|)ôts  indirects  (|ue  u'altei^rucnt,  du  moins  lu^cessairenienl,  ni  la 
rè{*'le  de  la  répartition  (troporl tonnelle  ni  celle  de  runiforniitt^^''. 

Le  texte  et  le  contexte  montrent  snllisanniieul  (pii>  U>.h  mois  iiiiptit  direct  el 
impôt  indirect  sont  pris  dans  leur  acception  nonnalt;;  le  premier,  d'impôt  ({ui 
alleini  directement,  partout  où  elle  se  trouve,  la  niatifVe  imposable,  personne 
ou  chose,  la  |)ersonne,  m^me  sans  é{>[urd  à  sa  fortune,  ou  la  chose,  sujet  du 
droit  de  |)ropri(ild  ou  de  {)ossessiou ,  môme  sans  ('{>ard  aux  resHoiU'ces  ni  ù  la 
personne  de  Tayaut  droit;  le  second,  d'impAl  ipn  frappe  un  usa}>e  ddlerminé, 
intermittent,  et ,  en  [trincipe,  facultatif  du  droit  de  propiiëti^  ou  de  |)08S(!s- 
sion,  comme  le  transport,  le  |)assa};'e  h  lu  frontière,  la  vente,  la  transmission, 
la  consommation.  Aux  Ktats-Llnis,  comme  ailli>iu's,  le  droit  de  douane  pa- 
rait le  type  le  plus  usuel  de  l'impôt  indirect  led<^ral;  la  capilation,  le  plus 
c^ractëristique,  sinon   le  plus  usuel,  de  l'imitôt  dirtnil^''.    Il  y   faut  ranger 


'"  Art.  1,  sect.  <j,  8  5;  ci-après,  3ia- 
3i6. 

'^>   Art.    I,  sccl.    10,    S   a;   ci-Hprès, 


''■  Art.  I,  sect.  n,  S  .'{;  sccl.  g,  S  A; 
ci-dc8siis,  9i-<)6,  et  ci-n|très,  iJf  i-3tQ. 

^''  Ail.  I,  sccl.  ((,  S  A;  ci-après. 
!(it-8i-j.  (iutiip.  ci-dessus,  r^j. 
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tMihHJ  |iiiniii  It'H  iiii|M\(H  iiiilircrlH  (■(•lu  <|iii  rni|i|>Hiil  In  l'flln'iciiliuii  ou  Ih  vnilt' 
Hoil  (l<>g  liiIxicH  iiiiiniirii<*liir*'s,  Hoil  «Ii'h  liquriirH  alr(ioli(|iii>H,  ol  |Miriiii  Ii>h  iiii- 
\)Mh  <lii'(>ciH  iial(irifll<>iiiriil  i(mi\  (|iii  |rrt'>vi  raieiil  In  l(>rrt>,  Ioh  iiiiiihoiih,  Idh 
iiiiMKMihIcH  |iiir  luiliii'H,  l«>H  r/'colU'H  encore  ntlncliéuH  un  mil,  iiit^in*',  en  Hciiihli*, 
li'K  prodiiilH  «[(^IiicIk'h  aiix<|ii('lH  riiiiliiHliif»  n'aiiriiil  l'ait  hiiImi-  ni  |>nl|iai-uli)in  ni 
IraMHloi-nialion.  (lonlre  nni'  loi  ri>c(>ti()>  nn  ari-tM  >it>nl  de  ilt'ciiln'  ijuil  l'allail 
*'>|raionn>ril  voir  nn  ini|iAl  dirocl  dans  cflni  levt't  nnr  Ioiih  I<>h  rovcniin  indiH- 
liiielcnK'nl  *>l ,  ainsi,  snr  !•■  |ialriMiuiiit>  «Milicr  du  conlrihuahlc. 

On  a  vti  dt'jii  |ionr(|noi  Ic"  inipAlH  direclH  hoiU  Houinin  ii  la  ri*|r|o  |>rticil<'*' 
de  Ih  rt^purlition  |iro|iorlionnoll<-  nn\  |io|)nlulionN  n'Hpectivt'N  d^H  l'iUiU  "'. 
l/nuil'orniiM  d^H  droitH  cl  oxcmn  nV'Hl  |iaH  rnnit'orniit<'>  don  |iro<-éd(>H  d«  |ier- 
r,f>|ilion,  r*eHl  runilorniili^  ou  pluH  i>\acl<<tn«>iil,  IV|;ali(i'  dt>H  ini|i(\lM  «jux- 
MiAïups.  (leltt!  (^^alil)'  n'<t«l  |ia8  Mcnlouienl,  d'aillourH,  une  HutiHlucliou  doiniét! 
aux  liMidanct'H  nnlurcllonii'iU  i'|;alilair(>s  d'une  di'niocrulio  re|ir*>M'ntaliv<>; 
c/cHlauMHi  <'(  surloul  une  |ir('>cantioii  pour  (|uo  lii  lovëe  iUi  cen  ini|iô(M  i.idirecttt 
leH  |duH  i'acileK  it  t'iablir,  leH  |>Iuh  usuelH,  (|ui  ont  une  action  fli  inuni'diale  Hur 
rinduHirie  el  le  comuieire,  partant,  Hur  la  l'orlune  publi(|ue  et  privée,  ne 
devienne  pas  aux  nuiiiis  du  (.iuuverneiuenl  l'ëdérai  un  intilrunient  d'inégalil*'- 
arltilraire,  de  prël't^rcnce,  d'injustice,  el,  ainsi,  entre  les  Htats  ou  les  diverses 
parties  de  rUniou,  au  gr«>  «Tune  majoritii  peul-éln^  inliuie  du  (lon|>[rès,  une 
cause  puisnanlu  d'irritation  et  do  conlIitH. 

Le  Gonvernenienl  jedf'ral  et  sa  protection  «'('tendent  siu' l'Union  enli^re*''. 
Il  doit  tout  naturelleuient,  ce  seuiltle,  en  tUre  de  uK^hie  de  ses  charges.  L; 
li'xto,  (pii  ordonne  ([ue  les  impôts  indirects  soient  toujours  uniformes  dans 
toute  l'Union,  l'indicpie  nettement  pour  ceux-ci.  Le  (lon}rr<Ns  a  non  seulement 
le  droit,  mais  il  est  soumis  à  l'obligation  de  les  étendre  au  deUi  des  Ktats, 
aux  Teri'itoires  et  au  district  de  Colombie.  (Ju'il  puisse  lever  l'inipàl  direct 
dans  ce»  «lerniers,  le  texte  ni<\me  qui  l'autoriBe,  sans  rj^serve  de  lieu,  à  levei- 
taxes,  droit*  el  excises,  ne  permet  guère  d'en  douter.  (Jnil  doive  n»VA!ssaire- 
ment  l'v  établir,  quand  il  l'établit  dans  les  Ktals,  c'est  moins  cert^iin  et  niAme 
Ir^A  douteux,  lia  population,  l'on'(^ment  peu  nombreuse,  du  mince  (iistrict  de 
Colombie  serait,  sans  grand  inconv(?nient  ni  scandale,  soustraite  h  l'opt^rafion 
de  certaines  contributions.  Les  Territoires,  eux,  sont,  d'ordinaire,  des  parties 
de  la  R(^publique  où  nn  nonibie  relativement  petit  d'habitants  est  disH^min(^ 
sur  de  vastes  espaces,  où  l'agriculture,  le  commercfr,  l'industrie,  sont  impar- 
ti Art.  I,  Ht'cl.  -J,  S  ;{;  ci-de»8"!s,  91-96.  —  '^'  Préuiubiili>;art.  iv,  .sccl.  /i;Hii.  vi, 
S  -j;  li -dessus,  71-7^,0!  ci-après,  477-Û81,  48K-/191. 
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POllVOin  I.KCISLATIK. 


liiilt'iiii'iil  iIi'Vi>Io|»|h'h,  Ich  ri'HHoiirci'H  iiahii'i'lliM  (>x|ilititt'rii  iiici>iii|>|cl«'iiii'iil ,  cl 
où  lu  |i<MT<>|iliun  Iti  |)|iiH  oii)<ri>nmMli>  toiilcM,  ri'll<>  <|(ii  irait  Miisii-,  où  <|U(*  n>lln- 
ri  Ai'  li'ouvAl,  In  |h>i'hoiiii(' ou  lu  rliosn  iiiâdX'  siijclli*  ii  rini|iAl  |iiiiin7ÙI  t'iicilo- 
iiiciil  rnùliT  |tliiH  <|iM>ll(>  lie  rH|i|>oi'l(>rinl.  On  (;oiii|ii'<>iMlnùl  i|iri'V)'nlii*'ll<<iiit'iil 
iiiK!  |)r('on*(i|ialioit  iiili'lli|r<'iil<'  de  In  (i<>lii'iiN(>   roiiiiiKirn'  (tl   il<'  In  |ii'oh|m'i  ilt* 


lf« 


ii< 


l'rnl» 


*■  ('oiniiiaïKJiil ,  lion  ili>  les  nHsiijftlii-  (iiix  rtMlfvtinct'H  pni-  nnliirt!  w»  \\\\ 


IIH 


loiu'ili'H  Ri  |M)iir  |t>  L'oiilrilMinltl*'  •'!  pour  li>  |i«mti>|)1«.>ui',  iiiuiH  <lo  km  <>n  alTrun- 
cliir''*. 

Kncorn  uni*  lois,  In  r*'>|inrlilion  de  riiii|iùl  ilin'cl  |iro|ioiii(Min)>ll<'  ii  lu  |io|iii- 
Inlioii,  In  i-è{>;l(^  riM'Iaiii)'  un  iiioins  |)oiii'  Ins  l'ilnls'' ,  parallnnl  ilcsoir  farililcr  t>t 
juHtilier,  oiix  y<Mi\  du  (!oii)p't!s,  i|iian(l  il  |>i')'t<>i-('niit  m;  pas  ii-coiirir  ii  la  li'véu 
direct*!  sur  riii(li>i(lii,  nn  ncconi  avec,  I(>h  divers  |ronverneinenlH  locaux  <pii 
ti'en/;a}[erHienl  \\  l'oiirnii',  dans  nn  dillai  d^'lerniiné,  lenrs  (pioleH-|iarls  respec- 
tiv(!s,  sanf  il  en  olilenir  on  à  en  réciipcMcr,  roniine  lion  leur  NeiiiMerait,  le 
paytMnenl  de  lenrs  sujets  respeclii's.  Li;  (lonjrrès  en  sernil  tpiille  pour  poiir- 


Huivro,  on 


l)CH< 


OUI , 


d(Mai 


purtHi^.la  riMitriie  par  perception  direcle  snr  rind 


vidu.  lies  droits,  l'iiit<^rAl  du  Trésor,  les  convonnnces  des  Ktnts  sernient  encore 
snllisaininent  niéna}rés  par  ce  compromis''^'. 


'  ' 


^.' 


rie  (pie  Sidney  Smith  écrivait  ipuirnnle  ans  nupnrnvnnl,  mois  non  d'eux, 
lut  vrai,  il  In  lettre,  des  Ktals-llnis,  sous  le  ré{;'iiii(!  des  lois  qui,  pour  t'nire  l'ace 
aux  d('penses  de  In  jjnerre  de  Sécession,  Irniislonnèrenl  du  tout  nn  toni  le 
système  liscnl  des  Klnls-Unis.  rrTnxes  siu'  tout  olii*;l  qui  entre  dnns  la  houclie, 
ou  couvre  le  dos,  ou  se  met  sons  le  pied  ;  taxes  snr  tout  ce  (pii  est  n^jrénliie  ii 
voir,  entendre,  ressentir,  sentir  ou  {roniiu';  taxes  sur  chaleur,  lumière  et 
inouvement;  taxes  snr  tout  snr  terre  et  sur  les  eaux  au-dessous;  snr  t(Mit  ce 
qui  vient  du  dehors  ou  se  pnxhùt  au  dedans;  (axes  sur  la  matière  brûle; 
taxes  sur  la  plus-value  que  rindustrie  de  riionnn<>  lui  ajoute;  taxes  sur  la 
sauce  (pii  ni^j^uise  l'appétit  de  riioninie  et  snr  le  remède  (pii  lui  rend  la  sauté, 
sur  riiermine  qui  orne  le  ju^fc  et  la  cordi>  ijui  pend  le  criminel,  sur  le  sel  du 
pauvre  et  l'épice  du  riche,  sui-  les  clous  de  cuivre  du  c(!rcneil  et  les  rnhnns 
de  la  mariée  :  au  lit  et  ii  table,  levant  et  couchant,  il  nous  faut  payer.» 
lie  lise  ne  portait  pas  seulement  sou  étreinte  siu*  nombre  d'objets,  comme  !(> 
tabac  à  priser,  le  sucre  ou  l'huile  rallinée,  les  spiritueux,  les  montres  d'or 


h"- 


(''  Arl.  IV,  sect.  3;  8  i-ct  a;  ci-oprès, 
/1G1-/477. 

<^'   Ail.  I,  8C0I.  a,  8  .'};  sud.  y,  .S  /i; 


ci-dessus,  (ji-gO,  et  ci-apivs,  3i  i-3i  9. 
'•''  (li-dessim,   3o,    170-173,   et  ci- 
lipiC'S,   'ijjlJ-Soo. 
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iMi  <l  iii-|>;iMil  ,  riiiiD'iilili'iiii'iil ,  In  \iiisHi>||i!,  li'H  \i»iliii't>M,  !••  rfM'iiii  ou  rrrliijii^ 
l'i^viMiiiM,  It'H  (>sr|'i\f4,  IcH  iiiiiisoiH,  lu  («MTO,  l«>N  \c\\*,  l(*M  |iiii'Ih  lirh'ililniri'H, 
(joui  i|iii'li|ii)'M  iiiiM  ou  |iliisi<>iii'N  iniiii'iil  ili'jii,  il  irnuti'ori  t>|iiH|iicH,  milii  n«>h 
iilli'iiih'i.  Mil  i-i'iilili',  rien  iio  lui  <'!('lni|i|>iMl  |iIiih.  On  voyiiil  iiu^iim^  Ich  iiii|M\ts 
M<  siirniniitoi' nii\  iiii|i(WH  Hiir  Ioiih  Itm  tHifiiicnlN  *!<>  In  rdliriciiliiiii,  |Miis  rni|i|M'i' 
(l«t  niMiM'tiii  rolijt'l  ii('lif>\)',  lie  li>lli>  sorli*  (|ii<!  In  Ijvn^  pitr  (>x"ni|)lt',  i>ii  |)ii\iiil 
il()ii/.i>  on  i|iiiii/.i'  ililVi^rnils  ii\iiiil  <lt>  |uiss«>r  nii\  iiiiiiiiN  du  Icclcur.  Mnis  ci* 
li'iHli'  lu\)>  <ri<\i|f<Mici'H  MhciiIi'k  iw  lut  (|ii'iui  .'icciilt'ril  lt'ni|ii)niin',  n'Inlivriui'iil 
il(!  riMii'lf  (liu'i't!,  <|ui,  I)I'uhi|Ui>iiii!mI  |U'()(luil  ni  iHOu,  nrliiil  |j;iu'-i'c  |ilut« 
i|u'ui)  Houvt'uir  <|uiuzn  tuiH  ii  |)(!ini'  jiIuh  tiuil.  Ln  vt'rili'  «>hl  (jimmu'  ('«'l'Iiiiiir 
Miui|iliril*'t  <lt'  slruclui'u  cl  l(>  |M<lil  iioiulirt;  tUi»  iNi|itMtt  uni  ('Itl  le  n<(riiui!  notuuil 
lies  l'!liilH-rnis. 

I.<'8  luxes  (lii'crloH,  It'vi'CH  ijuiilro  luiri,  |m>u(IiuiI  UMt>  {luuiv  HiMileui)*iil ,  ni 
171)8,  iKiII.  iKi,'),  iHHi,  nu  niurs  ou  nu  li'uilniiniii  iriiostilili^H  nruii'os, 
|iui^  ('Iniilii's,  (l)>  iiouvcnii.  ni  iHliu,  nu  dcliul  il<>  In  j|U('i'i')'  (!<■  In  S(>n<Hsioii , 
oui  ili<  uoinrnii  <lis|inru,  ni  iHyi.  (Ju<>  Initulivc  louic  ri'rnilc  ilu  rcslnu- 
nilioii,  Hous  l'onii)'  iriiii|>Al  |;vut'rnl  Hiir  ii;  rev-uu  siiiis  n>|>(ii'lilioii  |ii'o|)oi'- 
lioiiiKtlIi;  îi  lu  |>o|iuliilioii  ilfs  divers  Klnls,  s'csl  hriséc  ii  lu  n'sislutici',  n|i|)n- 
rniiiiinil  iiinllnidui',  de  In  (!<iur  rtU|in^iiie  doiil  in  juris|irudnin'  nuliirieurr  iii> 
|iai'nissnil  recouiudlre  li>  niraclrie  d(>  coiiliiltiitiitii  direeli*,  dnuH  le  syrtli'iii)' 
de  In  (loiisliluliuii,  (ju'ii  In  en|iilnlioii  ri  ii  riin|H\i  fniicior  ^''. 

I/iiii|iiM,  |>r*'H(|u<>  luujuuis  iiidirecl,  |icitu  dnns  le  pnys  iiii^iiie  sur  In  In- 
Itricatiuii.  In  vente.  In  (M)iisiHiiiiinliiiii ,  l)>  i-<>vi>nu  inln'ii*',  |ioin-  rn|>|M'l(>i- d*' 
sou  nom  tiTliMi(|U(>,  ~intn-nnl  icveniK"- ,  clic  diuil  di-  doiiniif,  \oiln  ijim'Ih 
ont  t'ié  noi'iiinlnnnil  cl  sonl  ciicoïc  les  <>raiids  |ioiii-vovcui's  du  Trésor  des 
l'ilnls-linis.  Le  revenu  inlernc,  niainles  l'ois  U'M'  au|inravniit  sur  un  pelil 
iionilire  d'ohjcls,  é(cndu  |>res(|Uc  îi  lout,  porte  ii  Texci^s  pcndnnlln  |<;uerrc  de  In 
Sc'ci'ssion,  est,  depuis  nombre  d'nnnr>cs  di'jii,  reslreint  de  nonvenu  ii  (piciipics 
oltjels  senleinenl  (pii  seul  cssiuiticllenienl,  h  citlle  heure,  hs  spiriliieux. 
les  liipinirs  rernianU'es,  le  labne,  rolt'oinnrjfnrine  ^''.  Après  avoir  produil 
-Ait  millions  de  dollnrs  n  |>eine  ni  ciiupianlc-iiuil  nus,  de  tycp  ii  iB/i(),  il 
donuail  hriiscjunnminl  '.)-j,(\fio.']H-j  \)o  en  t8()3;  il  nlleijfiiait.  eu  i8(i0, 
.'{o(),u3(i,8il{  ^i-i;  depuis  tSyiJlosciile  enlre  100  millions  et  170  millions 


m 


Ci-dessus,    91-98,    cl    cl-aprcs, 


ih  i-.'li  !>. 


nombre  sinijulièrenienl 
annexe  I. 


plus 


R' 


un 


d.  - 


Ci-a 
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Voy 


i|ui ,   par 


nro 


bal 


luulelois    t..    i3   juin    1898 
es  impèls,  dits  de   l'uerre, 
Icment  transiloircs.cn  alteint  un 


pr. 

(■■''  En  1899,  a7a,/i8(),()/i8;eii  1900, 
995,316.107;  ci- dessus,  noie  a. 
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Il  a  ri»!  I()i<;;l('m|)s  lirs  l»'j;-»'r,  (>\(n^iiK'inoiil  lourd  pciidniil  iiiio  courU;  pi'riode; 
d(>  nos  jours,  il  scinlilc  pItihU  iiiodi>r(' ''  . 

Lit  (joiivonlioii  jf('ii('rido  oIIi'-iik^iuc  |Hir(ilt  iivoir  prdvii  In  hrilliinlo  lorlimc 
(pic  dcNiiil  iiYoir  \o  droil  do  douant'.  Sans  doulo  on  vil  loiijours,  ianlùl  les 
uns,  tanlAl  les  nuln>s,  corlains  ohjrls  d'iniporlalion  admis  on  rrancliis<>;  mais 
poulnHro  sorail-i!  dilliciie  d'on  inditpior  unstMii  <pie  lo  lise  n'allci{;'uil  jamais. 
l.H  porli^o  de  i'imp(\l  lui  larjfo,  l«  laux  d'ordinairo  ôlov(',  lo  rondoiucnl  consi- 
dorablo.  Do  ly^i  ii  i8i.'l,  de  i8ai  h  i833,  do  iH/fx  h  iHfj.'J,  In  recolle aii- 
nuello  des  douane!  sullit  prostpie  au  service  dos  df'pousos  du  (■ouvornomenl 


f.Ml 


oral.  rros(pio  loujonrs  suponouro,  ot  monio,  (lo|)Uis  i 


d( 


iH()H, 


pi 


os(|ue  inva- 


ria 


l)lomeiildo  beaucoup,  elle  iio  l'ut  iuliM'ieure.  a\anl  i  \)uo.  à  colle  du  revenu  in- 
loriio(]ueso|)lfois,de  i  80 /|  à  i8()8.  ow  i8«)8  ol.  i8(|(|.  KIlea  vaiit'de  Il./i/iiJ.o-ji 
dtdlars  il  l>/i,>)!)/i,ii|o  avanl  i8(>a  ,  de /|(),u5(>,iii)o  ii  io-Ji,i'it  li,  t  r>.i  peudaulla 
jfuerro do  la  Sdcossioii,  do  lilo,  i7o,(>8()  ù  3v»t),(KJ8,r)8'i  depuis  '''.  Kiilro  1781) 
el  i8()()  elle  a  |irociir(i  au  Trésor  llidoial  7, '11  5,871 ,508  dollars,  (piaiid  le 
revenu  iulerne  lui  a|)porlail  /j,7 1 7,'j()'.!,3()8  soiiIoukmiI,  coniriltulion  1res 
l'orle  à  coup  sûr,  iiilorieure  ponrlanl  de  plus  ({'1111  tiers  ''.  Le  lecloiir  verra 
ipie  dans  celle  nu^mo  période  do  c<miI  six  ans  elle  a  étt?,  en  réaiit»',  de  loules 


les  losKOurces  ( 


In  T 


resnr 


plus  aliuudunle  de  beancuup 


i^) 


liO  lalileaii  sommaire  (pii  suit,  enqu'unlé  à  lexercice  tout  rt^'onl  do  i8(|r), 
donnera  une  classilicalion  succincle  et  montrera  rimporlance  relative  des  di- 
vers élt'iiieuts  du  droi!  de  douane  et  du  revenu  interne. 


■•'  'V'ia 


■     k 


ti  -»,  ■- .» 


nOUANBS  :  DOLLARS. 

Vivres  cl  liéliiil nfijn  (t,.'{93 

Matières  premières /i,8 1  1  ,r)  1  T) 

Articles  ébaucjiés i  S,C5l{,'ia7 

Arlicles  finis .^^,79/1,61 5 

Article  de  luxe /i7,a3i,/ir)8 

Articles  divers l^,•i'^'],'^^J^f 

1 5a,  1 58,617 


'')  Voir  toulefois  177,  notes  n-3. 

W   a.33,16'1,871 ,  en  1900. 

''^  Les  sommes  sont,  en  iS<)(): 
8,io8,.'{()H,a(»7  el  r),/i.^»'.i,6/ia,i3i  ;  en 
i()oo  :  iS,'i(,;3,7a(i,i.'i/i,r),7/i7,77(),(ir)H. 


L'impôl      direct      n'a       rapporlt'   que 
a  8,1 3 1,99/1. 

'*)  Arl.  1,  scct.  9,  S  6;  ci-après,  .liC)- 
3u(). 


h'* ,.    '  ." 


11-,.,.  «1  ,..,,,    . 


1    , 


■III 


IMPOT. 

RKVBI^IU   IMTlillMK  :  U<II.I,\IIS. 

S|iiiiliii'iix 7(),KGu,('f.i7 

Tiilmi' .  •'<(»7"'i.",)i>7 

lliiissniis  iVrnii'iitr'cs .'<  i  ,(i'i(i,(')i7 

Divers,  i|iii  soiil   iii'iiici|iiil<<iiH>iil  rolfuiiiiirjrtii'iiu',  les 

luiios  h  joiii'i"  el  les  nmoiulos !i,oH7, ()•('» 

1  li'.\,'\f\i\,t^'j(\ 
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De  (ivs  ii(»inl»rtMis('s  lois  iioiil cosso  do  iV'jflt'r  rnssicllt'  l'I  lu  itcrccplioii  des 
inipAls  CiMcMaux.  l/aiiiil\st>  inôiiK'  la  (ilus  siicciiictt'  de  tous  les  textes,  inème 
la  siinpli'  indicalioii  des  dates,  seraient,  ie.i  du  moins,  h  ce  ({u'il  seiuMe,  la 
preinièi'e  liop  loiijjiio  encore,  la  secitnde  trop  fastidieuse,  sans  altsolue  luVes- 
silé.  Il  convicnl  de  se  borner  à  réHirer  le  lecteur  pour  l'iiuft  el  l'antre  an\  re- 
cueils d(!S  lois  tedérales''*. 

Divers  traités  contiennent  des  stipulations  sur  rapplicalion  des  droits  de 
douanes^''.  • 

Le  |)ou\oir  de  lever  l'inipAl  sur  la  nation  «Milière  pour  le  Itien  eoninnni 
appartient  excinsivenieni ,  par  essence,  au  seul  ('ionijr^s.  On  ne  conee\r;iit  pas 
{ww  action  indépendante,  distincte  ou  parallèl(>,  tpfun  {>'ouvei-nenienl  d'I'llal 
préloudrail  exercer,  (lu  Ini-inènie ,  au  nom  de  Ions  et  pour  tons. 

(lomnie  le  (louj^rès  sur  la  nation  entière  pour  le  hieu  commun,  le  (îonver- 
nement  de  l'I'llat  lève  l'impôt  sur  l'hltal  pour  radmmistralion  locale*".  On 
verra  qu'im|)<M  fédéral  et  impAt  local  peuvent  être  levés  concurrennuent ,  et  de 
quelle  nianièrn  se  rèj>le  leur  concours  sur  les  mêmes  matière-i  imposaltles  ** . 


i"  Hev.  siiii.  sfici.  Q3-î-;}/ir),  -j/u)!- 

■'l'iUf);  cl  Moliiinnienl  L.  L.  18,  -tu, 
•u'I  juin  187'!;  8  t'évricr,  li  mars  187"); 
i.'{  inui,  la  juillel,  iT)  noiil  i87(); 
37  lévrier,  ;{  itincH  1877;  3  mai,  igjnin 
1878;  1"  mars,  ao  décembre  187;); 
•j8  mai,  t),  iC)  juin  1880;  5,  7  noùl 
I H89  ;  ;{  mars  1 88;{  -J) ,  1  juillet  1 88/1  ; 
3  mui-s  i88.5;  a  août  188G;  a  octobre 


1888;  Kl,  18  juin,  i"  oclobre.  i8i)o: 
.")  juin,  .Il  juillel,  18,  17  aont  i8<)/i: 
■n  mai,  3,  (i,  8  juin  i8()l);  fi  juin 
i8<)7;   t;{  juin  i8i)8,  a  lévrier  i8()(). 

''"  Art.  Il,  sect.  a  ,8  a; ci-après,  ;i77- 
;{8o. 

''  (lonip.  Ihuyli,  II,  75^1-7.").^;  Sliiii- 
soii,  8)5-88;  et,  ci-après,  I.  IV. 

i»)  Ci-après,  345  :JA7. 
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1«0  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

AUTiClLK  PUEVIIKH. 

SECTION  H. 

S^  ^2.  Le  Coiijjrc's  aura  le  pouvoir  (rempninler  sur  le  cri'dit  (1rs 
Kla(s-Lfiiis. 

I»  C()H{{rès  lAve  riiiipAl  pour  |>ayer  les  (JcUcs  ol  pourvoir  à  la  (ii-tlMist! 
roininuiK^  cl  à  In  |>ros|K'i'ilë  {j-énôralc  ^'K  Seul,  il  peul  autoriser  reni|>loi  «les 
deniers  publics.  C'est  lui  qui,  en  (léliniti\e,  administre  les  finances  do  la  na- 
tion'*'.  Mieux  (pie  toute  autre  auforit«',  il  en  devrait  connalli-e  le  Ibrl  et  le 
laible.  Que,  (Tiiilleurs,  la  levi'e  de  Tinipôl  ne  soit  pas  toujours  le  meilleur 
moyen  de  procurer  au  Gouvei-nement  les  ressources  nëcessaires,  c'est  l'évi- 
denco  iiH^ne.  L'histoire  financière  de  tous  les  pays  le  montrerait  clairenienl,  au 
besoin,  s'il  n'c'tait  manifeste  a  priori  (|ue,  dans  nond>re  de  circonstances,  spr^- 
cialcmenl  dans  la  jjnerre,  ou  les  crises  afp-icoles,  inilustiiellcs,  connnerciales. 
financières,  l'emprunt  peut  «ître  un  proctfdi'  supérieui*.  voire  le  seid ellicace. 
De  IJi,  le  pouvoir  d'empi'unter  donné  au  Gouvernement  fédéral  et,  tout  na- 
turellement, à  l'autorilé  qui  est  l'arbitre  des  finances  fédérales,  au  (lon{fr«;s. 

L'en{jNi{jement  du  crédit  de  la  nalion  est  la  garantie  naturelle,  nécessaire, 
du  prêteur.  Il  est  l'accessoire  ou  le  complément  inséparable  du  contrat.  Le 
Gongrès  empruntant  potu'  l'a  nalion,  c'est  celle-ci  qui  assume  l'obligation  di; 
rembourser.  Il  semble  (pi'e.'i  formulant  uiu;  pi'oposition  aussi  évidente  les  au- 
teurs de  la  Conslitution  aient  fait  une  déclaration  surabondante.  Elle  ne  s'cx- 
plicpie  apparemment  que  par  leur  désir  de  léagir  contre  les  souvenirs  laissés 
par  l'Acte  de  confédération,  «pu'  montraient  les  États  disposés,  quoique  ii 
tort,  à  se  croire  et  à  se  dire,  surtout  à  se  nionlrer  indépendants,  dégagés 
des  engagements  au\({uels  le  Gongrès  de  ce  lemps  avait  pourtant  souscrit 
pour  le  bien  connuun  ^■''. 

Sous  le  régime  «[u'établit  la  Gonstilution,  la  garantie  que  donne  lecr('(lild(' 
Il  nalion  est  doublement  forte.  Déjii,  sous  lenqjire  de  l'Acte  de  coidédéra- 
lion,  le  Gongrès  enqiruntail  rtmvk  crédit  des  lùats-Uiils»;  mais  l'exécution  de 
ses  engagements  dépendait  du  sort  très  aléatoire  des  réquisitions  qu'il  devait 
adiesser  aux  diverses   législatures  '*'.  Désormais,  si   c'est  lui  qui  engage  le 


*''   Ail.    I,    ^L•cl.  8,   i^    i:  ri-dessus, 
170-17^1. 

(-'  lliid.   et    secl.   9,   S   7;   ri-apiès, 

3i6-;i9(>. 


<•"   Ci-d»!ssus,  ;»7-/io. 
^*'    Ibid.  (]on)p.  art.  vui   el    1%.  S  .">: 
li-dcssus,  lio  ef  H'i. 
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cvM'û  (lo  la  nntioii  dans  l'einpriinl ,  cVsl  aussi  lui  <|iii  lo  <l<>{ra}yo  par  riiii|>Al 
(jiie  liii-iii<^mo  lèvo  ({('linitivoment  ol  rniiiploi.  ((u'il  oi-doiiiie  liii-mêino,  dos 
deniers  l'f^dih'aiix  ''*. 

Sous  les  réserves  ordinaires  <!(•  Popposiliou  liniitt^e  du  Prt^sideul  de  la  Uëpu- 
bli([ue  el  du  coutrtMe  des  lilecleiu's  '',  le  (loufp'è-i  rèji'le  souveraincMiient  IVni- 
prunt,  d'aceord  avec  le  prôtfuir.  Il  assurera  à  ce  dernier  (elles  {;arau(ies  ou 
avanfajjes  supplëincnlaires  qut^  lou-i  deux  jugeraient  convenaltles.  Il  poiirra, 
par  exemple,  aHrancliir  de  Inul  iuipAt  nalioiial  ou  local  les  titres  de  la  dette, 
ordonner  de  les  recevoir  dans  les  caisses  pidiliques  en  payeuienl  des  enfances 
de  la  nation,  iu(^nie,  on  le  verra,  leur  donner  cours  l'onv''  entre  particidiers'^ . 
La  validité  des  engagements  auxquels  l'emprunt  Taura  soumis  ne  dépentira 
môme  pas,  comme  celle  de  la  levi'e  de  rim|)Al,  de  la  nature  des  objets  pom- 
lescpiels  il  aura  exercé  sa  prérogative  ''''.  La  différence  sVxpli([ue  niséinenl. 
D'une  part,  le  contribuable  devait  <^tre  prot»>gé  contre  l'usage  abusif  «l'un 
pouvoir  redoutable;  de  l'autre,  au  contraire,  il  serait  dangereux  de  forcer  le 
prêteur,  surtout  le  prêteur  étranger,  éloigm',  h  se  livrer,  avant  le  prêt,  à  des 
inv(îstigations  minutieuses,  délicjites,  sur  le  caractère  de  la  destinatiou  des 
deniers,  l/aimulation  de  la  levée  de  tel  ou  tel  impôt  encoi-e  en  laisse  sub- 
sister ou  ri'empêclie  pas  d'en  lever  immiMliateuient  d'autres,  tandis  (pie  celle 
d'un  einprimt  régidier  en  la  forme  pourrait  porter  la  plus  grave  atteinte  au 
cn'dil  de  la  nation. 

Le  texte  ne  vise  expressément  que  l'emprunt  d'argenl.  D'autres  euq»runts 
seraient  également  licites,  ce  semble,  en  vertu,  au  besoin,  d'un  texte  dillé- 
l'ent.  On  verra  que  le  (îongrès  peut  exproprier,  moyennant  indenmité,  pour 
cause  d'utilité  publi(|ue  '"''.  A  plus  forte  raison,  doit-il  pouvoir  obtenir  de  la 
libre  volonté  du  préteiu',  moyennant  finances,  ou  UK^me  à  litre  gratuit,  la 
permission  de  roccu[)ation,  de  la  possession,  de  l'usage  temporaire. 


Les  Ktnts-dnis  ont  maintes  Ibis  recouru  aux  entprunts.  Les  crises  indus- 
trielles, commerciales,  financières,  la  guerre,  surtout  la  guerre  civile  de  la 
Sécession,  sont  les  principaux  événements  qui  les  portèrent  à  y  recourir. 


■''  Art.  I,  secl.  8,  S  1  ;  secl.  9,  S  6;  ci- 
tjnssus,  170-179,  et  ci-après,  3i6-3n6. 

^^'  Art.  I,  secl.  a,  S  1  ;  sect.  ."î,  S  1  ; 
sort.  7,  8  a-3;  ci-dessus,  78-87,  io3- 
107,  163-170. 

'"    \H.     I,    >.'(•!.     8, 


.-(;:    aivr. 


sect.  10,  S  j  ;  ci-nprès,  îuq-'^afi,  ',V,V.\- 

■^'^^. 

'*'  Art.  1,  sert.  8,  S  1  ;  ci-dnssus, 
170-171. 

^*'  Ameiid.  v  ;  arg.  art.  i ,  sect.  8 ,  S  1 8: 
ci  .T|)rès,  ■>.()-j-'.\i>i  ,  .'«.IT)  h'M, 
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A|»|><'ls  fuix  {loiivornomonls  ('lrfin{;ors  d'nhord,  »  rKs|)jifTno,  U  In  Kninro,  à  la 
IIoIIjiikIo,  (iiix  jifoiiverupincnls  <l'l^]lals,  plus  Inrd  aux  l(an(|iiioiH,  au  jiiijjlic 
par  l't'iilromiso  des  liaïujuiors,  dircclcmenl  au  puMic;  proscpift  invarial)leinnnl 
promesses  d'inli^rAU;  ('uiissiim  de  bons  proprcmcut  dils  du  Tn^sor;  nu  besoin, 
celle  de  papier  retuboursahlo,  cl,  d'ailleurs,  de  l'ait,  d('jà  reinbniu'sé,  ou  doiil 
le  reinboursemeni  devra  se  [loiirsuivre  en  monnaie  mi'-lalli<pie;  tous  les  pro- 
cf'd(^  parnisseni  avoir  «Ui^  employés,  fies  empi-imls  (pii  rcprésenlaierd  ,  (piand 
In  ConslilulioM  l'ul  mise  en  viyuonr,  i(),3i.'{,r)or)  dollars  yi,  somme  relnlive- 
iiienl  considc'rnble  \)nuv  l'épocpie.  nllaieni  s'niijpnenler  de  i  0(|,/i 50,183  yt 
avant  iSitî,  d.^  \ï)3,h('}ft^^\îy  70  avant  iH.Ty,  de  a.'{9,():î/i,5()«i  ()3  entre  le 
1" janvier  iS.Ty  et  le  1"  mai-s  iHtii,  et  enfin,  entre  le  1"  mars  iSfii  et  le 
3o  juin  1880,  de  io,ifih,ï}HvfjHiH  Oi),  ntlcij'iiant,  h  c(4te  dernière  éclu-nnce, 
io,6/i().()/13,()oG  O/i.  Depuis,  ils  ne  paraissent  hMi'c  accrus,  du  moins  avant 
i8()8,  que  de  'jirm,l5i5,/ioo,  rt'cerament,  dans  la  crise  financière  cpii  sdvis- 
■sait  dëjh  en  i8()/i  et  dura  lonjftemps '''.  l/intérôt  promis,  tanlAt  s't'levant. 
tantôt  s'abaissant,  a  passi' par  les  lluctnations  les  plus  variées.  On  l'a  vu,  sui- 
vant les  exi/jences  on  les  Facilités  du  moment,  à  6,  3,  /i  1/9 ,  5  i/fj ,  G,  5 , 
A  1/9,  T),  6,  7,  5,  /i  i/'i,  f),  (),  A ,  3,  h  1/9,  f),  7  3/10  p.  0/0  et,  en  1891, 
par  ])rorog'ntion,  au  gré  du  créancier,  pour  ime  faible  partie  de  la  dette,  à 
«î  p.  0/0.  Au  3i  décembre  iSyC),  il  était  encore  de  .'">  p.  0/0  pour  une  partie 
minime,  et  de  A  p.  0/0  |tour  près  de  7/8,  la  totalité,  ou  peu  s'en  fallait, 
de  In  dette  consolidée  proprement  dite,  |)ortant  intérêt,  qui  se  cliiiïrait alors 
par  8/»7,36/i,()()o  doliars'*'.  Pent-<^tre  est-il  h  peine  i.écessaire  de  faire  ob- 
server que,  des  cmpriiiils  contractés,  un  jjrand  nombre  en  ont  rend)Ours('  de 
|)lns  anciens,  de  telle  sorte  que  la  somme  de  tous  a  toujours  dépassé  de 
beaucoup  celle  de  la  dette  subsistante.  Ceux  «[ui  ne  sont  pas  encore  rem- 
boiM'sés  doivent  ou  tout  au  moins  peuvent  l'entre,  le  plus  considérable  en 
1907,  les  autres  en  i()o/»  et  lyaô^^'. 

]ie  pouvoir  d'emprunter  au  nom  et  sur  le  crédit  de  la  nation  appai'tient, 
par  essence,  exclusivement,  au  seul  (iongrès,  H  ne  saurait  évidennnenl  dé- 
penilre  d'un  fjouvernement  d'Etat  d'agir,  de  lui-même,  au  nom  et  d'engagei' 
ainsi  le  crédit  de  la  nation  entièi-e. 


'')  Coinp.  note  9,  ci-dessotis. 

'*)  7/10  environ  et  1,096,9 iH,o.')0, 
i>n  janvier  i»)oo.  npri^s  une  («missioii 
d»>  •>on  millions  à  '.\  p.  00  sur  ini 
r>in|M'tinl  du  doiililc  aiiloi'ist',  ponr  (ir>- 


penses  de  ijuerre,  par  la  loi  du  i'.\  juin 
1898. 

*''  1908  à  1918,  pour  le  donner, 
(loinp.  ci-di'ssus,  note  9;  ri-apr<'s.  ',\iC)- 
.'{•îG,  '1H7-/1K8,  (!|  annexi'  II, 
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l/iilli'il)iilinii,  iKWssîiiromont  cxrliisivo,  nii  (',onfj;r(''S(lii  pHiivoir  (rpinpninlor 
poiii'  les  KUils-Hiiis  sur  le  criMlil  do  o^s  dernit'rs  n'eiilrvc  pas  )iii\  divois  Klnls 
(■•'lui,  (loni  ils  oui  P"^iiil<'s  lois  usi',  soildaiis  la  lUtpiiItlicpic,  soil  à  ri^lranijcr, 
(I  oiiipiMiiilci'  respccli vaillent  pour  niix-iin^iiics  sur  leur  propn»  rn'iiil.  lis  ou 
pouvonl  usor  lihrcuieul,  sous  la  soulo  roittlilion,  ([w  leur  iuiposn,  on  In 
vt'rrn,  une  nutrft  cinuso  do  la  Conslilutioi),  do  no  pas  rontiactor  IVuipriuil 
par  vôrilnMc  li'ailo  ni,  sans  l'aveu  du  (lonjjrès.  par  pacto  ou  ronvculion 
ontn»  )jonvoruouionls  locaux  on  avec  puissanros  <Mrau{fôros  '"'. 


<>.5, 


\RTrr,LK   PRKMrKR. 
SlîCTIOiS  8. 

H  '^.  liO  (ion|jros  aura  le  pouvoir  do  réjjhM*  lo  coinniorco  avec 
les  iiulioiis  (Uraiijjores,  cl  ontn»  les  divers  Klals,  cl  avec  les  Iriliiis 
iiidioiiiies. 

Les  opdralious  counuorcialos  proprouionl  dilos,(pii  so  raniènoni  l(»nlos,  on 
derniôi'o  aualyso,  à  l'aclial,  iila  vonio,  ii  {'(irlianj^o  des  di\orsos  niarcliaudisos, 
niôlunx  pn'rieux,  papier,  donnvs  ol  anlros,  sont,  lo  conunerro,  an  sons  res- 
Ireinl  du  mol.  Dans  une  ncceplion  sin{>idièronionl  plus  lur{ro,  que  la  lun}>uo 
usniille  a  ollc-iinînio  consacrée,  lo  mot  s'applique  à  toute  rolalioii  do  personne 
à  personne. 

(j  est  cette  accopfion  si  extensive  que  rintorprt^tation  cominnni'ment  admise 
lui  donne  dans  l(!  texte.  La  doctrine  et  la  jiu'isprudence  sont  d'accord,  et  elles 
ap[>uient  leur  thèse  sm*  do  très  fortes  raison-^.  Une  expression  particulière, 
trlradofl,  est  celle  (pii  convient  ot  que  l'usaj^e  applicjue  aux  opérations  com- 
merciales proprement  dites.  l)('jà  TAcle  do  confédoralion  donnait  au  (lonf^rès 
le  pouvoir  <le  rég-ler  le  tralic,  fftrado-",  et  de  conduire  toutes  alFaires  avec  les 
Indiens  qui  ne  seraient  jncînibres  d'auciui  des  Etats ^*>;  or  il  n'est  {juère  ad- 
missible que  l'autorité  conslituanlo,  qui  agrandissait  les  autres  et,  au  be8;)in, 
en  créait  de  nouvelles,  ait  voulu,  quand  les  Indiens  étaient  encore  nombreux 
et  fortement  organisés,  amoindrir  cette  prérogative,  très  importante  alors 
surtout,  du  Gouvernement  fédéral'^'.  Deux  clause»  de  la  Constitution,  au 
sm-plns,  qui  interdisent  au  Congrès,  la  première,  temporairement,  de  pro- 
hiber la  (f  migration  on  rinqmrlation''  do  certaines  personnes  '■'',  et  la  seconde, 

'■'  Art.  1,  sert.  io,S  i-.3;  ci-après,  (^'  Ci-dessiis,  ^']-f\']. 

',\'.\o-'.V,]',\ ,  ;{r»!!-;{.')7.  Cor)ip.  5.^).^)-.^)(yi.  '*)  Art.   I,    Hocl.    j),    S    1  ;  ri-n|iri"'s, 

'*)  Cornp.  art.  i\,  S  ^i  ;  ci-dossiis,  33.  3oi-3o.'?, 
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soit  d'ëlublir,  piir  des  rè{|[l<>s  de  coidiihmto  on  de  liiiuiiccs,  des  int'|;'idil<>s  fiilrc 
ports  cl  Etals  dini-roiilH,  soit  d'ohlif^nr  les  navires,  à  dcstiiialinn  ou  en  pro- 
>(Miinice  d'un  Ktal  ({nclcon(|U(>,  h  enlrcc,  prendre  patente,  payer  des  droits 
dans  l'un  quelconcpie  d(>s  antres''',  montrent  eluiriMnenl  (pi'en  |)rincipe  le 
(ionfjrès  a  le  ponv(»ii'  de  rejrler  librement  "la  nii{][ration  et  Tiniporlation^i 
de  totdes  personnes  et  celui  de  sonniettre  à  son  anlorilé  la  navii^alion  entre 
lilals.  Aiicnn  texte  ne  Ini  confère  expres8('iuent  ceux-ri;  un  seul  peut  les  lui 
donner  ini|)licitenient ,  et  c'est  le  texte  un^nie  (pii  lui  permet  fde  réj^ler  le 
commerce  avec  les  nations  «itranj^ères,  et  entre  les  divers  Ktats,  et  avec  les 
trihus  indiennes».  Ln  mij^ration,  Timporlation  des  persormes,  la  navi^ration 
entre  les  Etals,  ne  sont  pus  toujours  nécessairement  et  essenliellemeni  des 
actes  de  comnuirce,  an  sens  restreint  du  mol;  mais,  en  i-evanche,  toi'jonrs. 
nécessairement  et  essentiellement ,  elles  impTupient ,  elles  sont  des  relations 
"entre  individus  dillërents  et,  d'ordinaire,  de  lieux  diU'érents,  et  c'est  ainsi, 
dans  racceplion  larjje  du  mot,  ([u'elles  appartiennent  au  connuerce,  Kidin, 
le  ()ouvoir  du  (lon{|Tès,  ne  s'appliquAt-il  qu'aux  opérations  counnerciales 
proprement  dites,  aurait  encore  manifestement  pour  objet  de  conjurer  b^  |i«!i'il 
de  la  variété,  de  l'inégalité,  de  l'arbitraire,  de  l'injustice,  dans  la  régle- 
mentation de  ces  opérations  entre  les  sujets  des  Ktats,  des  Kluls  et  des  nations 
étrangères  ou  les  membres  des  tribus  indieimes.  Mais  le  péril  cpii  esl,  au 
fond,  celui  de  la  mésintelligence,  <'ventuellemenl  de  querelles,  de  luttes,  de 
gneri'es,  ne  se  trouve  pas  seulement  dans  la  réglementation  de  pareilles  o|»é- 
rations;  celle  de  toutes  autres  relations  entre  les  sujets  des  Etals,  des  Elats  et 
de  l'étranger,  ou  les  membres  des  tribus  indiennes,  le  |)résente  ou  peut  le 
[)résenter,  au  même  degré.  L'esprit  du  texte  impose  doiu*  l'interprét.ati»»n 
large  à  laquelle  la  lettre  ne  répugne  pas. 

On  le  voit,  l'interprétation  reçue,  logique,  consécjuente  jusqu'au  bout,  ne 
limite  pas  aux  rapports  entre  gouvernements  d'Etals  ou  entre  ces  gouver- 
nements et  les  puissancîs  étrangères  ou  les  cbefs  des  tribus  indiennes  l(> 
pouvoir  donné:  elle  l'étend  aux  relations  entre  sujets  d'États  dilTén^nts,  oti 
entre  eux  et  ceux  des  autres  nations  ou  les  membres  des  tribus,  et  avec 
d'autant  plus  de  raison,  que  les  gouvernements  respectifs,  sous  l'aulorilé 
descpiels  vivent  les  uns  et  les  antres,  ne  manqueraient  pas  d'é))Ouser  leur^ 
querelles  et  de  soutenir  leurs  griefs.  C'est  encore  une  thèse  à  la([uelie  la  lettre 
ne  répugne  pas  et  que  l'esprit  du  texte  impose.  Pour  mieux  dire,  h  texte  ne 
s'a|>plique  réellement  qu'aux  relations  de  peisonnes  à  persoimes  proprement 

'•'   Art.  I,  snct.  i( .  ?  .'):  ci-aprôs,  .'h  ••-l^iCt. 
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riilos,  |iliYHi(|ii*'s  «riiillciiis  ou  inoniIcH,  iiuiiN  distiiicles  des  |roiiv(>rii(>iiioiils 
<'iix-iii(Hnp^,  imln's  que  n'iix-ci.  (in  sont  cclli's-lii  (|ii(>  visent  (ividciiiinciil  les 
cIjuisoh  pm'ilrcH  hui-  ffia  ini^rrntioii  t'I  riin|>orla(ioiM  <lo  (M'iliiiiH'H  personnes 
el  sur  1(1  nnvijrjiliou.  Les  rointions  olliciellcs  cnlro  {rouvonicuieuts  d'Ktnls, 
snns  pouvoir  (riiilloius  ahoutir  h  des  lriiil(>N,  idiinuces  on  conlV-dénilioiiB''', 
sont  ré{rleeH  pin*  ces  irouvernenicnls  nn^nies  sous  raulorit*'  coininune  <lii  (iou- 
vernemenl  l'éd('nd.  Los  l'ilals,  comme  tels,  n'ont  de  ni|ip()rts  olliciels  ni  avec 
les  puissances  (îtranjj^re*  ni  avec  les  Irilius  indiennes.  C'est  le  l'rt'sident  des 
Kti.'s-lJnis,  «ssisl»'  du  Sénat,  (|ui  trail<'  avec  les  unes  et  les  autres  et  accrédite 
auprès  d'elles  des  Ojfenls  pour  I  expédition  des  allaires  «l'inUM'ét  commun  '''\ 
KsI-ce  h  dire  que  des  IraiU's  proprement  dits  ne  jmissent  loucher  au  com- 
merce, nu  sens  du  texte?  Tout  au  contraire,  c'est  leur  lonction  naturelle, 
liormale,  de  réjjler  les  relations  non  seulement  entre  jfouvernemonts,  mais 
entre  sujets  de  {jouvernenn'nls  diiïf'i-enls  ''.  Qiian<l  celles  des  sujets  îles  divers 
Ktats,  habitant  ceux-ci,  avec  les  étranp;ei's.  vivant  dans  leurs  pays  respectifs  ou , 
suivant  la  théorie  admise,  avec  les  memhrês  des  Irihus  indiennes  confondus 
dans  les  tribus,  senml  enjeu,  il  y  aura  concurrence  de  pouvoirs.  Le  Conjfrès 
statuera  par  loi  ordinaire,  le  l'i-é'sident  de  la  ll('pid)liipie  assistii  du  Sénat  pai- 
ti'ailé,  et  le  conllit,  le  cas  échéant,  se  résoudra  comme  toute  autre  opposition 
entre  traités  et  lois  d'ailleurs  régulièrement  faits  et  valides,  le  dernier  des 
actes  en  date  annulant,  on  le  verra,  les  clauses,  inconciliables  ave<'  lui,  des 
précédents'*'. 

l/inlerpnUalioif  reçue  limite  le  pouvoir  du  Congrès  aux  sujets  des  «livers 
Mtals,  des  puissances  élranjjèi'es  ,  habitant  leurs  Ktats  ou  leurs  pays  respectifs, 
et  aux  membres  des  tribus  indiennes  vivant  dans  leurs  tribus.  Ce  sont  les 
querelles  de  leurs  sujets  (pi'Ktals  ou  puissances  épouseront  volontiers,  (telle;^ 
de  leurs  membres  (|ui  toucheront  et  pourront  enllammer  les  tribus.  Mais  le 
sort  de  leurs  sujets  ipii  vivent  hors  de  l'Klat,  de  la  nation,  de  lo  tribu,  est 
dé'Iernuné  par  des  actes  auxquels  le  Congrès,  d'ordinaii'e  et  en  |)rincipe,  n "a 
pas  de  part.  Les  citoyens  de  chacun  «les  Klals  ont  dans  tous,  aux  termes 
mêmes  de  la  (Constitution,  tous  les  privilèges  et  iifimimilés  des  citoyens  . 
L«  s  citoyens  des  Ltals-Unis,  à  l'étranger,  y  sont  naturellement  soumis  aux 
lois  locales,  sous  réserve  des  droits,  nrivilèws  on  innmmités,  (lue  ueuvenl 
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Ipiii' mnli-iTt'  goil  In  loi  iIom  iiiiIiods,  suit  iIoh  li-<iil<-s  rornirlH''  .  liPH  i^lnii)|i^on 
oui,  niix  l'iliilH-lliiis,  min  roiiililioii  )iiiiilojriii> '''.  Il  n'<M)  vn  jriièn!  <iiili-«>iiii'iil 
(les  HUJi'tH  (lo8  Ktiits  vivant  diiiirt  los  Iriliiis  iiiilicniK's  ou  îles  liiiiioiis  iiiHhillifN 
•  laiis  Ips  l'ilals  liurs  do  loiirs  Iribiis^^'.  Les  iiiih  et  los  aiilri's,  iraill('iit'8,  hoiiI, 
soiiH  la  iii(^nii>  nWrvc,  IniniH  irohéir  aux  lois  do  TMlal ,  iiiatlri',  on  |ii'iii(-i|ii', 
sons  collo  n'sorvo,  ot  sauf"  (liH|H)silion  conlrairo  du  pai'lf  iodoral,  do  ii'jylor 
sonvcrainoiiicnl  la  condilioii  jniidiiiuo  do  sos  lialtilaiits.  li'oiii|)ii'o  sur  sos 
|)roj)ros  lialiitanis  osl ,  avoc  cos  loiii|>oraiiii'nls,  l'oxorrii-o  lo  |)iiis  noiinal  do 
ranlonoriiio  liinildo  do  ri^lal  '^\  Ainsi ,  la  ( lonsliliilion  pour  los  riloyons  do  clia- 
niii  Ai^9,  l']lats  dans  los  antros,  los  lois  looalos,  In  loi  des  nations,  los  traili^s, 
pour  los  ciloyons  des  KtnIs-IJnis,  h  l'otraiijior,  ot  pour  los  ôlranji'ors  aux 
Ktats-Unis,  pour  los  citoyens  dos  Klnls  dans  los  trilius  et  pour  los  ludions 
st'paros  dos  tribus  dans  los  Ktals  rôfflont  los  rapports  avoc  los  autres  luibilaiits. 
Co  sont  des  [iropositions  ipii  di'couloiit  soil  dos  clauses  do  la  Constilulion , 
soit  do  vieux  usa^jog  locaux,  siîil  du  droit  des  |reiis.  IJesliiiont  h  régler  los 
rapports  onlro  sujets  dos  Mtals  ot  sujets  de  rcHranf^er  ou  niciubros  dos  Iriliiis 
vivant  dans  leurs  Klnls,  pays  ou  Irihus  respectives,  (l'est  d.jiic  pour  ceux-ci 
([ue  lo  texte  parait  avoir  lUé  fait.  Les  lermos  ui^incs  fravec  les  nations  «Hran- 
{jères,  entre  les  divers  Etats,  avec  les  tribus  indiennes^,  excluent  l'idée  d'un 
pouvoir  exerce  sur  les  habitants  d'un  niéine  Ktat.  nationaux  dailleiirs,  étran- 
ger, nu  Indiens  détachés  dos  tribus.  On  voit  (pron  dernière  analyse  mations 
élrangtVesi^,  ff les  divers  Klats?),  cries  tribus  indiennes^,  sijfiiilient  sujets  de 
l'ëti'nnjj'er,  des  di\ers  Ktals,  membres  des  tribus,  vivant  dans  leurs  pays. 
Ktats,  tribus  respectives. 

Au  résumé,  à  prendre  le  (rcomnierce"  au  sens  larjfo  que  le  lecteur  connaît, 
dos  |)rincipo9  différents  dominent  cin([  by|Mithèses  éjj'aleniont/flifférenles.  La 
loi  locale  seule  règle,  dans  l'Etat,  les  relations  entre  sujets  de  celui-ci;  la 
Conslilution  fédérale,  dans  l'Etat,  les  relations  entre  sujets  do  l'Etait  et  ceux 
de  l'un  ipielcoiupie  des  antres  Etats;  la  loi  locale,  les  traités,  le  droit  des 
gens,  combinés,  dans  l'Etat,  les  relations  avec  les  étrangers  et  les  Indiens 
détachés  des  tribus  ;  la  loi  fédérale  et  les  traités,  les  relations  avec  les  étrangers 
ou  los  Indiens  vivant  dans  leurs  pays  ou  leurs  tribus  respectives  ;  la  loi  fé- 
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f''  Art.  Il,  sect.  -1,  8  •?;  ci-après, 
:<77-:}7(). 

(*'  WhI.  et  art.  vi ,  S  a  ;  ri-n|)n's,  /|HK- 
/m,i. 

("   Wuhm. 


'*'  Ary.  notnmmenl  art.  i ,  socl.  8-i  o  ; 
ml.  IV,  secl.  i-Q  ;  niiiend.  .nrl.  x,  \iv,  x\; 
ci-apn's,  t7{)-;{.^»7,  A'i'i-'ilii  ,  \^\^{\- 
r»('.!>,  r)«/i-<)i7. 


COMMKUCK. 


1R7 


tit'ntic  sriil(»,  l(>s  ri'liilions  oiilro  hiiJcIs  tien  divers  Klols  luiliilanl  loiirs  Mlnl» 
n"<|»('clirs.  \r  l«»xlt'  nr  t<'ii|)|ili(|ii(.>  (|ii'nu\  (I<mi\  jlcriiit'ri's  liNpollièms.  (Jiic  h» 
commerce  suil  enlre  sujets  d'HUits  dilleronlH  li.ihitaiil  leurs  Kliils  i-espoclilH 
itii  oulri!  eux  el  les  sujets  (Tniilres  piiissniicos  i'lriui|fères,  ou  les  liMlieus,  viMuit 
iJiMis  leur»  pnyH  ou  leurs  Iriluis  respeclives,  voilii,  encore  une  l'oiH,  In  cun- 
ililioii  esseiilielle,  niWHSiiire  ni  Hullisaule,  <le  In  coiupt'toMce  du  (',on{|[rès. 

l*nr  lialiilnlion  ou  vie  il  convieni  (rentendre,  diuis  l'npplicnlion  du  texte,  In 
ri'sidence  ordiiiiiire  ou,  plus  exncliiueul ,  le  domicile.  Ln  resideucu  piu'cnienl 
nccideulelle  el  de  courte  diu't'e  hors  des  limites  de  In  juridiction  de  sou  Klnl, 
de  .sa  nnlion ,  <le  su  Iriltii.  ne  sullirnit  pns  h  di'Icndre  les  liens  (pii  rnttaclieul 
n  eux  leiu'  sujet  el  (pii  les  (li''t(>rmineraienl  l'acilement  ii  prendre  l'ait  et  cnnse 
pour  lui.  lies  nations  etran|;ères  et.  les  triltus  n'en  conserveraienl  pas  moins, 
d'ailleurs,  le  ilroil  respectil'df!  i'é|f|er  par  trnil»%  avec  le  (îouverhenieni  ft'déi'nl 
In  condition  juiidiipie  des  meudtres  do  la  nation  ou  de  In  triitu  en  r(>sidence 
temporaire  au  deliorB. 

Kn  ce  qui  concei'iit^  les  IndifMis,  rnlHIiation  persistnnto  n  In  triliu,  (pii  se 
mniiiresle  pnr  la  communant(>  liuliituellc  d'existence  avec  les  ni(Uid>res  de 
celle-ci,  est  seule  a  ('onsidiircr,  à  rexcinsion  du  li(Mi  où  la  triitu  ell(>-Mit^mo 
vit.  fiC  pouvoir  du  (Inujfrès  s'appliipiera  jus(|ne  dans  l'Klat  où  celle-ci  seiait 
tout  entière  à  deuKMU'e.  (Test  elle,  non  le  lien  de  sa  nisidence  ordinnire,  que 
le  texte  vise,  |)nrce  (pie  les  querelles  de  ses  membres  avec  les  Itinncs  la  toii- 
client  el  peuv(Mil  l'exnspf^rcr,  où  ([u'olle  vive.  Celles  de  l'Indien  d»^lacli(' d'elle, 
(|ni  s'est  mW,  h  la  musse  des  l)lancs  et  reste  librement  conrondii  et  connni» 
noy»'  dans  cette  dernière,  doivent  la  laisser  indiiïcVente. 

Les  relations  auxquelles  le  texte  s'applique  ne  sont  pas  évidemment  des 
abstractions  idéales,  (le  sont  des  conunuuicalions  matérielles  qui  ne  peuvent 
se  (lislinjpier  et  se  séparer  des  actes  |)ar  lescpiels  elles  se  manifestent,  des 
voies,  moyens,  instruments  par  lescpiels  elles  s'exercent  et  dans  lesquels,  eu 
([uelque  sorte,  elles  s'incarnent.  On  n'a  jamais  douté  sf'rieusement  (jue  le 
pouvoir  du  r-oiiffrès  n'atlei^fiilt  la  voie,  le  moyen,  l'instrument,  tout  connue 
l'acte  m(^nie  de  la  relation.  Sans  action  sur  ceux-là,  il  l'eût  été  manifestement 
aussi  le  pins  souvent  sur  celui-ci.  A  titre  d"exenq)le,  il  sullira  <le  citer,  avec 
le  fait  de  s'en  servir, ces  moyens  de  communication,  éffnlement  atteints,  (pii 
sont  les  routes  de  terre,  les  voies  ibiviales,  les  ports,  la  mer. 

Sous  les  diverses  ré8(n'ves  qui  viemient  d'tMre  indicpiées,  le  droit  du  Congrès 
est  souverain.  Il  peut  aller,  quoi([ue  l'opinion  contraire  ait  été  soutenue, 
juscpi'à  In  suspiiusion  des  relations.  Sans  doute  la  sus[)ension  entre  Ktats  seiait 
opposée   aux   lins  pour  lesquelles  l'Union    a    élë  formée,   In  Constitution 
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faitn''  ;  cIN*  ii*>  h(>  coiicovi'dit,  i'i>Nniiiltl«',  (|iii>  hoiih  r(>ni|iii't*  d'iiru!  niVcHHili»  iilt- 
Holufl,  Ifiiiporaire,  «mi  eus  de  ifiicm',  rivil«  (rnilli'iii-M  ou  ('tniiiifôrc,  l'I  |i(ir  l'oji- 
|ili('iilioii  <lt>  iiu'HiiivH  |)(ii't!iii)>iil  iiiililaii'OH  ' .  Miiis,  tout  an  coiilrairf»,  avec  Ioh 
IrihiiH  iii(ii(MiiM<s,  vWo  st>i'a  (W'oiilii)*lliMii)*nl  un  a('l)>  ili>  |iriiil<Mi(o  i>l  sa}»'»  poli- 
liqiK'.  M(^iii>  avec  ri'li'aiijrtM'  il  nVst  miiIIoiih'mI  iiii|i()Hsilil<'  <|ii'i>ll)'  pai-aisHt',  à 
JMMlc  lill•(^  !(>  inoycii  (rolilciiir  dt's  coïK't'HHioiis  luWHsaircs,  la  i-opiVsaille 
Iriplitnc  roui  m  ili>  iiiaiivaiN  trailnncnlH,  un  |iroci'iii'>  |ii'o|ir*'  à  (l(>v<>lo|i|)(>r 
ciM'iaincH  industries  iocalfs  ri  ji  acn-ollro,  nu  moins  )>nlii'  Kinis,  l<>  Iralic 
nu(|U(>l  n'IlcH-ci  donin'i'onl  naissance.  Par  (>x(>ni|il<',  i|iioi  <|u<>  |MiisNonl  dii'c  do 
ro|i|)ortunili^  d<>  la  n'Holiilion  1rs  ticononiisles  ou  nu^inc  los  porsonnos  direrle- 
intMil  l(>N(!eH,  In  Hiis|i«>nsion  parliellc  on  Icniporairc,  sous  l'orme  soit  d'em- 
l)ar|ro,  soil  d'<'lal)liss(>menl  de  laril's  de  douanes,  prolecleurs  jnK(|u'h  devenir 
proliiliilifs,  ne  saui'ail  t^lre  8<Tieusemenl  ronsidérée  coniim'  un  exercice  illé- 
{(ilime  du  droit''*'. 

Il  esl  à  peine  lioHoin  de  s'explicpier  sur  la  suspension  alisolue  el  pnrpi'lnelle 
ou  sans  limite  de  diu'(^e  avec  r('>tran|rer,  ni(^me  av(>c  les  trilius  indiennes.  \ 
su|)poser  (pie  celle-ci  ne  t'ùl  pas  née  'ssairemcnl  el  a  jtriort  contraire  à  la  jus- 
lice,  à  la  traïupiillilé  doinesticpie,  à  la  prospénilr  |rént'i'nle,  dont  ranlorili' 
constiluanle  voulait  assurtT  U'  respect,  et,  d»"»»  lors,  illicite'*',  elle  serait,  à 
coup  HÙr,  en  l'ait,  et  ne  pourrait  tarder  à  paraître  un  al>ns  doninia}[eal)le 
du  droit,  qu(!,  dans  ime  démocratie  n^préscntative.  In  nation  ne  consentirait 
pas  lon^rtemps  à  suliir. 

Le  l.'xte  ne  preHcril  pas  au  (ionjrrès  riniil'ormih'  des  lois  ipii  auront  le 
commerce  |ioiu'  sujet.  Aussi  hien,  runiformité,  toujours  ou  le  plus  souvent 
désiraltle  dans  les  relations  entre  Klals  d'une  nU^me  r(^pid)li(pie  l'édéralive, 
ne  paraît  pas  l'être  nu  ni«\me  degi'ii  dans  les  l'elntions  avec  i'élran|;er  ou  les 
Irilms  indiennes.  Dans  ces  dernières,  loul  nu  contraire,  il  se  potu'ra  l'aire  <pie 
la  variété  soit  de  très  bonne  politi([ue.  (.)uoi  qu'il  en  soit.  runir<H'mité,  tou- 
jours permise,  n'est  jamais  impos('>e. 

Il  n'est  guère  douteux  «pie  les  colonies  iraient  en,  de  fnit,  la  rnculté  de 
régler  assez  librement  les  relations  mntiielles  de  leur»  sujets,  sinon  intime 
celles  de  leurs  sujets  a'ec  l'étranger  et  les  Indiens^'.  Il  ne  l'est  pas  davantage 
(jue  Hous  l'Acte  de  confédéral  ion  les  Etats  n'en  aient  eu  lu  prérogative,  dans 


'•'>   Prénmltole  ;  ci-dessus ,  'i H ,  71-79. 

'■''  Art.  I,  sect.  S,  S  11,  i.^),  ift; 
art.  IV,  sert.  '1;  ci-apri's,  •>'ii)-«r»7 . 
!i7r)-flK(),  !H)7-;{oi,  'i77-'iKi. 


'■')  CiOmp.  ci-dessus,  17  1-1  71,  el  ci- 
après,  195-196. 

'•'*'  Prénniliiile;  ci-dessus,  AH,7i-7'!. 
''   (;nm[).  ri-(|p8sns.  I.  Il,  .■{,')9-3r)(i. 
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iiin*  iiicsiirc  |iliiH  liii'jrf  «'iiciii'i*.  I,<>  (1oii|>;i'i'h  nt>  poiiMiil  IniiliT  iimt  ri'li'iiii|;<'i' 

l|Ul'    HIIIH   n'SCI'M*  llll    <ll'oil    <l<!     rKitll    lie    .SOIIIlICltrU   ll'M    rt|-IUI|[l>l'S    mu    illl|M\tM 

aii\t|iM>ls  HCH  |ir()|iri<s  KitjnlH  ntiniioiit  W  fluiiiiiiH  «>t  ili>  i-rj;l<>i-.  nu  I'oimI,  en 
loiiU>  lili('i'l($,  les  iiM|ioi-ljili)iiiH  ul  U*h  <'\|i(ii'ta!ioMM;  il  iit>  |)oiivnil  Htnlti(>r  Hiir  lu 
Inilic  r\  cotiduii'i' toiiloN  iilViiirnri  iivrc  l<>s  liidiciis  (|irji  char;'*'  ilt<  ri'H|H>t;liM'al)Hit 
liiiiDMil  l'aiiloïKiiiiii'  It'j'iHlativi'  iIhiis  rKtnl'''.  I.a  |ii'«'>i'oj>'iilivi' (ioiint'o  parle 
U'xlf  l^«'^l  (loiif  |MH  ciVm'i!  (In  loiiles  |m«'c«'m;  «'lit'  e»l  siiiipIt'iiM'iil  (nm>*rc'ii'(>  ilc, 
l'ilats  KM  ('.oii|rri'>H.  Sans  <l(>u(u  l'^M'irin*  |iiir  l<<s  Klals  |»()iiiTiiil  lUrr  (laii{[or)'ii\  ; 
iiiam  il  II)'  l'osl  |ias  iiiVcssMirciiinil.  Sans  iloiili'  fiicon-,  il  ne  Miiiruil  |[iicri> 
axHiin'i'  iiiK!  iiiiiloi'Miil)'  tHiMitiiflIciiiciil  (It^Hiralilo;  iiiaiN,  on  l<'  sail,  an  (Ion- 
{•ivs  lui-MM^inc  li>  Ifxlt'  n'iin|i()s(>  pas  riiiiit'onnilt'.  Di*  niAinc  l'alist'nrf  (li>  lond* 
n>|r|(>ni(>nlaliiMi  onni  parfois  plus  d'inconvi'iiit'ntM  qu)*  l'ailoplioii  de  rè|rl(!s  d<'* 
l'iTliKMisf'H.  La  claiiH(>  lorinoll)' du  parle  conHlitulionnel  aux  termes  do  lai|uelle, 
saul'au  (loujjrès  à  conInMer  el  à  réviser,  à  son  (jré.  leur  (lîuvre,  les  Klals  ont 
la  l'acullé  de  lever,  «ans  l'aveu  préalable  de  Taulorilé  l'éd»''rale,  sur  les  inipor- 
lalions  el  les  exportations,  les  droils  ahsidunieiit  nécessaires  pour  l'exérulion 
dt;  leurs  lois  d'ins|>e(-lion  ou,  en  anires  lernx.'s,  des  lois  doni  roltjel  p;irail 
élre  surloul  de  prolé|rer  dans  la  ri'-|r|einenlalion  des  arlials  el  venles  l;i  snnlé- 
pulili(pic,  send)le  l>ien  reconiuitli'e  iniplieilenienl  aux  Klats,  sous  réserve  de 
la  préro|r,ilive  pri'cilée  de  rontnMe  el  de  re\isioii,  le  pouvoir  alisolu  d'édicler 
res  lois  qui  pourlanl,  surloul  ii  la  Irontière,  sont  essenliellenienl  de  iiainre 
il  alleeter  les  relalions  entre  Ktnts,  avec  rétran};er,  voire  aver  les  tribus  in- 
diennes, le  coinmerce,  en  un  mol,  au  sens  du  texitv''.  D'aucuns  veuleni 
uii^nic  (|ue  le  |)ouvoir,  ainsi  (pudilié,  des  léipsialures  s'étende,  par  analo|iie 
de  niolil's,  ù  toule  loi  locale  (jiii  a  pour  objet  dii-ecl  el  immédiat  lu  proleclion 
des  personnes  el  des  biens,  aux  luis  de  police.  ()uoi  cpi'il  faille  penser  de  celle 
dernière  prétcnliun,  des  diverses  propositions  pi'(>c(<denles  il  sendilerail  devoir 
i-('8ulter,  suivant  lu  lix'orie  commune ''\  (pie  la  faculté  donnée,  ipii  n'est  pas 
une  ul)li{rution  imposée,  au  (ion^rès,  (liminuerail,  suspendi-uil  le  droit  anlé- 
rieur  et  coexistanl ,  sinon  ('yal,  des  Klats  dans  la  mesure  feule  où  les  repré- 
seiitanls  (Uns  du  peuple  et  des  Klals  de  l'ilnion,  arbitre»  des  intérêts  de  la 
nation,  le  jugeraient  convenable  :  toute  loi  d'Ktat,  «[ui  sérail  contraire  à  la  loi 
ft'dérale  ou  en  jfénerait  l'exécution,  serait  mdie;  toute  autre,  valide.  Ce  n'est 
pas  poui'tant  à  celle  ibèsc  très  rationnelle  (pie  la  iurisprudenc(>  parait  s  éli-e 
délinilivemenl  ralliée.  Si  elle  u  une  tendance  manpiée  h  adniellrc,  sans  trop 


'■''  Art.  ix,.S  1  cl  4;  ci-des8us,  3o-33. 
343.  —  W  Ci-après, 556-569. 


'*>  Art.  I,  socl.  10,  S  a  ;  ci-a|jr('9 ,  33ij- 
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ilo  (lin!('iill<^,  lu  viilidilt*  i|t>ri  IiiIh  lociiIeH  frjiiM|M>rljoii  •>(  dn  n*llcH  Miir  I«<m 
i|iiiiriirilaiii(*H,  (>||(>  tt'iid  iniHMi,  d'uilliMiiH  |)iii'  un  rovin<iiioiil  d'o|iiiiiuii,  ii  tii> 
piiN  |M<riii(>llri>  iiiix  KUiIh  di>  l'cniM'i',  iid^imo  hoiih  l'tWnc  di>  ninlrAltf  cl  df  it'- 
viMioii,  liMii'H  |i<)rti>H  (DIX  iiidi|r(Mils,  iitix  |ii-))slitiii'<>H  (<l  (iiix  l'i'iH'is  de  junlici»''', 
Hiirloiil,  (i|i|iiin*iiuiifiil  |)iMii' n'di'  riiiNiiii  iiu'ii  la  nidlilr  (|iii  iiiiil  dc>  la  roiilrn- 
i'i('l«^,  Hoil  aimolii)'.  hiiil  siiii|dfiiiciil  i-)>lalivi>,  t'iilio  lu  loi  liMi^ralt'  ni  la  loi 
liM'aIn,  ollo  ('Il  ajoiilr ,  )>n  |ii'iii('i|>t',  iiiw  aulrc  (|iit>  rn^o  l<>  hiijcI  do  la  loi.  Co 
dtM'iiinr  cHl-il  ou  n'oHl-il  itaN  HUi«i'i>|ililtli'  de  i'i-|r|(>iiM'nlatioii  uniloriiK*?  S'il 
l'csl,  riii('OMi|)i''li'ii('(!  di«  ri'ital  Hi'i'a  nlmoluc,  )>l,  l'aulr  di>  loi  iiMMi-alo  qui  lt> 
n''|r|«».  la  lild'i'li'  do  Iouh  iiilon'Hm'K,  oiilii'-n';  «il  iic  I'i-hI  paM,  lu  lui  locale  Hora , 
Huivaul  la  llicorio  couunuiM',  valide  luilaiil  ([u'ollc  ne  conlrai-icra  ui  du  |H'Ôh 
ni  de  loin  l'apiilicalioii  de  la  loi  ft'di^ndc. 

LoH  rclatioiiH  sonl-«>||<>s  ou  non,  au  hcus  du  ln\lt>,  a\t'<-  des  nations  clrau- 
|;«Nn'H,  («nliv  les  divci-s  Klals,  avec  Uw  Irihns  indii'iuu'H?  La  voie,  lo  inoyn, 
riuHli'unKMil,  Horv(Mit-ilH  rtM'Ilnnicnt  ou  |M>uvi'nl-iis  Hfr>ir,  ou  non,  ii  dn  pa- 
l'cilIcH  i-clationN?  Ii(>  hiijuI  OHl-il,ou  non,  sum-cpliltlc  de  i-i'jrinincnlalion  uni- 
lornio?  TcIh  sont  lo8  rai'aclôn's,  pai'l'ois  diDiciios  ii  diHO'rnor  ncttonionl,  Hur 
Icsipicis,  dans  l'cxanicn  doH  t'spmw ,  lo  IccUmii-  devra  porlrr  une  allenlion 
niinuli<>us(!.  Les  conslatalions  de  l'ail  lui  pei-inellionl  souvent  de  int'llre  d'nc- 
eoi'd  des  propositions  de  doctrine  et  de  iuris|irudence  cpii,  it  pi-eniièie  vue, 
paraîtraient  coniradicloires  el  inconcilialdes.  l/inipoi-lnlion,  riinniijri'ntioii 
dans  l'Klat,  l'exporlalion,  l'i'nujfralioH  de  l'hllal,  les  rivaj'es  de  la  nier,  les 
ports  de  mer,  les  (leuvcH,  les  cnnaux  les  reliant,  Hont  sûrement  sous  l'aulo- 
rilé,  exclusive  ou  non,  suivant  les  cas,  du  (lon/jr^s.  Suivant  les  circonstjmcefi, 
l'auloril»^,  exclusive  on  non,  du  (lon|;'rès,  ou  im^me  ■^l'tdemenl ,  celle,  exclu- 
sive, «le  l'Ktal  alteindi'ont  les  uclials  el  ventes,  les  coalitions,  la  lettre  de 
clianije,  riiYpolli(''«pie,  le  |fnj|'e  marilime,  les  manpies  de  l'altritpie,  l'assu- 
rance,  la  circnlalioii  des  marchandises  <>t  les  marciiandises  en  circulation,  la 
laillile,  les  ipiais  de  cliar|rf!menl  et  de  df'cliaqrenieril ,  l'enlrepAl,  le  ma|rasi- 
iiajfe,  les  roules,  cliemins  de  l'er,  cours  «l'eau  naviffahles  aulr«!s  «pic  les  llenves, 
les  rives  de  ces  c«)ur8  d'iNiu ,  I«îs  ports  ou  abris  ouverts  sur  eux,  les  cnnaitv 
autres  que  «-eux  qui  relient  les  llenves,  les  lacs,  la  navi{ration.  In  condition 
«les  naviivs  iiiarclian«ls,  «!«•  leurs  cargaisons,  de  leni-s  «5«jnipajf<>s,  «le  leurs 
jiassaffers,  les  phares,  les  hom-es.  le  |iil«)laj;'e,  les  «'^pnves,  les  «pinrnntaines, 
les  pêcheries. 

Les  bureaux  et  routes  de  postes,  les  «'ornmunications  tr^l«5{jrnpliiques  el 
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l'>  Conip.  aii.  iv,  soct.  a,8  i;  ci-après,  hf\H-l\ïi'A.  Coinp.   i()5-it)(),  ;{;{»)-!Vi;î. 
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li'li>|ilinni<|iii>H,  l<i  l'iiillili'  l'i  In  «l<'cotilitui'i>,  l(*i«  iiiriticrii'H  •>(  I'i'Idiih'k  coiiiiiiiMi'M 
Hiir  hi  liinilc  MOT,  l'uiiionlr,  iIiiiih  lim  (iiilrcM,  (Ich  iirtos,  ri>fpHli'i>H  imiIiIich 
<*l  |H'un>(|iir(m  jiiiliriairt'H  ilc  l'un  i|n<>l('i)iii|ii(>  iIch  KUiIh,  moiiI  (!vji|i>iiiiiM>ni 
rlioMM  i|iii,  an  HOMH  du  (fl\ti>,  loiiclionl  ou  |hmiv<'IiI  Inuclii'i'  uu  l'onininiri). 
Mais  ijOH  cInuMfiH  H|M'<'ial(>H  dn  la  (iouNliluliori  I*'h  vImimiI  |iomi'  doH  niolilH  t>l 
iivi'c  luii*  |MM'tiM'  i|U'>  If  l«<rli>ui'  M'i'ni  iiiinu\  ailIciH'H  '',  Il  iriui|t)ti'li*  |mih  d'*ii 
dii'o  ici  daviiiilii|>)>.  Il  Miilliia,  |)uni'  ili'liiiiitci  plus  <>i)iii|)lrlfiiM'iil  l'iii-oif  I<'h 
jinidirlions,  laiilAl  coiicun'ciilt's,  tiiiiUU  cxcluHivrs  I  imii<  de  laiilif,  du  (loii- 
|>;W>H  (•!  do.H  lt'>(fislnlur)'H,  d'ajoiiln-  (|U(!,  si  un  li'nil<'>,  (toninic  il  ai-rivora  hou- 
viMil,  r^|;lt>  li>H  ri'laiions  mire  snjfls  des  KUils,  liidiilaiil  cnnx-oi,  «>l  Hujclri  di; 
|)uiHHaii('<'H  t'li,in|ri'>i-('N  *m  inrndn'i's  dcx  IriliuH  indi<>ini<>H,  vivant dnnH  Iouih  pays 
ou  li-il>ns  ri-MitcclivcH  ,  In  loi  ii>d<<ral(f  |iimiI  ,  huivanl  In  lliroric  connnuni'nK'nl  ad- 
niiH(>,  niodilicr,  nii^in<>  alii'ojrcr  l<>  Iraili'  an(*'i'i(>ui',  (Miinni)'  imi  trail)^  |)osli>i-ii'ur 
nni>  loi  r*';d<<rali^  |iIuh  ancicniu',  ol  <|uo,  tout  nu  conlrairi!,  Ii^  li-aii)'*,  lanl  qui' 
Ht's  sli|iulati()ns  n'oiil  |ins  ('■li' l'i'jrnli^i'CMiciil  ant'auli<>s  |iar  ini  a('l<'(li|iloniali)|iM<. 
ou  une  loi  l'i'd)'rali>  suI)soi|u<miI<',  dt>ni<>nn>,  ii  l'i'iral  do  la  loi  ii'd)''nd(>  dùniciil 
lailr,  la  loi  Kupii^inc!  d(!S  KlalHconln;  lai|ucllc  Ich  voIouIi'h  des  li'ipslalnn's  nt; 
Nanniiiiul,  en  aurun  caH,  pirvaluir  ^*'.  \,a  iwilion  ntnsorvo  lt>  recours  normal 
conlru  U'M  Irnilës  ahusils  :  Ich  plninlcs,  les  doli'anct'8 ,  les  pdlilion»  ^',  litudr- 
ruiMil ,  suivant  i(>8  rirconslnncus,  cl  à  ses  rinipics  et  périls,  l'action  dans  la 
plus  pruciuiino  ('Inction  du  Pn'sidnnt  de  la  lli'puhlicpie  et  d'uni:  partie  <lu 
S(^nat  pour  olilenir  ral)ro{pilion  directe,  ou  dans  celli;  des  deux  (lliand>res 
poiu'  avoir  au  moisis  raitrojjalion  indirecte  par  loi,  ou  dniis  l'une  et  l'autre,  à 
la  lois,  jutur  atteindre  plus  sùrenioiil  In  lin  visée ^^'. 

Les  nlms  de  la  varir'lé,  de  Tarlntraire,  dans  la  n^j'leineulalion ,  par  les 
divorfies  l<^gislatin'cs ,  uoil  des  relations  eu  ||(''nerol,  soit,  en  |)nrlicidier,  el 
plus  spi^cinlenient,  den  relations  coinnierciales  |)ropreinenl  dites  entre  sujets 
des  divers  Ktnis,  on  entnt  eux  ol  l'tMran^^er  ou  niArm^  les  nieinUres  des  tribus 
indiennes,  avaient  é.W',  l'on  s'en  souvient,  l'un  des  principaux  |fi'iefs  soulèves 
par  l'inipuissance  du  (!on{jrès  (;l  lînaleinenl  la  raison  dtUerniinanle  qui  lil 
altroyer  l'ActiMle  conltMiiration '''.  Telle  devait  rf^ln;,  suivant  eux,  riinportanc»! 
des  lois  ledéraliîs  sur  le  commerce,  (|ue  cerlains  membres  de  In  convention 


^''  Art.  I,  sftcl.  8,  S  A,  7,  i();arl.  IV, 
sect.    t;  ci-apivs,    -loO-îioi),    -(^id-ri^i, 

t''  Art.  n ,  sorl.  n  ,  S  a  ;  art.  vi ,  a  ;  ci- 
iipj'ès,  '.\']']-'.\H{,  '\Hii-!\{)i.  Coinp.  ci- 
dessus,  18O,  MJO. 


^''   Aiiiend.  1;  ci-après,  Tu /|-5 19. 

^''1  Art.  I,  sect.  ;»,S  i;  sect.  .S,  S  i-i; 
art.  n,  sert.  1,  S  t-3;  uineiid.  xn;  ri- 
dessus,   7(5-87,    ioH-110,  ul  ci-après, 

3r)8-:<67,  r)()/i-.^»7:t. 

">  Ci-dc'SHUs,  37-AA. 
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|>(!iidnil(>  .'iiiniii-iil  voulu  rciidre  nécessaire  |)oui'  ra<l()|ili()ii  de  luutus  ou, 
loul  JMi  moins,  dos  |)lns  |>rav('s  h  leurs  yeux,  spéciilenieul  tie  cellos  sur  la 
navigation,  l'aveu  d'une  nuijorile  pnrliculièic,  des  deux  liei's  ou  des  (rois 
ijuarls,  dans  chacune  des  Clianibr'es  IVMerales.  Lenr  d(>sir  ne  prévalut  |>as. 
l/ado|)(ion  de  luules  reste  sidiordonnëe  à  la  rè})le  a|)|)arenun(>nt  la  plus  niilu- 
rolle  d'une  d(>uiocrulii!  représentative,  l'aveu  de  la  simple  nnijorilé '*'. 
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Les  nondtreux  «-iijels,  cpie  l'on  vient  de  voir  cités  en  exfnnples  de  ceux  (jui 
sont  lliéori(|uenienl  soninis  ù  la  juridiction,  exclusive  ou  non,  suivant  les  cas, 
du  (^onjfrès,  elcpii,  poiu-  le  dire  en  passant,  touchent  aillant  à  l'ajp'iculture 
et  il  l'industrie  «piau  connnerce,  au  sens  restreint  du  mol,  sont  aussi  les  prin- 
cipaux de  ceux  sur  lestpieis  le  (Jonjjrès  a  statué.  Il  a  iéjjiléré  notamment  sur 
la  condition  des  étiangcrs .  celle  des  nationaux  à  l'élranji'er,  celle  des  Indiens, 
l'immigration,  la  traite,  le  commerce  maritime,  la  marine  murcliande,  le 
service  hydrographicpie,  les  phares  et  houées,  le^*  rivières.  Il -iives  et  ports, 
les  chemins  de  fer.  la  santé  puhlitpie.  Pour  mieux  dire,  il  règle  le  commerce, 
au  sens  large  du  texte,  pur  des  lois  incessantes.  Faut-il  s'en  étonner? 

Kn  lui  siècle,  entre  i  789  et  1890.  la  population  passe  de  3.9ta(),'j  i/i  ii 
ë'.^Ca-j.'jôo.  Sept  ans  plus  tard,  elle  est  évaluée  à  74,(>.'U),7<Ji  '*'•  De  iH-ji 
il  i8()r),  l'imnu'gration  seule  amène  I7,9)^5,'«  1.').  Le  recensement  de  i8()u 
accuse  la  présence  de  |),•î^^),ï)h^J  personnes  nées  à  l'étranger. 

En  i8()5,  déchus  sans  doute,  ii  cerliiins  égards,  de  leur  grandeur  passée, 
sans  qu'il  soit  certain  (pje  leur  nombre  ait  singulièromenl  diminué,  les 
Indiens,  en  tribus,  sont  encore,  (juantilé  nullement  négligeable,  •!/i8,3^io. 

Si  la  marine  maichaiide  a  plutôt  décru  que  grandi,  en  nombres  absolus, 
et  sans  aucun  doute  subi  une  diminution  à  tel  point  considérable,  par  rap- 
port H  l'accroissement  de  la  population,  qu'après  avoir  ell'eclué,  jusqu'il  con- 
currence de  ()().9  p.  100,  eu  1809  ,  elle  l'ait  seulement,  en  1896,  dans  l;i 
mesiiie  de  1  •?  j).  100  de  leur  valeur  totale,  les  transports  entre  l'étranger  et 
les  Etats-Lnis,  elle  a  encore  pourtant  un  tonnage  de  /i, 70.3, 880,  dont  les/i/ô 
environ  sont  d'ailleurs  employés  au  cabotage. 

Si  l'on  arrête  à  1888  rexamen  de  l'importation  nette  et  de  l'exportation 
des  inurchandises  et  des  monnaies  d'or  et  d'argent  réunies,  l'importation,  qui 
n'était  (pie  de  1 3,819,831  dollars  en  181  A,  atteint,  en  1880,7^1,501,736; 
et,  depuis  1880,  ne  demeure,  en  aucune  année,  inférieure  à  587,407,4*38; 


">  Art.    I,  sccl.   h,  S   1;    ci-dessus, 
i3i-i35. 


**'   79, 57;]. 576,  en    1900,  sans  les 
colonies;  ci-après,  4()8. 
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r('X|ioi'lHlioii,  (|ui,  (l«'|mis  1H80,  ne  n-slo  jiimais  <>ii  tUn-li  de  7  1  7,SHS,()/|6  , 
«"csl  ('lovée  à  8()8,i5'J,H()i  en  1881,  «lors  ([ii'cii  181 '1  elli'  u'étiiil  (juc  (U: 
0,7811,37^.  Knlrc  1889  el  i8()8,  rini|K)rtiili()  1  des  aiilrcs  inurclimidiscH 
seules  vui'ie  de  ()iG,or)(>,6.y4  ù  866,/ioo,(j2a;  celle  de  for  9t  de  rarjfciil, 
de  38,860.978  II  i87,-i95,3<{^)  ;  rexporlalioii  des  aiilros  luarchaiidises,  de 
7/1!», 401,875  à  i,'«3i/i8d,33o;  celle  de  l'or  el  de  l'ar{feiit,  de  r)a,(>7'^,ao9 
i  159,178,4881". 

Le  réseau  des  cheiuius  de  fer  ue  (lé|>assait  pas  'j3  milles  en  i83o:  il  eu 
couvre,  snixaule-((Malre  aus  plus  lard,  179.^79  ou  •j88,5i()  kilomètres,  ri 
vaul,  ou  toul  au  moins,  a  coùlt'  t  i,oiG,3o8,3i5  dollars*'*. 

Ku  viuyl  aus,  de  1870  à  1890,  ou  \oil  le  nombre  des  élabliss(>menls 
iuduslriels  passer,  au  bas  mot,  dt;  'j5'«,i48  à  355,/ii5;  celui  de  leurs 
ouvriers,  de  2,053,996  à  /i,7t  2,622;  la  valeur  des  capitaux  employés  par 
eux,  de  1,69/1,568,000  dollars  à  6,525, i56,A86;  celle  de  la  matière  mise  eu 
œuvre,  de  1,990,7/12,000  à  5,162,0/1/1,076;  celle  des  produits  tabriiipiivs, 
de  3, 385, 861, 000  à  9,3i2,/i37,Q83. 

En  1890,  4,767,179  familles,  dont  3,i4-i,7Ao  vivent  sur  leurs  propres 
terres,  exploitent  des  domaines  ruraux. 

Il  n'est  personne  (jui  ne  sache  la  richesse  naturelle  des  Etats-Unis  eu 
or,  ar{jent,  cuiviv,  charbon,  pétrole;  Tahondance  de  leurs  récoltes  de 
maïs,  de  blé,  d'avoine,  de  colon,  de  tabac,  môme  de  sucre;  la  quantité 
considérable  de  bétail  (pi'ils  élèvent.  En  1895.  la  culture  du  mais  couvre 
82,076,000  acre8'-'';'celle(lu  blé,  34,067,000;  celle  de  l'avoine,  27,878,000  ; 
colle  du  coton,  au  moins  23,687,950'**;  celle  du  tabac,  au  bas  mol,  proba- 

''*  1^98,    Imi'OIlTATIO.N  ExPOBTATION  : 

Marchandises....     tiir>,()&(),l).'>'i                           Muirliandisi'.s. . .  .      i,3io,a9i,()i3 
Or  et  arffent i87,a()rj,a3â  Or  et  inifcnl 69.((99,o58 

W  ,«i,(j  : 

Késeau ,  iiiill«>s 1  «'i,8()'i..'?.'? 

Coût  et  actif. 1  a,i  80,307,70^ 

'•^'>   L'acre  =  liccUire,  o-holi"^  ou  o.'io. 

^*'   Hkcoltks.  189.')  : 

Maïs j,! ji,t39,()oo  boissciiiix. 

Blé 'i(J7,to3,(»oo 

Avoine H»!i,'tl{li,ow> 

Orj;c :  S7,37;J,ooo 

Seigle 117, •-»  10,000 

Coton y,8y«,7t)()  baltes. 

Tabac 'uji  ,5/i4,ooo  livres. 
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blHiuenl,  5!i3,io3;  ul  i,3()5,oo(>''  iniileB  cant^s  sont  cuuhmci'c^h  ù  Téltivaift! 
<lu  bolail'". 

Voilà,  oerles,  <leH  faits  (|iii  inonli<ent  toute  Timporlanco  ((un  pri^e  mws- 
sniroiuent,  uu  suiis  du  loxle,  le  cumuuiix^e,  aux  KlalH-Uniii,  et  à  <|uel  point 
htb  (lëveloppeuieutM  ont  pu  et  di^  solliciter  dès  longteinpH  ralteulion  vigilante 
du  h^gislatour  l't'dt^rai. 

Il  ne  saurait  ôtre  <pu?stioM,  ici,  on  le  conroit,  de  donner  nu^nie  simplement 
les  dates  de  toute»  les  loiu,  si  uondireuses,  ipii,  pour  ainsi  dire,  prestpu^  ii 
l'Iiaque  page  de»  recueils  oiliciels,  leu  réglant  de  diverses  manières,  touchent 
aux  rapports,  au  sens  du  texte,  navec  les  nations  tHrangères,  entre  les  Ktals, 
et  avec  les  tribus  iiulienuean. 

Il  suffira  de  présenter  de  ti'ès  courtes  uliservation»  sm*  «pielipies-unes  des 
plus  intéressantes. 

Depuis  1871,  la  tendance  est  plul<U  de  substituer,  dans  les  rappoiis  avec 
les  Indiens,  le  régime  de  la  toi  ordinaiii«  \\  celui  des  traités.  Le  système 
demeure,  d'ailleurs,  de  maintenir  et,  au  besoin,  de  l'urlitier  sur  les  tribus  la 
mainmise  d'un  pouvoir  doublement  tutélaire  ipii,  en  dépit  d'accidents  parfois 
plus  forts  que  la  volonté  lu  plus  droite,  ess.iye  de  les  instruire,  de  les  mora- 
liser, de  les  civiliser,  les  éloigne  des  grandes  agglomérations  de  blancs,  sur- 
veille les  i<elalions  des  genv  de  race  blanuhe  avei*  elles ,  les  protège  contre  It^s 
exactions  ou  entreprises  injustes  de  eeux-vi  et  ceux-ci  eux-mêmes  contre 
toute  provocation  qu  représuille.  11  peut  être  intéressant  d'ajouter  qu'en  cent 
dix  ans,  de  lyHt)  ii  1899,  le  Gouvernement  fédéral  a  dépensé,  pour  les 
Indiens,  358,170,9^0  dollars ^'^ 

L'immigration,  d'aboi d  presque  sans  entraves,  devient  moins  libre,  à 
mesure  que  la  population  croît.  Les  lois  récentes  tendent  à  gêner,  diminuer, 
même  probiber  celle  des  étrangers  (|ui ,  fût-ce  en  menaçant  de  concurrence 
les  nationaux  sur  le  nuucbé  national  du  travail,  peuvent  devenir  une  cliarj;»' 
ou  un  danger  pour  la  nation  :  les  gens  sans  ressources  ou  même  sinqdemenl 
sans  instruction,  les  crinunels  de  droit  cornnum,  les  nrostituées,  les  coolies, 
lesdhinois.  Les  actes  dis  3  mars  1870,  ti  mai  188a,  5  juillet  188/1,  i3  sep- 
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Sucre  de  caiiiiu. 
Autres  sucres. . . 


'•'  Le  uiilic  =  {(iloiiièlre  1  .togS.^)  on 
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'''   1896,  clievuux,  iiiiiiuls,  iiiuutuns, 


■i3u,ouo  tonucM. 
6o,uoo 


porcs  et  iM'tail  de  toutes  sortes  :  nomttrc , 
1^6,767,531;  valeur,    i,7«7,»)'>(),oH/i. 
'•^>    10,175,107,  en  1900. 
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li'iiiliru  1^88,  cuiilr<>  riatrodiicliou  de  ce»  (l<u'<ii<M's  sont  des  exuiii plus  i-eiiuir- 
(|iiulile8  de  eellti  It^gislulioii  roHlriclive,  voire  prohiltilive^''. 

Au  moins  >ju  acles  du  (ionjrirs,  en  vii)}>'l  ans,  dt;  179^  ù  t8i3,  oui 
ntsliriul,  iius|)cudu,  ou  utt^iuo  prohibi'  li>  coninuu'cc  propreuieul  dit  «miU'u 
l'Union  et divei-s  Ktiilseiuopéons,  noliuanmnt  lu  ^l'unceotrAuglelt'iT»',  parfois, 
(rnilleurs,  sans  demeurer  eu  dey»  du  vériiable  endMU'^ro. 

La  première  loi  ipii  éluldit  des  droits  de  douane,  sous  l'empire  de  la  Con- 
slitutiou,  celle  du  1  1  juillet  I78«^,  les  levait,  en  termes  expi-ès,  non  seulement 
pour  ruiitrelieu  du  Gouv.'ruenicnl  et  le  payement  des  dettes  t'ëdtirales,  mais 
encore  pom*  rfrencom'a};eu)eut  et  la  protection  des  manut'artures".  Les  nmts 
ont  disparu,  iacliuseest  demeurée,  s)sl«>matiqiu^meiil  mainteime,  développée, 
reid'orcée  duus  les  suiva  îles,  il  n'est  pas  une  de  eelles-^;i  «(ui  n'ait  tendu  à 
assurer,  même,  au  besoin,  par  des  laves  nettement  proliibilives,  la  protection 
de  l'indublrie  uutionule.  Les  tarifs  de  1789.  i8i(),  i8'i6,  1898,  i8.'i-.), 
18/ia,  i3/il),  1857.  i8lii,  i8Ga,  i864,  186;),  i8(>(),  1870,  187/1.  188:?, 
i8(jo,  i8(j4,  iBi)7,  ne  sont,  au  reste,  que  les  principaux  de  ceux  auxquels 
le  conunerce  avec  rélruu}fer  a  dû  se  plier ^^'.  Les  lois  qui,  de  diverses  nui- 
nières,  modiliaienl  les  droits,  encore  une  l'ois  toujours  protecleiu's,  oui  éti' 
laites  à  profusion.  Pour  ne  citer  que  deux  exenqtles,  le  C(»n{rrès  en  vola  17  au 
moins  entre  1781)  et  i8i(t,et,de  i86t  à  i87.'{,  au  Imis  mot,  34.La  moyeime 
def  droits  directement  établie,  ou  ramenée  pur  le  calcul,  ad  vnlorein,  passant 
par  des  tlm^uations  diverses,  parait  avoir  varié  de  8  à  70  p.  100.  De  nos 
jours,  elle  ne  ditl'ère  yuère  apparenuneni  de  5o.  >  .    - 


hncurrence 


kis  coolies. 


Le  (îouvernemeni  fédéral  a  ui<lé,  de  diverses  manières,  à  la  conslruclion  des 
cliemius  de  fer  :  en  pennellaul  aux  compu}>iiies  de  jeter  des  ponts  sur  les 
cours  d'eau  navigables,  de  pass4>r  d'Klat  à  Klat,  de  faire  que  leurs  lignes 
respectives  se  rejoignent,  se  traversent  mutuellemeiit,  même,  au  k'soin, 
moyennant  indemnité,  s  embranchent  les  unes  sur  les  autres;  en  leur  donnant, 
plus  particulièrement  peut-être  soit  dans  les  lieux  où  il  a  juridiction  exclu- 
sive, soit  surtout  dans  les  Territoires,  le  se^'ours  de  rexpropriation  pour  cause 
d'utilité  publi(|ue;  en  leur  faisunl  des  avances  d'argent;  en  leur  abandonnant, 
non  seulement  le  dioil  de  passage  sur  Irs  terres  du  domaine  public,  mais 


(')  Joignez  L.  L.  .'»  iiiui  iHi^i,  '^  ixi- 
\eiiil)iv  iSgîi,  /|  juin  i><97,  3o  avril, 
()  juin  1900  et   liés.  7  juillet  1898. 

^-'  Les  trois  derniers  purloul  les  dates 


ilfs  1  "  oduliiv  1H90,  «7  aoùl  i89'i ,  -j'i 
juillet  1897,  fl  cliucuii,  dans  io  liniga|;e 
usuel,  le  uoui  de  sonauleiu'  ou  principiti 
autour  :   Mac-Kinley,  WiUun.  Dinj;ley. 
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encore  \u  |H'opfiél('  <riiiie  (|iuiiUit(^  considc-rnble  de  ces  terres.  De  ces  proct-dës, 
n  l'exceplioii  dos  avances  d'arffcnl  et  des  doniilions  (\r  terres  |)ubli(|ues,  il 
n'importe  pas  de  dire  ici  autre  chose.  —  Les  avances  d'arjjent,  elles,  n'ont 
JJ;^^re  i-l»!  laites  (|u'à  six  conipajfnies''^  qui  toutes  construisaient  leurs  rdseaux 
respectifs  dans  In  partie  occidentale  des  Klats-Unis  pour  mettre  en  commu- 
nication, à  travers  de  vastes  espaces,  ou,  peu  s'en  fallait,  d(^seris  alors,  le 
centre  du  continent  a\ec  les  côtes  de  l'Ocëan  Pacilique.  Elles  l'ont  ëtë  sous 
la  forme  de  cession  (!e  titres  de  la  dette  fédérale  portant  intérêt  à  6  p.  loo  et 
remboursables  à  l'expiration  de  la  trentième  année  h  compter  de  l'ëmission. 
Le  Trésor  restait  cliarjfë  du  service  du  payement  des  intérêts  et  du  rend)oiu'- 
sement  du  ca|iital,  sauf  ù  en  recouvrer  le  montant  sur  une  redevance  (ixic 
à    5  p.ioo  des  prolits  nets  des  compagnies  subventioimées  et,  juscpi'îi  due 
concurrence,  |)ar  la  relenue  du  prix  des  Iransports  elfectués  pour  le  compte 
du  Gouvernement.  Il  (!evait  affréter  à  la  constitution  d'un  fonds  d'amortisse- 
ment pour  le  rendmursement  du  ca|)ital  l'excellent  de  la  reilevanct!  et  de  la 
retenue  sur  le  montant  des  intéréis.  Il  prenait,  au  demeurant,  hypothèque  de 
deuxième  rang  sur  les  réser.ux,  et  permettait  aux  compagnies  de  gager  par 
hy()ollièque  de  |)remier  rang,  à  concurrence  de  somme  égale  à  ses  |»ropiTs 
avances,  les  priMs  cpie  tous  autres  préteurs  leur  auraient  consentis  ou  pour- 
raient leur  consentir.  Avec  des  raisons  difl'érentes  peut-êtr«',  les  raisons  ouïmes 
qui  avaient  rendu  dillicile  la  construction,  ont,  .subsistant  au  moins  en  partie, 
laissé  dans  une  condition  précaire  ces  lignes  de  l'Ouesl.  Déduction  l'aile  de 
tous  les  rembourseuKiils  opérés  j)ar  elles,  celles-ci.  au  profit  du  Gouverne- 
menf  fédéral,  en  1878,  par  exemple,  pour  le  remboursement  des  intérêts  des 
titres  cédés,  étaient  grevées  d'une  dette  supérieure  à  10  n;illions  de  dollars. 
Le  ca])ital  des  avances  toutefois  ne  parait  pas  avoirjamais  dépassé  6k,ù-i^,o  1  9. 
Au  3t    décembre  189G,  le  capital  et  les  intérêts  iiccumulés  s'/'levaienl  à 
i3'j,777,3Go  '*'.  —  Singulièremenl  plus  considérable  est  la  valeur  totale  des 
terres  du  domaine  [)ublic  ab:uidonnées  en  pleine  propriété  à  de  noud)reuses 
conqiagnies,  dans  toutes  les  parties,  ou,  peu  s'en  faut,  de  la  l{épubli(|ut'.  La 
superficie  était  évaluée  à  1  Oo,ao5,i  a4  acres  67  ''\  au  moment  où  les  cessions 
ont  presque  conqdèlement  cessé,  en  1876,  et  la  valeur  pouvait  féli-c!  à 


")  Elles  élaienl  aujourd'hui  connues 
sous  les  noms  <!e:  Union  Piicilic,  Central 
Pacific,  Kansas  Pacific,  Western  Pacific, 
Sioux  City  et  Pacific. 

'')  1"  janvier  1900,  solde  dû  : 
7,962,800,  sur  ilig.QTiiSGo. 


(■"  Déduction  faite  de  âi,6«5,:i6'i.."{.*5 
acres  rcinlc{;rés  au  domaine  puitlic 
par  suite  d'inexécution  des  fharjjes.  I.a 
superficie  ainsi  octroyée  équivaut  à  p'iis 
de  8  p.  1 00  de  fa  superficie  totale  du 
domaine  public  :   1,853,310,987  acres. 
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.loo.SSA.OoS  dollars  70,  hii  simple  taux  d«  1  dollar  87  nt  demi  l'nrre, 
iiioyoïino  des  prix,  (railleurs  pres<pie  noiniiiaiix  :  i.>jir)  ou  <i.i)o,  suivaul  la 
siluiilioii,  (pie  diverses  lois  (m(  a8si{|rn(>s  aux  (erres  du  (loinniiio  pul)li(*  C(^d('es 
aux  immi{p'nnl8ou  pioniiieis^''.  —  Les  ronipajjuies  (pii  ont  re(;u  des  snhsidcs, 
soit  en  lenTs,  soit  en  argent,  oui  t'iU'  soumises,  eu  retour,  i\  diverse»  charges, 
comme  d'achever  certains  travaux  dans  un  d(''lai  d»'lermin(^,  de  faire,  à  prix 
rfkluits,  le  service  ('.e  la  malle  ou  les  traisports  pour  le  compte  du  (îouverne- 
ment,  ou  encore  de  transmettre  par  leuis  fils  t('l(?gra[diique8  les  dt^pêclies, 
soit  officielles,  soit  nK^me  priv('es.  Plus  spécialement,  ce  sendde,  celles  qui 
oui  l>ën(5ficië  d'avances  eu  argent  demeurent  assujellies  au  conlnMe  minulicux 
cl  incessant  de  divers  agents  du  (îouvernement,  l(!s  mis  investis  de  r(mctions 
permanentes  que  le  tn'sor  n'trilme,  les  autres  de  missions  temporaires  dont 
(illes  doivent  payer  elles-mêmes  les  frais. 

Aux  termes  de  deux  lois  particulièrement  importantes  des  h  février  1887 
et  a  mars  i88(),  les  (compagnies  (pii  exploitent  des  lignes  de  chemins  de  fer 
ou  tout  ensemhie  des  lignes  de  chemins  de  fer  et  des  entreprises  de  transports 
par  navires  entre  Klals,  Klats  et  Territoires,  ou  entre  eux  et  l'iUranger,  sont 
mises  sous  le  coiilnMe  d'iuie  commission  permanente,  dite  du  Commerce 
entre  les  Etats,  que  nomme  je  Gouvernement  f(^d('ral,  et  dont  la  mission  essen- 
tielle est  d'empêcher,  par  des  investigations  constantes  et,  au  besoin,  pnr  des 
poursuites  judiciaires,  les  unes  et  les  autres  soigneusement  régk'es,  que  .les 
ahiis,  du  reste,  soient  l'oeuvre  de  coalitions  ou  qu'ils  naissent  de  l'action 
isolée  de  telle  ou  telle  compagnie,  les  majorations  excessives,  les  inégalités 
arbitraires  et  injustes,  les  variations  trop  soudaines  des  tarifs. 

Hne  loi  fort  intéressante  du  1''  octobre  tSSS  a  minutieusement  organisé 
l'arbitrage,  d'ailleurs  facultatif,  entre  chefs  et  employ(?s  des  compagnies  de 
transports  publics,  chemins  de  fer  et  autres,  (pii  font  le  service  entre  Etats 
ou  Territoires,  quand  les  dilHcultés  soulevées  sont  de  nature  à  gêner  oucom- 
pi'omettre  ce  dernier^*'. 

Entre  iSaA  et  1866,  au  moins  h  millions  d'acres  de  ternes  du  domaine 
public  ont  été  don.iés  pour  la  construction  des  canaux'^'.  En  quatre-vingt- 
quatorze  ans,  de  1789  à  i883,  la  contribution,  en  argent,  du  Gouverne- 
ment  fédéral  s'est  élevée  à  19,891,9^4  dollars  pour  les  routes  et  canaux,  k 


"'  LV'vahiation  à  a  dollars  5 o  l'acre. 
|)ri\  minimum  d(>8  terres  rédéos  aux 
|ii(»nniers  dans  le  voisinagi*  de  celles 
données  aux  chemins    de    fer,    porte- 


rait lit  valeur,  totale  à  ;<75, 480,760. 96. 

"'  Joignez  la  loi  1res  importante  du 
1"  jnin  1898. 

•^    (^oinp.  ri-Hossiis,  noie  1. 
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78.778,H.'<«  |mur  Icsphnrcs  cl  Itoiii'oH,  ii  1 1  l^^i^/iBS  |»onr  Iah  pnrtBPl  roniR 
tToHii  ii«vi|f(ihl('H.  htiir  poh  derniein  souIb,  de  iH()8  h  i<)oo,  In  movcmip  (\oh 
siilmiiIcH  nnniiclH  porli^s  nu  l)u<l|>')>|  iMpnHNo  n)  niillions  do  dnllnrs  '*'. 

Un  liiil  Riiifruli»ii-em('iil  o«i«ct»^riHti«|ue  moiihoia  ù  quoi  point  lo  commerce 
(l(>8  IranspoilH  morilimeN  est  aux  iiininB  des  «^li-miji^erH.  i  .'i  liipics  de  pnque- 
bot8  à  viipeiir,  ii  «tM-vice  r«'{ridier,  relient  le  pori  de  New-Vork  h  divers  point» 
du  continenl  enrop^eii;  une  seule  nppnriieni  aux  \nu^i-icninH.  I.n  loi  récente 
du  i\  mnrs  t8()i  mar(|ue  une  première  leulnlive  en  vue  de  modifier  celte 
situnlion  nuoruinle.  Klle  nutorise  le  Maître  ([ëni^ral  des  l'oHtcs  l\  attribuer  le 
service  de  la  malic,  sou»  des  conditions  df^terminëes  de  prix  et  de  durt^e, 
entre  les  divers  poits  de  la  Hépublique  et  reux  de  l'iUmnifer,  aux  armateurs, 
citoyens  des  Kints-llnis,  dont  les  navii-es,  construits  nux  Ktnts-linis,  ceux-là 
en  acier  ou  en  fei-,  ceux-ci  en  acier,  fer  ou  bois,  montés  par  des  équipaj^es, 
où  le  nombre  des  citoyens,  éj^al.  d^s  le  début,  It  un  ipiart  nu  moins,  devrait 
prof^ressivement  atteindre  nu  moins  la  nioitii^  de  reltectit'  total,  divisés  d'ail- 
leurs poui'  Tappiicalion  du  lexleen  quatrecatégories,  satisferaient  eux-mêmes 
à  «les  conditicms  également  déterminées  de  vitesse  et  de  jaun-eage  :  au  nmins, 
suivant  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiendraient,  isi,  Wi,  i(>  ou  <io  nœuds 
à  riieui-e  pour  l'une,  i,r)oo,  '^,500,  H.ooo  ou  8,ooo  toiuienux  pour  l'nutre. 

C'est  nu  pouvoir  de  régler  lo  conuuerce  que  In  jurisprudence  a  rntiflché  la 
législation  fi^dërnle  sur  la  prot(>ction  des  marques  de  fabrique,  qui  ne  sont, 
au  sens  propre  des  mots,  ni  des  ff  écrits?) ,  ni  des  ff  découver  tes  ^^ ,  ni  ttle  progrès 
de  la  science  et  des  nrls  utiles  1  **'.  Aussi  a-l-elle  déclaré  inconstilutionnetles 
les  dispositions  tutéiniies,  notamment  diverses  clauses  des  lois  des  8  juillet 
1870,  3  mars  1871,  ih  août  i87(),  ipii  ne  limitaient  pas  la  protection  au 
commerce  ffavec  les  nations  élrangèi-es,  et  enire  les  divers  l'itats,  et  avec 
les  tribus  indiennes".  Sous  cette  i-éserve,  les  formalités  essentielles  sont,  au 
i-ésumé,  le  cboix  d'une  marque  nettement  diflMrente  de  toute  autre,  le  dépAt 
au  bureau  fédéral  des  brevets ( /'«^e/ji  ^>jj^'c-<;) ^''Raccompagné  d'une  déclaration 
écrite,  sous  la  foi  du  serment,  dans  laquelle  soient  indiqués  les  noms  <lu 
propriétaire,  le  lieu  de  sa  résidence  et  celui  du  siège  de  son  commerce.  In 
nature  de  la  marchandise,  et  contenue  l'aflirmation  que  l'impétrant ,  vrai  pro- 
priétaire de  ]n  maniue,  a  seul  le  droit  d'en  user.  La  protection,  qui  ne  couvre 
les  étrangers  qu'à  titre  de  réciprocité  et  ne  s'étend  pas,  d'ailleurs,  aux  trafics 


")   1898.  ....      i9,fl()6,/itss 

1*^99 i/i,^a,/(r)9 

1900 "ïS,  ioo,o;i8 


^''  Comp.  art.  1 ,  sert.  8,88;  ci-après, 
W  Comp.  ci-après,  n3Q-fl39. 
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illicites  ni  niix  iirlicles  niiisiljles,  diirt'  InMiln  ans,  on,  s'il  s'agit  do  pi-oduits 
(Uruiifffti's,  le  temps  pins  couil  qufl  dureiflil ,  lo  eau  t^cli('anl ,  la  validité^  de  la 
inai-que  prise  à  I Vli-an{|er  m^nic.  Snr  deMiiinde  l'aile  six  mois  avant  l'expinition 
de  la  preniic'ire,  elle  |)enl  être  prorojp^e  ponr  nne '«■«'onde  pdriode  trentenairo. 
Mlle  est  {j^aranlie  |)nr  In  pnhliriilion  qne  li>  itin-ean  l'ail  dos  lois  et  rè}r|(>nients 
tpii  la  conrernenl ,  ut,  HUr  ittconii*  il  juMicc,  par  rallncalion  de  domningcs- 
inlëréls,  et ,  en  cci-tain  cns,  l'interdiction  d'importer  l(>s  marcliandines  fraudn- 
lousemenl  manjuées.  Les  lois  des  .'J  mars  1881,  T)  aoùf  188??,  1"  oc- 
tobre 1 890, 'ïty  aoi^t  189^,  t s  janvier  1895,  >»^  jnillel  t8()7,  l'nnrnii'flipnl. 
an  besoin,  sm*  elle,  de»  nînseijrnements  plus  pr^kîis. 

j'insieurs  lois,  particuli^reinenl  celles  des  IJ  avril  t79(».  (l  juillet  1798, 
tl  juillet  t8ii,  9't  juin  18O0,  3  mars  i8()3,  11  jiitit  18IU,  .'to  mai  el 
m8  jnillel  !8()6,  .'{  mars  1869,  1"  juillet  1870,  .1  mars  187*1,  «.1  inni-H 
187A,  j"f([Wfier  1876,  ont  (établi  des  l'èjjles  iin|»oilanle8  sui-  la  condiliou, 
et  la  plupart  pour  la  ddCense  des  inl«^rêtB,  soit,  aux  Ktals-llnis,  en  loul 
temps,  de  certains  n^tranjjfers,  comme  les  ininistifs,  les  consul»,  le»  marins 
de  la  marine  tnarcbaiide,  et,  en  cas  de  gueri-e,  de  tous  les  sujetM  des  na- 
tions belligérantes,  soit,  autant  que  les  actes  du  Congn>s  peuvent  y  i-ecevnir 
exécution,  des  citoyens  des  Klals-llni»,  k  l'étranger. 

De  nmnbfeux  traités  avec  les  nations  étrangi'res  el  avec  les  Iriluis  in- 
diemies  ont,  comme  les  lois,  réglé  le  commerce,  nu  sens  du  texte,  el,  loul 
particulièrement,  assuré,  dans  les  rapports  avec  l'étranger.  In  pmlecti(»n  des 
iiianpipsde  fabrique'''. 


'"  Comp.  Biir  le rommerve ,  Hev.  Slal. 
sert.  Ho.lp-atfi^i,  !ii'.\i-h{H)i,  '^793- 
/i«oo,  ^!l7-A9/i7,  ft^'i^i-fj'jôt),  B.'i.^j- 
hîii')^.  Joignez  L.  L.  96  mars,  /\  juin 
179/ï;  ta  juin  i7j)8;  18  avril  1806; 
!n  décembre  1807;  9  janvier,  la  mars 
1808; 9  janvier,  t"mars,  !)8jiiin  1809; 
\"  mai  iSio;  a  mars  1811;  k  avril 
1819;  17  décembre  i8i.'{;  i"  juillet 
1 803;  SI  juillet  i8fi4;  1.^)  juin,  37  juil- 
It'l  i8(i();  i5  avril,  6,  iT»,  30,  33  juin 
187/»;  5  féxrier,  .1  mars  187.^);  1  •! , 
•U  juillet,  11  iioùl  i87(»;  i'.\  mars, 
7  mai,  19  juin   1878:  .'{  mars    1879; 


Il  juin,  10  dérnmbre  t88c»:  t"  mars 
18H1;  a  mars  i8,8r»;  :\i  juillet  iK8(>; 
'.\  mars  1887;  ti  jnillel,  7  aortt  1888; 
fl(î  lévrier  1889;  n  mai,  11  juillet, 
3oaoûl,  1"  octobre  i8()o:  10  février, 
'A  mars  1891;  16  juillet,  .')  août  1899; 
■'{]  juillet,  8,  18  aoiîl  189^;  8,  19, 
;î3  février,  a  mars  iSgS;  «3  février, 
•i  mars,  1",  3  5  avril,  38  mai,  1 1  juin 
189^;  33  avril,  7  juin  1897;  a  H  mars, 
i",  4,  18,  n8  juin,  1"  juillet,  31  dé- 
cembre 1 898  ;  I  " ,  .'{  mars  1 899  ;  3 , 
(ijuin  1900.  Voir,  «l'allleurs,  ri-après  , 
:»77-.H8o. 
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AUTICLK  IMIEMIKK. 

SKCTIOIN  8. 

S  /|.  liO  (îoiijfri's  aura  \e  pouvoir  (l'établir  une  ri'gio  uniroriiio 
(lo  naturalisation  d  des  lois  uniformos  sur  le  sujet  des  l)an(|U«»- 
(juoroutoh"*  dans  toute  l'étendue  des  Ktats-lJnis. 

î)'un  coiuiuiin  uvoii,  !<!  tcxln  no  vise  qii<;  lu  collation  à  IVlranfj^er  de  la  nn- 
tionalil<>  fédérale,  iln  la  (|iialil('  do  citoyon  des  Ktats-llnis,  ou,  si  l'on  aime 
itiicux,  du  droit  fôiléral  de  cite-.  Une  autre  danse,  U  la  v<*rit(',  pour  dos 
l'aisons  qno  Ton  vorra  ailleurs,  donne  aux  citoyens  de  chaque  Etal  Ioiin  les 
privilèges  et  imnnniités  du  citoyen  dans  Ums '■''.  (lelle-ci,  elle,  est  étrangère 
au  droit  local  de  cité  que  les  colonies  et,  après  elles,  les  premiers  Ktats 
avaient  pu  conférer,  lesjjectivenient,  à  leur  gré^^'.  Autre  chose  demeure  le 
droil  local,  autre  chose  le  <lroit  Iwléral  do  cité.  Lepi'oniier  reste,  pour  chacun 
d'eux,  aux  mains  des  divers  Klats;  le  second  passe  J»  la  discrétion  du  Gou- 
vernement nationul^^'. 

Quoi  de  plus  naturel  (|Uo  la  seconde  partie,  la  seule  qu'il  iMq)orte  d'exa- 
miner ici,  delà  proposition  qui  |)rocè(le?  I/Aclo  de  déclaration  «l'indépendance, 
les  Articles  de  confédération  avaient  l'ail  déjà ,  la  Constitution  faisait  plus 
complèlenient  encore  des  Ktals  émancipés  une  nation'^'.  (Jui  dit  natiim  dit 
une  fantille  |)oliti([ue  dont  les  menilires,  les  citoyens  soumis  à  son  autorité 
commune,  ont  envers  elle  des  obligations,  participent,  au  moins  sous  lo 
régime  d'une  démocratie  représentative ,  à  son  gouvornen)ent,  peuvent  par 
leui's  votes,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  engager  sa  responsahi- 
lilé,  ont  droit,  en  deçà  et  même  au  delà  «le  ses  frontières,  à  sa  protection. 
()iiand  il  s'agit  d'introduire  dans  cette  famille  ou  société  politique  des  mein- 
hres  nouveaux  auxquels  la  tidt'lité  sera  demandée,  des  charges  imposées,  et, 
en  retour,  des  droits  assurés  et  des  avantages  garantis,  la  logique,  le  simple 
bon  sens,  commandent  qu'elle-même,  ses  chefs  «m  ses  représentants,  soient 
appelés  à  donner  leui' assentiment. 

(le  ne  sera  pas  nécessairement,  à  chaque  application,  par  une  interven- 

'•'  Sur  le  sens  spécial  du  mol  ^an-  '*)  (îomp.  ci-Rprès,  .58'i-r>9(). 

fiuei'oute,  voir  p.  qo6.  '"'  Ci-dessiis,  '18,71-79,61  ci-apr«''s, 

i«)  Ci-appRs,  /i/i/i-/i/i8.  /i87-'i9i. 

'•'''  Ci-dossiis,  I.  Il,  •îfia-'^Or).  Joif/iiez 
.^8/1-599. 
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(ion  (lircclf^  et  |)«>rflonnellc,  nii  (|iiH<|uo  Horle,  (|iii  n«'  scrail  une  inniiiri'Hln- 
(ion  il)>  vol(Mil*^,  ni  toujours  HuHisanuncnl  riicilo,  ni  nu^nie,  on  un  son»,  iissiv, 
BÙre.  Une  rèffle  pr«^él(il»lie  et  connnnno  piAlora  moins  h  l'nrhilraii'»',  à  Tcn- 
li-nin«Mneiil,  ii  rinllnence  parfois  dn'ijriM'ous)' dos  considt^ralioiis  (l<>  |iersoiines. 
Klle  ne  (i||[urern  pas  nt^cessairemont  dans  la  (ionslilution  |)ur<'('  (pic,  frappc'c 
de  riinnuilabililô  rclalixo  do»  dis|)osilions  conslilnlionnellcs  '',  ollo  poiu'i'flil 
ne  pas  so  plier  assez  farilcMitMit  aux  vicissitudes  diverses,  essentiellemeul  va- 
riables,  des  relations  avec  l'étranger.  Certes,  loutei'ois,  et  pourtant,  elle  sera 
chose  à  ce  point  grave,  si  dtroilenient  li('e  peutn^li-e  à  riudépeiidnnce  luilio- 
nale,  aux  libert<;s  pid)liqnes,  que,  dans  une  démocratie  repri'>senlative ,  elle 
devra  être  naturellement,  en  principe,  l'œuvre  de  l'autorité  élective  la  plus 
élevée  de  la  nation,  de  celle  (pii  (ail  la  loi ,  et  prendre  la  l'orme  môme  de  la  loi , 
qui  est  celle  des  d(>claralious  tout  enscnd)le  les  plus  solennelles  et  les  plus 
étudiées  de  la  volonté  du  législateur'''. 

S'il  laul  encore,  comme  le  texte  le-  réclame,  que  cetl«î  loi  soit  uniforme,  In 
même  pour  tous  dans  les  mêmes  circonstances  sur  toute  l'étendue  du  lei-ri- 
loire  de  lu  nation ,  il  est  aisé  d'en  donner  deux  raisons  décisives.  D'abord ,  la 
collation  d'un  état  juridique,  «pii  va  être  le  même  partout  pour  tous,  sera  logi- 
quenient  subordonnée  pour  tous  puiloul  aux  mêmes  conditions.  Kn  second 
lieu,  on  conçoit  (|u'à  varier  celles-ci,  ne  fût-ce  cpie  suivant  les  lieux,  sinon  tout 
à  la  fois  suivant  les  lieux  et  les  personnes,  le  Congrès  encourrait  facilement  et 
p(mrrail  encourir  justement  le  rej)roclie  d'arbitraire  et  que  si ,  indifféi-emmenl , 
par  des  facilités  ou  des  rigueurs  (|ui  ne  feraient  pas  le  même  soi-t  ii  toutes  les 
parties  de  l'Union,  en  réalité  ou  en  apparence,  il  procurait  protil  aux  unes  el 
portait  dommage  aux  autres,  il  susciterait  des  griefs,  des  querelles  et  serait  ex- 
posé à  compromettre,  jusqu'à  la  rompre  complètement,  l'Iiarmouie  entre  elles. 

Klablir  une  règle  uniforme  de  naturalisation  ou,  en  autres  termes,  par  loi 
une  règle  qui  soit  la  même  partout  pour  tous  dans  les  mêmes  circonstances , 
voilà  (fuelle  est  la  port(';c  du  pouvoir  propre  du  Congrès  sur  la  naturalisation. 
()u'on  le  remarque  bien,  c'est  un  pouvoir  qui  existe  par  lui-même,  distinct 
de  tout  autre.  Celui  avec  lequel  il  semblerait,  à  première  vue,  avoir  l'alTmité 
la  plus  étroite,  celui  de  régler  le  commerce  avec  les  nations  (Hrangères, 
entre  les  divers  Etats,  et  avec  les  tribus  indiennes,  en  est,  en  réalité,  abso- 
lument différent '■'''.  Non  seulement  en  fait,  et  le  plus  souvent  sans  doute,  la 
naturidisaliou  sei-a  conférée  à  des  étrangers  déjà  à  denieure,  depuis  un  temps 


"   Ail.v;  ri-après,  /i8'î-/i86. —  <*'    Art.  i,  spcI,   7,  S  !!-.'{;  ri-dcssns,  i().'{-i^(t. 
''   Art.    I,    s.'(l.  «,   S    3;  ri-Hessiis,  iSS-Hjç). 
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|iliiH  nii  riioinN  l<Mi|r,  tlnDs  Ich  tlivfM'n  Klaln,  iniiiM  r'prtt  ontit»  In  nniioti  r«>iiHi- 
t\Me  romtiip  lollf  ol  (It'H  |H»iH(imios  ('lniii|f<''ri'»  (|iii  ronHcnl  pjir  o||«'  de  TtMw, 
non  «In  |»cr8oniio  priviV  i«  jM'rHoniii»  |nivi'»>,  ipi'ollp  niV  rni-lninPH  iflntionA  (lt<- 
lennint'pH'''.  hc  imiivoir  (Tt'lnltlir  iitic  i-i'>fr|t>  iiiiiroriiip  ili>  nntiiniliHiilJon  nst 
iloiiR  le  pouvoir  pni-ticuiici-  d'iMiiItlii'  In  i-t^;rlo  iniifornic  ii  liupiolln  nvvn  hiiI»- 
onlonni'c  In  crf^ntijin  cIp  ii^lntionn  ;MVinlps,  poIIch  do  luilioti  ii  Htijpl,  pnlro  \vh 
KtatH-l'ni»  ropri'spnlt^  pnr  jpur  (louvern«'rn»Mil ot  le»  •Hrnn|p»i's  «pu  nwpii^rcnl 
In  nnlionniilt^  ti<d(<rnli>. 

JjPH  pmpoHJIionH  cpii  piMici^lcid  oiiI-cIIoh  pour  ronm'qiicnci'  niVcsNoii-p  (pio 
lo  ConjrrAf»  n'nil  sur  In  nninrniisniion  niiriin  milro  pouvoir?  DIvci-h  utoiui- 
iiit>iilH  dn  docIriuR  ef  do  juriBprudoncn  ont  ndiuiH  In  ni^ffnlivo  ol  rocoiuui  fpi'il 
nviiil  l(>  droit,  dont  il  n  pluH  d'uuo  loio  us<<,  tU*  douuor  lui-iuAnio,  dii'i'clo- 
nioul,  In  uniiouulilë  ftidt'ralo,  m>il  li  In!  lui  Ici  p«rH(»niin|ro  dfHm-iniut^  Huit  i^i 
dos  cnUijforios  dn  porsonuos. 

Ln  lhf>8P  pnrntl  fond^'o,  innis  ollo  comporlo  dos  n'sorvos  ot  dos  piiîcnulioiis 
lr«>s  pri'cisps.  Le  pouvoir  dVtnhlir  uuo  r^|r|e  uniforme  de  nnlurnlisnlion  snits 
ncreptiori  «le  persoiuies  ol  relui  de  r,oid«*rer  «liiTrlonu'nl  lo  bt'n«^lice  dn  In  nn- 
lurnlisnlion à  des  personnes  dt'lermini'os  ou  h  dos  onl«<uories  de  personnes 
^onl,  il  coup  Hilr,  nhsoluuient  difTérenlH,  disliucls,  indi^pondnuls  i'tni  de 
Tniili-e.  fie  second,  ipraurun  texle  n'nUribue  expiv«s«?nient  flu  (longnfs, 
u'exislR  pns  par  lui-M>(*n>o.  il  ne  saurait  donc  exister  «pie  ronuue  pnrlie  inlé- 
}<  nulle  ou  accessoire  m'cessniro  de  quel(|ue  pouvoir,  soit  oxpreBSf'iuent,  soil 
si^rement,  «pioitpie  implicilenienl,  ronfërj*^*'.  Dnns  les  lieux  mêmes  «pu  sont 
sous  In  juridiction  exclusive  du  (lonjjrès,  aucune  dilHcullë  st'rionse  ne  s'dièvo; 
lii  il  ne  forme  (|u'un  attribut  incontestable  de  In  puissance  intëpiinle  do  li<}i;i- 
li'i-er'^'.  Ailleui*s  les  circonslaiices  peuvent  permettre  de  le  ratlaclier  pnr  une 
('Iroite  aillnitë  au  pouvoir  de  d«*clarer  la  {jneri-c  et  h  ceux  qui  en  di'couleul, 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  nsfcuror  le  succès  des  armes,  d'nc- 
quérir  et  de  celer  des  lerriloires,  de  rë{fler  In  condition  des  liabitnnis  des  ler- 
ritoires  annexes,  au  pouvoir  do  lever  et  d'entrolenir  des  armées,  au  pouvoir 
dn  constituer  une  marine,  surtout  au  pouvoir  d'assurer  Pexëculiou  des  trai- 
tés '*'.  Hora  de  ces  liypolhèses  oîi  la  collntiou  «le  In  nationalilë  lëdj'rale  pnr 


^"  Arl.  I,  socl.   H,   S  3;  ri-des8ii8, 
1  «3-199. 

'*'  Art.  1  ,  spcl.  8  ,  S  1 8  ;  ainend.  ix-\  ; 
ri-apn''8,  'Î97-H01  ,  5. ^).')-r) (')•!. 

'■'''  Art.    I,  sed.    8,    S  17;  ci-apr^R 
Q 86- a 97. 


(»)  Arl.  I,  8«cl.  8,  S  1  1-1G,  18; 
art.  Il,  8Pcl.  n,  S  •>  ;  arl.  iv,  socl.  .'{ , 
S  1-3;  ci-aprî^s,  '('i.)  !(8(),  •197-301, 
377-.'?8o,  'i7o-'i77. 
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nrl»'  fliiiTt  lin  Con^n^  ont,  iiii  le  \nil,  l'cxiTrirr  mût  «li>  In  |Miini«nnrn  inl»'- 
Ifi'nlc  (In  It^ipH'ri'r  on  nMininn  lieux,  «oil  Hok  |iii'n)(f«liv('H  [inVitifos,  n>i'l(iin<>H. 
t'xpiTHHi'H  iriiilItMirH  (Ml  iin|ili(-it«>H,  flli»  MCinil ,  <••'  siiiiililt',  l'orl  (lillicilo  ii  juHli- 
iicr.  Knnii'c  i'hI-iI  iloiilniix .  maigri'  riiiiliviitilHlili' nnliin>llo  iln  In  i|iinlilë  il«^ 
riloyon,  (|ni>  In  colIntiDii  dirprlo  en  vertu  de  In  piiisfnnce  iiit(i||[rnl('  iln  li^gilif^mr 
|iiiiNHR  nvoir  ellel  nii  ili>ln  iIi'h  liinilnH  iIch  linn\  |initinilii>i'H  niix<|nplH  rolli- 
|iiiiNHnn(*o  oh(.  reoti'niiiln.  IVlnis,  (|uni  i|iii<  l'on  nil  |iii  dire  niir  rcxidieiirn  d'un 
dr«)il  inlierenl,  iiiWflHnire,  iIr  loule  nnlioii  de  donner  m  nnlionnliti^,  i<  Kon 
|p*ë,  m  loiile  liherli',  il  ne  |iiirnil  [min  (jue  rniiloriirt  ninnliliuinte  nil  enleiidn 
\o.  reronnntlre  ini|ilii>ileiiieiil  nu  (ion|>i'Ù!<.  iSi  elle  le  lui  nvnil  niiiNi  i*eroiinii,  la 
elaiiM' Hiir  Tri'InliliHsnini'iit  d'iiiK»  rè|r|e  nniliirine  de  In  nnliiriiliKiilion" ,  Hnns 
devenir  |>enl-(^(n>  abt«olunienl  inex|ilicnl)lc,  seriiil  dn  inoiiiH  itrempin  HnuH 
iilijol. 

Jifl  dnririiie  (>t  In  jiiriHpnideiicn  ndinellpiil  qiio  In  nntionulilé  ri'ili'rnie, 
coinnii;  celle  de  nombre  dn  pavH  riviliw'H,  pent  ne  pprdrr.  Doit  por  nlidirnliun 
voloninire  nu  prëonmi'o,  Hoil  |wir  diichiinnce. 

Le  principe  dn  droil  h  rnlidicnlion  |»Hrnil  iim»  conw^pienw  néeeHsnin',  pur 
voie  de  ii'ciproeili*,  du  ponvoir  ipi'a  le  Con|;rèH  de  ri'ffler  la  nntiiralinalion, 
parlant,  de  dininer  etl'el  h  ral>diratinn  iii<^nie  de  la  nnliiinnliti' i!trnn|[^re.  l'oiir 
In  diirlii'anoe,  le  cas  den  ritoyens  naluralisi^H  ne  minlève  |)ns  de  didicullé  «»'- 
rieuse.  Le  (lonip-ès  est  cerlnineinent  matlre  de  snbniiloiiner  par  r^^!  ;  inufortne 
la  naturalisation  ii  des  conditions  telles,  (pie  certnins  actes  iIrs  l)ënëlicinirefl  do 
celle-ci  doivent  entraluRr  la  décliënnce  ou  une  pi-ësoiuption  invincible  d'ab* 
dicnlion.  Une  observation  plus  jjt5|i(<rnlo  encore  convient  ii  la  iMcbi'nnce 
consid(>r»^e  sans  i^jjard  à  rorijfine  de  la  nntionaiiti^  (|ue  celle  dernière  soit  de 
naissance  ou  iju'elle  ail  ële  acijuise.  K\\  verlu  du  droit  iniir'rent,  nr^cessnire, 
certain,  i|ue  le  (ïongrès  a  de  punir  les  manquements  aux  lois  li^iMrales  '',  il 
peut  donner  cette  peine  comme  sanction  à  l'observation  de  telle  ou  telle  de  ces 
lois  dont  la  violation  lui  paraîtra  comporter  une  riipression  aussi  rigoureuse. 
Qu'il  s'agisse  de  (b'clii^ance  ou  d'abdication,  le  Congrès  pourra  encore  statuer 
librement  sur  elles,  dans  les  lieux  où  lui  appartient  In  puissance  inti''grale  de 
li'giférer^*',  ailleurs  par  les  seules  lois  -rnécessaires  et  convenables»!  pour 
l'exercice  du  pouvoir  de  d(^clarer  la  guerre,  et  de  ceux,  ipii  en  découlent, 
de  prendre  les  mesures  pro|)re8  n  assurer  le  succès  îles  armes,  de  céder  des 
territoires,  du  pouvoir  de  lever  et  d'entretenir  des  arm(^(^8,  du  pouvoir  de 


"'  Art.  I,  secl.  S,  S   1 8 :  r.i-après ,  997-301. 
aprt's,  'HV16-91J']. 


'*    Art.  I,  soft.    K,  S  17;  ci- 
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coiiHlitiioi*  iini>  iiinriiio,  Hiirloiil  <lii  |ioiivoii' irnsHiiror  roxf^rnlinii  doH  Iriiitt^H^'), 
Mois  le  pouvoir  iiIihoIii,  iniiniMinl,  iliroct,  do  n'irlnr  In  |)<>rt«t  (l<>  la  imlionn- 
lilii,  lu  Oiiiijrivs  lie  r<i  iuill«^  |iiirt  hors  iI(!n  litMix  où  mii  juriiliclioii  t'st  hoiivh- 
niinc,  <'t  (Micoi'o  ne  Hniii'iiil-il  a|)|winMiitnriit  (loiiiici'  t'IIi'l,  an  <Ii>Iioi'h,  aux  loin 
Cailf's  |)(Mii'  CCS  (l<'riii«'i's  ''. 

i.i'H  KliiN  n'ont  |iiis  <lnvaiiia||fr>  ce  |toii\oir  ipinilral  *'l  altsolu.  Par  na  naUirc 
MK^nio,  co  Ncnilil*',  il  Icnr  i^(-lia|i|H>.  Il  Koninicillc  |inrnii  Ich  |)r({ro|rnlivrH  i|iic 
l'antoriti'  conslilunnii»  n'a  <li'l«^}fiid(>H,  ni  «x|M'(>HHi'ni(!nl,  ni  ini|>licilonionl,  an\ 
KlatH,  <|n'il  lunr  n  nii^niit,  au  moioH  iin|)licil('innil,  diMiii'cH ,  nux()nolH  Ioh 
Klal»,  i\h  loit).  n'ont  ancnn  lilr<>,  ni  (jui  (icmoin't'nl  anx  mains  dn  |it>n|d(>  '' " 
KlalN-llniH juMqu'ii  cr  (|n(M!*>lui-ci,  dans  nn*^  Iransforinilion  m  la  (lonnt 
lion.  jn|r(>  ronvonalilo  d(>  s'<>n  dessaisir'''.  On  n'en  doit  pas  moins  lontf'fois 
ri'connailrc  cl  l'on  vi(Mil  do  voir  ([no  le  (lonjp'^'t,  irnplicilonionl,  n  rocn  l(> 
dniil  l*>  pins  iniporlAnt,  vraininnl  (>Hst>ntinl,  d'<>nlevflr  par  mosiu'e  pt^naln  In 
nalionalit)'  aux  {fonn  indi{;nes  d(>  la  conserver. 

Il  va  Huns  dire  «pi'en  vertu  dn  principe  de  lu  st'parnlion  des  pouvoirs 
conlirnié,  an  Itesoin,  par  la  clause  cpii  interdit  au  K'jpsiateur  de  prononcer 
des  condinnnalions ,  ra|)plicntion  de  la  peine  appartient  à  rnulorité  judiciaire 
et  que,  (\h  lors,  anssilAt  que  la  pei-te  de  In  nalionnlih^  revôl  le  carncl/>re  d'une 
vf^rilnhle  déclieance  pénale,  le  h^ipslateur  devient  incapable  de  lui  doiniereirel 
par  mesure  directe  et  individuelle**'.  Il  fera  la  loi;  mais,  fnl-elle  dirijyi'e 
cnnire  des  personnes  ou  des  catt^jjorics  de  persoimes  dc'Ienninées,  l'inlcrprc^ 
lai  ion  appartiendra  aux  cours  et  Irilinnoux.  Kncoro  laudra-t-il,  en  vertu 
Il  lui^me  clause  de  la  <lonslihition,  (pie  In  loi  qui  «édicté  la  peine  n'ait 
d'eiïel  nMroactil"'*». 

Oe  nomhreusi's  lois,  particulièremenl  celles  des  96  mars  1790,  «19  janvier 
1790,  iH  juin  171)8,  i/i  avril  iHo'j,  '16  inai-s  i8o4,  ^o  juillet  i8i.'l, 
•y.'A  mars  iHiT),  -jG  mai  i8a'i,  ■aft  mai  1898,  17  juillel  i8(')'«.  97  juillet 
i8(>8,  17  juin  et  i/i  juillel  1870,  7  juin  1879,  1"  lévrier  1876,  (i  mai 
i88>«,  >?()  juillet  t8(j/i,  oui  slalué  sur  la  nalnralisalion'*'.  Celles  de  leui's 


')  Arl.  1,  sert.  H,  S  ii-i<),  18; 
firi.  11,  sert,  a,  Sa;  art.  iv,  serl.  H, 
S  'i;  ri-npW's,  n '19-386,  '\g']-'.\oi, 
H77-380,  fi'jn-h'j-f.  Comp.  ri-dessus, 
'«no-ao'i. 

'-'  Arl.  I,  sf'rl.  8,  S  17;  ci -après, 
aSlJ-fïp-y,  el  ci-dessiis,  90i-fl0a. 


'■''  Art.  v;  amon( 
/1H6,  ."j^e-.^fia 

W 


[|.  x;  ci-après,  'i8n- 
arl.  III, 


'*>  Art.  I,  sect.  9,  S  3;  comp.  art.  111, 
sert.  1  ;  s.-'-l.  a  , S  a  ;  ci-dessus,  73-7.') ,  et 
ci-après,  .3o6-;ho,  'io/i-'it6,  /na-'ilii. 

"''  Art.  I,  secl.  9,  S  .3,  ci-après,  .3o8-.'î  1  1 . 

'"'   iiomp.  Ij.  '.\o  avril  1900. 


NAT(HAIJSATI(^^. 


3or> 


(liH|iosilionM  c(iMiliiiM''CH  (|iii   hiiIihisIi'iiI   la   liiiNM>iil  huuh   l'cmpirn   (li>    n'>|r|eH 
i|iH*  qiii*l(|ui'H  coiiiirH  pi'opoMilioiiH  rdMiiiiMToiil  avi'c  un*'  |ii'(ViHioti  HiilliNaiilf, 

ll<'>Hiilcnn*  |ii-t'aliililt>  do  cinq  iiiix  Hiir  le  hoI  <lt>8  KlalN-llniH,  «riiii  un  hiii' 
ct'liii  ilol'Ktal  (Ml  )lii  Tcrriloircui'i  Niè{f(>  la  (loin-  Hiùnwi  <li'  laticiiiuinlo:  iltMuaiiH 
ovant  rinli'oduction  <lt.'  ci'ljo-ri,  ilt'rlaralioii,  houh  la  loi  du  snniciit,  Av.  la 
V(ilotil(5  <rac<|iii''i'ir  la  iialioiiiiliti''  ri  il<>  la  i'i*|Mi<iialinii  (!<•  luiilc  all)({r(>aii*>(>  à 
pi'iiice  ou  Ktal  i!ti-an|><>i-;  (IciiiuikIc  à  cour  il<;  juslio*  ('()iii|M'>tcnl<':  sci'iiumiI  , 
roucuniitanl ,  de  dôlciidir  la  (ioiislilutioii,  iiouvollf  l't'pudiatiun  Holi'niicllt!  dt; 
IquUi  all«i|>;('aiii'(>  à  prince  ou  Kinl  étranger,  et  renonciation  t'xprcMMO  à  tout 
lilro  do  nohli'HNu:  it'-piitation  d«>  hoiuicH  conduite  et  nia>urH:  adniiHNion  de  la 
deuiandi!  par  di'ciHion  de  justice  rendiu;  Hur  nximien  ou  en(|uiMe;  lelIeH  Html, 
en  principe,  hors  le  cas  d'aïuiexion ,  les  condition»  el  l'ormalites  Uf'cesHuireH. 

Lu  preHlalion  des  serments  usuels  sultit  poin*  la  fnnuiie  et  les  enl'anls  de 
ri>lran|>;nr  ipii  vient  il  mourir  entre  la  difclaralion  pn^alahh'  el  rndmission  de 
la  demande;  lu  lésideiice  nctuelle,  pour  les  enlants,  mineurs  an  moinenl  de 
rudmission  <le  la  deni'inde  des  parents.  La  déclurution  préulalile  est  sup- 
primée, la  durée  de  la  résidence  réduite  à  un  au,  au  prolit  des  soldais  \v^»- 
lièremciit  et  lionorulilement  sortis  de  rarmée  l'édérale;  un  service <le  cin(|  ans, 
ou  celui  de  la  durée  d'un  enga^renieul ,  seul  exigé,  avant  la  demande,  des 
marins  el  soldats  de  lu  marine  de  guerre;  un  service  de  trois  uns  siilislitué  ù 
lu  résidence  de  cinij  ans  et  In  |iroleclion  du  (îoiivcrneincnt  iedéral  |>roiiiise,  le 
service  dui uni ,  pour  les  marins  (l(!s  navires  marchands  des  Klals-I  nis.  Lu 
diTtaration  préalahle  st>ul(>  est  supprimée  pour  les  majeurs  de  vingt  el  un  ans 
<pii  ont  ri-sidé  pendant  rois  ans  avant  leur  majorité-.  La  femme,  à  laipiello 
aucune  loi  n'inlerdit  I ,  uiisilioii  du  droit  de  cité,  est  réputé»'  citoyenne, 
(piund  elle  a  nu  citoyen  p  ''  mari.  l\  écédemment  restreinte  aux  seuls  hluncs, 
la  naturalisation  devint  accessible,  en  1870,  aux  étrangers  africains  de  nais- 
sance el  aux  gens  de  race  africaine,  aux  noirs  en  un  mol*''.  Sur  l'extension 
aux  Chinois,  la  jurisprudence  avait  vari(>:  la  loi  du  0  mai  iK8a  l'a  interdite. 
Les  sujets  des  nations  ennemies  ne  peu>enl  être  naliiralisés,  la  guerre  diiraul. 
Les  fraudes  sont  punies  d'une  amende  de  .'{00  à  1,000  dollars  el  d'un  eni- 
|)risonnement  de  un  à  (-in(|  ans,  avec  on  sans  travail  forcé,  ou  des- ih-iiv 
peines  réunies,  suivant  les  cas,  el  un  gré  du  juge. 

La  protection  du  Gouvernement  fédéral  est  promise  aux  citoyen»  pur  nutu- 
ndisnlion.  Kn  général,  au  surplus,  ceux-ci  sont  assimilés  de  tout  point  aux 
citoyens  de  naissance.  On  sait  toutefois  que  la  (îonslitution  olle-inéiiie  leur 


(')  Sur  les  Indiens,  voy.  ci-dessus,  9/1,  187,  igi,  el  ci-après,  088. 
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loil,  pour  réli{fil)ilil(i   ii  cei'laiiu's  chui^rea  piiltliques,  uiit)  coiulilioii  ililtV>- 

Do  nombreux  truitt^s  oui,  h  ieui-  (uni-  tU  h  jour  luanière,  slatuf^  sur  la  naUi- 
ralituilion  '*'. 

Ii«^  léfrÏHlultMir  liiMlénii  a  |tro(-liinié,  saiiH  «mi  rëgiiMiienln'  l'uttagtt,  le  tiroil 
«rulxlicalion  ou  ntrexpalriatiou '"'t.  Il  no  parait  avoir  |>inii  ilo  la  (U^cliéanct' 
(le  la  ualionaliU'  (|Uo  la  «loMerlion  du  service  luiiilaiiv  el  riiisouuiissiou  '''. 

I>a  bau(|ueroute  Hur  laquelle  le  texte  statae  ireitl  pas,  comme  eu  France, 
la  HUHpeusiun  truuduleuse  ties  payemenlt)  du  conunereanl.  Ce  n'en  est  nu^iii*' 
pas  la  suspension  simple  ou  la  faillite  ordinaire.  Dans  riiilerprëlatiou  lar{>(' 
(|ui  a  prévalu,  c'est,  sans  éj^ard  à  la  [)role8sion  ou  à  la  qualité  des  déliiteurs. 
rt;tal  de  suspension  des  payements,  (l'est  donc ,  tout  à  la  Ibis ,  pour  parler  !e 
langage  du  droit  français,  la  ban(|ueroute,  la  faillite  et  la  déconfiture. 

Les  variations  de  sens  |)ar  lesquelles  le  mot  semble  avoir  pas8(> ,  soit  en  Angle- 
terre, soit  en  Améri<(ue,  certains  préH^édents  de  la  pt'rioile  coloniale,  l'étude 
<!es  travaux  préparatoires,  conduisent  à  aduieltiv  facilement  cette  tbéorie.  Une 
certaine  analogie  de  motifs  n'y  mène  pas  moins.  Sans  doute,  la  cassation  des 
payements  du  commerçant  mettra,  d'oiilinaire,  eu  péril  et  en  conilit  les  iulé- 
i-éls  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes;  mais  il  h"  s'ensuit  pas  (|ue  la  rela- 
tion de  créancier  à  débiteur  insolvable  n;»  demeure  pas,  partout  et  toujours, 
particulièrement  délicate  et,  d'onlinaire,  aiguë.  Il  semb!,  que  les  rapports 
doivent  être  plus  faciles  entre  les  individus ,  la  bonne  harmonie  mieux  assurée 
soit  entre  les  Etats,  soit  entre  les  Ftats  et  les  nations  étrangers,  si  tous  les 
habitants ,  citoyens  ou  étrangers ,  trouvetil  dans  l'Union  entière,  pour  leurs 
créances  et  leur  dettes,  en  cas  d'insolvabilité,  l'égalité  du  traitement.  Aussi 
bien,  ne  sont-ce  |)as  des  lois  quelcontpies,  ce  sont  des  lois  uniformes  dans 
toute  l'étendue  des  Ktals-Unis  que  le  (iongrès  a  reçiu  le  pouvoir  de  faire. 
L'uniformité  sera  une  condition  essentielle  delà  validité  de  celles  qu'il  Alictera. 

Si  la  banqueroute  a  paru  ètrt>  la  suspension  de  payements,  une  interpré- 
tation, aussi  justement  large ,  lient  |>our  trsujet  des  banqueroutes')  l'ensemble 
des  (juestions  et  toutes  les  (|uesli()ns  susceptibles  de  solution  législative,  qui 


('*  Ari.  1,  swi.  a,  S  •(  ;  socl.  -i,  S  3; 
art.  u,  sect.  i,  S  5;  ci-:dessus,  87-91, 
1 10-1  11,  et  ci-aprtNs,  367-H6;). 

'*'  Art.  ir,  sect.  3,  S  9;  ci-après, 
^{77-380.  Cuiiip.  Uev.  Slal.  secl.  ibtja- 


Mdoo,  a  iti5-9  I  y'i ,  fi.Jyj,  r)/i:!/i ,  .'t/iaç). 

("  L.  -.18  juillet  i8()8;  Hev.  Slal. 
swi.  1999-aooi. 

^^'  Gomp.  L.  .'{  luai's  1860,  19  juiHcl 
1867;  Wev.  Slal.  SL'cl.  iyoC-iyo8, 
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se  l'ulluclieiil  ù  lu  relaliiti)  île  créancier  h  dt^bitmir  un  ëlal  «le  siiti|>()nMiun  ili> 
(myenienU. 

Sur  1rs  caractères  do  Innitorinitô  néceuxuii'e  on  Irouveru  dune  la  jurispru- 
dtMico  uuu  cortaine  variété  de  décisions,  (juelques-unes ,  si  un  les  |toussiiil  à 
leurs  dernières  conséquences, conduiraient  k  des  résidtats  ditllcilenienl  acc<>|i- 
lables.  11  sutiiru  de  poser  ici  quelques  principes  <pii  appareuuuent  ne  suu-' 
raient  soulever  auciuie  discuasion  sérieuse.  Pour  que  la  loi  soit  unilbrnu^  il 
n'«»it  pas  nécessaire  qu'elle  règle  de  la  niènie  manière  daits  ri'nion  entière 
ttailes  les  questions  qui  louchent  au  sujet  des  banipieroules;  elle  le  sera,  si 
elle  règle  ainsi  toutes  celles,  noudireuses  ou  non,  sur  lesquelles  elle  statue. 
Kn  autres  ternies,  le  Congrès  ne  peut  statuer  sur  aucune,  si  ce  n'est  [)nv  une 
loi  uniforme;  mais  il  peut  ne  résoudre  que  cellet  dont  il  croit  une  réglemen- 
tation tédérale  particulièrement  utile  ou  nécessaire;  il  peut  même,  à  son  gré, 
n'en  résoudre  aucune.  Le  texte  lui  doiuut  la  l'acuité,  mais  ne  lui  inqiose  pas 
l'oliligation  du  légiférer  sur  le  sujet  des  hantpiei'outes.  D'autre  part,  dans 
riiypothèse  niÂme  de  la  suspeusiun  des  puy<Miients,  runilormité  n'est  pas  né- 
eessairemenl  l'application  de  la  même  loi  à  toutes  [lersunnes  et  à  toutes  cir  - 
constances  indistinctement;  c'est  l'application  d'une  loi  idenli(|ue  à  toutes  les 
pei'suunes  dont  lu  condition  de  l'ait  est  elle-même  ou,  de  tout  point,  identique, 
ou,  tout  au  moins,  semblable.  Ainsi,  pour  parler  le  langage  du  droit  fran- 
^'ais,  en  distinguant  des  situations  de  t'ait  très  dill'érentes,  le  principe  ne  serait 
nullement  violé,  si  des  dispositions  législatives  toutes  dilléreules  réglaient 
respectivement  la  banqueroute  proprement  dite,  la  faillite  simple  et  la  simple 
suspension  de  payements.  Ëniin,  autre  chose  serait  l'abstention  du  Congrès 
qui  laisserait  eu  vigueur  dans  les  divers  Klats  les  lois  locales  sur  le  sujet  des 
banqueroutes,  auti^e  chose  la  loi  fédérale  ([ui,  identique  pour  tous  les  Ktats, 
maintiendrait  ces  lois  locales  tians  tous.  Si  l'on  ne  voit  guère  en  «pioi  wHe-ci 
i-tsndrait  service  à  l'État,  où  la  loi  locale  se  suttil,  en  détinitive,  à  elle-même, 
il  est  clair,  en  revanche,  qu'elle  n'atu'ait  que  rappai'enwf  de  l'uniformité  et 
«pi'au  contraire  elle  doimerait  l'autorité,  la  stabilité  di*  la  législation  fédérale,  à 
la  variétti  de  ces  lois  locales  auxquelles  les  diverses  législatures  ne  pourraient 
plus  porter  atteinte ,  de  leur  seule  autorité. 

On  verra  que  l'interdiction  de  la  rétroactivitc'  des  lois,  au  civil ,  ne  vise  pas 
le  Congrès'''.  11  s'ensuit  notamment  que  la  loi  fédérale  uniforme  sin*  le  sujet 
des  banqueroutes  pourrait  être  déclarée  applicable  aux  contrats  antérieurs  à 
sa  promulgation. 


^''  Arl.  I,  suit,  (j,  8  3;  sud.  lo,?  i  ;  ci-apros,  3oG-.'iio,  337-33(). 
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Goiniiic  los  colonies,  dans  la  période  coloniale ,  1(!S  premiers  Khits,  sous  ritin- 
pire  de  T  Acte  de  conrédi'ralion,  rëglaienl.ù  lenrjfre,  |»{!r  leurs  lois  respectives  le 
sujetdes  banipu'roules''',On  peut  croire  qu'ils  en  porlèrenl  lu  variëltijusipi'ii 
TaLus.  Quoi  qu'il  eu  soit,  les  observations  qui  prëcè<lent  nronlrenl  dëjà,  inqili- 
citement,  (|ue,  dans  la  mesure  où  le  Congrès  s'abstient  de  rëgler  la  matière, 
les  divers  Etais  demeurent  libres  de  la  régler,  lueurs  lois  sur  elle  seront  inalla- 
quables,  si  le  Congi'ès  s'est  absolument  abstenu;  elles  le  seront  encore,  si  elles 
ne  contrarient  en  aucune  manière,  et,  à  plus  forte  raison,  si  elles  facilitent 
l'applicalion  de  In  loi  fédérale'''.  Du  moins  trois  seules  autres  réserves,  au 
point  de  vue  du  droit  fëdénd,  paraissent  limiter  la  libert»'  des  législatures  : 
elles  doivent  respecter  toute  loi  fédérale  dûment  faite  et,  tout  spécialement, 
s'il  était  permis  de  distinguer,  celles  qui,  sans  stahier  d'ailleurs  spécialement 
sur  la  relation  de  créancier  à  débiteur  en  suspension  de  payements,  st.ilue- 
raient  sur  le  commerce  entre  Ktats  ou  enli-e  les  Etals  (  t  l'étranger  ou  avec  les 
tribus  indiennes ''' ;  el!es  ne  légifèrent  que  pour  l'Ktat''"';  l'interdiction  de  la 
rétroactivité  des  lois  les  frappe'*'.  Ainsi,  par  exemple,  les  lois  locales  sur  I(î 
sujet  des  banqueroutes  ne  s'appliquent  qu'aux  contrats  passés  dans  l'Ktat 
entre  citoyens,  ou  au  moins  entre  babitants  de  l'Ktal;  elles  ne  sauraient,  du 
reste,  limiter  les  recours  que  des  contrats  antérieurs  auraient  donnés  au 
créancier. 

On  remarquera  (|ue  le  pouvoir  du  Congrès  siu*  le  sujet  des  banqueroutes 
atteint  sans  réserve  la  relation  de  créancier  à  débiteur  en  suspension  de 
payements.  Il  n'est  pas  limité  aux  rapjjorts  entre  1rs  Etals  ou  les  Etats  et 
l'étranger  ou  avec  les  ti-ibus  indiennes  ^"^  11  n'aurait  donc  |ws  été  im- 
plicitement compris  dans  l'atlributioi.)  expresse  du  pouvoir  spécial  du 
Congi'ès  sur  le  commerce'''.  C'est  pourquoi  il  est  lui-même  expressément 
octroyé. 

Les  discussions  sur  la  portée  du  texte  n'ont  guère,  à  celte  heure,  qu'un 
inlérêl  théorique.  Trois  lois  fédérales  ont  été  successivement  faites  et  abrogées 
sur  le  sujet  des  banqueroutes.  La  première,  du  A  avril  1800,  a  duré  moins 
de  trois  ans;  la  seconde,  du  19  août  i84i,  à  peine  deux  ans;  la  troisième, 
du  3  mars  1867,  abrogée  le  7  juin  1878,  onze  ans  et  trois  mois,  entraînant 


'î  Ci-dessus,    06-97.    Comp.  t.   II. 

196-197,   'J03-î!0/l. 

'*)  Art.  vr,  S  9;   aiiieiid.,   art.    i\-x; 
ci-après,  /iSB-'igi,  .">5.')-r)69. 

'')  Art.  I,  sec.  8, 8  3 ;  ci-des.,  1 83-i 99. 
>*>  Ary.  arl.  i,  secl.  i;  arl.  vi,  82; 


ci-dessus,  70-77,  etci-après,  '188-491. 
'•■'  Arl.   I,    sect.    10  8    1;  ci-après, 

;{:<7-:i:59. 

'*'  Comp.   arl.  i,  secl..  8,  8  H;  ci- 
dessus,  188-199. 
";  IM.  et  356-561. 
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(l)iiis  sa  cliiilt!  loiilcs  les  lois  secoiiditirns  cl  liiissiiiil  (It'sonimis  le;  sujet  sans 
■'(■{•'luiiiciilaliuii  spéciulo''.  Il  simiiI)I<<  ainsi  <|ii(>  lu  lenlative  ail  él(^  vaintMuenl 
i'uile  et  ([lie  rcnlreprisc  soil  j'igée  Tort  diincilc  de  donner,  sur  ce  sujet,  aux 
divers  Klnts  une  loi  ui)i(|ue  (jui  convienne  suilisanunent  à  Ions.  D'exeellenls 
esprits,  notiunnienl  les  membres  de  chambres  de  comnierce  ini|)i)rtantos,  n'en 
persistent  pas  moins  poiirinnt  à  dt^noncer  lu  variëtë  des  lois  locales  de  ban- 
queroute connue  un  mal  esii-ntielleiuent  rejfreltable.  Mais  il  est  |>crmis  de 
douter  (ju'un  mal  aussi  iuvé(('re,  »pii  n'a  subi  que  de  rares  et  coiu'ts  écliecs 
el  ipii,  depuis  dix-ncut'ans ,  a  ntpris  toid  sou  enq)ire,  soit  près  de  céder  ^^'. 


AKTHILK  PRKMIER. 
SKCTIOi\  8. 

S  5.  Lo  (loiigrcs  aura  le  pouvoir  de  hallrc;  nionnaie,  d'eu  ré{jler 
la  valeur  nt  celle  de  la  inoiniaie  étraiijjère,  et  de  lixer  l'élalou  des 
poids  et  mesures. 

Sans  parler  des  avantages  certains  (pie  pourraient  ollrir  de  nouvelles 
émissions  ou  la  réglenie;itatiou  de  la  valeur  d'une  monnaie  nationale  dans 
des  crises  agricoles,  industrielles,  conunerciales,  financières,  runilormitt- 
absolue,  ou  même  simjdemcnt  relative,  d'une  monnaie  comnunic  i»  la  nation 
entière,  du  régime  monéttiire,  devait  faciliter,  à  coup  sur,  les  rap|)orls, 
le  commerci^  proprement  dit,  contribuer  à  l'Iiarmonie  et  à  l'union  entre  les 
divers  Klats^''.  Il  n'était  guère  possible  de  compter  (|ue  la  libre  action  des 
volonU's,  indcjiendantcs  les  unes  (bis  autres,  des  diverses  léjjislatiu'cs  établi- 
rait cette  uniformité  désirable  dune  monnaie  commune  ou  du  rt'gime  moné- 
taire. De  là  l'attribution  du  pouvoir  à  l'autorité  fédérale.  On  sait  ({ue  dans 
les  monarchies  il  a,  (l'ordinaire,  appartenu  h  la  Couronne.  Dans  une  démo- 
cratie représentative  il  eut  paru,  s:ms  doute,  confié  à  la  puissance  executive, 
doinier  à  celle-ci  trop  d'einpire  sur  les  volontés  et  lés  consciences.  D'où  l'at- 
tiibution  au  Congrès,  re|)réscntant  du  peuple  comme  des  législatures  ' ,  el 
(pic  d'autres  clauses  de  la  Constitution  font  l'arbitre  de  rimp(jt,  le  {[ardien  du 


C'  Hev.  Slal. sect.  :i56()-3.^.7o ,  :J88o ; 
L.  L.  19  décembre  i8o.3;  î<7  juillet 
18O8;  .'U)  juin  1870;  8  juin  187;!; 
3  itivricr,  .3  mars  1878;  !!•!  juin  »87''i; 
iSl'i'vrier  1870;  /i  avril,  rilijuillet  187(1. 

'-'  Vo).  toiilclois  la  loi   du  i"  juillet 

III. 


1898  (ci  après,  annexe  m),  votée  quand 
ces  ligiKîs  élaii'iit  (iciiles.  Mais  dnrera- 
l-eile? 

'^■'"  (li-dessus,  7 1-7 a. 

^*^  Art.  1,  sect.  u,  S  1  ;  sert.  3,5  1  ; 
ci-d'ssus,  78-8'!,  i<t3-ii)(i. 
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'OliVOlR  LKdISLATIK. 


IroHor,  l(!  iiiallru  <!•.'.  iiiiunros  iiolioiinloH'''.  Déjii ,  souk  l'Acte  dn  coiilf'denilioii , 
Ton  se  l(^  rappi'IlK,  il  nvnil  la  iiK^me  iireronalivo.  i/cxcrcicu  (outelbiri  imi  ('lail, 
(.'iilrc  HCH  iiiaiiis,  siil(()i-iloiini>  uu  coiisonlciiioiil  de  iKHiCKlatH  sur  treize  >^'.  Sous 
ja  (ioiiHliliilioii,  siiivaiil  la  i'èfr|(>  ordiiiaii-e,  la  mise  (mi  œiivi'e  iieilépcMiiIra  <|iie 
(le  la  simple  inajorilé  de  l'une  et  l'aulre  (iliaiiibre '''. 

On  verra  (|iie  la  (ion»litulion  déli'tid  nii\  Ktnts de  battre  monnaie  ^^\  Il  sen- 
sitil  qii(>  les  (^liandires  l'edt'rales  devaient  ou  (^reer  une  monnaie  nationale  pro- 
premeul  dite,  ou  la  l'aire,  pour  ainsi  dire,  soit  des  monnaies  d'Elals  déjii  eu 
coui's,  soit  dus  monnaies  ('lrau{;èros  dont  elles  auraient,  au  prt>alable,  r(>j;le 
la  valeur.  S'ii  est  cnlendu  (pie  la  prérog'alive  leur  a  él(^  donnf^e  afin  de  pro- 
curer à  la  nation  (pielcjue  imil'oi-mitë  de  la  monnaie  ou  (lur(>{>im(>  mont^taii'e. 
aucune  nWrve  expresse  n'est  pourtant  écrite  dans  le  texte.  La  prérojfative  ;i 
paru  pouvoir  s'exeicer,  en  toute  liberté,  sous  le  seul  contrôle  immédiat  de 
l'opposition,  éventuelle  et  linutée,  du  Président  di'  la  llépubli(pie'''\  et  sous 
la  menace  de  la  vindicte,  p-u'l'ois  lointaine,  des  *^lorteui's '"' ,  sans  ipioi  ellt'eùl 
couru  grand  risque  de  ne  pas  |)rocurer  tous  les  avantages  que  les  auteurs  du 
texte  avaient  eus  appareuunenl  en  vue. 

Le  (loMjji'ès  clioisil,  connue  il  juge  convenable,  les  types,  unil'ormes  ou 
non,  de  la  monnaie  nationale  et  notamment,  pour  les  constituer,  tels  métaux 
ou  alliages  qu'il  estime  souverainement  les  meilleurs.  Il  a  même  vu,  après 
des  décisions  contraires  dujuutice,  résoudre  à  son  profit  la  <|ueslion  délicate, 
sur  la(|uelle  les  travaux  préparatoires  ne  l'ont  pas  la  lumière,  de  savoir  s  il 
poui'rait  émettre  du  papier-monnaie.  L'interprétation  actuellement  admise 
le  lui  permet  et  lui  permet  aussi  d'ordonner  le  cour-s  forcé. 

Ce  n'est  pas  que  les  termes  fcoin  moneifr,  du  texte  doivent  nécessairement 
être  entendus  dans  l'acception  lu'{|'(!  de  battre  monnaie  quelconque,  métal- 
lique ou  fiduciaire;  car  le  contexte,  une  autre  clause,  leur  assigne  un  sens 
plus  restreint,  en  interdisant,  à  la  l'ois,  aux  Ktats  et  de  battre  monnaie  ffcoiii 
moneyn  et  d'émettre  de  la  monnaie  de  papier,  nemil  bills  qf  crédit'  ''.  Mais, 
d'une  part,  la  (lonslitulion,  qui  défend  expressément  ainsi  aux  Ktats  l'éininsiou 


^'^  Art.  I,  sect.  8,  8  i  isect.  g,  8  6; ci- 
dessus,  170-179,  elfi-après,  3i6-3a(). 

<*'  (ii-dessus,  '.\9.-iHi. 

(^^  Art.  i.si'cl.  f),  !>  1:  ci-dessus,  1,*}»- 
i33. 

^''  Art.  I,  isecl.  10,  8  1;  ci-nprt^s, 
333337. 


''''  Art.  I  ,  sect.  7,  8  i-3;  ri-dessus, 
109-170. 

**'  Ail.  I,  socl.  a,  8  1  ;  soft.  3,  S  1  ; 
ci-dessus,  78-87,  103-107. 

''^  Art.  I ,  sect.  10,  8  1  ;  ci-après , 
333-337. 
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<li^  In  iiioiiniiit*  d)>  papiei',  lie  la  ({('t'ciid  pus  an  ('.()ii{[rèH;  <leruuli'(>,  il  im>sI  pus. 
Il  priori,  (•.»!rl«in(|U(' celle-ci  ne  saiiniil  èlrc  utile  pour  lexeiciiM!  île  iliverspoii- 
voii'H  expi'èK  (lu  (înuvernenienl  fi'diTiil,  cctunue ,  piu*  (exemple,  de  ré|;ler  li' 
coniiiierce ,  ou  de  taire  la)[uerre^''.  En  réulilé.  eu  ce  i|ui  concuriMi  Ti^niissiou 
el ,  par  Hnalo|;ie  de  uiolirs,  le  courrt  foret-  du  pa|)iei'-nii)nnaie,  In  prëro|i'a- 
live  ne  vieudrail  pus  du  lexle  qui  donne  le  pouvoir  exprès  de  Itallre  mon- 
naie; elle  Herail  inipliciteinenlconli^n'e  dauH  lu  clause ipii,  on  le  verra,  uclrtùe 
MU  (longi'ès  In  l'uculUi  de  l'aire  tontes  les  lois  rt'i'llcuienl  utiles  pour  lu  mise  en 
(iHivre  des  pouvoirs,  (|uelH  ((u'ils  soient,  <|ne  la  (lonslilulion  conile  un  (iou- 
verneinent  des  Ktat-linis,  à  ses  (Mpartenienls  ou  à  ses  ajfcnts'*'.  Il  ap|)«r- 
tiendra  nuturelleineni ,  (railleurs,  ii  l'aulorilt'  ju(liciair(^  suiviuil  le  droit 
commua,  crapprécier  t>i  l'exercice  a  élô  réellenienl  utilt^  ou  non,  parlant, 
licite  ou  illicite  ^''. 

(ioinmclfl  (lonstilution,  on  le  verra  encore,  ne  proliilie  pas,  au  civil,  la 
r(?troactivil(^  des  lois  l"(i(l«!rales^*' ,  l(!  coin-s  forc(i  pourrait  (Hre,  sinon  loujinirs 
ju(licieuH(Mneat,dumoinii  rë(,''uli('>renient, étendu  même  aux  payements  dus  imi 
or,  entre  purticuliers,  aux  terni(!s  de  contrats  unU^rieurs.  LesdilHcultés,  inler 
nationales  ou  autres,  uiixquell(ts  lu  UKtsure  serait  susceplihN;  (l(>  donner  lieu, 
seraient  sans  doute  do  nature  à  inspirer  le  disceriKuiienl  (>l  la  prudence  dans 
Tusage  du  droit,  (files  ne  prouverui(fnt  [tus  «|ue  le  droit  (l(>  prendre  la  me- 
siu'e  n'existe  pas.  Tout  au  plus,  les  {{'oiiveriienienls  d'Ktals,  ('ventuellement 
obliges  de  l'aire  «les  n^miscs  (mi  or  ii  l^'tranger,  pourraient-ils  refuser  de  rece- 
voir le  papicr-monliaie  fi'dérui  en  acipiil  des  impc^ts  locuux,  dont  souverai- 
nement, en  principe,  ils  ordonnent  la  lev«ie  et  rè}>l(Mit  le  mode  de  payenuinl  ''"'. 

l/titiJit(^!,  rellieacilé  de  la  (Meution  (riuie  moimaie  nationale  et  de  la  r«.'gle- 
mentation  de  sa  valeur  serait  ou  annibil('e  on  sin^julièreinent  compromise,  si 
les  monnaies  étrungèreu  devait^nl  n('c(.'ssairi;menl  circid(!r  dans  la  nation  avec 
la  valeur  (pie  leur  auraient  libiemenl  attrihut^e  soit  les  gouvern(!ment8  «Hran- 
;f ers,  soit  m(^me  les  divers  Etats  de  l'Union,  (j'esi  pounjuoi  le  (longrès  a  le 
droit  de  régler  la  valeur  des  nmnnuies étrangères, comme  celle  delà  monnaie 
nationale,  il  parnitrnil  nl(^me  pouvoir,  au  besoin,  interdire  la  circulation  des 


^')  Art.  I,  sect.  H,  S  ;(  .'I  1  I  ; 
ri-(|pssus,  iKH-i()g,  el  <i-après,  afin- 
••5i. 

<*'  Ali.  1,  socl.  S,  S  i8;  ci-après, 
a(j7-3oi. 

')  Ci-d»!S8us,  73-7.").  Coiiijp.  art.  111, 


section  :• ,  S    1  ;  arl.  v  1 ,  S   ■>.  ;  ci-apn-s  ; 
/io/i-'i09,  'ii(;-/iai,  'i8«-/nji. 

(**    Ali.    i,  sect.    m ,  S    1  ;  c.i-it|iri'N , 
ao«  ;Wi,  337-;}39. 

^•''   Ibid.  et  art.  1,  sect.  8,  S   1  el  a;      , 
ci-<Ji'8su8,  170-183. 
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POUVOIR  IJ'JilSLATIF. 


|iioini('>r('H,  H'ii  un  trouvoil  plus  i'acile  cl  pliiH  eincace  A\'i\  dëlcrininer  tiiiiiplc- 
iiit'iit  l«  vaiftur  '''. 

lx>H  aviiiituges  (pi(!  ruiiirorinilë  olln*  pour  la  iiioiipaio  ou  le  rëgiinc  nioiic- 
laii'c,  elle  les  oïïvc  aussi  |)nur  lo  système  des  poids  cl  mesures,  moins  graiids 
loulolois,  peuMlre,  ou  moins  nécessaires,  si,  comme  l'expérience  paraît  le 
montrer,  les  nations  s'accommodent  mieux  de  la  variété  dans  le  système  des 
poids  et  mesures  (pie  dans  les  moimaies  ou  le;  réjrime  monétaire.  Le  (Congrès 
conserve  donc,  ajuste  litre,  même  mieux  garanti,  à  cause  de  la  force  plus 
considérable  de  son  auloriié,  sous  la  Constitution,  le  pouvoir,  (|u'il  avait 
déjà,  sous  l'Acte  de  confédération,  de  lixer  l'étalon  des  poids  et  mesures'*'. 
On  verra  plus  loin  «pie  l'atlribution  au  (longrès  et  même  l'exercice  par  lui 
de  cette  prérogative  ne  sont  pas  nécessairement  exclusifs  de  la  conserva- 
lion  ni  niAmede  la  création,  parles  Klals,  de  systèmes  locaux  de  poids  et  me- 
sures'*'. 

l/or,  l'argent,  le  nickel,  le  cuivre,  le  papier,  forment  la  monnaie  nationale 
des  Elals-Unis.  Les  pièces  de  '»  dollars  \/-}.  [\/f\  d'aigle),  de  5  (i/s!  aigle), 
de  10  (aigle),  de  no  (double  aigle),  sont  la  monnaie  d'or;  celle  de  i  dollar. 
5o  sous  (i/a  dollar),  aS  sons  {\/k  dollar),  lo  sous  (dime,  dixième  du 
dollar),  la  monnaie  d'ai'gent;  celles  de  .'>  sous,  la  monnaie  de  nickel;  celles 
de  1  sou,  la  monnaie  de  cuivre.  I^es  certilicals  d'or,  les  certificats  d'argenl . 
les  certilicals  de  papier,  pailois  aussi  nommés  certilicals  de  dépôt,  impropre- 
ment d'ailleurs,  ce  semble,  puisque,  comme  on  le  verra,  ils  ne  sont  pas  les 
seuls  certificats  de  dépôt,  les  bill.is  des  l>an(jues  nationales,  les  billets  du 
Trésor  et  ceux  des  Klals-IJnis  constituent  la  numnaie  de  papier. 

I^e  poids  delà  monnaie  métallique  esl ,  en  grains,  de  95.8  pour  le  dollar 
d'or  et  de  h\  9.5  pour  celui  d'argent;  en  grammes,  de  i  a  i/a  ,  6  \/k  et  9  1/9  . 
respectivement,  pour  le  1/9  dollar,  le  i/4  de  dollar  et  le  dixième;  en  grains, 
de  77.16  pour  la  pièce  de  5  sous  et  de  48  pour  celle  de  1. 

Les  pièces  d'or  contiennent  900/1000  d'or  lin,  100/1000  d'argent  el  de 
cuivre,  sans  que  la  proportion  de  l'arge  .1  puisse  dépasser  1.10  de  l'alliag*!; 
celles  d'argent,  goo/iooo  d'argent  fin  el  1 00/1 000  de  enivre;  celles  (!<• 
nickel,  en  réalité  ainsi  de  cuivre  nickelé,  3/4  de  cuivre  et  \/lx  de  nickel; 
celles  de  cuivre,  95  p.  100  de  cuivre  el  5  p.  loo  d'étain  et  de  zinc  dans  les 
proportions  arbitrées  par  le  directeur  de  la  Monnaie. 


"'  Arg,  art.  i,  secl.  8,8  18  ;  ci-après,  a97-;{oi. 
33.  —  '^'   Art.   I,  s(;ct.  10,  S  1  ;  ci-après,  33G-337, 


'*'   Art.  u,  S  /i  j  ci-dt'ssiis. 


MONNAIES. 


!213 


une  nioiie- 


inosiirfis^ 


\a\  frappft  (Ifi  In  inoniiaH'  d'or  est  illimilt'e.  Kllr  se  fait  pour  le  ronipte  «les 
propriétoinïs  du  iniilul  <pii  le  portent  ii  luoiuniyer  nu  {jonverneiuent.  Celledela 
monnair  «r)rjj;enl,  «le  ni«'kel  et  de  ciiivr»!,  au  «'onlraire,  ne  s'«)pèr<'  «pie  pour 
If  i;omple  «lu  (▼«mvcrnenienl  «jui  a<"hèle  le  in«Mal  siu-  le  marclu?.  (lelle  des 
dollars  «l'ar^jenl  est  limité»  aux  «pianliltfs  nt'cessaires  poui-  ra«'lieter  les  hillels 
du  Trfîsor  de  1890;  celle  delà  monnaie  «livisionnaire  d'arjfent,  delà  monnaie 
tl«^  ni«'kel  et  «le  In  monnaie  de  cuivre  ne  le  serait,  en  principe,  «pie  par  les 
besoins  «lu  pays,  mais,  en  fait,  elle  parait  Tétre  encore,  ou  moins  |)«iur  Tar- 
ifent, en  vertu  de  la  l«)i  «lu  99  juillet  1876,  à  5o  millions  «le  «lollars. 

Créés  les  [jrenners  en  i863,  les  sec«)nd8  en  1878,  les  certificats  d'«>r  et 
d'argent  8«)nl  essentiellement  et  respeclivemenl  d«^s  certificats  «'mis  par  le 
Trésor  en  «^«•l\an{je  de  d«^pAts  s«)it  «r«*sp<'ces,  soit  de  lingfols  d'or  ou  d'arjjenl, 
«pii  «loivenl  en  {faranlir  le  reml)«)urs('menl.  (lenx  «^mis  plus  pnrticulitM'emenl 
s(»us  l'empire  et  en  vertu  de  la  loi  du  1 /i  juillet  i8()o,  et  «pii  portent  com- 
iniux'ment  el  p!«is  spt^cialemcnl  le  nom  <l<>  liillets  du  Trt^sor  de  1890,  l'onl 
('•II'  en  i'epr«^S('ntJilion  et  s«)us  la  {garantie  «les  a«'hats  «l'arjjent  «pie  cette  loi 
enjoifjnait  a«i  Trt^sor  d'elfecluer.  Les  certifi«'al8  «le  papier  ou  «le  dt^pôt  soni 
diilivrt^s,  eux,  par  le  Tr«>sor  en  repr«'senla(ion  de  d«^pôts  «le  billets  «les  Ktats- 
1  nis  e(feclu«58  par  les  l)an«|U(;s  nuti«>nales.  Les  billets  «les  bantpies  nationales 
sont  ternis,  dans  une  proporti«>n  «létennin«3e,  en  repr«3sentation  et  sous  la 
{•ai'antie  de  litres  de  la  dette  f«^d«^rale  «|u'ell«'s  ont  prëalablem«'nt  d<5p«)s«!s  au 
Ti'jisor,  par  des  banques  dont  la  loi  féd«^rale  a  véfç\é  la  condition.  Enfin  les 
billets  des  Elals-Uhis  sont  des  billets  «|u'éniel  directement  le  Tr«^sor  sous  la 
seule  garantie,  au  fond,  du  cr(jdit  même  de  la  nati«>n. 

Les  coupures  sont  invariablement  «le  lo.uoo  dollars  pour  les  «'ertificals  «le 
papier;  de  ao,  5o,  100,  5oo,  1,000,  5, 000,  10,000  dollars  ])our  les  «-er- 
lilicals  d'or;  1,  2,  5,  10,  ao,  5o,  100,  .')oo,  1,000,  pour  les  «'ertificnts 
d'argent  et  les  billets  des  Etats-Unis;  les  mêmes,  à  l'exception  de  celles  «le 
r)oo,  |X)ur  les  billets  du  Trésor;  les  mêmes  encore,  h  l'exception  «le  «'elles 
de  a  et  lie  i,  pour  les  billets  des  Etats-Unis. 

Le  dollar  «l'or  (100  sous)  est  l'unitë,  el  le  système  décimal  applitpié  au 
nîgime  monétaire. 

L'émission  des  certificats  d'or  cesse  dès  que  la  réserve  disponible  d'or  du 
Trésor  s'abaisse  au-dessous  de  100  millions  de  dollars;  celle  des  certificats 
d'argent  est  limitée  par  la  valeur  même  des  dép<)ts  d'argent  qui  en  garan- 
tissent le  remboursement;  celle  des  certificats  de  papier  ou  de  dépôt  ne 
saurait  dépasser  la  valeur  nominale  des  billets  des  Etats-Unis  effectivement 
d<'pos)>s;  celle  des  billets  des  bantpies  nationales  est  proportionnelle  à   la 
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\iili'iii'  (l(!N  liln>n  lie  lu  (|(>l|i<  li^lt'iiilt*  ilr>|ii)m'N  i>ii  |[anilili«';  «Miliii  ci'llc  dos 
liillols  «lu  Ti'iWr  (|p  i8()0  n  6U^  i\vvM\'  h  \h{\,ohf\,(»\U  dolInPH,  flt  rollf»  dos 
IhIIoIh  d(>H  Kl(dfl-(lniH  \\  8/i<i,()8t,()i0.  8011H  len  conditions  ni^tncN  )iiix(piellf>H 
l<'H  (^missionH  |)ritiiili\(>8  l'Iainiif  «Dhordoinn^os.  los  divnrs  rcrlilicntH  «l  IhIIpIh 
dAiiicnt  rf>lin<H  peuvent  (^li-e  indiMliiiriieiit  roniiH  dniiH  In  ciiTuliilion. 

liPH  pièce-»  d'ur  on!  rourn  If'jjal  nu  forrt^  win»  n'Herve;  les  dollnrs  d'iU'jpînl , 
«und  autt'o  résorve  <pie  les  HlipuliiliouH  «'onlniit'eH  des  conIralH;  In  monnaie 
divisituituiii'e  «rar^enl ,  an  taux  de  la  valeur  nouiinaln,  jiimprh  concurrniice 
d(i  10  dollars;  )a  ruonnuie  do  nickel  et  de  suivre,  jnwju'à  concurrence  de 
mT)  flous,  par  payement.  Les  liillcts  des  Klals-Unis  et  les  billets  du  Triisiu'  de 
iH()o,  ces  derniers,  en  particidier,  aux  termes  exprès  de  In  loi  du  i/i  juillet 
i8()0.  l'ont,  coiiune  les  pièces  d'ctr,  sans  resserve,  m*^me  pour  rac(|uit  des 
droits  de  douane;  les  liiliels  des  hancpies  nationales  pour  tout,  saul' ces 
droits  et  l'inti'rôt  de  la  dette  puliiiipie;  les  cerlilicats  d'or,  ceux  il'arjienl,  seu- 
lement pour  les  sonunes  dues  nu  Trésor:  ceux  d'or,  en  particulier,  aux  termes 
exprès  de  la  loi  d»i  in  juillet  i88i?,  m(^me  en  payement  des  droits  d«f 
douanej  les  C(!rtilicat8  de  do|)ôt,  hormis  le  rè{rleincnt  deg  dilTt^rences  des 
chambres  de  compensHlioii.  dans  In  seule  mesure  où  il  convient  k  chacun  de 
les  recevoir. 

Le  Trésor  rnchèle  les  certificats  d'or,  en  monnaie  d'or;  les  certilicnts  d'ar- 
Ifoid.  en  dollars  d'arji-eul;  les  billets  du  Trésor  de  1890  et  ceux  des  Ktnls- 
llnis,  en  espèces  d'or  ou  d'ar{;ent,  h  son  |;ré;  les  certificats  de  papier  ou  de 
dépôt,  eu  billets  des  Ktats-Unis;  la  immnaie  divisionnaire  d'argent,  celle  de 
nickel  et  de  cuivre,  et  le»  billets  des  banques  nationales,  en  toute  nmnnaie  à 
cours  légal,  et  ainsi,  virtuellement,  même  en  billets  des  Ktals-Unis.  La  limite 
inférieure  des  rachats  est  de  60  dollars  pour  les  billets  des  Ktats-IJuis,  de 
lo  pour  la  monnaie  de  nickel  et  de  cuivre.  Ils  s'opèrent,  pour  la  monnaie 
divisionnaire  d'argent,  par  sommes  de  qo  dollars  ou  de  multiples  de  ao  dol- 
lars. 

(je  n'est  pas  du  premier  coup,  sans  tAlonticments  ni  tergiversations,  que 
les  Etats-l'nis  ont  él;d»li  ce  syslènio  monétaire,  (pii  peut  lui-m<^me  n'être  que 
passager ''^  T(mt  au  contraire,  ce  sont  des  transformations  fré(|Uentes,  plus 
d'une  fois  considérables,  (pii  l'ont  fait  ce  qu'il  est.  Klles  ont  Boulev.'  uuiintes 
fois  des  discussions  passioiniées.  Klles  viennent  d'occuper  et  d'agiter,  plu- 
sieurs années  durant,  plus,  apparemment,  que  tout  autre  «ujet,  les  j)artis  et 

<''  r.i-nprès,  aaa-aa.l.  Voy.  L  ih  mars  1900;  ci-après,  annexe  iv. 
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If  ConipvN.  Tniil  nVi'iiinK'iit  iMicoif.  iIiiim  la  liillc  Miii|iiilii'>i')>ini>iil  iii'(l<>iili> 
i|iii  II  |MfV(''(|('  riiviml-dfTiiif'ic  i^icclion  pn'MiiliMilii'llt'.  1rs  li'iiiisrni'iiiiiijuii<i  non 
v*>ll(»4,t|iii>  |t!!i  iMirtisiiiiHilnl  un  (les  nifidid.ilH  nVliiiiiiiit'iit ,  <''liiii>iil. |iimii'  iioiiilit'o 
(l<> /[nns  In  miiJcI,  (Ich  [iIiih  vivfH  |ii'i>(>(Tii|)alioiH,  IroiiMfiiil  rMiirM|H>  |ir)>H(|iiM 
aiitniil.  rr>  Hcnibli'.  (|ii<>  la  ltr|)iilili(|ii(!  clli'-ini^iiif.  par  la  craintn  iIi-h  contM'- 
qiionn'H  ou  irpciTiissioiiN,  Huil  l'alnlcH,  Hoit ,  au  iiioiiiH.  |in)|)alil(>s.  DaiiHCos 
conjonctiu'CH  il  nu  sera  pcul-éire,  pour  lo  Icrlciu',  ni  hiuis  inl»'nM  .  ni  muis 
profil,  (l*>  IrouvcH'ii'i  <pii'li|U(>N  oliMcrvalioiiN,  à  la  l'oi^  courloH  cl  priViscs,  Hur 
ipii'hpics'UMH  «IcH  ('li-incnis  <li'  lliiKloirc  du  n'jfiinc  rnoiu^lair'c  d("<  l'IialH-lJni»*, 
à  savoir,  mu*  les  variaiious  du  ra|iporl  do  l'arifcnl  à  l'or,  la  Irappf  cl.  eu  piu'- 
lirulier,  celle  de  la  monnaie  d'at'|renl,  les  dûnionclisatiouH  ou  rclrailH  de 
rofuinaicfl,  In  rondilioii  dcH  l)ani|ues  nalionalcH,  rerlaineH  •«lalisliipicH  de  la 
|iroduclion  des  inclaux  prcri(Mix,  du  nioniiaya[[e  el  de  la  rirculalion. 

SoiiH  IVrilpit'H  de  la  lui  du  <J  avril  t7*|-4,  la  (piantilé  de  {'TainH  (mmiIcuuc 
dauH  le  dollar  d'ar/fcnl,  unilé  inoncMuirc,  (5lait  llxde  à  ."îyi  i/'i  d'arifcnl  pur, 
ou  /iiC»  darfjenl  slandani;  rello  nuitcuue  dan»  l'aigle,  h  11/17  1/9  d"or  pur, 
ou  '^'Jo  d'oi-  shimiard:  le  lin  de  l'arjfenl  h  environ  ", V„'„*,  celui  de  l'or 
"  "  !  "i,'V'  ?  '"  litre  d(!  la  monnaie  d'or,  à  1  1  parlieH  d'or  pur  poiu*  une  dal- 
liaj'c;  linalement,  le  rappori  de  if)  à  1  adoplé  entre  l'arjfenl  el  l'or.  La  loi 
du  mH  juin  i83/i  n'dniKil  la  (|uanlili'  d'or  pur,  duiiH  l'uijflo,  à  !i3;)  {p'ains  cl 
lixa  In  poids  à  afjR,  al)ais»anl  le  lin  à  ^V,?' -•  '^"^  lertne»  de  In  loi  du 
I  H  janvier  1887,  le  titre  uniforme  de  l'or  et  de  l'arijent  devenait  ()oo/ioo(). 
Le  poids  standard 'de  l'aif^le  loidel'ois  ne  l'ut  pas  clumj^é  et  la  ([uantih'  d'or 
pur  se  trouva  port('e  h  y.'la.u  ['rains.  D'autre  part,  Iiî  poids  standard  du 
dollar  d'arffnnl  (Hait  réduit  à  lii'i  i/y  j^rains;  mais,  comme  le  fin,  lui,  cinit 
accru  proportionnelinmeni  ii  la  {'('duclion  du  poids,  la  (piniilité  d'arj^ent  |iiu- 
resta  la  nK^me.  Ces  divers  cliaujfeiiiciils  miriMit ,  au  dollar,  la  (puinlil)*  de  l'or 
pur  à  95.8  jfrains,  ciîlle  de  rur|«enl  pur  à  Ai  a  i/>j,et  lirenttrès  appntxima- 
livemenl  de  i,^.()8  à  1  le  rapport  de  l'or  h  l'arffenl.  La  prinu^  sur  divers  ma4'- 
cliés  européens,  où  ])r(Walait  alors  le  rappori  de  1  à  if)  i/m  ,  y  attira  les  pièces 
l'éd('rales  à  tel  point,  (pie  la  monnaie  divisionnaire  d'arjjent  vint  liltéralcnioiit 
il  manquer  aux  Ktas-Unis.  Sur  «pioi,  le  Con[frè8,  par  In  loi  du  ni  fi'vrier 
i853,  en  nbnissa  le  poids  à  38/i  {frains  d'ar^jent  standard  au  dollar  et  n'eu 
permit  plus  d'autre  frappe  cpie  celle  faite,  pour  le  compte  du  (louvernement , 
lie  l'arjj'ent  aclietf-  par  lui-même.  Tour  à  tour,  au  resie,  la  découverte  de 
mines  utmvelles  cl  rnmiHioralion  des  procédi's  d'extraction  contribuèrent, 
avec  d'Autres  causes,  à  faire  baisser  la  valeur  iiilrinsè<pic  de  for  iTabord,  de 
l'arfjcnt  ensuite.  \  certains  moments,  rarjjciit  t'-lail,  pour  ainsi  dire,  dému 
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iit'lis)'.  I.U  ri'<i|)|)<'  (lu  (lollur  oi'diniiiio  irnri^oiil  fui  iii^nH»  iiuplicilcinciit  iiiliM'- 
diln  pur  In  loi  ilii  1  •>  ((Wi'icr  1H7.'),  i|ui  n'aiilorisiiil  ('\|)i'(>ss<'in)>nl  (]U(>  ('(•Mo 
iriin  (lolliir  iioiivt'iui,  ilil  dollar  murchaud ,  du  poidH  dn  Vjio  |rniins,  doHlin*^ 
Hurlout  nu  r(^|r|(>nM>nl  dcH  ImuNncliiins  (-(MMiucn-inlits  nxn-  riùlrt^iiio-Orinut. 
('.('Il(!-ci  uc  d('\nil,  de  l'nil ,  ui  d«^pn«K»M'  •'iri,()(îr»,()<jA  dollnrs,  ui  Mrc  loii|j- 
l(>Mi|>s  pt'i'iuiH**.  Iti'pi'iHi'  nn\  Icriucs  do  Inde  l'ôdf'inl  du  -jH  liWricr  1H7H  ipii 
ordonunil  l'aclinl  in<'UHucl  du  iu<<tnl  Hur  le  nini'ch*'  ri  in  l'nippe  niiMisuflIt' 
iiis(prà  C()U('iiir<>u('<>  d<>  ■(  uiillious  d*'  dullnis  lui  luoins  <'l  ft  uiillioiiH  au  plus, 
('(■Ile  du  d(dlai'  ordiunirt;  n  (^h'  n^diiilc  |)ai'  In  loi  du  1 /|  juillcl  iK(|o,  Hoiiti 
i'cnipin^  de  loipu'llc,  si  l'aclinl  luciisucl  de  /i  niillioiis  ol  demi  d'once»  d'nr- 
l^cut  nu  prix  uwixinuuu  (l(>  t  dollar  pour  liyi.'jn  |rrains  d'ai'ireul  fin  devcnail 
la  i'è{>'l(!,  la  frappe  mensuel^;  de  -i  millions  d'onces  en  dollars  n'iMnii  |ire8crilo 
(pi(!  jusipi'au  1"  juillet  i8()i,  el  niiciuie  nuire  uutorist^e  plus  tard  (|ue  ('(dio 
de  In  (piantite  n(>ce8saire  nu  rncliat  des  lions  du  TrtjHoi' l'uiis  en  rcprdscntnlion 
du  nuilal  ncliel('  ''.  Finalement,  aux  termes  de  la  loi  du  1"  novembre  iH().'{, 
achats  fixes  de  iiK-lnl  et  ('missions  combatives  de  hons  du  Tn^sor  ont  M 
purement  et  siinpl(>menl  siipprim('s. 

A  (M'Ite  heure,  la  (piuntitë  de  l'oi'  pur,  au  dollar,  reste  35.8{>rnins;  celle 
de  l*'ar{[ent  pur,  Aid  i/a.  En  d^pit  de  la  (h'pnViation  nielle,  pre8(|ue  con- 
stante qui ,  sur  le  march(''  de  Londres,  par  ex(Mnple,  n  n-duit  In  videur  nioyeime 
annuelle,  en  sons  angolais,  de  l'once  d'arij-ent,  de  (h  '.i/ft  en  1867  ii  ay  7/8 
eu  1895  el  3o  3//i  en  i8()0,  portant  le  rapport  n'el  de  i5.68  en  1800 
on  ir).57  en  1871,  par  exemple,  à  .'}o.3'ji  ii  1  dans  le  |)reniier  semestre  de 
189(1^^',  le  rapport  h^jjal  demeure  celui  de  1  6h  1 ,  exactement  ir).988  à  1  pour 
l(!  dollar  d'nrjjent,  ili.i)^)^  l\  1  pour  la  monnaie  d'ur}>-ent  divisionnaire. 
Ci'ëtnit,  au  (l(>meurant,  tout  rt'cenunent  encore,  la  préoccupation  hautenu'ut 
avcmtîe  du  tiouvern(!ment  félëral  de  maintenir  lui  rapport  fixe  entre  les  (I(mix 
nnUanx.  La  loi  du  7  juillet  i88/|  allouait  au  Pr(''sident  un  cr(.'dit  de  10,000  dol- 
lars |>oiu'  lui  permettre  de  continuer  les  négociations  avec  d'autres  nnti(uis 
en  vu(î  de  r(>tnblissement  d'un  rapport  comnmn  entre  l'or  el  l'argent.  Aux 
termes  expr(''s  de  celle  du  1 /|  juillet  1890,  c'(^tait  le  dessein  arnH('  du  (îou- 
vernemenl  de  maintenir  In  paril('  entre  eux,  soit  par  le  ni[)port  que  la  loi 
avait  déjii  ('tal)li,  soit  par  tout  autre  (iu'(dle  viendrait  à  (Uablir.  (^elle  du 
T)  août  i8<ja  autorisa  le  Pn-sident  à  envoyer  cinq  commissaires  à  une  conlë- 


'"  La  loi  d(i  I S  juin  1 898  a  ordonné 
lii  Inippo  (le  i,r)0(),ooo  dollars  an 
nmiiis,  par  iiniis.  i|ii_  nn'lal  diyi'i  iM'Iich', 


'"•''  Lo  prix  s'est  abaissé  à  a  3  '^/t^,  on 
1 897,  nt  In  moyenne  nniuiorie  |iarin'l 
avoir  oscilh^,  (l('[Miis,  enlre  '17  cl  '>S. 
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l'i'ticc  inontMnirc  iiilcrruilioiinlr'  pour  toiiliM-  de  (lotorniiiioi',  pm*  convontinii 
iiilcriiuliuiiiili',  <|iii>l(|(i<'  lixilt-  de  l.i  v  ilt'iir  ii-l,ii'i\t>  il**  la  iiioiiiKiic  d'or  cl  de 
ccllo  (riirjrciil,  nu  iiioy)'!)  d'un  r(i|)p()i-|  nunnuni  •■tiln'  Ii'h  di>u\  ni<<ljuix, 
coimIumc:  nwr  In  fVnppt'  hhro.  Kiiliu,  ('l'Iic  du  i"  uoxMuhri'  iH(|ii,  (oui  i<u 
nlir'o|r<>nnt .  coomuc  ou  l'n  vu,  <*oll<>  du  i  A  juillrl  iK(|o,  thrlnin  <pi('  r't^lnil 
!<>  plan  di'H  Mlnls-UniH  de  couliiiucr  ruHnjrc  de  la  niouuuio  (ror  ri  dt>  d'IIc 
d'nrjfciil ,  fl  de  frnpp"r  l'or  ri  rni'gi*ul  «'ii  luouuaies  d«  vnlcur  iulrinstMpii'  cl 
(■jrnlc,  doiil  rii{rnlil('>  di>vui(  iHrc  iiiniiilciuu!,  suil  par  coiivunliitu  iulcrunlio- 
unlc,  Hoil  par  des  inosurcs  li^j^islntivcs  (pii  assurasHeiil  le  nniiilicn  de  In 
pnrilt',  on  valeur,  des  niouuaies  de  l'iu)  cl  l'autre  nii'tnl  et  frje  pouvoir  <!};nl 
d(!  cluupie  dollnr,  ii  loul  luouicnl,  dnus  les  iiinrclies  el  dans  l(>  po^einenl  des 
délies*.  Le  texte  njoulnil  (|ue  les  efl'orls  du  (iouveriienieut  led('>ral  devrnieiil 
HniiH  répil  leiidre  h  t'Inldir  un  rrsyslèiue  silr  de  lùuK'lnlIisnu'n,  "(pii  inniuliul. 
il  loul  luoment,  dans  l(>s  uinrcln's  et  l(>  payeuictil  des  délies,  le  pouvoir  éjrnl 
de  rlincuu  des  dollars  Irnppt's  ou  émis  parles  Klals-diiisi. 

liH  loi  du  -i'i  avril  iBOA  iulerdil  la  trappe  d(!s  pièces  de  uirkel  de  t  hou; 
la  loi  du  19  février  187.'^,  celle  des  pièces  d'arjfeut  de  5  el  ',)  sous  el  d<'s 
pièces  de  broti/e  de  a  sous  ;  In  loi  du  •!  uini  1K7H,  celle  des  pièces  d'arjjcul  île 
-ÀO  sous;  la  loi  du  -jO  sepleiubre  iBcjo,  celle  des  pièces  «l'or  de  1  el  de  '.]  dcd- 
lurs  el  des  pièces  de  nickel  de  .'}  sous.  —  liO  loi  du  9q  juillet  187C  «vnil 
liiuilé  la  frappe  du  dollar  murclinud  aux  besoins  de  l'exporlalion;  celle 
du  3  innrs  i8()i,  clic,  eu  n  ordonné  In  conversion  pnr  In  refoule  en  dollnrs 
ordinaires. 

La  monnaie  divisionnaire  de  p-ipier,  même  sous  forme  de  timbres,  fui  émise 
nu  temps  de  la  guerre  d(f  la  Sécession.  Les  coupures  dcvaienl  n'élre  pas  infé- 
rieures à  10  sous,  avoir  cours  forci-jusiprii  concurrence  de  f)  dollnrs  [)nr  paye- 
ment, voire,  les  droits  de  douane  exceptés,  eu  ncipiil  des  créances  du  Trésor, 
el  être  écliaugéiîs,  à  vue,  contre  les  billets  proprement  dits  des  LinIs-IJnis,  p;ir 
sommes  de  3  dollars  au  moins.  La  circidalion  lotal(>,  limitée  de  droit  à  !')(>  millions 
de  dollnrs,  fut,  par  exemple,  de  90,199,650  eu  iBGS,  alleiguil  /iT), 881, •«()•» 
en  187/1,  s'abnissnil  à  i6,r)'i7.76()  en  1878,  puis  ne  Inrdail  pas  ii  cesser 
complèlemeul,  sous  l'empire  des  lois  des  i/j  janvier  187^,  3  mars,  17  a\i*il, 
9*1  juillet  1870,  'i\  juin  187(1,  qui  ordonnaienl  le  racbal,  dans  le  plus  brel 
délai  possible,  |)ar  des  émissions  de  pièces  d'arucul  de  10,  9.')  (;l  fx)  sous, 
même,  au  besoin,  par  celle  de  billets  des  Klals-LInis,  ou  à  l'aide  de  loulc 
autre  monnaie  disponible  à  cours  légal. 

[,es  bons  du  Tréso.-  ont  éié  souvent  émis,  en  coupures  de  valeurs  diveir.es, 
gé'néralemeut  pour  un  an  ou  même  une  dm'remoiudi'e,  parfois  snus  écliénnre 
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il>'lui'riiiiii'«',«ruriliiiaii-i<  /«iiili'n^l  .do  \nu\  i|'(iillfiir<«>/iriii|il)>  '  .  llNi'l/iit'iil  riTim, 
ittMlroit.ilniin  Ion  ciiJhnon  t'(<ilt<i-:iloH .  on  |ni\oiiioiil  ilon  liixo»  i|o  tliiiiiiiio  ol  ilii  |m'J\ 
i\m  loi'i'oH  |)iil)lii|iioH;  soiiloiiioril  do  ([iil  h^^vé,  otilco  |inrlicMliorM;  liiiilAl ,  un 
rosto,  piiyaldoH  ji  ordro  ot  li'iuiAiiiiHMJliloH  [iiir  oiidiiHH(>Miniil  ol  Iriulilioti,  liiiilAl 
puyaliloN  lin  poi'toiir  ol  tniiiNiniNHililoH  pur  Hiiiiplo  Inidilioii. 

Tuiil  |iarliriiliôroiiioiil,  dos  Iiomh  piiynltlnH  ii  vue,  on  onpAro«.  iin^iiio  i>n  or, 
pot*  oiMipiiroH  do  fi  do||iii-H  lin  ni«iins,  qui  dovaioril  nvoir  conis  pour  IimiIoh 
HiitiinioN  (liinii  (111  Ti'i'Hor,  vniro  on  iinpiil  dos  diuih  do  doinino ,  l'iironl  iiiin  on 
oiiTidiilion  nviiiil  In  nnspotiHioii  don  pnyoïnontH  on  oNpôcoN .  un  di'liiil  do  lu  j^iiorio 
t\o  l/i S«<(*nHHiuii.  IN  110  lui'di'^ronl  pim  ii  Atro  pronipio  Iiiiih  rolin'H  ol,  do  liiiil ,  l'oiii- 
plnci'H  pur  Ion  liilloh  |ir(ipi-oiiioiil  dilNiloH  KlidN-HiiiN,  dont  In  NiiNpoiiHion  ini^iiio 
iloN  pnyonionlN  on  oHpiVos  raimiil  pour  In  Tn^Hor  un  iiiNtrnnionl  pliiHooinnindo. 
li'i'miMioii  do  ce'4  linim  (ivnit  niloinl  Oo  iiiillions  di-  dolliirs  on  iKGt  ol  iNCim. 
l'iTN(|uo  iiiiint'diHlonii^nl  Ich  rfllrnilN  H'élovèronl  il  7  millinns.  IIh  ulloi|>;iiironl 
.').')  inillioiiH  on  iH().'l.  Dos  l'aiint'o  <tiiivniilo,  la  cirnnlalion  no  iJi^paNmiil  |)lns 
7Hn.(|()<).  Mlle  (illail  M'abniNsor,  par  rodiirlioiiH  conHlanlos.ii  fil^Ho^  on  1HH8. 
puis  roHser  romploloinonl. 

Le  popifr-iiuiniiuio  propronuinl  dit,  h  nntrN  l'orna,  sniiN  inli'r^^l.  sniiK 
j;Hr«iitio  d'iino  n'sorvc  ini'tolliipu*  du  Tri'Hm-,  nniiN  litiiilnlion  do  dnri^o,  dôjii 
Irop  ronnii .  diniN  Ioh  proinioi'N  Klats,  au  lonips do  la  jriiorro  do  riiidilpoiidiinco^'', 
reporiit  en  iHlîa,  hoiih  la  proHsiun  doH  (Wi'nonionlA  de  la  |[Uurro  rivilo  do  la 
Si^cession.  Prem|Uo  iiiiinodinloincnl,  an  ooiirn  inAnio  de  rollo-ci,  il  niiliit  iiiio 
dopriViatioii  qui  varia  do  .'{o  à  ();i  p.  100.  On  vil  !■  prix  do  l'or  oHcillor,  par 
oxemple,  do  loi  i/H  li  i,'l/i  en  iHti'j,  de  ta-i  i/H  n  175  i/si  on  iHli.'l,  do 
liM  i/îi  il  fi85.  l'aimi^e  siiivnnlo.  Kii  i8()(),  lo  (ionjfrès,  pour  l'orlilior  le  ('n'-dil 
public,  prornollail  d'ussuror,  anssilrtl  qu'il  lo  pourrail,  lo  rachnl  on  onp^coH. 
Par  la  loi  dn  !iio  juin  187^,  il  liinila  la  circulation  à  'AHvi  inillionN.  l'arcollo 
du  i/i  janvior  1875,  il  ordonna,  d'une  pari,  lo  rolrail  projfrnssir  jusipi'i  00 
qu'ollo  se  lui  nbaissëo  à  3oo  niillioiiH  el,  de  runtre,  k  complor  du  1"  jan- 
\ier  1871), le  rembourHemenI  h  vue, en  espèces,  par  «ommo»  de  Bo  dollars  an 
iiioins,  il  l'aide  soil  do»  exciyenls  biidgélairos .  suil  do  vonle»  dos  tilros  de  la 
dette  l'ëdoralo  contre  ospècos,  au  pair.  Depuis,  ce  pnpior-inonnaio  a  toujours 
l'id  paye  en  or,  ù  vue,  mais  aussi,  de  droit,  aux  termes  do  la  loi  du  lit  mai 
1878,  remis  aussilAl  dans  la  rirrulalion,  qui  est  restée  invariablenif" 
lors,  lixi'e  h  3/i6,()8i,oi6 '"',  après  nvoir  atteint,  on   iH^Jf),  la  •"• 

C'   liii  toi    du   iH  juin   189K  a  uulorisû  l'ôiiiission  de    loo  11  î  *«,  h 

'.\  p.  100  au  plus,  roiiiboursjibles  dniis  l'aniiéo.  à  complor  do  iC.      sinn.  -  «ii- 

dossus,  ;!•!,  ^i-fit.  — -  c)  (iî-dessiis,  ?n'i. 
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iiHiiiH  iioiiiinalt*,  tic  'iM  I  .oOll.ViH  iIoHiii-h.  ()'<ml  l«)  liillt'l  |tro|iriMiii«iil  ilil  t|i>N 

KllllM-illliH. 

I)(\s  17H1),  )>l  pliin  iWuu*  Tniit  (IppiiiM,  lii  vdlfiii'  (In  ilivi'i'itcH  iiioniiiiii'H  lUt'iiii- 
||;^l■nH  |iiii'iiU  iivoir  t'itt  n^|[l<'i>,  pour  In  piiy''(n(M)t  (I(>h  dniitii  (|«>  (|(miiiiii<  ni  rnlui 
ilii  prix  ileM  tni'i-oH  [itililiipii'H.  —  l/or  i'lniii|[<>i-  l'Ht  piicorn,  <ln  l'itit,  sinon  de 
droit,  nccnpl)'  «1  por  Ip  TrcHor  l'«'d<<rtd  l'I  pur  lt»«  piirlindinrit.  Il  I'i'hI  niAinc,  de 
droit,  pur  li>  Tn^Hor.  nn  liuix  li'n'ol,  l'o  piiyninonl  dcH  tf^rrcii  pidilitpiflii,  — 
li'in'|riuil  (^triin|r<>r  <i  loiijrtcinpN  «mi  iMiiirN,  hoII  d<>  droit,  mmI  mm  iiioinN  dn  liiil. 
lift  nioniini)'  divi^tionnnirc  rspii|rti()lo  lui  iiiAme,  pcndiiiil  nii  doini-NiArlr,  on 
phiH  |ri'iind  iiNAfrc  (pio  n'Ili'  de  liliiioii,  <pii  l'uiHiiil  prime  cl  prcnipic  lonl 
cfilicrc  cinil.  cxporlt^c  on  Knropc  <*'.  Une  loin  an  nioiim,  vci'h  iHr)7,  elle  n 
cl('  rcliri'ccl  convcrlic  en  pi«S'crt  l'i'di'i'idcM,  Dninm jonrMcin'orc,  fcrInincHjiiàrcH 
diviHionnniins  dn  didinr-pilin-  cH|in)piol  cl  du  dollnr  nicxicnin  nonlinncnl  ii 
iHi'c  wmcin  ini  Tn'Hor,  dtniH  hcs  «niTin'mdcH ,  aux  iMnctnix  de  pimlcs  et  dans 
ri'nx  don  lerres  pnlili(pics,  nu  Innx  d'aillein'H  llxt^  par  la  loi  elle-niAnie. 
MaiH  loH  pièrcH  diviNioiniaircN  ItMcralcw  nul  neidn»,  nn  l'ond.  roni-N  |f<|rHl 
entre  louH. 

I.cn  hnn(picA  notionalesdonl  la  loi  r<<(k<rale("a  ni^fliUn  condition, UNfiirnili'os 
anx  citoyens  dr>s  KlalH-llnis  pour  rnllribntion  de  la  jnridirtion  nur  Ich  litiffCH 
on  clIeH  Hcraient  parties  ^^'.  sont  des  as'^ocialinns,  de  5  pcrHunnes  nu  inoins, 
(pii  doivent  avoir  ini  capital  an  moins  ('(j'ai  Ji  50,000  dollars.  KIIrm  l'ont  les 
opt^ratioiiN  de  hancpin  ordinaires  :  ncccptnlion  dedép^^ts,  pr^ls  d'à r(jnnt,  es- 
compte de  papier,  et  antres;  ruais  elles  jouissent  du  privil^jfe  d'ëmottre  dw 
liillets,  vi^rilable  nioiuiaie  de  pnpitM',  dont  <^lluH{rarantiHHentlc  remixun-sement 
par  l«  di'pAt,  au  Ti*»<hoi\  de  titres  de  la  dette  IVdf'rale  et,  en  monnaie  li^gnl»' 
des  Ktiils-llnis,  d'une  somme  (^{j^ale  à  f)  p.  lou  (l(;  leni- circulation  li'i'tnission 
est  limitt^c,  pour  cliacuiK!,  à  imc  proportion  de  la  valeur  des  tili(!s  déposés 
(|ui  vJU'ie,  suivant  rimporlnnce  et  en  s<'ns  inverse  du  capital  social  eirecli- 
ventent  versé,  de  tio  h  90  p.  100,  ii  savoir  :  90  p.  100,  uii  dessous  de 
5oo,ooo  dollars;  Ho  p.  100,  de  r)<)o,ooo  h  1.000,000;  76  p.  100,  de 
1,000,000  à  .'{,000,000;  60  p.  100,  au  dessus.  Elle  l'est,  [lar  exception , 
invariablem(*nt,  ii  Ko  p.  100,  pour  celles  (jui  prendraient  ron{ya|remcnt  de 
remltoui'ser  oei  or.  Pour  ces  dernières,  à  l'ori^jine,  elle  ne  pouvait,  en  aucun 
cas,  dëpa8s«'r  un  million  de  dollars.  Sous  ces  reserves,  h  cliarjje  encore  pour 
cliacune  de  recevoir  au  pair  les  billets  similaires  dçs  autres,  et  sous  la  {(arantie 

'"'   Ci-dps8U8,  aiT).  —  (*'   Voy.  ci-nprès,  annexe  iv.  —  <*>  ('.oni|i.  iirl.  m,  s»'rl.    !  , 
S  1  ;  «ri.  IV,  secl.  «,  S  1  ;  ci-après,  /ini-'i'cj,  'l'iS  /iU'a. 
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d'nn  conlrAle  exlr^^memciU  ininiilipux  de  rnulorilé  fiMënilo,  qui  dt^ivrc, 
d'iiillt'iii's,  elle-inêine  les  liillcls  (mi  t'cliaiij|e  des  litres  (l<>|i()sés,  la  ciiTiiliition , 
d'abord  liiiiiUio,  poui-  rUiiion  onlin-o,  ii  35^1  millions  de  dollars  rt''|)artis  eiilrc 
les  divers  Klats  et  Teri'itoires  proporlioiiiielleineiil  ii  leur  popidalioii  et  à  leur 
richesse  rruiiies,  est  ilésorinaisahsoliiinenllihre,  aux  lornies  de  la  loi  du  i  A  jan- 
vier iSylî.  Klle  (Uit,  pendant  (pioKpi 's  annt^es  à  |)eine,  la  concurrence  des 
Itillets  de  banques  diverses  crtV'es  sous  raulorilt'  des  lois  locales  des  Mlals.  l/acle 
IV'déral  du  8  l't'vrier  1870  arr(\la,  de  l'ail,  presque  iinnii'dialenienl  la  cir- 
culation (le  ces  derniers  par  la  levt^e,  sur  elle,  d'un  inqx^l  de  10  p.  100. 
(leltc  iusiitntion,  curieuse,  ori{pnale,  des  l)an(|ues  nationales,  dont  il  n'est 
possible  d'indiquer  ici  ([ue  les  caractères  essentiels,  complétive  ou  modiliiv 
pai-  plusieurs  lois  subs'jijuenles,  date  réellenuînt  de  celle  du  ',)  juin  i8()A, 
(pii  en  demeure,  pour  ainsi  dire,  la  charte.  Klle  n  succédé,  a|)rès  ini  lon{> 
intervalle,  îi  des  banipies,  dites  l'édérales,  qui,  conçues  sur  un  tout  autre  plan, 
et  mises  dans  la  dépendance  sin|r(dièreinent  plus  étroite,  môme  absolue,  du 
(Jonvernement  rédëral,à  la  l'ois  créatures  et  iusirumenis  de  celui-ci,  n'avaient 
eu  qu'une  existence  tourmentée  et  éphémère. 

La  frappe,  minutieusement  l'églée,  se  fait  dans  ciriq  établissements  fédé- 
raux :  Philadelphie  à  rKsI,  Denver  au  (lentre,  Carson  et  San  Francisco  à 
l'Ouest,  la  ÎNouvelle-Orléans  au  Sud;  l'essai,  dans  trois  :  New-York  ii  l'KsI , 
(iharlotte  vers  le  Sud-Kst,  Hoise-Ciiîy  au  Nord-Ouest.  La  loi  du  •»(]  sep- 
tembre 1890  a  prescrit  que,  hors  le  cas  d'adoption  de  types  absolument  nou- 
veaux, lesdessiîis,  coins,  diamètres  des  pièces,  ne  seraient  pas  modifiés  plus 
d'une  fois  [»ar  période  de  vin^j-t-cinq  ans.  Au\  termes  de  celle  du  Q()  jan- 
vier 187/4,  les  établissements  fédéraux  peuvent  travailhu"  poin-  le  conq)le  de 
jjouverneinenis  ('Iran^jers. 

Le  Trésor  a  acheté,  sons  l'cnqiire  des  lois  des   i'^  février  187.3,  1  4  jan- 
vier 187.^),  28  févriei- 1878  el  1/1  juillet  i8(((),  '1(17, 00/1,889  «n^'f^  d'ai'}|ent 
an  prix  de  ;)()8,8r).'î,()7('>  dollars^'  . 
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l,ni  (lii  i-j  févi'iei'  i87it 5,&3/i,a8-j 

•             t<oi  (lu  l 'i  janvier '.875 Si.CoS.goO 

Loi  du  aS  février  1878 391,392,019 

Loi  lin  l 'i  jiiillel   1890 1 68,(17 'i,68!i 
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Lu  rni|)|)(>  lolalc  dos  moiiiuiies  iii(^l{illi<|n(<s  <lo  loiilcs  sorlos,  ou  mû  six 
«lis,  <lo  1791$  1»  >H<)<).  »  alU'iiit  •j,8().'l,(')>ilJ,/'j/ii  dollars  ()8  -''. 

La  valeur  nuiiiiiialt'  dos  billets  des  l)aiU|ii('S  cnres  sous  raulorit*'  dos  lois 
locales,  (|ui  avait  t^ié  de  988, 677, -j  18  dollars  eu  i86.'$,  n'(itail  plus  (|ue  de 
()(')/(, A 7 9  en  1879,  à  la  veille  de  leur  dis|)arition.  D'autre  part,  au  1"  sep- 
tembre 1899,  le  nombre  des  bau([ues  nationales  atteignait  3,5()i  ;  leur  capital , 
Go8,()7/i,89r>  dollars;  et  leurs  l'éserves,  'i'i7.93().970. 

Entre  1879  et  1899,  le  Trësor  a  raclielt^  i^'^h^oU.'jih  dollars  de  billets 
du  Tn'sor  et  de  billets  des  Ktats-Hiiis. 

La  circulation  des  espèces  (Hait,  en  i8()(),  (l(>  'j'j8,.'?()/i,77r)  dollars  et, 
l'auntie  suivante,  de  •îiGyioo.ooo.  Puis,  elle  cessa  pres(|ue  absolument  jns- 
'pià  i87<) ,  saulsiu"  la  côte  du  Pacilique.  relativt'menl  encore  à  peine  babitiie, 
où  le  voisinagi'  des  mines  importantes  et  réloifjnement  du  lliéAtre  de  la 
jfuerre  civile  contribuèrent  sans  doute  à  la  ntaintenir  au  chilTrc  constant  de 
'Jtô  millions.  Avant  1898,  la  circulation  de  la  monnaie  d'or  avait  varie,  de- 
puis 1879,  de  9/15,741,837  dollars  à  705, 878, 855  ;  celle  des  dollars  d'ai- 
geiit  proprement  dits, depuis  1878.  de  iG,a()9,o79  à  'io5,659,a()8;  celle  de 
rar{jent  divisionnaire,  de|>uis  i87(),  de  97,418,73/1  à  77, 497, <h 9;  celle 
des  certilicats  d'oi',  depuis  1879,  de  5.037, l'ao  à  1  57,5()>ji,979  ;  celle  des 
cei-tilicats  d'argent,  (Ie|)ui8  1878,  de  i,4()t<,6()o  ii  .■!3i,Gi /i,38/i  ;  celle  des 
billets  des  banques  nationales,  depuis  i8()/t,  de  3i  ,-î35,îJ7oà  /ia9,09i.(')97  ; 
celle  des  billets  des  Hiats-linis,  depuis  i8()2,de7S(,8()5,()()5  à  /ii5,i  15,1)90; 
la  circulation  totale,  |)ar  annt^e,  entre  i8(k)  et  1893,  de  /i35,/|()7,«j59.  îi 
i,()Oi, 347,1  87,  et  la  circulation,  par  léte,  de  i3.85  à  -ifi.'i^;  la  preini«ire 
étaitde  1,904,071,881  ,  et  la  seconde,  <le  ^5,  au  i"'  octobre  1899^' . 

''  I*ièces  (l'or -i.oSS.oda.'j-jo   oo 

i'ièrt's  (l'arijt'iit 773, ."{i)!,))!)!)    'ui 

l*i<>ce8  (le  iiicki'l,  ciiivrtî  et  lironzo .'ia,i(>(),i7.'>  r)8 

ToTAi •j,8i)3,r)-.(3,4'ii   ()« 

La    trappe     tics     dolliirs     niarcliiiiids     oc     |)arait      pas,     d'ailleui"s,    avciii-     dii- 
passi'  .'io.yt)."),»))/!.  (a-dcssiis,  ;n()-!!i7. 

*   Qtiaiililés,  eu  dollars,  au   1'"  oclolire  1898  : 

BXLSTANTES.             Al:  TllÉSOll.  K\   Cinctl,  ITIOM. 

ESPÈCES  :  — 

Or  nioimayé Mi7,8;{l5, 1 7.*?     -vj!, •171,1(88        ()/i()„')(li,i8.") 

Dollars  d'arifeiit 'i8;i,  19^,376     /i  1 3,.'{07,i;{;{  08,7.").''i,îi'<3 

Argent  divisionnaire 7(),5a3,333         3,^177,571  74,o'i6,7<J2 

A  r('|»irter i,/ia(>,/i78,88a     037,1  i(),t)(j-j         78ij,3ti'j,i(ju 
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La  [H-odiKiioii  aiiiiiit'IJo  d'or  et  d'ar^ronl  doM  iiiiiinti  dn»  Ktuls-Uiiis  a  viii-i<'\ 
cntiv  1878  et  iK()(),  cil  <|ii.'inlil(!H  et  en  viilour,  |)oiir  l'oi',  de  \,fi[-n,>ibi>  ii 
.'l,/iif),H.'{(i  onces  cl  de  .'lo  iiiillionH  de  dollars  îi  7(),()()'i,i  70;  pour  i'«r}{oiil .  de 
u4,5iH,o(»o  h  ()H,r)oo,oo()  onceH,  de  .'{o,5Ai),i)(»(»  ii  ,'î'),f)6H,()oo  dollai'H  en 
valeur  coiiinvreiale  niarcliaiide,  et  de  .'{1,700,000  à  Ha, 101, 000  en  valenr 
nominale.  Dans  nue  anni^e  lotite  rt^cenlc,  i8()/4,  ee»  mines  toiii-niM8aieiil  unit 
i|uanlilé  d'or  dont  la  valeiu',  eBliiiK^eh  H(),5uo,ooo  dollars,  alteijrnait  |ireHi|ni' 
celle  de  la  prodnelion  soi!  de  rAf'ri(|n(',  soit  m<^ine  de  l'AnsIralie,  et  une 
t|iiaiititë  d'ar{;-ent  dont  la  valenr,  olteijrnont  6'i  inillions  de  dollars,  d(^pa8SHit 
sensilil'meiit  celle  de  la  prodnctioii  dn  Mexiipie.  de  beaucoup  celle  de  la 
production  de  tout  autre  pays.  Kn  xingtans,  de  1H79  à  iH()(|,  l'exporlHlioii 
de  l'or  dos  Klals-lJnis  a  <'!(«  de  H;Ii,:{73,()o3  dollars (''. 

Les  lois  cit«^es  dans  les  explications  qui  |)r(;c»'deiit  ne  sont  que  les  princi- 
pales de  celles,  très  iioinl>reuses,  par  les(|uelles  le  Coii{>rès  a  réjj-lé  le  ri'jriine 
des  monnaies^'''.  Si,  d'ailleurs,  li!  parti  vaincu  dans  l'ëlection  présidenliellr 

llr|Hii'l ,....      i,/iati,/i78,8SM     ('(S^.i  i(),(>()u        78j(,;it'cj,i()(i 


l'APiiiK  : 

Oitilii'iils  (l'or 

(isrtifiKalH  d'ar({ciit 

Billets  iub  ÉtaU-Unis 

Kill<*tH   (lu  Trésor   (loi    du 

lit  juillet  1K90) 

Hill(it.s  des    baïufiies  nutio- 

iiules 

(iertiticats  de  dépôt  (loi  du 

H  Juin  1873) 


i.°t5,r)ui.i  i()  ;!('), s-i7,.j()ii 

'iu5,iij7,&o/i  ri,o/i.S,6j.'t 

:i'(6,(i«i,oi()  :{i,7a6,/M() 

()  1,107,380  1, 310,105 

343,;{7:Kaa3  3,6/»o,/i't3 

16,100,000  3^0, 1100 


i)S,()7;{,5,^() 
/ioo,ir>3.«8i 

>Si  'i,()!j/i,rio(i 
«!(,<.l->7''7& 

33»), 73  1,781 
I  5,870,000 


Total a,GG'i, 498,034     7i5,7(j/i,s;{H  i,y48,7o:{,i8<> 

Kspèces 1,436,478,883     637,116,693  789,363,190 

Papier 1,388,019,143       78,678,146  i,i.")9,3'io,996 

''^   De  1879  à  1S99,  saiil' à  reni(^llro  loiil  ou    partie  en  (inMiliilioii,  Ip  Trc'sor  ii 
racIiHé.  eu  or  : 

Billeth  des  Ktats-Uiiis ô3ô,5o9,868  doliar». 

Billets  du  Trésor  de  1890 99,695, 84(> 

Total 635,io5,7i4 


^'  Coiup.  Ht' v.Stal.secl.  17/16,^081,  179^1  9  lévrier   179.1,  '^  mars   1800, 

336C,  8009,  iJoiA,  0178, 347;$-3A7r).  10  avril   1816,  3  mars  iHa.S,  19  iiiiii 

.'{/I9.5-3659,  3693-3708,    6157-5187,  i8s8,  9  mars    i833,   a8  juin    i834, 

5193-5196.    5au6-5333.   Joignez    no-  18  janvier  1837,  3o  août  iS/i a,  6  aoùl 

tammcnt  LL.  a5  février  1791,  ts  avril  i846,  3i  août  i85u,  ui  février  i8o3, 


'    »  ■ 


l'niDS  liT  MESIIIKS. 


±2.^ 


«If  iK()()  juiniisHuil  vouloir  Itoiilcvoist-r  la  It^ip^liilion  r>ii  vi{>ii<Mii-,  ctilui  (jui  l'ii 
(•iiiporlt'  11»'  jiif'cail  [kik  lui-nn^nio  (|!i\»lle  IVil  suiim  (jiit'l((iies  {>nives  (l('j'aiiU. 
l/ailiiiinistnilion ,  (|iii  a  pris  le  pouvoir,  le  'i  inat'H  tK<)7,  u  anst*/,  claireuieal 
(l(M-lar<!  (pM^lln' atU'ii(li-uil  dcH  CliaïuhreH  la  i'ccIkm'cIio  df  mosiirt's  propres  ii 
assurer  le  ruaiiilieii  de  l'claloii  ({'(11',  à  rendre  |)Iiih  simple  ei  plus  commode 
le  syHlèiiio  du  papier- inonnaie,  à  procurera  toutes  les  parties  du  lei  riloire  de 
la  Rf^puidique,  |)ar  des  inodilications  delà  coudition  l(>|;ale  di's  bantfues,  un 
crédit  pluH  facile,  une  circulation  plus  élastique  et  |>lus  sùre^'', 


li'unilicatio:i  du  système  des  poids  et  mesures  était  déjà  recommandée  par 
Wasliinjjton  lui-nic^nie,  dans  un  uiessajfe  à  l'un  des  premiers  conjjrès.  Plu- 
sieurs hauts  l'onclioiinaires  l'ont  conseillée,  ii  leur  tour,  notamment  dans  un 
ra|)port  li'ès  étudi(',en  iHai,  Jolm  Quincy  \dams,  alors  Secrétaire  d'Ktaf.  La 
loi  du  11)  niiù  i8'j8  |)rescrivait  (pie  la  livre  Iroy  de  cuivre  obtenne  par  le 
Minisire  des  Klals-lJnis,  à  Londres,  en  1897,  pour  rusa{»e  de  la  Monnaie, 
serait  la  livre  Iroy  standard  de  celle-ci,  dont  le  directeur  devait,  d'ailleurs, 
se  procurer  el  (farder  la  série  des  poids  standard  correspondant  U  cette 
livre  troy,  el  composée  d'un  poids  d'une  livnt  et  de  ses  subdivisionu  et  mul- 
liples  convenables,  depuis  la  centième  partie  d'un  grain  jusqu'à  vingt-cinq 
livres.  La  lui  du  7  juillet  i838  recommandait  de  remettre  à  chaque  Ktat  une 
balance  standard.  Au  moins  pour  l'exécution  de  ses  propres  dispositions,  la 
loi  du  80  août  i8A'^  iixait  le  poids  de  la  tonne  h  q,>jAo  livi-es  avoir  du  poids. 
Mais  il  Tant  arriver  à  celle  du  'j8  juillel  t86G  pour  trouver  l'usage  du  système 
niélri({ue  conq)lel  légalisé,  au  moins  h  titre  t'acullatii',  avec  ses  subdivisions 

18  nont  i856,  ai  lévrier,  'Ji'.i  décembre  a3  juin  i87(),  16  février  1H80,  -iB  fé- 


1 867,  1 7  juillel ,  5  août,  1  ;t ,  iB ,  -iS  fé- 
vrier, 17  mnrs,  1"',  7,  11  juillet  186a, 
17  janvier,  95  février,  3  murs  i863, 

17  mars,  3,  3o  juin  i8f)4,'3  mars 
i865,  10,  16  uiars,  7,  1  a  avril,  a 8  juil- 
let 1870,5  février  1 867,  l\  février  1 868 , 

18  mars  1861),  1  ■!  juillet  1870,  -jli  dé- 
cembre 1873,  19,  1 3  lévrier,  3  mars 
1873,  99  janvier,  a,  ili,  ao,  aa,  a3, 
3o  juin  1S7/1.  i/i,  19  janvier,  8,  18  fé- 
vrier, 3,  i3  mars,  1 '1  juin  1870,  3. 
5  mars,  io  juin,  s?î  juillet  1876,  97  fé- 
vrier 1877,  98  février,  9,  3i    mai,  8, 

19  juin  1878.   -36  février,  3  mars,  9, 


vrier.  3  mars,  9,  ?î3  juin  1879,  i4  fé- 
vrier 1880,  a6  février,  3  mars  18K1, 
19  juillel  i88î!,  3  mars  i883,  7  juillel 
188/1,  i"  mai,  1",  3i  juillel,  6  aoiîl 
i88(),  3  mars  1887,  1 1  juillet,  i3  août 
1888,  96  février  1889,  11,  l'i  juillel, 
a6  septembre  1890,  3  mars  1891, 
16  juillet,  3,  5  août  i89rt,  3o  oclobrr. 
1"  novembre  1893,  3i  juillet  189'!, 
a6  février  189G.  1 '1  mars  1900  el,  ci- 
après,  annexe  n. 

")   Comp.  L-  i3  mars  1900  ;  ci-apro, 
annexe  iv. 
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POllVOin  LI'IGISLAÏIF. 


cl  iiiiilliplcs  iinniifuix  cl  loiilcs  ses  ii|>|)lic;itioiis  aux  lonjriuMirs,  jmx  siirfjiccs. 
aux  c«|>aeilÔ8  cl  aux  iiieaurcs  de  poids.  Depuis,  des  cié  lils  oui  Mé  souvent 
consacres  par-  le  (loiijirès  à  la  conslrnclio  i  cl  à  la  vcrilicalion  (I(î  poids  el  im<!- 
siiies  sljMiilai'd  à  riHaj|c  sf)it  des  douanes  ("(''dficales,  soit  des  divers  Mials.  I^e 
(îoiivcrneniciit  IcdtTal  a  adlicrc  à  la  Convention  irilernalionaledu  -u)  mai  iHyT»  ; 
il  I  onlri|)ue  à  rcntrelien  du  Ixu'eau  inlernalional  el  il  est  r(>pi-csenl(>  dans  la 
(ioinniissioii  inlcinalionale  dos  poids  (>t  mesures.  Il  tend,  eu  déiinilive,  vers 
runilicalion  dans  l'alopliou  du  système  méirique,  que  toutefois,  par  respect 
poiu'  les  convenances  locales,  il  n'a  pas  imposée'''. 
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AHTICJJ*:  PHEMIEU. 
SKCTION  8. 

S  ft.    jj"  (]()n|jn'js  iiiiiM  le  pouv.oir  d'assiirt'i'  la  répression  de  la 
('((iilrelaçoii  des  litres  et  de  la  monnaie  <'ourante  des  Elals-Ui'is. 

(le  |)ouvoir  est  le  conqdëment  naturel,  nécessaire,  de  celui  d'emprunter  sur 
le  crédit  des  Ktats-Unis  '*\  de  celui  de  batti  e  monnaie  et  de  fixer  la  valeur 
des  monnaies  soit   nationales,  soit  éti'aiifjères  ^^',  de  celui  encore,  certain, 
([uoique  implicite,  de  passer  contrat  et,  ainsi,  d'assiuner,  an  Itesoiii,  ex[)resse- 
nient  d'ailleurs  ou  inipliiitenienl ,  des  obligations  pi'cuniaircs  '*^  Comment  la 
\aleur  des  enjfajjements  de  la  iinlion, celle  des  uDunaies,  nalionales  ou  c'tran- 
jjères,  en  cours  seraient-elles  réelleme  il  lixc'es  ol  }[a rai i lies,  le  crédit  de  la 
nation  maintenu ,  si  la  coiitrel'açon  n'élait  pas  iN'primée?  Ce  qui  est  surpre- 
nant, ce  n'est  donc  pas,  à  cou|)  sur,  que  le  pouvoir  de  l-i  ré|)rimer  soit  donne, 
c'est  plutôt   que  raulorilé  constituante  ait  cru  devoir   l<!  donner  en  termes 
exprès.  La  précaution  a  une  explicalion  historique.  Rlle  vient  apparemment 
de  ce  que  l'Acte  de  conledéralion,  sous  lequel,  la  concession  des  pouvoirs  rece- 
vant rinlerpn'tation  la  plus  stricte,  les  prérogatives  im|ilicites  n'étaient  pas 
admises,  octroyait  déjà  au  Congrès  le  [touvoir  d'enqwunter  et  celui  de  battre 
monnaie  el  d'en  fixer  la  valeur,  sans  celui  de  |)unir  la  contrefaçon,  et  semblait, 
dès  lôrs,  refuser,  implicitement,  ce  dernier  '^^  L'autorité  constituante  a  dû 
craindre  que  le  souvenir  intempestif  de  l'ancienne  théorie  restrictive   ne 

f'  (;i-dessus,  aia  el  noie  W.  '*'  Art.  i,  secl.   8,  S    18;   ci-après, 

(*'  Art  I ,  secl.  8 ,  S  2  ;  ci-dessus .    So-  997-301.  ^ 

18.3.  ('*)   Art.  Il;  iiii.  i\,  S  5-7  ;  ci-de89iis, 

'•''  //(iV/. ,  S  .') ;  ci-dessiis .  •fn()-:«:','i.  :?(!,  IÇH-.'C). 


C()1NTIIKF\(;()N  DKS  TIThKS  KT  M()^NAI^:s. 


(■(iiKitiisIl,  sous  un  rt^^riiiin  |)oiii'Uint  loiil  diUV'fciil,  !i  iii<>r,  ni  ello  (Icriioiiniil 
sini|il<'iunil   iinplicile,  une  |)i-('n){pitivo  poiirliiiil  iiiissi  dos  plus  inrossoirts. 

Les  litrtfs  resi'curilicNv  ,  (hms  ou  sens  i-t'siroiut ,  sonl  les  litres  |)ro|)i-ouioiil  dils 
de  la  dette  |Md)lii|ue  (|ui  st>  iié{[()cieiit  sur  li;  uiicclii'  des  \idenrs  |)ubli<|ues, 
lesliti'es  de  rente  ledt'rale,  les  bons  du  Tn^or.  Dans  une  .'leceplinn  plus  hujje, 
à  lii<|uelle  ni  lii  lettre  ni  l'esprit  du  texte  ne  rt'pujfuent ,  ce  sonl  indistinete- 
inent  tous  les  titres  de  ei/'iuiees  contre  la  naliou,  sans  excepter  les  m'ances 
contre  des  étran^j-ers,  porticuliiM-s  ou  }>'ouverneiuents,  dont  le  (lonyrès,  piu- 
tiiu'té  ou  de  toute  autre  manière,  aurait  cautionné  ou  {>aranli  le  payement  ''. 
liCs  vrais  créanciers  seront  proti'{>és  conire  le  concours  des  créaiwùers  fraudu- 
leux ou  ficlils;  le  Trésor,  les  contribuables,  contre  le  dan{|^er  des  payements 
indus.  —  liU  monnaie  courante,  rrcuirciil  roiiiy,  est  la  monnaie  m(''tulli(pie  en 
cours.  (]e  n'est  [»as  seulement  la  monnaie  nationale  proprement  dite,  celle 
(jne  le  (ionjyrès  aura  lui-nu^rne  ordonné  de  frap|)er;  c'esl  encore  la  monnaie 
('trangère,  dont  il  ania  lixé  la  valeur,  autorise-  express('m(uit  ou  au  moins 
implicitement,  ainsi,  la  circulation,  et  dont  il  aura  très  ri'ellement  aussi, de  la 
sorte,  fait  une  monnaies  courante  des  l']lats-[Jnis  ^^'.  —  Le  |)a|)i(>r-monnaie, 
lui,  sera  consid('ré,  à  bon  droit,  connue  un  titre,  au  sens  larjfe  du  mot,  et 
pourra  être  {faranli  contre  la  conti-efaçon,  tout  comme  la  momiaie  mélal- 
licpie. 

Si  le  Conjjrès  punit  la  contrefaçon,  la  peine  (|u'il  édicté,  (pndle  (pie  soit 
lautorilé,  fédérale  ou  locale  à  hupielle  il  en  conOe  l'application,  doit  (Mn; 
applitpiée;  mais  elle  doit  aussi  sutlire;  c'est  néc(!ssairemenl  la  bonne,  l/appli- 
cation  de  deux  pénalit»'s  complètement  diffiirentes,  distinctes,  inde'pendantes 
l'une  derau(re,au  u«^mecrimeou  délit,  fût-ce  pardes  autoriti's  éj>alemenl,  en 
principe,  dillérentes,  dislinch^',  iiidép(>ndantes,dans  leurs  sphères  respectives 
d'action,  connue  les  cours  féd('rales  et  les  cours  d'Ktats  ^^\  répug^ne  à  l'esprit 
soit  de  la  Constitution  fédf-rale  ^*%  soil ,  on  le  verra,  des  constitutions  locales  '. 
La  loi  pénale  fédérale  supplanterait  doue  et  remplacerait  justement  la  loi 
|)(>nale,  antérieure  ou  simultanée,  de  l'Litat  |)our  la  ré[)ression  du  même 
crime  ou  délit.  Qu'au  contraire  le  Congrès  ait  laissé  sommeiller  son  pouvoir 
de  punir,  aucune  raison  sérieuse,  décisive,  ne  commanderait  de  consid('rer 
con)me  illicite  et  nulle  la  loi  locale  (jni,  ('diclant  la  peine,  sans  cesser  d"èlre 


'"   Arl.i,secl.  8,  S  18;  art.  ii,sect.  a, 
S  9;  ci-après,  997-301 ,  ',\'^'j-'.\Ho. 
'*'  Art.    I,   secl.  8,  S  5;  ci-dossiis. 


lU. 


^')  ("ii-après,  Aa i-'i.3i. 
'^'   Arjj.  amnmi.  v  ;  ci-api'ès,  .')3 1  -'>'.\->.. 
'5)  Ihid.  Comp.  lioujrli,H,  58fi-r)«7, 
ot,  ci-après,  I.  IV. 
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rôvoniltl*'  |iiir  iiiii>  loi  l'i'diii-iilr,  iloiiiicniit  pi-uvisoirtMiiciil  un  hi'Coiii'S  (>lH('iici' 
iiiix  lili'i'N  (  l  il  lii  iii(iiiiiai<^  coiiniiilt',  coiiipli'toniit  t'.l  coiiHolidoniil  !<■  rry;iiiir 
liiiiiiicinr  cl  li>  sysIciiK!  iiioii)'li)iri!  des  KtutH-Unis '*'. 

(jM<>i)|iit>  ro|)iiii()ii  conti-aii'c  ail  ô.U'.  S(iiil<>tuit>,  il  ne  |uirntf  {'uèn'  poHKililr 
(lo  coiiU'slcr  au  (Iniiirr^s,  et,  si  l«  ''imjfrÔH  no  IVxnrcP  pas,  uux(li\<'rs  Klals, 
l<>  |i(Mivoir  (le  itiniir  rinlrodnction  <;t  la  ciicidnlion  di>s  lili'<>8  ^>^  des  iiiunnaics 
riinli'i'lailfs  des  Kl.'its-lliiis.  Les  niAiiics  raisons  son! ,  au  fond,  applicalilos  à 
r<'|iii-ci,  i|ni  s'ap|)li(|M(>nt  au  pouvoir  niAïuc  d<;  punir  la  conlrofaçon  dus  unes 
cl  drs  autres.  On  no  saurai!  lo{ri(pictncut  concevoir  <pic  le  (Congrès  et,  ji  son 
df^faul,  les  KIhIs  reslasscnl  dt'sarincs  devant  des  acies  ([ni  peuvent  «^Ire  aussi 
coupahles,  aussi  danjicreux,  cl  parl'ois,  d'ailleurs,  plus  l'acilits  à  saisir  cl  à 
renrinier''''.  > 


•*\f 


* 


P'''.  ■*.'■ 


■V:  ■■..'■•    m 


■ 

1 

Kn  l'ail.  di\erses  lois  r<^(Mrales,  plus  particulièrenu'nl  eellt^s  des  "  •  aviil, 
S  cl  3o  juin  iH()/i ,  i()  nnii  iHIK),  i  -a  HWrier  i  H^.'î,  iH  lévrier  et  ,"1  mars  iKyf», 
I  (i  janvier  et  •.< 7  lévrier  1877,  i()  mai  i88'i,  -j  mars  i88(),  10  février  1891, 
ont  mis  en  (cuvre  le  pouvoir donni'"  au  Congrès.  Klles  paraissent  atteindre,  an 
sens  le  plus  larj;c,  la  contrel'açon  ou  l'altération  frauduleuse  de  la  monnaie 
mélalli({ue,  de  la  monnaie  de  papier,  des  titres  de  la  nnlion,  celles  des  mon- 
naies étrangères  qui  auraient  cours  légal,  même  celles  des  titres  des  gouvenic- 
incnls  étrangers,  et  la  circulation  des  monnaies  ou  litres  contrefaits  ou  fraudu- 
leusement altérés.  Iud('pcndamment  de  la  conliscation  des  objets  contrefaits 
cl  des  instruments  de  la  contrefaçon,  les  peines,  soigneusement  graduées  pour 
les  divers  méfails,  sont  l'amende  et  remprisonncmeul  au  régime  du  travail 
forcé.  [jC  juge  esl ,  d'ordinaii-e,  tenu  de  les  appliipier  l'une  et  l'autre,  il  peut, 
suivant  les  circonstances,  élever  le  taux  de  la  première  jusqu'à  5,000  dollars 
et  la  durée  de  la  seconde  à  <}uin/e  ans'*'. 

ARTICLE   PRKWIKII. 
SECTION  8. 

S  7.    L(!  Congrès  aura  le  puiivitir  (l'c^tahlir  îles  bureaux  et  des 
roules  lie  posles. 

(')    Art.  VI,  «  -i;  <i-ii|)W.s,  'i88-'i9i,  i^'Cornp.     Hev.     Staf.     sert.    .^i/ii:5- 

:.55-:)();!.  :)/iir),  r)/ir)7-5/ir.;!   .-t    L.    i:<  juin 

^'    Aq;.    iirl.    1,    m'i'I.   <S  ,    ;>    iS;   ci-  i8«jS. 
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Km  mm  Umm|)s  où  1  extr^Mio  i>ii[)iilil<>  (Im  traMS|)((i'l  do  la  |m>iih<'i>  |)iii'  If  li'lé- 
j>ni|)hn  cl  le  it^l(^|>hone ,  «le  In  |M'Hs«'o  ••!  (I«h  miriuis  nitjols,  inoMiinio  li<lMriiiii'i> 
ou  hmIi'Os,  par  la  |>oslfi  nidt^o  des  halfaux  ii  vapoiM"  »;l  dos  clioniiiiH  do  loi-,  a  hj 
pr'ol'ondoMHMil  iModilio  l'induslno.  lo  roiMMiorco,  Ioh  i'(>lalioiis  inloriialioMalos 
ol  daMs  la  {l'ueiTo  ol  ilaMs  In  paix,  co  serait  mm  vôrilahlo  lioM  coniMUMi  d'iMsis- 
lor  sur  les  avaMtafp^s  d'uMo  hoMMo  oriraMJHatioM  (\o  (w  Iriplo  sei-vit  o.  Il  sullii'îi 
do  dire  quo,  poMr  imi"  vasU'  coniodiiralioM .  la  snltsIihitioM  do  ruMilonuilo 
d'MM(!  loi  UMi(|iio  à  la  varit^i'  des  lois  diverses  dos  diffiVoMis  Klals  pcnl  om 
doil  «WidoMUMOMt  mieux  assurer,  nveo  la  inodicif*^  dos  tarifs,  la  C(H«^ril(^  et  la 
n'ifulantJ^  dos  Iransiuissions.  Dans  la  nation  lornioo  d'hlatsconfodiTÔs,  la  loi 
comniUMo  fora,  et  [ilns  sùroniont,  ce  quo  t'oraiiMil  los  traités  entro  nations 
diiréronlos.  De  \h  le  pouvoir  (Iomm^  au  (1om||I'«'!s.  Om  rernanpiora  «[u'il  l'ost, 
ot  il  tr«;s  juste  titre  d'ailioiu-s,  pour  les  communicfllioiis,  mom  senlouioMt  onlrc 
Kt'its,  mais  oMcoro  entro  lionx  (HIFérouls  du  niônio  Ktal. 

Une  interprétation  reslriolivo  du  texio  a  d'ahord  olé  teMtéo  et  fortcnx-nt 
soutonuo.  Trois  nr{>UMienls  princi[)<inx  ont  sei'vi  h  la  comhaltro.  fiO  sens  olr«»il 
altribué,  à  InrI  on  a  raisoM,  à  une  clause  analo{»no  de  l'Acte  de  confédéra- 
tion'*>,  no  saurait  lier  rigoureusement  los  inteq)rMe8  do  la  Constitution.  Eta- 
blir n'est  pas  seulement  choisir,  pour  en  affecter  (pudipios-uiis  h  dos  services 
féiléraux,  entre  des  bureaux  et  des  roules  de  postes  déjà  élaldis.  (l'est,  dans 
rncception  propre  du  mot,  d'oui res  clauses  de  la  (loustituliou  lo  prouveraieni , 
au  besoin '"^  créer.. f.o  droil  do  créer,  au  reste,  n'inipliipie  pas.  au  iirolit  t\i\ 
("ion}frès,  l'atirihution  du  pouvoir  absolu  de  légiférer  <lans  los  bureaux  et  siu' 
les  routes  de  poslos,  à  roxclusion  et  sans  l'aveu  dos  b'jjislatiu'os.  Le  Couvres 
reçoit  et  exerce,  l»i,  le  pouvoir  de  légiférer  dans  la  seule  mosiu'e  où  il  on  a 
besoin  pour  assurer  la  bonne  organisation  et  l'opération  régulière  des  services. 
Sous  cette  réserve,  les  législatures,  elles,  retiennent  leurs  prérogatives  nor- 
males'*'. Finalement,  sous  cette  même  réserve,  l'interprélation  la  plus  largo, 
qui  a  paru,  h  juste  titre,  la  plus  utile,  a  prévalu. 

(.roation  de  bureaux  et  de  roules,  à  charj;o,  le  cas  échéant,  des  indomnitf's 
ducs  aux  propriétaires  dép(»ss(>(lés ''';  définition  et  classification  dos  »d»jo(s 
transportables;  même,  encore!  (pi'îi  première  vue  elle  restreignît  la  libellé  de 


*"  Arl.  i\,  .S  /i  ;  ci-dessus,  'Mh 

^'^^  Arg.    iiotHininciit  iirl.   i,   sccl.   H. 

S  'i  :  arl.  ii ,  secl.  « ,  S  •!  ;  ail.  m ,  si'cl.  i  ; 

ci-di'ssiis,  9oo-'>,o(),  ot  ci-Hprès,   .'JSa- 

iî83,  /io/i-/io»j. 


(•''   Arl.  I.  secl.  H,  S    iH;  aincod.  ,\  ; 
li-après;  ap-y-IUn  ,  .^).")5-5Hn. 

'*'  Ainond.  V,  mfnip;  ci-après,  5K5- 
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In  presse,  iiilcrilirlioii  dn  la  Iranstiiissioii  ilns  t^crils  conlniircs  ii  l'ordre  piihlir 
ou  aux  honiioH  rnaMir^''';  n^ji'IenieiiUilioii  dt's  laril's,  des  tiruhres,  des  sacs, 
holles,  enveloppes,  des  lieux  el  heures  d  cxpt^dilion  et  de  distrihuliou:  adjii- 
dicalioM  (le  In  malle;  subventions  aux  eonipa}rnies  (U\  transport;  nomination 
et  condition  du  personnel:  tels  sont  les  prineipaux  oi)jels  auxcpiels  le  pouvoir 
du  (lonyn^s  u  semblé  bienlAl  devoir  sappli(|uer  nalureliemonl  et  snns  elTorl. 
Go  n'est  mâme  pas  dire  assez.  TnnItU  la  doctrine,  tant(^t  In  jurisprudence 
Tout  tHendu,  des  modes  de  transmission  (|U0  les  auteurs  de  la  Cunslilulion 
connaissaient,  à  ceux  (pi'ils  n'avaient  pu  connaître  :  des  courriiu-s  à  piful ,  en 
voiture  ou  à  clieval,  de  la  l<>l(>j;rapliic  opli(pie,  aux  lialeiux  à  vnpem-,  aux 
chemins  de  ler,  ii  la  IcHéirraphie  (>|eclri(pie,  nu  téléphone,  (l'a  été  une  lihérnie 
application  de  hi  maxime  :  ubivadein  rsl  ralio  Ic/jis,  Un  ri  eadom  te.v  eusc  dvhrl. 
Le  service  des  postes,  téléjfraphes  et  téh^plionos,  appartient  au  'iouverne- 
ment  l'édiM-al,  si  ce.  dernier  le  veut;  il  ne  lui  appartient  pas  nécessairement. 
Le  iexl(>  donne  un  droit ,  mais  n'im|)ose  pas  une  ohli^jation  au  (jon|>rès.  Le 
pouvoir  (pie  préi(Mi(laient  avoir  certaines  colonies  sur  leiu's  postes  r(!spec- 
lives'^',  les  Llats  le  retiennent  sur  leurs  postes  et,  par  analogie  de  moiils,  sur 
leurs  tél('{j;ra|)hes  et  h-léphoties,  autant  (pie  le  (loujprs  ne  le  leur  enl("'\e  p;is. 
Dans  la  mesiirt!  où  la  loi  {'(■décale  rè{;le,  iVit-re  d'un  point  à  un  autre  du  ni('me 
Liât,  les  comiminii  illions  poslal(;s,  tél(-{>ra|)hi(pies,  téléplioni(|(i(>s,  la  loi  locide 
peu!  être  inisi^  en  (;cli(>c.  La  loi  locale  ipii  contrariera  ou  {•'(^nera  l'application  de 
la  loi  i'édi'rale,  sera  jiislemeiit  tenue  pour  nulle.  Il  en  serait  tout  aiilremenl 
décolle  ipii  ne  la  contrarier.iil  ni  ne  la  ^jt^nerail;  à  plus  forte  raiso;i,  ilc  celle 
(jui  la  faciliterait.  En  autres  termes,  il  ne  parait  ni  do  l'essence,  ni  iiK^ine 
de  la  nature  du  service,  d'iUre  ni'cessnirement  sous  l'autorité  exclusive  du 
(^ionffrès  '  ''. 

Un  service  régulier  des  postes  avait  été  établi  duns  les  colonies,  vers  la  lîii 
du  xvn'  si(''cle.  H  avait  eu,  de  1703  à  177^1,  Franklin  pour  directeur  général . 
sous  lecontrijle  de  la  (couronne.  Il  subsistii,  sous  l'aulorilé  du  Gongivs,  apiè- 
lémancipalion  ,  et  de\ait  appan  inmeni ,  di.ns  la  pensée  des  auteurs  de  lAcle 
de  confédération,  éipiilihrer  siîs  recettes  el  ses  dépenses'*^.  Il  s'est  développé 
d'aiiloul  mieux,  (hîpuis,  (pie  le  (îoiivernemenl  ha  guère  hésité  a  rompre 
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("  AiTKînd.  i;  ci-apW'S,  5o5-5n(). 
(^'   llihlrelh,!!,  181-181!,  9(5 1 -(():<, 
3,7. 

("  Conip.  am(ïn(l.\;ai'g.ai-t.  I,  sect.  10, 


S  i-n;  ci-après,  .T3o-3A3,  556-5G«,el 
(•i-(l(^ssus,  188-1 1)0. 

^'''   Art.  IX,  /i;  ci-dessus,  33. 
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|V>i|iiilil)i't>,  nu  l>CKoiii,  [loiir  le  pliiH  (rmiid  bëiK^lice  du  piiMic.  Dopiiis  loiijj^- 
l«>iii|)H  <l*'j/i,  |iliisioiii-s  lois,  (*li(i(|ii(>  (Uiii(i(;,  visoiilii  rt'lciidn-  siiiis  cosst'  daviiii- 
lii|ft!  cl  .'I  lui  prociinT  des  (iiiuMiunilioiiH  iticcssontcs.  /\iiidvs(>r,  iik^iik!  sitiiplo- 
III  til  <^niiindi'er  coh  wAoh,  ni  iioiiihrciix,  du  (<oii|[n>s  iio  scM'nit  ni  tK'cnssaii'o, 
ni  iniMiic,  ici  du  iiioins,  n'i'llciiKMil  iililc.  Miiis  il  |i()urni  n'iUrr  piis  siiiis 
'nl)T/^l  |>oui'  l(>  Iccloiir  di;  ciinn<iili'<',  pur  nn<>  ni|Md<>  nindysn,  an  moins  les 
priiicipalcs  inodiliciilions  (|U(>  l)>  systrinc  a  ronn's  sons  l'iMiipiit'  d<>  la  Consli- 
hilioii  ni  les  Irails  osscnlicls  (|ni  k;  caraclt'riiMiil  l\  <><'ll(>  licurc. 

Le  prix  dn  porl  des  Iwllrcs,  ipii  a  varii'  snccossivcninnl,  suivanl  les  dis- 
liiiicos  L'I  pour  un  poids  donni',  do  uT)  sous  à  6,  de  lo,  puis,  de  f»  à  .'<,  a  (U«i 
uiiirorni(^nionl  raincni',  pour  (onlcINHcndiicdes  Klals-llnis.ii  3  sous,  en  tHCi.'l, 
cl  il  •»,  en  i88a.  Lo  puyonieni  pn^alahlc  esl  devenu  lu  rèjfle  vn  1855,  el  jjë- 
iM'rnl,  au  niéinc  nionienl,  l'usage  des  limhres,  introdnil  connue  nue  simple 
l'iicullt!  vers  18/17.  [jCS  enveloppes  limliices  npparnissenl  eu  1852;  la  recoin- 
iii.'indnlioii  ou  le  rliur{reinciit .  nioyeniianl  su[)pl(^nicnl  fixe  de  (nxe,  en  i855; 
les  inandats-posle,  avec  redevance  proporlionnclle,  en  i8(i/j.  La  di^livrance  11 
diiinicile,  sans  suppMineiil  de  laxc,  ne  simiiMc  avoir  pris  quelipie  extension 
ipi'à  compler  de  i8().'$.  Elle  n'a  élé,  dès  lors,  loulefois,en  principe,  appli(|née 
ipi  •  dans  ccrluins  lieux  d'une  iniporlance  relalive,  ol)li{|'aloirc  d'ailleurs  dans 
les  uns,  facullalive  dans  les  aiilres,  suivanl  le  noinhre  des  liabilants  ou  le 
cliillVe  des  recèdes  lirules  encaissées  nu  cours  de  Tannée  par  le  hiircau  ou  les 
bureaux  de  In  locnlilë.  Peu  à  peu  les  condilions,  auxquelles  elle  élait  sulior- 
donnée,  sonl  devenues  moins  rijj'on reuses.  Mais,  à  celle  heure,  si  des  expé- 
riences onl  élé  autorisées,  notamment  par  la  loi  récente  du  T'octolire  i8()(), 
dii;is  les  petits  bourgs  el  les  villages,  el  par  celle  du  1  (5  juillet  i8<)/i ,  dans  les 
autres  agglomérations  rurales,  elle  n'est  pas  la  règle  absolue.  Les  Icttri's 
doiil  le  destinataire  reste  introuvable  sonl  l'objet  d'avis  adiclics  dans  les  bu- 
reaux ou  insérés  dans  les  journaux,  puis,  après  un  di-lai  déterminé,  Irans- 
niises  au  bureau  spécial  des  lettres  lonibé.s  en  rebut,  où  elles  sonl  ouvertes 
pour  être  renvoyées  aux  expéditeurs.  Dans  la  mesure  d'un  [loids  limité,  |)our 
une  redevance  d'ordinaire  modicpie,  proporiionnelle  au  poids  cl,  en  priiici|)e, 
payable  d'avance,  les  publications  périodique;,  les  livres,  niAme  les  mar- 
cbandises,  sont  transportés. 

FjCs  lois  récentes  des  96  septembre  1888  et  kj  septembre  i8()()  ont  inter- 
dit le  transport  des  publications  obscènes  el  celui  soil  des  publicnlions  relatives 
aux  loteries,  soit  des  mandats  ou  sommes  adressés  aux  agenls  de  ces  dernières. 

De  i8:i5  à  1865,  les  blancs  libres  seuls  purent  être  facteurs.  La  loi  du 
•-)'i  iii;ii  1888  a  réduit  à  liiiil  beiircs  la  durée  de  la  joiiriii'e  réj«ulière  de  liaxiiil 
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)l(>  IniM,  Ifiir  tlotitiniil  l<>  ilniil  iri'xijrcr,  |ioiti'  loiiU^  lA(*li«>  sii|)|il(<iiii'iiliiirt>,  un 
sii|i|il('>iiM'iil  |iro|M)rti()iiiinl  (l(>  sdlaii'c. 

|)<>M  coriIrntH  |)i>iiv)>iil  Alit^  |iiis>«(<4  pour  !«>  lnii)|Mirl,  hoiih  Ion  comlilùttH 
(If-liiiifis  |i(ii'  le  (Idiiiyri'-;,  de  |ii'tM'«'i')>ii<'«'  «vue  Ins  cniiiiiiiipiirs  do  rhoiniiis  dt»  fer 
MM  cclIcH  di'  iinvi|fiili(iii. 

(le  iiVhI  i|ih>  pur  oxccpiioii  (juc  |«»  (idiivcrnorin'iil  r(!d«<rnl  n  rotmlriiil  liii- 
iiu^iiic  d<'H  ruiili'H  d<>  |Misl('.  IVdi'diiuiii'i',  il  n  pris  poiii-  I*>II<n,  Hiiiirii  iiidcr,  iiii 
Itcsuiii.ii  lii  roiisli'iicliuii ,  lin  iiiuu'h  df  sidtvfiilions,  I(!h  vi)it!H  di;  oinimunicii- 
lioii  )'lnhli«'!)  pni'  Ich  I<]|(iIs.  \a\  loi  du  T'  iniu's  iHH'i  ii  iiiAiiii<  ddcluri!  rotilrs 
di>  piiNlc  loiiU'H  l(*H  riMilcs  pidili(pii's  cl  I<'h  pouls  (Miln'lotnis. 

LoH  IViiiideH,  dt^lils,  crimos  (pii  tonclictil  tiiix  roiniiiunicdlioiis  postnli>s, 
soigiii>ii!tf!ini'iil  (li^liniK,  soni  punis  di>  prinm  divoi'scH,  Hurlotil  de  cnnflsralion, 
d'onicndcs  doni  !<•  Iniix  iitlcinl ,  en  ccrloiMB  chh,  5,000  dollni's,  et  d'fMUprison- 
iKMHont  dont  In  dini'e,  nxr(!ptiorni)>ll<>tnonl  à  viV,  viiiic,  diuis  les  (tis  moins 
jjnivcs,  de  un  on  trois  mois  i\  dix  ans. 

l)^s  rorijjinc,  le  scrNicc  des  postes  a  »Hë,  il  n'a  jamais  ccssr  d'élro  un  nio 
nop(d('  fd^di'nd  prolt'jjc  par  la  sanclion  d(>  lois  sévèros,  unsorvicc  puldic  sous 
l'autoriti' (lin'ctc  cl  \o  contrAlo  innn*5diat  du  (i(uiv<'t'nt>mt<nl  l'rdi'i'nl,  prt>sipii> 
cxrlnsivomonl,  d'ailleurs,  aux  mains  de;  vdrilalilcs  loncliomiairoH,  nolammt>nl 
do  maîtres  (le  poste,  ((u'il  nonune  cl  ipTil  sonnx'l  à  rol)lij>alion  du  serment 
et,  tout  nu  moins,  quand  il  leui'  ronlle  !<>  maniennMit  de  deniers,  ii  celle  du 
cautionnement. 

Tout  au  contraire,  (pioicpio  le  pouvoir  de  l'aKandoimer  ait  W,  d'ailleurs 
indûment,  ce  semble,  eonlestiî  parfois  an  (lon([r(>s,  le  service  des  tc^lt^ji-raplies 
est,  en  principe,  laiss(^  sous  des  conditio[is  dt'lerminées ,  à  des  C(Hnpa|piies 
privirs,  nuxipiellcs  le  (iouvcu'uement  l'ddc^rnl  donne  au  moins,  d'ordinaire,  l(> 
droit  de  j)assn|fe  et  celui  de  prendre  certains  mntc'rianx  sui'  les  terres  du  do- 
maine piddic,  leur  imposant,  en  nîtour,  sous  la  sanclion  de  pénalittîs  p(^cu- 
niaires.ln  prioril»'  pour  l'expc^dilion  des  dc^pêciies  oUicielles  et,  moyennant 
expertise  pour  le  prix,  la  facidté  de  rachat.  Lui-m<^me  n'assume  le  service  cpie 
par  exception,  an  liesoin ,  poiu'  l'usajje  <le  l'arnu^e  et  celui  des  stations  de 
sauvetaffc  sni'  les  cAles  de  la  mer  ou  des  j>rands  lacs.  Vin{jt  compaj'nies  de 
l('l(?{fraphi's  au  moins,  à  celte  heure,  voient  leui's  actions  nf'jfocic-es  sur  les 
licuirscs  amdricaines.  Mais  l'une  d'elles,  In  Wastern  Union  Tfhifvapli ,  fondt^e, 
en  i8,')6,nn  capital  de  500,000  dollars,  (jue  des  accroissements  successifs  ont 
porte  h  pn'-s  de  100  millio;\s  imi  1H88,  possède,  on  peu  s'en  faut,  les  i^/'no 
des  lignes. 
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\,p  HOi'vicc  li'>li>|)liiMij(|ii(>,  <|iM>\|il<iilfnl  iint>  \iiij;(iiiiit'  <l)'  niiii|tii;>iiii'H  |ini' 
,'M'tioiis,  csl  sMiiiilis  à  iilM>  Coil<iiticill  itiwili)|[il('  ii  r>>ll<>  du  m'i  vire  li'li'|;i'ii|iliit|ii)>. 

Tel  i'hI,  ù  |ri'anils  Iniils,  |)>  nij'inu*  que  iloinii'iil  aux  |)ohIi'h,  tt<ir')rrti|ilii>s  i>| 
Ii>Ii''|iIhiiii>h,  (Ii<h  loi»  (('(Mriilf^N,  niiHHi  noiiilir<Mis<>N  pour  Itm  |his|(>h  (|ii'(<||)>s  |i> 
sont  |MMi  |)()iir  lt>N  iMtti'cH.  Il  HiilliiM  ili'  ciliT  los  jiliiH  iiii|Mii'l(int*>s,  <|iii  n<<  humI 
|His  loiiU'H  les  pliiH  rt'CiMitt'H,  ci^lIcH  (k'H  H  iiiiii  «7<)'i,  iJ  innis  i8-.i.'>.  •»  jiiilh'l 
iHÎUi,  .'{  iiuirs  ih'iT),  (i  iioill  iH'id,  17  iiuii  iH(»/i.  •.».■!  l'i-M'icr  iH{'u\,  «('i  «'( 
•i-j  jiiillcl  |H()((,  u7  jiiiilf'l  iHllK,  H  et  to  juin  iHyj,  .'{  janvier  cl  ',\  niiirs 
187;},  A  l'i'vrior,  5  ri  iH  nmrs,  ;t  et  'jil{  juin  1H7/1 ,  iH  lovritM-cl .'{  niiirs  iHyfi, 
I -j  juillt'l  ri  1 1  iionl  iH7(),  '^o  ('1-JI7  lin ricr  fl  .'{  nuirn  1877,  î«8JHnvi«r  1881. 
Les  IdJH  (|((s  8  juin  i8y-(  cl  •<;{  juin  187/1  pnraisscnl  «Mrc  ('(ininK!  le  coilc  de 
la  nialièro,  pour  Ich  poHlcs;  celle  du  -\'\  juillel  iHOO.  jinur  leH  leli-fp-aplies 

Il  convienl  d'ajonler  (pie  de  nonilirenx  Irailés  nu  conveniions  [Mislales  uni 
l'I»'  eoncluH  enli'C  les  l'ilals-dnis  el  divernes  nalioiiH  élranjfères 

(Jnel(pies  clMirres  donnenitil  une  idée  hès  approviniative  de  riinpiniitnre 
tpie  les  Iniis  services  ont  prise. 

l'in  t8()r),  les  lélépliones  u\uienl  577,'4U()  niilIcH  de  Innipienr  de  lils.  Kii 
i8<|((,  l'une  des  conipaipiies  l|''lcpli(nii(pics,  YAiiimcaii  llcll  Tvlvplmiv ,  an 
capital  de  •j;{,(i.")o,(»oo  dollars,  n\  cornplail .  |»nnr  ell«  «eide,  77'«,<)8()  ave(^ 
I  ,r)8<>,5uri  (ippareils  el /|()r),i8()  slaliona. 

Kn  i8()r),  la  loii|;ueui'des  lignes  des  kMéjfra|)lies  alleijrnail  çi  10,000  milles. 
Kn  t8(((),  pour  elle  seule,  la  Weslcrii  Union  Tclcfrraith  avait  i8<),8^)(i  milles 
do  l(tn|>uenr  de  lij>ne,  ()o'i,() .').'}  milles  de  lon|rneur  de  lils.  •'•«,•(8;")  lMireaii\; 
elle  h'flUSNietlail  (>  i,.'3()8,i  r)7  dépt^clies,  recevait  !i.'i,()r)/j,.'i  1  >t  dcdiars  cl  dé- 
pensait I  8,o8r),r»8(),  n'ulisanl  un  prolit  nel  de  T), 8(18,7 .'<■«. 


t«) 


Les  Postes  avaient  eu 


,  pur  exemple  70  bureaux  en  1790,  7, .t. m»  en  1 


8m8. 


a.'{,8!i8  en  i8l)(),  53,(»i/|  eu  1880;  1,870  milles  do  roule  en  1790,  iir»,i7(i 
en  i8a8,  i8o,()'2i  en  i86(),  Ji7i,88<)  eu  188G.  Kilos  coulaient  .'5a, 1 /i-.»  d(d- 
lars  en  1790,  1, 089,9/15  eu  1898,  \ï^,'à\)-\,{\-](^  en  i8(i6,  r)0,839,.'yio  en 
i88().  Klles  recevaient  37,9)35  en  1790,  1,659,915  en  i8'ji8,  1 /i,38(i,98(> 
eu  t8G6,  /i.'},9A8,/i'Ji3  en  i88().  lîn  1899,  le  nombre  des  liin-eanx  a  atteint 
75,000;  la  lou|rueur  des  milles  i\v.  ronl(%  /i96,9A8;  la  sonmie  des  receltes, 
95,<t:u,l38A  dollars;  celle  des  dépcMises,  ioi,f).'J!j,iGo.  lui  1898,  le  nonilire 
des  lettres  ou  objets  de  toutes  sortes  Iraiismis  avait  été  de  iii,'j/»t)i,783,7ï(8  ; 
la  valeur  des  mandals-posle,  ao'i, 59^,890  d(dlars. 
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i:ii>  hUJVniH  l,K(îlSI,\TII''. 

MITICI.K  PIIKMIKH. 
s^;(;Tl(>^  h. 

S  S.  Le  (innijivs  aiini  !•'  |K»iiv«)ir  do  (lt'fvol<i|)|M'r  !«•  progrès  tic 
lit  s<'icti('«>  ri  (l*'s  arts  utiles,  (>ii  |,'aniiilissanl,  |Mnii'  un  temps 
limité,  aux  auteurs  ul  invoiileui's  le  droil  exclusif  à  leurs  écrits 
el  tiéeouverles  respeclives. 

Il  iiVhI  pus  iloiileiix  ipie  li<H  iliverscH  lt'|psliiliiri>H  lùiinil  ni,  ilniis  1»  prriode 
niloniiilo,  le  droit  d'oqftiiiJHor,  ii  leur  |fn^,  la  |)ri>|ii-i<'>t)'>  <les  «VritH  nt  invrni- 
liotiH'*'.  Klles  le  riiiiHorviiieiit  et  le  ('iOii}rrès  leur  conHeillinl  d'en  uner,  souk 
rein|)ire  de  !' Arlc  de  conf'tidt'rntioii  ^*'.  Il  n'y  a  aucune  raison  stirieum?,  d(5ci- 
sive,  de  contester  (pi'elles  l'auruienl  encore,  à  celle  heure,  du  inoiuH  dans  lu 
mesure  où  le  (;onjjT»>s,  lui,  laisserait  en  repos,  inopcirante,  la  prerojjalivo 
dont  le  texte  le  dote ^^'.  (.)ue  celle-ci  ail(H«'expresséni(!nl  donnée,  on  se  re\pli(|U(* 
iiisi-nicnt.  Le  progrès  de  la  science  cl  <les  arts  utiles  importe,  en  détinilive,  à 
la  nation  entière.  L'égalité  d(>  la  |)i'otection  est,  comme  la  pi'olection  elle- 
nn^me,  im  encoura^ienient  à  la  |iul>licalion,  à  la  divuljralion;  elle  peut  préve- 
nir, an  reste,  les  fri)is8ei;ienls  danjferenx  entre  liahilants  des  divers  Ktats,  les 
l'ilats  eux-mêmes,  les  l'ilats  ("1  l'éti-anijer '**.  A  [teine  est-il  nécessaire  de  l'ajon- 
ler,  la  pnileclion  a,  aux  Kials-llnis,  dans  la  lliénrie  du  droit  lédécal,  les 
mêmes  raisons  d'être  (pi'ailleurs.  Mlle  est  la  juste  récompense  du  travail  de 
l'invention.  Sans  elle,  l'auteur  hésiterait  à  l'aire  ou  laisser  connailreson  œuvre. 
Son  enserremeni,  pour  ainsi  dire,  dans  une  périodtt  limitée,  s'il  restitue  au 
domaine  puhlic,  ii  Texpiration  du  délai,  ime  composition  <h)nt  rarement  le 
créoleur  aui-a  créé  de  toutes  pièces  Ions  les  éh-meiits,  rend  aussi  plus  cou- 
pahle  et  permet  de  punir  jnslennînt  de  peines  plus  sévères  l'impatience  des 
nsurpaleiMs  ou  conlrel'acleuis. 

Le  droil  e.ichmf  nu\  (fcrils  et  découvertes  en  est  évidenuuent  la  propriéli'^ 
exclusive.  La  {jaranlio  légale  n'est  naturellement  accordée  qu'aux  auteurs  on 
inventeurs.  Ce  n'est  pas  à  dire  cpie  des  cessi(nniaii-es  ne  puissent  l'avoir,  mais 
ils  ne  l'auront  (pi'avec  rajriémenl  des  vé'ritahles  ayants  droit,  auteurs  ou 

"'  T.  Il,  ci-(li«ssiis,  ."Isjj-llSa;  l.nler,         S   \--\;  ci-après,   3Ho-3/i3,   /iSH-'igi, 

III,    195.  h^A')-^i6'i. 

<*)   Ibidem.  C"   (li-decsiis,  7>-7-'^,  i83-|((<), 

'>  Arl.  VI,  ."^  -j  ,  «'1  .Mjj.  iirl.  I ,  secl.  1  (1, 
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iiiv«'nl<Mii'H,  <|iii  |M'iivciil  la  niiliM',  suit  ttii  n'ilitnl  l«'iir  (i>ii\i't',  soit  |io>«lri'i«>iin'- 
iiK'iit.fii  viM'Iii ,  «rnillfiirs,  DU  iioii,<r)Mif^<i);<>iiii>iilH  aiiliM'ii>iii'H.  La  |ii'o|)<)Hitioii 
|innilt  iiidisniUilile,  hi,  du  inoiiiN,  l'on  ii<ltn«>l  «|u«>  li>  OonjrivH  m*  Haiiinit  iiilur* 
(lire  la  ci'Hsioii  riK^ino  il)>  \'ér\'il  ou  de  la  dtrouvcrl*'.  Mhih  on  adiiH'tlrait  difli- 
cilcMKMil  (juil  |M^t  rintrrdiitt,  (In  Hnriiit,  «'vi>iMui>II)>mmmi(  ,  au  jrraiid  doiiiiiui|r(> 
de  lu  iialion  ciiliôif,  l'auloi'iHt'r  ii  <lt<louiii<'i-  (■('•■lli'iu*>ul  d<!  laii-t*  ou  ItUHser 
roiiiiallr(>  sou  <i<uvi'i>  l'auUMu-  ou  l'invituU'ui',  iuaipald**,  couMut'  il  umvo  hI 
souviMil ,  df  la  |)ul)lii'i'  ou  d<'  ri>x|doilc'i'  Ini-nit^inr. 

Kvidonuni'Ul  la  loi  l't><lt<ral<'  Hcrail  ii'iV'|;uli(T(>,  inroiiHtiluliouMflli',  <(ui  allii- 
liMcrait  lu  i|ualit*'  d'aut«>ui'  ou  d'invcnlnu-  h  d<>s  |M>i'Houu<>ii,  tclli'  d't'rrit  ou 
dr  d(k'ouv<>ii(uid(>Hn'Uvn>H,aux<|U(>ll<>s  t'Ilt's  ntimuiraiful  luanilrsli-iuniil  a|)|iar 
h'uir  d'auciuic  niaiiièrc,  ou,  |ioui'  |)url<M- aulii-niiwil,  Ji  don  |>ri-Houu<!H  (|ui,  de 
l'ail,  ne  Huniit'ul  ni  d«>s  ouUmu'h  ni  don  inventtMU's,  ji  dt'HU'iivi'i^H  i|ni  ne  s«'i-ai*'ul , 
de  Inil ,  ni  d(>H  ('•crils  ni  dcH  dtVouverlfH.  La  loi  li'ili'nde  Horuil  loul  auHHi  iirt'>- 
ll'ulièi'c,  si  *>lle  «'londail  sa  pmlci  lion  sur  des  t'crils  ou  d<>s  dirouvftrii's  (|ui 
n'aurnienl  rien  de  couunun  avce  la  !<ei('nci>  ou  les  arts  utih-s ,  t\\ ,  ii  plus  l'urle  rai- 
son, si  elle  en  accordail  It;  lii^ut^lice  à  coin  <|iii  ini'Kraient  vu  pi'ril  l'ordn*  puldii- 
ou  les  bonnes  nueius.  Klle  ne  le  serai!  |ias  moins,  lorsi|u*>,  |tar  e\)>iu|il<!,  rn 
diniiunanl  lu  durde  de  brevelu  uu  de  droits  d'auleui-,  elle  {tortcrail.  atteinte  à 
des  droits  dt^jh  elleclivenienl  acquis,  (le  n'<>sl  [tas,  on  lésait,  i(ue  rintcrdiciion 
d'f'dieler  des  lois  rétroactives,  au  eivil,  atlei{rni!  le  h'jfislatnu'  fédéral'''.  Mais, 
i|uaiid  une  |)ersoniie  délernn'u*>e  a  obtenu  elleclivenicnt  uu  droit  exclusil'  |)our 
un  l(Mii|)s  limité  fîiu-  son  écrit  ou  sa  découverte,  elle  doit,  de  toute  nécessité, 
l'avoii-  irrévocable  ius(|u'à  l'expiration  du  ternie,  autant  du  moins  ([u'elle 
M\  conforme  aux  conditions  lixées  par  le  It'j'islateiU'  et  <(ui  ne  sauraient  être 
piu'ement  proleslatives  delà  part  de  ce  dei-nier.  \  en  décider  iiutreinenl,  on 
ne  respecterait  ni  l'esprit  ni  intime  lu  lettre  du  texte,  on  ferait  pré'Vidoir  le 
|tur  arbitraire,  el  l'on  coniprouHiltrail,  loin  de  b;  dévelop|ter,  le  proj>rès  de 
la  science  et  des  arts  utiles. 

A  peine  est-il  luVessaire  île  luire  observer  (|ue  le  droit  ('xclusif  n'est  |)as,  eu 
principe.  [»rot('>{>é  par  l'upplicntiou  du  texte  liors  des  limites  de  la  iialiou  et 
t|u'il  ne  l'est  même  pas,  dans  les  ports  de  l'I  nion,  siu-  les  navires  daulres 
nalicms  réputés  s(d  étraujjer. 

Sous  ces  diverses  réserves,  le  pouvoir  donné-  est  souverain.  Le  (]on{j.ès 
l'exerce,  a  son  jyré,  par  lois  {«éiiérales  ou  lois  individm  Iles,  et  il  lixe  souve- 
rainement les  conditions  auxtjuelles  il  entend  snb.jrdonner  la  protection  oU'erli-. 


•  "'    Ail.  I,  secl.   III,  ,^  1  :  ci-aiirès.  SoS-l^io,  .'Kt^-.'i.li). 
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Iji  i|IipnIi(>ii  iIo  Hiivoir  ni  h'R  rondilioits  |)()H(>('s  oui  W  vioMos  cl  l«>  Itt'iH'l'n'c  <lt> 
In  |ii'(tlc('lioii  |i(>i'(lii,  'iD^iii)' n>llt>  (II*  savoir  ;i  iiiio  pi'i'sonii)'  iioiiiiidv  iImiis  l'iirlt' 
iripsIiiliC  poul  8»'  |)r(W)iloii'  do  celiii-ci,  soiil  des  (|U(!slioiis  ii'iiiliM'|>r)>hilioii 
«pii.  on  rns  do  {■oiiloslHlion,  iiîiliirollomoiil  cl.  siiivnnl  la  rèf[lo  irciw^ralo, 
rolèvo:il  (I    l'auloi-iU^  judiciaire'''. 
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Moll .  I'ldis(»ii ,  Ki'icssoii,  l''ii!u»ii,  (iiilliii|f,  (ioodyoai'.  Sinjfor,  Wliiliioy,  no 
son!  (|iu*  (|U(!l<|ucs-iiiis  [larmi  les  jiriiK  ipaiix ,  d'ailleurs  intij^alouicnl  côlèltros. 
des  iiivonlciM's,  /\nii'i'i(;ains  dr  naissance  on  d'adoplion.  Snr  ce  vasie  conlinonl 
i\o  rAni(>i'i(|ne  dn  Nord,  oncuro,  nial{]^r('  ses  7/1  millions  d'Iiahilanls,  ini|iar- 
l'ailoinonl  pouplf^  lo  spnclarlo  dn  vnslo  ciianii)  onvorl  à  rininii{jralion  ,  à  lac- 
livilë  Ji  rindnsirio  sons  tuulos  ses  lornieg,  ponvail  slininlor,  il  sliinula,  à  con|i 
si\r,  rospi'it  dinvoslijj'ali'ni  cl  de  redierclio.  Il  serait  dillicile  de  conlosloi-  an\ 
\in(^ricains  du  Mord  nno  hardiesse  cl.  inie  in||t^iiiosilé,  lantAt  ol  Iri'cjncnnneMl 
cond:iilos  jnsqu'h  l'invenlion  propveinenl  dilo,  lanlAl  ol,  nirtnie  sans  cesse 
appli(pi(Vs  an  moins,  avec  succès,  aux  ainc'lioralions  el  anx  adaplalions 
nonN elles  des  tk^converles  anlérienres.  l/asajjo  el  la  proteclioii  dos  Itrevels 
devuioni  t^lro  ol  Inrout  biiMilAl,  clioz  enx,  d'ntie  niililé  lonlo|tarlicnlière.  Ils  ne 
lanlèroiil  pas  à  y  prendre  nno  Iarj>eo\len8ion.  \'a\  soixanlo-denx  nns.de  iH^ly 
à  1898,  i,()7;?,()5o  demandes  paraissent  avoir  t'ié  inirodnites,  0-J!."{,r).'{5  l>re- 
vels  aecordi's.  alors  qne  io,(cjo  demandes  seidemonl  avaient  olé  admises  (h' 
i7()o  h  i8.'?0.  Kn  18/40,  par  exoni{)lo,  losfpianlili'sf'tniontrospeclivomont  71)0 
et /i7.'{:  elles  devinrent,  en  i88f>,  .'if), 717  et  •^'i,-?^)},  pnis,  on  1 81)5  ,.'{(),  t /i  5 
et  39,057.  Le  Unrean  des  brevets,  irPalcMit  Olliccfl,  (jui,  en  18 '10,  recevait 
'^8,050  dollars  el  dépensait  .'{(), oso.  lonclia  t,i88,()8«;)  el  débonrsa 
i,o;)!/4,.'l7()  en  i885,  reçut  i,i.'57,7.'?'i  et  dépensa    i,i3(),i()<'  -mi  i8<)8'*'. 

lios  brève'  ;  sont  délivrés  par  le  («onvernomenl  et.  on  réalité,  sons  sa  {ja- 
rnntio  an  moins  morale.  a[)rès  des  on(jn<^les  mimilionses,  sonvont  lon{[nos. 
dans  les<]iielles,  si  les  redevances  proprement  dites  an  Trésor  sont  inlimes  ,  Ao 
(pielques  doliars  à  peine,  les  dépenses  en  productions,  jnslilicnlions,  hono- 
raires d'avocats  spécialistes  devomis  connue  une  véritable  corporation  d'anxi- 
liaires  prestpie  indispensables,  peuvent,  au  contraire,  nihmidro  dos  chillres 
l'olativenient  considérables,  lis  l'étaient,  à  l'orijjino,  |)ar  le  Secrétaire  d'Klat, 
sin*  l'avis  conforme  dn  Secrétaire  do  la  Guerre  et  dn  procmonr  {'«înéral,  jniis. 
par  le  premier,  agissant  de  sa  seule  autorité.  Ils  hî  sont,  depuis  i83o,  |)ar  le 

*''  (li-dessiis,  73-75.  uOiiip.  nrl.  ni,  secl.  1;  sccl.  ii ,  S  1  ;  ci-J[irès,  fut/i'irn),  'iilj- 
•'l'ifi.     -    (-Î   iSItn-tSoS,  rcrcKcs  :  '\b,Hh'^,o(yU;  dépcnsos  ;  !<ti,'r>i),S(!H. 
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lliiroui  J«'H  Iu'ovpIk,  lie  nos  jours  |>r<>H(|n(>  un  iiiiiiisttSro.  nilliicli('',  sous  In  «li- 
iM'clion  (riiiM'oimnisHiiin' ,  lufc  un  pci'Honiii"!,  Hiins  cohsc  jfnuiilissaiil .  de  pin- 
sitMM's  ccnlaini's  dViniilovts.  .-m  dôparlcnuMil  (ri'!Uilirali(ii')l  ri,  t|*-|inis  iK'i(|, 
l(tfs  (l(!  In  cif'nlion  de  cflni-ci,  nn  dt'parlfniont  do  llnltTit'ur.  SiipK's  <in 
di'hnf  |(nr  lo  IVésidcnldcs  l'ilnls-llnis,  plus  (nrd  pnr  In  Sent'laiic  d'I'.lal  elle 
(•orMMiissnire,  ils  In  sont,  à  cclh'  lioiiro,  par  le  SccnMniro  de  rinlf''ri«Mirou  l'nn 
dt^  808  nsHislanI»  et  In  conuMissnirc.  Tons  le-,  cxnrnplniins  dt'r(d>j('(  l»i'nvel('?  doi- 
\niil  porinr  la  nn'nlion  rrlircvchî'!  cl  relie  de  la  dalc  du  Itrevcl.  \a  cession, 
jinmiise,  n'esl  irnilleurs  opposaliln  anx  liées  (|irii  In  condition  d  avoir  él*'> 
etn'eiristrde  nn  Itinean  doR  lirevols  dans  lr>  délai  de  den\  mois. 


<hie  l'invenlenc  rass(>  une  demande  an  Biuenn;  «pTil  df'claie,  son?  la  loi 
dn  secmonl,  se  ccoire  le  viM'ilid)le  invenlei!r;  (pTil  dispose  nne  desctiiplion 
complèlo  el ,  lp  casécliéanl,  dos  dessins  el  modèles  de  son  invention;  (pie 
collo-ci  soif,  nVllenienl  In  «h'convniie  d'un  acl,  d'nno  machine,  d'nn  procédi' 
de  l'alii-iciilion,  d'une  composilion,  d'imo  malièie  nouvelle  el  iilile.  ou  d'inie 
nouvelle  el  niile  ami'lioi'iilion  d'une  déconverlo  nnléiieni'e;  «pTelle  ii'nil  ele 
anléiienroinenl  Itreveli'e  ni  d('crile  dans  nucim  [lays;  loul  au  moins,  si  elleesl 
déjà  brevetée  n  l'éti'aiijjer,  (pi'elle  n'ait  |tas  été  en  venle  ou  dans  l(^  domaine 
pulilic  de|)uis  plus  de  deux  ans  aux  Klats-linis,  on  (pie  l'usag'e  piihlic  en  ail 
sûrement  cess(';  voilà  les  conditions  essenliclles  niix(piel!es  est  nlMH'doniK'e 
l'ubtenliun  du  brevet.  Les  demandes  sont  insiniites,  jng('es,  îiprès  trans- 
mission, s'il  y  a  lien,  sur  appel,  des  uns  aux  nuire»,  par  des  examiiinteurs 
ordinaires,  des  examinnieiirs  en  cliol",  le  commissaire,  mi^me,  le  Ciis  (^clM-anl , 
|tnr  la  fionr  suprême  du  district  de  (Colombie.  Snid' recours  a  '•i'ed(''livraiicen,  le 
demandeur  doit  avoir  cnmph'lé  sa  demande  (il  rourni  tous  liis  (''lénienls  d'in- 
struction ,  toutes  les  jnstiMcalioiis  r(>(|uises ,  dans  le  délai  de  Anw  mois  à  comp- 
ler  du  (lép(U.  Le  brevet,  dautK»  pnri ,  esl  mil,  si  les  droits  ne  soni  jwis 
acijuiltt's  dans  l(>  délai  de  six  mois,  à  dater  du  jour  ou  la  demandeni'  aurn  en 
notiUcation  de  la  délivrance. 

Si  l(,'S  lorinalit'N  sont  minutieuses,  rijnjureuses  et.  sans  l'être  ponriani 
toujours  assez,  éveiituollement  lonjjues,  en  revanclie  certains  actes  d  un  ca- 
ractère original  permettent  d'en  att('nuer  parfois  la  rijjiieur  ou  d'en  rendre 
moins  danjjureusc  la  duiM'C,  suivant  les  cas,  trop  restreir.'e,  ou,  au  (U)nlrnire, 
trop  étendue  :  la  ffredélivrancen(»Wc//wr^),(|ui  mot  à  mémo  d'opi-ror  des  r(5c- 
tilicnlious  et.  ainsi,  de  couvrir  certaines  nullités;  la  reuoncialion  idisclaimor), 
(|ni,  tout  narlicidièremeiil,  retrancbe  les  ébunenls  d'abord  h  lort  revendi(pit's 
par  inadvertance,  acrideni  on  erreur;  h;  rrdmnd-n  on  brevet  pr<»visoire,  (|iii 
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assdi'e  aux  iiivtiileiirs  la  prioritt^  pendant  la  p(>rio(l(>  pn^paratoir*'  on  d'essai; 
la  pi'océdin'fi  (Vf  itUerference  yi ,  pour  réjjler  la  [)riorilë  entre  deux  ou  plusieurs 
inventions. 

La  dur«fe  de  la  [>rotection,nri{jinairemenl  (ix(^e  h  (pialorze  ans,  est  actuelle- 
nwMil.eii  principe,  (Ir  (lix-sepl.  Mais  elle  prcndriiil  lin  avec  le  plus  court  des 
lirevets  (liilivr^s  ii  r»;lran{fer  <pii  expireraient  avant  so  i  terme  normal.  Sous 
cetle  n?serve,  une  prorojjation  de  sept  ans  est  permise,  si  l'inventeur  s-ndjle 
n'avoir  pas  encore  reçu  la  juste  récompense  de  son  inj^éniosité  et  de  sa  dé- 
pense de  temps  et  d'argent.  Klle  devait  être  jadis  acconlée  avant,  elle  peul 
l'être,  de  nos  jours,  a|)rès  l'expiration  de  la  dur(^e  primitive.  C'était  (Pahoi-d  au 
Secrétaire  d'Ktal,  .'i  l'avoué  du  Trésor  et  au  commissaire,  ensemble,  ce  lui 
|)ius  tard  à  ce  dernier  scid  de  prononcer;  c'est,  de  nos  jours,  le  Congrès  qui 

statue  et  parla  loi  s|)éciale. 

L'  ffinjonclloiir)  on  ordre  de  n'employer  ni  vendre  les  objets  contrefaits,  la 

saisie,  la  confiscation,  l'amende,  les  dommages-inti-rêts,  sont  la  sanction  de 
la  protection  de  la  loi.  ,i  ' 

Cette  protection,  à  l'origine  et  pendant  une  courte  période,  réservée  exclu- 
sivement aur.  citoyens,  bientôt  étendue  aux  étrangers  qui  justiliaient  d'une 
résidence  d'une  certaine  dur(!e,  deux  années  d'abord,  une  seule  plus  tard, sur 
le  territoire  de  la  République.  a|)partient  indistinctement  h  tous,  citoyens  el 
("trangers ,  sons  les  mêmes  conditions,  depuis  i86i,  poiu'  le  brevet  propre- 
ment dit  el  définitil".  Mais  le  ffCrtrertt",  lui,  demeure  réservé  aux  citoyens, 
d'mie  part,  et,  de  l'autre,  aux  seuls  étrangers  (pu  peuvent  exciper  d'une  n-si- 
dence  continue  d'une  a:mée  au  moins  et  déclarent  ou  ont  déclaré,  sous  la  loi 
du  serment,  la  volonté  de  se  faire  naturaliser.  On  sait  que  la  convention  inter- 
nationale de  Paris  du  -io  mars  i883,  à  laquelle  les  Élats-Unis  ont  adhé  é, 
assure,  sur  le  territoire  fie  chacune  des  parties  contractantes,  aux  sujets  de 
chacune  des  autres,  dans  im  cas  délermini",  un  droit  de  priorité  d'une  durée 
limitée  pour  le  dépôt  de  la  demande,  et,  sous  les  mêmes  conditions,  en 
général,  tous  les  aviintages  garantis  aux  nationaux  au  moins  par  le  brevet 
délinilif. 

Dès  1887,  le  Bureau  devait,  chaque  année,  soumettre  au  Congrès  des  ra|>- 
porls  et  publier  des  documents  de  diverses  sortes.  Depuis  187*.,  il  adresse 
annuellement  nu  Congrès  un  rapport  d'ensemble  sur  ses  travaux,  qui  contieiit 
et  la  liste  générale  d(  s  brevets  r.ccordés  dans  l'année  et  des  renvois  à  deux 
publicalions  faites  par  ses  soiiis,  l'une  mensueHf,  où  doivent  èlio  reproduits 
It's  dt'scriplions  el  dessins  des  objets  breveti's,  l'aulr!'  In'bd(>nia.lairf',  où  sont 
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in8t?r(^H  les  dossins  iWchellc  n'duile,  la  lisle  des  bicvels  dëlivrés  et  le  tpx{e 
des  décisions  l'emdiies,  en  malière  de  brevets,  |)ar  le  coniniissaiii;  et  les 
(•((iirs  fédérales.  Il  publie  encore  un  volume  annuel  de  ces  décisions.  Il  fait 
paraiire  des  labiés  des  brevets  qui  concernenl  réiectricifé  et,  en  général,  de 
tous  les  brevets  ëlranijers.  Il  doit  remettre  gratuitement  un  nombre  déter- 
miné d'exemplaires  de  certaines  de  ces  publications  aux  «livers  crdéparte- 
ments  exécutifs"  du  Gouvernement  fédéral,  aux  cours  fédérales  de  district, 
aux  membres  du  Conjurés,  aux  jj-onvernements  d'Etals,  à  de  nombreuses  biblio- 
tlu'jques  publi(pies.  Il  fournit,  au  reste,  ^ra'uitemenl,  en  brocbure,  à  tout 
intéressé  le  texte  des  lois  sur  l'obtention  des  brevets,  bs  rèjjies  de  la  |iro- 
cédurc  il  suivre  et,   en  génr'ral,   tous  les  renseiifiieme; ils  utiles. 

La  léjjislalion  fédéi'ale ,  étendui;  désormais  à  l'Union  entière,  îi  l'exclusion 
de  toute lé}jislati(m locale,  parait  n'avoir  remplacé,  dans  aucun  des  Klats,  un 
système  métbodique  et  complet.  Où  des  brevets  [)ouvaieut  être  obtenus,  ils 
l'étaient  par  lois  spéciales,  mesures  individ-^^'les. 


Tout  au  contraire,  certains  Etats  assiu'aicnt  |)ar  des  lois  {jént-rales  la  pro- 
jection de  la  propriété  litli'raire  et  artisticpie,  avant  que  le  Congrès  Ini-ménie 
l'organisât  siu"  toute  l'étendue  de  la  République.  Il  ne  s'ensuit  |)as,  lant  s'en 
l'aul,  que  ce  dernier  ait  fait  une  œuvre  inutile,  en  substituant  l'uniformité 
des  lois  fédér.des  à  la  variété,  nullement  nécessaire,  |)eul-étre  d:ni{jereuse  et, 
à  coup  sûr,  au  moins  gênante,  des  lois  locales. 

La  protection  de  la  K'gislation  fédérale  couvre  les  livres,  cartes  géogra- 
pbi([ues,  compositions  musicale^  ou  dramali(pies,  gravures  sur  bois  ou  en 
(aille  douce  ,  eslanq»es,  pbotogra|)bies  el  n('{;alifs.  peinliu-es,  dessins,  cbromo- 
lilbograpbies,  œuvres  de  la  scul|.'.ne  on  de  la  slatnaire,  modèles,  es(piisses, 
dessins  préparés  poui-  les  beanx-arls.  Limif(>e  d'abord  à  <|ualoi'ze  ans,  avec 
prorogation  possible  pour  ('gale  durée,  elle  dure,  en  principe,  vingt-buit  ans, 
sauf  à  être  prorogée  pour  quatorze,  sur  demande  l'aile  dans  lessix  mois  avant 
lexpiralion  de  la  durée  primitive.  La  |)rorogalion  peut  être  accordée  à  la  veuve 
et  aux  enfants  de  l'auteur  prédécédé.  Avec  celte  seule  diflérence  que  la  pro- 
rogation doit,  dans  le  délai  de  doux  mois,  et  pendant  (jualre  semaines,  être 
pidtliée  dans  un  ou  plusieurs  journaux  des  Etats-lhns,  concession  primitive 
et  prorogation  sont,  au  reste,  subordonnées  aux  mêmes  conditions:  «u  plus 
lard  le  jour  de  la  publication,  dépôt  du  dire  imprimé  ou  de  la  description  et 
de  deux  exenqdaires  ou  de  la  pbolograpliie,  suivant  le  cas,  d<'  l'objet  poiu' 
lequel  protection  esi  demandée;  s'il  s'agit  d'un  livre,  inscription,  sur  la  page 
du  titre  ou  sur  la  suivante,  de  la  menlion  :  rr  enregistré  conformément  ù  la  lui 
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(lu  ('.oiij>n'-s,  l'iiii sur  la  diMiiandr  de nu    Hiiiciiii   du    Itiltliolln'- 

c«in>  du  (lonfTivs,  ii  Wasiiinjflon») ,  dans  l(i(|U(>llo  8(!  Irouvenl  iiidi(|ii^s  le  inil- 
lônime  de  la  publication  ni  h;  nom  de  l'auteur;  |iay(>iiieMl  nu  Trésor  de  rede- 
>nnco8dëlenuiii(?os  et  morli(|ui>8.  I,e  dc^pAldnns  un  Ituronu  do  posie,  h  l'ndrPHse 
du  hildiofhéonire  du  (lougrès,  est  assimilf^,  au  hosoin,  au  d«1pAt  dans  les  bu- 
reaux mrf^mcs  de  ce  dernier.  I^es  deux  exemplaires  d/^posës  des  Hvres,  piioto- 
j;ra|)liies,  chrouiolillin|ri>aphies,  lillioji'rapliies,  doivent  nvoir  t't(^  soit  eu\- 
nwWnes  imprimés  ou  composés  aux  Klnts-Unis,  soit  imprimés  ou  composés  sur 
caractères,  clicliés,  néjfafils,  dessins  sur  pierre,  ou  reports  de  néf^ntil'»  et  des- 
sins sur  pierre,  qui  v  aurnioiit  étc''  t'nits.  Lorsque  plusieurs  éditions  d'un  livre 
sont  publiées  concurremment,  les  deux  exemplaires  devront  être  de  la  n)eil- 
leure.  Si  le  livre  a  des  t''ditions  successives  ({ui  contiennent  des  modilications 
substantielles  du  texte,  il  faut  qu'un  exenqilaire  de  chacune  soit  déposé,  (llincpie 
volume d'mi  ouvrage  qui  en  a  deux  ou  plusieurs,  cha([ue  numéro  d'une  publi- 
cation périodique,  sont  considérés  comme  une  œuvre  distincte  et  indépendanh;. 

La  j)ropriété  est  cessible,  mais  la  cession  n'est  prolé{|ée  qu'à  la  cf)nditioM 
d'èlre  faite  par  écrit  en  présence  d'au  moins  deux  témoins,  enregistrée  dans 
le  délai  de  soixante  jours,  et  publiée  dans  les  journaux  par  extrait  de  l'enre- 
gistrement. 

La  protection  ne  s'étend  aux  étrangers,  restés  sans  défense  jus(|u'ii  i8(|i, 
qu'autant  (ju'elle  est  accessible  dans  leura  |)ay8  respectifs,  indistinctement . 
sous  les  mêmes  conditions,  aux  nationaux  et  aux  citoyens  des  Klals-Unis.  ou  , 
tout  au  moins,  que  leurs  gouvernements  sont  parties  à  une  convention  inter- 
nationale qui  assure  la  réciprocité,  et  à  lacpielle  les  Ktats-Hnis  puissent  adbéier, 
à  leur  gré.  La  réciprocité,  <pii  doit,  d'ailleursau  préalable,  avoir  été  olficiel- 
lornent  proclamt'e  par  le  Président  des  Etats-Unis,  existait .  au  k  mars  iH()(). 
entre  eux  et  onze  nations  étrangères  '''. 

Les  diverses  formalités  retjuises  étaient  acconq>lies.  à  ['(»rigine,  au  greffe  de 
la  Cour  fédérale  de  district  de  l'Ktat  ou  du  district  habité  par  l'auteur*'': 
elles  le  sont  de  nos  jours,  comme  on  vient  de  voir  incidenunent,  dans  les 
bureaux  et  sous  le  contrôle  du  bibliothécaire  du  (longrès.  (l'est  à  la  ;;ardi! 
de  ce  dernier  (jue  restent  conliés  les  objets  déposés,  successivement  gardée 
jadis  au  département  d'Klat  d'abord  ,  puis  au  déjinrtemeni  de  l'Intérieur. 

Linjonction,  l'amende,  la  prohibition  de  l'importation,  la  saisie,  lesdoni- 
nujges-intérêts,  poursuivis  par  action  que  limite  toutefois  une  courte  prescrij»- 

•'  Ci-après,  .'^y^-.'JSi,  \'.\  hii  i"  jiirivici  lyoi  ;  INimI.,  kj  imIoI)!»',  ao  auvuiidirc 
iHy<j.  -    "Mli-après,  'iiS-fli."). 
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liuii,  scrvfMl  <l(!  Hniirlioii  ù  la  prol  clioii.  A  pi'im;  csl-il  Ix'soiii  (riiioiilcr  (|iii' 
lit  |)  oliiliilioii  lie  rini|M)i'l<ition  ne  H'ii|i|ili(|ii(>  poH  aux  livres  m  loiifrii<>  (Hniii- 
i;i'i'i>  (loul  la  ti'udncliun  <iii{;'laisi>  aurait  Niniln  t'ait  rohji-l  du  ilépAl  dn  liln*  cl 
d'cNcmplairos  nicpiis  par  la  loi. 

lue  pnlilicaliuii,  laito  au  inoiiis  iiii(>  l'ois  [lar  scuiaiiic  souh  les  auspices  du 
Secri'tain'  du  Trésor,  envoyde  aux  bureaux  des  douanes  et  à  ceux  de»  posics 
ipii  reçoivent  la  malle  «Hranjfère ,  et  servie  par  abonnement  aux  particuliers, 
indirpi)'  les  livres  et  iin|>i'ini(^s  auxquels  la  protection  est  ac({uise. 

Ttïll»'  esl,nii  rt^sunié,  la  condition  (|u  ont  l'aile  à  Tinvention  eli»  la  [tropriétii 
artistique  et  litf(5raire  des  lois  nombreuses,  complétées ,  au  besctin,  pour  l'in- 
vention,  parles  reniements  que  le  Bureau  des  brevets  est  autorisé  à  édictcr, 
par  ceux  notamment  des  i"  décembre  1879  "*'  *'  '"'"'•'^  1880.  Plusieiu's  de 
ces  lois  ont  simplement  complété  elles-mêmes,  d'autres,  au  contraire,  abrogé', 
non  sans  leur  emprunter  parfois  quelques-unes  ou  la  plupart  de.  leurs  disposi- 
tions, les  textes  plus  anciens.  Le  monument  capital,  ou,  si  Ton  veut,  le  cod*' 
de  la  matière  est  lu  loi  du  8  juillet  1870  pour  rinvenlion,  celle  du  3  mars 
1891  |)Our  la  propriéli'  artistique  et  liUéraire  ''  . 


ARTICLE  PRKiVlIKU. 
SIÎCTION  8. 


S  0.    Ii(;  (longrès  aurj',  le  pouvoir  do,  cuiislilucr  des  lril)iiii;iii\ 
iiir<^ricurs  à  la  (lour  supremo. 

D'autres  clauses  de  la  (îonslitution  ont  créé  un  pouvoir  judiciaire  l'é'déral. 


(''  Joigne»  pour  l'invention,  L.  Fi.  in 
Hvril  1790;  7,  ai  fi^vrier  1793;  7  juin 
179/1;  *7  "*'■''  »8oo;  i5  février  1819; 
ag  avril  i83o;  3,  «3  juiilel  i833; 
/i juillet  i83G;  3  mars  1837;  3  mars, 
^7  mai  1839;  ag  août  iHk'2;  •a']  mai 
18/18;  3  mars  18/19;  3o  août  i8;')'j; 
'1  août  180/1;  18  février,  2  murs,  18 
juillet  1861;  3  mars  i8(J3;  9.5  juin 
i864;  3  mars  i865;  3  mars  iSii'y; 
M  juillot  1870;  11  janvier-3,  -l'i  mars 
I  n'y  t  :  (i  juin  1  X'j-\  ;  iS,  -lo  juin  1  i<']l\  ; 
iti  février,  3  mas-s  1876;  3  mui-s  188'  ; 


/»  févrior  1887;  18  février,  19  avril 
18S8;  I  ;)  janvier  1896;  19  mai  iSgii: 
h  juin  1 898:  spécialement  sur  les  droits 
des  roprésenlants  de  rinvcntttur  devcnn 
fou,  a8  février  1899561,  pour  la  pio- 
prieli'  arlisliqiiu  ef  littérain;.  3i  nidi 
1790;  99  avril  1809;  i5  février  1819; 
3  février  i83i  ;  3o  juin  i83/i;  8  juillet 
1870;  t8  '  in  187/1;  >"  """'  >^8m; 
3  mars  1891;  9  mai-s  1895.  (lomp. 
Hi'V.  Stal.  sert.  /175-/196,  (vu),  ••99- 
71  1,  899,  97-.!  973,  ir)37,  1678,  /i86.'i- 
/i97i,  5o/i6. 
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(■l')l>li  une  (ioiir  mi|ii'«^iii(>  des  Ktals-lliiis,  délini  l»  coiiipi-UMicc  de  la  jiislin> 
It'dt'nde  cl,  en  |)iiiii('idici-,  sons  rf^sorvt!  de  C(>rlaiiii's  |)i('!roj>nliv('s  rccoiimies 
au  Congnm,  ndlc  do  la  Cour  supri^iiio,  posé  le  pi'incipt^  de  riiiainoviKilil)'  de 
loua  If's  juj'os  rtiil('rnu\  ol ,  l'cxorcice  do  leur  mandai  diiraiil,  «'oliii  do  Piiivio- 
lal)ililé  (!e  leur  Iraitcmont  '*'. 

On  vori'a  aillonrs  ponnpioi .  si  uf^cessniros  ([u'ollos  pnissont  (Hi'o,  la  crAi- 
lion  do  conrs  inft'rionros,  parlani  ,  la  dtMcrrninalion  du  nonilu-c  des  ollicos  do 
jiidiraturo,  ol ,  au-dossous  do  la  Cour  siipirnio,  la  ri'parlilion  do  In  compi'- 
Icnco  no  panu'oni  pas,  à  hon  droit ,  à  TantoriU'  constihiantosi  nrj>ontes,  (pi'ollo 
(lui  (dlo-ni^nio  y  proct^der,  allani,  connno  ollo  allail,  au  plus  [tresst'^''.  Mien 
plus,  il  oui  âlé  imprudent  quVIlo  y  proci'dAl  ot  donnai  ainsi,  soit  t'n  roalilt', 
soil  au  moins  on  ap|)aroncc,  l'immutabililo  rolalivo  dos  dispositions  conslitu- 
lioimollesà  dos  rôsolutions  d'ailleurs  rolativomenl secondaires  et,  en  lous  cas, 
ossonliellonieut  conl'nji'onlos''''.  Dans  une  nation  naissanlo,  appel<'e,  on  IVs- 
]^6\\\'\l  non  sans  rai>rtn,  à  un  rapide  ol  considérable  d('veio|)pemenl,  il  ('allait 
que  do  pareilles  mesures  fussonl,  suivant  les  temps,  les  lieux,  les  circon- 
stances, snscoplil)lcs,  au  besoin,  do  prom|)los,  faciles,  fjrandes  modilications. 
,\ussi,  un  autre  texte,  confirmant,  au  reste,  le  pouvoir  du  (lonjjrès,  provoil-il 
et  vise-l-il  cxpressëment  dos  créations  successives  de  cours  inférieures  '"'. 

Kl  la  première  création  et  les  suivantes,  puis([ue  raulorilo  constituante 
cr(»yail,  ajuste  titre,  devoir  abandonner  la  prorojfativc  de  les  consommer  ello- 
ménio,  devaient  tout  aussi  jusloment  dépendre  do  la  seule  vo'onl('  du  Congères. 
Los  motifs  ont  la  clarlo  ('"^  l'évidence.  Attendre  des  divers  Klals  runiformilé,  la 
simnitanéi'o  d'action,  le  concert,  évontuollomont  désirables,  voire  nécessaires, 
était  dillicilo;  plus  diflîcilo  encore,  s'il  est  possible,  do  (•omptor,  ([iielle  tpi'on 
put  oiro  rurj'once,  sur  leur  ompi-ossomont  à  créoi-  d(!s  jiu'idictions  concur- 
rent s  ol,  à  leurs  yeux,  apparenunent .  rivales  dos  leurs.  D'autre  part,  dans  lo 
Gouvernement  fédéral  Ini-momo,  la  délégatirtn  d'une  partie  considérable  (h; 
la  puissance  |)ubliquo  ii  des  liommes  qui  allaient,  avec  nue  autorité  plus  on 
moins  grande,  peut-^fro  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire  national,  statuer  sur 
la  fortune,  l'Iionneur,  la  liberté,  la  vie  des  justiciables,  ot  dont  la  mission 
serait  forcément  une  soui'cc^  do  dépenses  [)our  le  Tn-sor,  appelait  nécessaire- 
mont  et  doublomoni  rintorvoniion  souveraine  do  la  volonté  des  mandafaii'os 
de  la  notion,  élus  du  peuple  ot  des  Etals  ''. 


'"   Art.  lu,  sert,  i  ,  a  ;  ci-iiprès,  'lo'i- 
/i3(). 

W  /A.W.,4o8-i/i6. 

(■')   Arl.  V,  ci-apn-s,  /182-/186. 


^''  Art.  ni,  spcl.  1;  ci-aprôs,  /lo'i- 
'109. 

'^>   Art.  I,  secl.   '1,8  I  ;  sect.  3,  S  1  ; 

socl.  (),   S  (i;  arl.    m;  atm>nd.  iv-viii: 
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!l  n'ii  jiniriis  |t;u'ii  st'rii'iisciiinil  «loiilciix  (|iii>  lo  li>\l<>  ne  visAl  lotîtes  los 
jiiridii'lioiis  |)n)|iiviiioiil  dilcs  iiil't-iii'iin's  ii  In  (ioiir  sii|in^iiiii.  Lrs  molifs  sut' 
li>,si|iiels  la  ivjrlf  repose  lU"  [HTiiiflloiit  iiiiciiin!  (lisliuclinii  riiliiMincllt'  ciiln' 
celles,  iincslies  (riiilleiiis  e.\|>iess»''iiieiit  du  poinoii'  jiKliciiiiie  l'édeiMl ,  diiiil 
los  iip[>ell<ilioiis  el  los  alliihiilions  viiricrnioiil ,  coiiiiiic elles  vaiicnl ,  eu  Kr.ineo. 
par  oxoinplfl,  entre  cours  el  Irilxiiiaiix.  (^e  doriiier  mot  est  pris  dans  le  loxle 
avec  une  nrcoplioii  {{oii(M-i(|iie  el  absolue.  Si  Ton  eu  \oidail  une  nieillenre 
preuve,  eottc  autre  clausi;  la  fournirait  <|ui  attribue  rr|e  pouvoir  judiciaire 
l'édéral  à  une  (lour  suprt^nic  el  à  telles  cours  inlerienros  (|u'il  aura  plu  au 
(lonyrès  d'étahlir  'U.  f^es  expressions  dilU^renles  rfOours  et  iribunaiixi  oui, 
(M)  rëalité^et  nianifosleniont,  dans  le<  deux  clauses  dont  la  seconde  complète 
confirme,  au  besoin,  la  premier*',  le  même  sens, 

Ii(!  lecteur  verra  plus  loin,  dans  l'examen  des  règles  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire, (juel  usajje  le  Congrès  a  l'ail  de  sa  prérogative  '-'^K 


AKTICLE   PRKMIKU. 
SKCTION   H. 

§  10.  Le  (îoM^Mvs  aufa  lo  pouvoir  de  (b'-Hiiir  el  punir  les  pirii- 
Icrios  et  i'élonies  coiiuiiiscs  sur  la  liaulcinor  el  les  oH'enscs  coiilre 
la  loi  (les  nalions. 

Délinir  le  crime,  le  délit,  ou,  pour  employer  un  terme  jjénéritpie,  l'ollense, 
c'est  évidenunent  déterminer  les  éb'menls  (pii  la  constituent.  La  pimir,  c'est, 
ici  du  moins,  délinir  la  peine  (pii  lui  sera  applicible.  li'ap[)licntion  de  la 
peine,  elle,  dans  le  système  du  (îouvornement  l'édéral,  a|)|)artient,  en  vertu  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  à  l'aulorilé  judiciaire'''. 

Délinir  et  punir  l'oiVense,  au  sens  du  texte,  sont  évidemment  des  opéra- 
lions  connexes  qui  ne  sauraient  être  utilement,  justement,  confiées  à  des 
autorités  diiïérentes.  Aucune  ne  délinirait  judicituisemont  l'ofl'ense  eu  vue  de 
peines  encore  indi'terniinées  ou  (pi'une  autre  demeurerait  libre  de  modifier  ii 
son  gré;  aucune  n'établirait  sûrement  la  relation,  à  la  fois  bien  mesurée  et 
constante,  (pii  convient  entre  le  degré  do  la  peine  et  roll'ense  dont  une  a«itre 


ci-(li'ssiis,  •yH-K'i ,  I  !(.'{- 1  (i() ,  cl  ci-;i|ii't"'S. 

:<i:}-H23,  ;U)8-/i3(),  .'.i/i-54(). 

>''   Art.   III,    sect.   i;   ci-après,    /loA- 


;ioy. 


tu. 


'••'  Vil.  III,  serlioii  i;  ci-après,  /lo'i- 
'109. 

^"  (li-dessus,  7'!-7.").  (joinp.  uri.  m; 
ci-après,  t(\'d-'i',U. 
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iiiii'iiil  n  ilt'loniiiiu'r,  uu  |ioiii-nii(,  ii  huii  jp-r,  li-uiiNroiiiit'r  Iuh  illiiiiit'iilH.  l'uni 
|iHrlui'  uiilreiiM'iil ,  In  tloliiiition  dn  rolleiiMo  ol  ci'llt;  du  la  |i(!iii«!  hoiiI  ni  étroi- 
ItMiii'itl  iiiii(*H  pur  la  iialiin'  iiit^iiio  (Ioh  clioiiCH,  quu  toulen  deux  doivtiiil  l(i|ri- 
(|iiciii*>iil,  iK^coHHairoiiKMit .  d<'|)<>ndru  i\v,  la  iii<\rnt'  aiilnrilt^, 

iSoiiH  r(>iii|iirt'  do  r  \('l<!  (I<>  conrudi^nilioii.  I<>  (i<iii|p'(>s  poiivail  rortaiiii'iiiuiil 
instiliicr  (U'h  coui'n  pour  la  riiprcssioii  di>  pliiHioiiiH  dt'u  iiM-faitH  <pi(^  visi;  If 
l<*xl«>;  il  piMimiit  pouvoir  ausHJ  di-linir  ces  dcniici's;  il  ne  croyait  pas  avoir  le 
droit  d't'ii  dt!(('riniiici'  la  pciiii;  ''\  Le  tcxlo  met  lin  îi  uno  v<>i'itHld(>  iiicolii'»- 
rence,  en  rrlalilissoiil  dans  luuU>  sa  l'orcc  lu  connuxilti  nalurcllo,  nt^reNHaire. 
Rutru  le  pouvoir  du  dt'linir  roil'uiisp  vl  celui  de  iK-lunniiicr  In  peine. 

Qu'on  le  reniaïquu,  lu  connexilc'  unI  iHi'oile,  ri{>ouruum>.  (le  n'est paH  la  dis- 
jonclive  nuuri,  c'est  lu  conjonrlion  fel'^  qui  relie,  dans  i(>  lextu,  Tun  ii  l'auh'e 
les  mots  n-dc'finii'''  ol  rrp'uiii'^.  \u8Hi  l)ien,  ni  la  lelli'(>  ni  l'espiit  de  la  (loii- 
slitiilion  ne  sendtient-ils  auloriser  ii  dii'e,  (|U(>i(|uc  I  oj)inion  conliaire  ail  t'>l<'' 
souleniie,  même  par  des  iu'nHs ,  cpie  le  (lon|;rès  pourrail  donner  la  di'linition 
de  roU'ens»!  et  laisser  à  l'aulorile  judiciaire  le  soin  de  (ixer  celle  de  la  peine. 
Aulanl  vaudrait  prétendre  (|u'nulorité  législative  el  autorité  judiciaire  ont  éga- 
iemenl  le  droit  d'arréler  les  lermes  de  l'une  el  de  Taulre.  il  reslerail  alors  ii 
expli(j(ier  pouniuoi  la  Constitution  latliihue  ii  la  première  seulenienl,  en  dépil 
de  la  maxime  :  (jui  dioil  de  un»  neffal  de  ulU'iv.  La  raison  même,  au  surplus, 
qui,  comme  on  le  verra  ''',  l'a  l'ail  allrihuer  au  (îouvernemeni  lédt'ral .  le  dan- 
ger de  conflits  entre  les  Ktals,  sinloul  entre  les  Klats  et  l'étranger,  devait  le 
laire  assigner  pluliU  aux  représentants  directs,  élug  pour  une  durée  relative 
ment  courte,  des  éléments  conslilulils  de  la  nation,  du  peu|)le  et  des  Étals, 
aux  (iliand)res  iii<dérales,  en  un  mol,  qu'aux  dépositaires  de  l'aulorilt'  judi- 
ciaire, nonuni's  i»  vie  par  le  Président  de  la  llépubli(pi)!  assisté  du  StMial  ''^'. 

La  piraterie  est,  au  sens  prnju'e  du  mot,  le  vol  a  main  armée  conunis  suc 
la  liante  mer;  la  félonie,  aux  Ktals-llnis,  au  dernier  étal  du  droit,  plutôt  l'ol'- 
l'ense  punie  de  peine  grave,  au  moins  d'incurcérution  dans  les  prisons  de  droit 
coiiunun '"'.  Dans  celle  acception,  si  toute  l'élonie  n'est  jtus  néci^ssuiremeni 
une  piraterie,  il  pai'ait  ditlicile,  en  l'ail,  (pu*  la  piraterie  ne  soil  pas  une 
l'élonie.  Celleacception  même  de  la  félonie,  toutefois,  qui  n'est  peut-être  pas, 
même  à  cette  heure,  très  l'ermement  et  paiiout  admise  aux  Llals-linis,  t'y 


'"    Alt.  i\,  .^   I  ;  ci-dessus,  3i. 
--'  Ci-après,  !i'i5-9/i6. 
^^>  Art.  I,  sccl.  -j,  S  1  ;  sect.  3,  S  i  ; 
firl.   Il,  sect.  ■!,  !»  a:  art.  m,  sed.    i; 


ci-de.8siiH,  78-87,  io.'{-  !  07,  el  ci-aprt's, 
.38o-38a,  /loy-'ii.l. 

W  Conip.   ail.    I,   M'fl.  (i,   ^^   i;  ci- 
dessns.  lôi-iSa. 
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l'Iiiil  iiioiriH  (Micoi'R  siiiiH  tloiiU'  iiu  t<>iii|>H  où  lo  (ioiiHlitiilioii  lut  l'iiiU'.  Ko  i')>iilil<>, 
siilllo,  lu  «Irfinitinii  de  rnirrONc  cttiiln»  lu  loi  <|(>h  oiiIioiih  rcsHui'l  (I<>h  li'i'iiiert 
iMi^Mit'A  <Im  te\li>;  c'vM  lu  >iulnlioo  (Ich  i-t>|r|i>H  l'Iahlirn  soil  pur  trniti',  soi!  pur 
ruiiliiine  pi'opn'tiit'nl  «lilc,  t'iiln'  les  nalioiiH  rivilisirs.  <^nni  tpi'il  n\  nuit,  du 
iiioinH  nWi'vc  luili'  pniii-  rt'Uv.  tlcrniôn',  il  o'chI  };iii''I'<>  uiloiiHHiltli'  i|o<>  «Irs  il«)- 
liiiitioiiH  pm'IablicH,  «ooioiiiiiroD'iil  loco**»  ou  oon,  piiiHsinii  liinilfM'  ruiiloi-il/' 
(lu  (iouveriit'OK'nl  Inh'i-ul.  (h'hI  le  pouvoir  in^^iiit.'  ilf  (li'tlinir  ipùi  l<^  (loiijpvH, 
roiiiino  il  u  coltii  ili'  punir.  l/ncU*  tpi'il  ilil  élrc  pirulfi-ic  ou  l'éloiiio  IVsl.  Su 
prt>ro(pilivt'  iTu  r<H>lli>iut>iil  ipi'uiKf  liniilf  :  il  m<>  pcul  l«''|ritioii>iiM-nl  punir,  sous 
le  nom  de  pirulrrit'  oti  do  t'<'l<inii>,  qu<>  di'S  uclcs,  d'uillfuvs  oiuniri'slcnirnl 
t'oupahlos,  connniH  sur  lu  luiiilc  rurr;  hous  celui  d'olVense  coulre  lu  loi  ilos 
natiouB,  (pie  lu  violation  des  iè|>|es  l'Inblies  euli'e  nulioiis  civilist^H.  Tout  uu 
plus,  serait-il  permis  d'ullt''{]uer  encore  tpie  les  mois  -pirultMie»  et  fffëlonie' 
impliquent  l'idée  <le  méluits  iTune  mumlesle  ||ruvit('>  et  luisseruient  liors  de 
l.i  |)ortée  du  texte,  purmi  ceux  commi»  sur  la  liuuin  mer,  les  uM'enHes  muni- 
reslement  minimes  et ,  pour  uinsi  dire,  insi|;niliuotes.  I/emploi  ciinudulir  des 
deux  muts,  dont  lu  second  pourrait  sendiler,  ii  première  \w\  rendre  inutile 
le  premier,  a  lUie  explication  ii  la  lois  liistoi'i(|ue  (>t  technique  :  la  lé{rislution 
écrite  et  In  coutume  de  la  période  coloniale,  soit  dun(>  la  mé>tr<)|M)le.  soit 
dans  les  colonies,  paraissent  avoir  luit  do  la  [lirulerie  une  ollense  sitl ij(<ii('ii>i . 
réservée  à  de»  juridictions  particulières,  .sous  le  coup  de  lois  spt'ciales,  et  ii 
liiipielle  lie  s'appli(iuaienl  ni  la  délinition,  ni,  nécessairement  du  moins,  les 
i'oiisé(piences  de  la  iélonie  de  droit  commun'''.  On  se  rappelK*  que  l'Acte  de 
itiulédération,  dans  une  clause  analogue,  «pioiipie  d'une  moindre  porter, 
ficcollnit  déjii  les  termes  l'un  à  l'autre'^'. 

lid  haute  mer  est,  de  l'nveu  commun,  la  mer  hors  de  lu  vue  du  riva|;e  et, 
sur  le  rivage,  juscpiuii  niveau  des  murées  l(!s  plus  busses,  h  rexchision  de, 
toute  partie  de  la  nappe  d'eau  (|ui  ptMi<''lreruil  duns  les  terres,  et,  ainsi,  à  celle 
des  ports,  linvres,  huies,  abris.  On  remunpieru  (jue,  si  le  texte  vise  les  seules 
[)irateries  et  leionies  commises  ..ur  la  haute  mer,  il  atteint ,  sans  distinction  de 
lieu  et,  pur  conséquent,  sur  le  sol  même  de  la  Uépul)li(|U(>  ou  de  ses  poss(>s- 
sions,  les  oHenses  contre  la  loi  des  nations. 

Il  est  admis,  entre  nations  civilisées,  <pie  lu  haute  mer,  ius(|u'ù  uiUMlis- 
tance  déterminée  des  côtes,  l'orme  les  eaux,  est  la  propriétc',  uu.  tout  au 
tnoins,  demeure  sons  l'autorité  exclusive  de  la  nation  riveraiiu'.  \u  delii,  elle 
est  ouverte  également  ii  toute»  sans  distinction,  sous  lu  garde  commune  de 


''  Ci-dessus,  t.  Il,   J^i.'),  17;>.  —  '■'>  Art.  ix,  S  i;  ci-dessus,  3i. 
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ludloH.  Sur  ci's  iiiiniPimfs  (>s|Ki('ns  {uix(|ii(>Ih,  InntAl  avec  riivcii  <!(>  In  |)iiiNHntir)' 
i'i\orain<>,  hiiilAl  en  |ilt>iii(>  lili(>i-l)'>,  Ions  ont  acers,  lt;s  iia>ii'i>s  <!•>  loiilrs  *>l  iIi'h 
<liv(îi'H«'s  |»Hrli«'»  (le  rliacimc  se  ri'iiconlroiil ,  s»'  croiNciil,  |)(>uvei)l  s'alxtidor. 
LoH  piratericH  Pl  Ittloiiii'H  ('otiiiiiiH(>rt  Hiir  la  liaiito  nier  iiiclli'ont  doiic  larilo- 
incnl  CI)  |ii'((soiin>,  '^<>llllll'll(>lll<■lll  eu  coiillil,  aux  priscH,  Ich  navires  Hoil  df 
nations  <liHi'r<'nl*'s,  soit  dos  divers  Klals  de  la  Ui>|iiilili(|U('.  FiU  iMlinilion 
<>l  la  r('>|ir*>sNi(>n  do  ccNacIcs  cHniinflrt  (onclicni,  d^s  lors,  cHscnliclliMncnl ,  aux 
rapports  de  la  M<<pnl)li(pi<>  nv(>c  l<>s  anlrcs  piiisHances  et  à  vvm\  des  Mlats  cnlrc 
l'ux.  SnivanI  (pii>  les  inh^ressds  les  IroiiveronI,  on  non,  insidlisanlrs,  on 
mémo  siinplcniont  im-iralos,  onlncliirs,  poiu'  «pn^hpios-nnos,  do  parlialilt;  cl 
d'arbllrairo,  ollos  soronl  do  naluro  h  (*oinproini>tlro  on,  an  contrairo,  à  conso- 
lider riiarnionio  soil  cnlro  les  Ktnis,  soil  onlro  la  lli'pidilicpio  et  les  autres 
|)nissancos,  à  exposer  on  à  sonstrairo  los  naliontnix  an\  ropn'saillos  do 
['('Irîinjfor,  la  nation  tout  entière  ello-mômo  an  p<Vil  d((  la  jjnerro.  Kilos  on|jii- 
^reronl  ainsi,  pros:|ne  iK^ossaiiemonl,  l'intt-rél  |)nl>li('  ot,  virtnolloniont,  jnsi|n'ii 
sonlovor.  pour  la  nation,  une  (pioslion  do  vio  on  de  mort.  De  là  rallrihniion 
dn  pouvoir  an  (louvornoment  It'df'ral.  L'autorilo  oxcinsive  roconnnc  à  la 
naliun  rivoraino  surnno  partie  do  la  lianlo  mor  ot.  (pii,  diins  (piohpn;  iut^suro, 
onijaij-o  sa  l'osponsaliililë  au  rcjjard  de  r«Uran|{er,  la  connnuno  snrvoillîMiro 
pormiso  à  toutes  ailleurs  |inr  les  usa}>(>s  inlornationaux,  los  dang<'rs  inli(M-onls 
au  concours,  sur  la  liante  mer  tout  outiôro,  des  navires  soit  dos  divers  Ktats  de 
la  llo|iul)li<pie,  soit  des  diverses  nations,  la  juslifient,  ou  le  voit,  surnl)ondam- 
monl.  S'il  l'allail  ajouter  une  nouvollo  ol  dernière  raison,  il  conviendrait  do 
lairo  observer  (pio  la  (lonslilution  dofi'Ut  uux  divers  Klals  d'avoir  une  marine 
n'yulirro,  cpio  collo  de  l'Union  ptuil  s<'nlo,  dès  lors,  a^isurer  rexécnlion  dos 
lois  r»'[)rossives  des  mélails  au\(piels  s'appliijuc  le  texte,  ol  qu'il  est  loj>i<pie. 
juste,  do  donner  le  pouvoir  d'odictcr  ces  lois  an  (îouvernomenl  à  cpii  iii- 
combonl  le  soin  .'t  la  responsabilité  do  lonr  éxecution '''. 

Les  oHenses  contre  la  loi  dos  nations,  elles,  com|)romotlenl  «issontiellomonl 
la  bonne  Iiarnionie,  la  paix,  iivec  r«''trun{>;cr.  Il  iTon  l'a ul  pas  <lavanlii{>o  pour 
juslilier  encore  ratiribulion  du  pouvoir  de  les  di'linir  ol  du  les  |>unir  au 
(îouvornemonl  l'édoral.  Seul,  ce  dernier  peut  {;aranlir  à  l'c'lnmjjer  réjjalité, 
l'unirormité,  l'edicacilé  de  la  ré|U"ession,  el  obtenir,  en  retour,  mio  jnsto 
réciprocité. 

Mailro  de  la  délinilion,  le  Congrès  la  donne  souverainement.  Il  peut  hi 
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iliiiiner  noianiiiieiil  par  Hini|)le  allnsioii  à  Iclle  ou  telle  (|iie  jeH  nHfl|r(!s  intei  na- 
tionaux, la  loi  (leH  nalioiiH,  (-onsan-etit,  et  (|ne ,  iji*  la  Hoiii',  il  l'erail  ex|ii'eNHt'- 
inent  sienne.  Des  clauses  fornielles  <|e  la  OonNiiliitioti  liinilenl  le  |iouvoii'  ilnris 
II-  rlioix  (le  ii>  oeiiie  '  , 

\,0M  oltHei'valiohN  (|iii  iircW-dcnl  nionlcenl  uhhc/,  ([ue  le  |ioiivoii'  de  ditlinir  et 
de  |iiuiir  les  |>ii'ai(>ri(>s  et  n'Ionies  coininisc'H  sur  In  haute  mec  et  Ioh  oITeiifiOH 
conice  la  loi  des  nalions  touche  aux  i'a|>|iorts  des  Ktats  entre  eux  et  av(>c 
ri>ti'an}[ec.  Il  |iai-atl  donc  se  conroii(li-(>,  |)onr  partie,  sinon  pour  l(j  tout,  nV'C 
relui  t\i'  n^jflor  le  coniineire  entnî  les  j'ilals,  avec  les  (•tran|>;erH  ol  les  tribun 
indiennes  '.  L'allrilintioii  (!\press(>  an  (]()n|^r('s  n'en  repose  pas  moins  pour- 
lant  sur  des  niotils  si'rienx.  I/Acle  de  coiir(>d('rnli(>ii  nuMiliomiail ,  on  l'a  vu, 
plusieurs  des  iiK^nies  iiK-l'ails  *'.  l/omission  dans  la  (lonslilnlion  aurait  pu 
>iriiihler  In  n('t|>;alion  implicite  di;  (mil  pouvoir  du  (loiiirirs  sur  eux.  I<e  lexte 
ciiiipe  ciuirl  ainsi  à  tonio  iii(-(>rliln(le  sur  l'existence  d'une  pr('>ro{|[utive  ix'- 
cessaire.  D'aulri*  part,  mellnnt  d'accord  la  (lonslilnlion  et  les  usn{r(>K  inter- 
nalioiianx,  placiinl  r<iutoril(i  sur  la  haute  mer  où  ces  derniers  eux-in(^iii(>s  la 
placent,  niix  mains  du  (îonvei-nemeiil  nalioiial,  il  aul(n-iso  le  (lon(pvs,  ipie 
la  clause  sur  h;  commerci-  n'aurai!  pas  aulorisi',  à  slaliier  inAiii(>  iiur  l'hypo- 
llièse  dans  hupielle  olll-nseurs  et  victimes  serai(>nt  du  iiK^me  Klnt,  on  en|fajf(;s 
dans  la  navigation  de  port  à  port  du  UK^nie  l'ilat  l(>s  navires  inl«Tess('>s.  Du 
inèiiK!  coup  (Micore,  on  le  voit,  il  coupe  court  à  toute  discussion  siu-  la  pro- 
venance ou  la  destinai  ion  de  ceux-ci.  Que  la  piraterie  ou  la  r(>loni(!  ail  M6 
coniiiiiHe  sur  In  haute  mer,  (juels  (|ue  soient  les  oirens(MU-s  et  les  viclimes, 
d'oii  que  viennent  cl  où  (juaillent  les  navires  (pu*  les  portent ,  telle  esl  la 
condition  niressairc  et  sullisante,  en  vertu  du  lexte,  et  (pii  ne  sérail  pas 
siillisante.  sous  renijure  de  la  clause  relative  au  (commerce,  pour  (pie  In  loi 
ledi'rale  fùl  applicnlde^'*'. 

La  diitinilion  (hmnt'e  el  la  r(?prossion  orgnni8('e  par  les  divers  Klals  pour- 
raient ('Ire  insullisî.ntes,  voire  danjfereuses. 

Mais  ce  serait  une  situation  p(''rillense,  ('venliiellemont  ù  un  plus  haut  d(>{r|-(> 
encore,  que   celle   où    n'exislernienl  ni  (l('>rmilion    ni   r(;pression.    Il   st;mlile 
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^')  Amend.  viii;  arjj.  art.  m,  sert.  !i, 
S  'i;  ci-npivs,  /iHy-'i/ili,  55i-5r)5. 
'-'   Art.  i,   secl.    X,   S   ,'<;    ci-dossiis. 


"'  Art.  IX,  S  1  ;  fi-dessus,  .'{i. 
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suivre  de  Ih  ([wi  des  lois  Incfilcs.  (liTmissaiil  o)  r»'prinionl  les  nif^faits  auxquels 
le  texte  s'iipiilique,  nulles,  h  coup  sur,  ([uaïul  elles  contrarieraient,  pour  piMi 
(jue  ce  rûl ,  la  loi  l<<«l('rale,  ne  le  «(traient  pas,  par  essence,  lorsqu'elles  com- 
plr'teraienl  cvWr  dernière  on  en  l'aciliteniienl  r<>x('culi<»n ,  et  le  seraient  encore 
moins,  s'il  esl  possible,  l(»rs(ju"ellcs  siq)p|écraient  à  la  loi  leddrale  inexis- 
tante '.  (le  n'en  est  pas  nioinu  rinlerprf'talion  contraire  qui  paraît  avoir  pré- 
valu, et  il  Tant  i-econnallre  que  de  fortes  raisons  la  rcconunandent  :  pour  les 
pirateries  el  félonies,  ie  [ir'incipe,  reçu  entre  nations,  (|ue  les  nations  seules 
ont  juridiction  sui-  la  liante  nier;  et,  pour  les  oflenses  contre  la  loi  des 
nations,  cette  lèj^le  certaine  du  droit  fddéral,  qu  au  ie{;ard  de  l'étranger 
c'est  le  Goiiveriienienl  fé'déral  (pii  représente  la  nation'*'. 

(,)uicoiique  t<e  r<Mul  coiqialde  de  piraterie,  telle  (|ue  la  loi  des  nations  la 
di'linit ,  ou,  en  d'autres  termes,  de  \ol  ou  de  dépradation,  de  force;  en  par- 
ticulier, la  personne  qui  vole  le  navire  ou  son  cliargemenl,  ou  sur  le  navire, 
on  partie  du  cliargeinent;  le  marin  (jui  empêche,  de  force,  la  défense  du 
navire  ou  de  la  cargaison  contre  les  pirates;  l'étranger  qui  commet  acte  de 
gnei're  ou  de  dépradation  contre  les  navires  ou  antres  biens  soit  du  (îouverne- 
ment  fédéral,  soit  des  citoyens  des  Klats-Unis,  au  mépris  de  traités  avec  sa 
nation  où  pareil  acte  serait  qualilié  jiiraterie;  le  citoyen  <pii,  sous  couleur 
«raulorilé  ou  de  mandat  de  nation  étrangère,  se  livre  au  vol  ou  h  des  actes 
d'hostilité  contre  ses  concitoyens  ou  le  (îouvernenient  fédéral;  la  personne 
([ui  saisit,  prend  h  bord,  enunène,  transfère,  vend  sur  mer,  débarque  des 
noirs,  pour  en  faire  des  esclaves;  ([uiconqne  perpètre  meurtre  ou  toute 
antre  offense,  punissable,  sur  terre,  de  mort;  voilà,  ce  semble,  les  seuls  mal- 
faiteurs que  les  textes  appellent  expressément  |)irales,  et  dont  ils  nomment  le 
crime  piraterie.  La  loi  fédérale  les  atteint,  au  reste,  sur  la  haute  mer,  au  sens 
le  plus  large  de  ces  mots,  el  elle  punit  invariablement  de  mort  leui"  crime. 
Dans  certains  cas,  la  confiscation  des  navires,  au  besoin  par  le  service  des 
douanes,  est  permise,  non  seulement  comme  mode  de  répression ,  mais  encore 
à  titre  de  mesure  préventive.  La  défense  personnelle,  à  main  armée,  et  l'assis- 
tance arm('e  aux  autres  en  danger  sont  naturellement  autorisées  contre  la 
piraterie.  Le  Président  des  Ktals-Unis  peut,  au  reste,  employer  les  navii-es  de 
guerre  pour  la  réprimer. 


'"  Art.  VI,  S  a:  ri -après,   '|88- 
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Los  |)irnlfis  iio  soni  pns  los  snils  (|ii)>  In  W\  f(''fl»'nil<'  vUM'w  pour  des  im'litils 
iloiil  (les  iKivii'os  seraiciil  lo  li<Mi,  \o.  stijcl  on  rocciisioii.  Toiil  au  coiilniiic, 
innltrailt'i'  ou  niulilcr  Ifs  lioniuKîs  <ri'(|uip<ij;t>;  se  riivollcr  'oiiln!  r«ulorilt!  (I»;s 
chefs  ou  |i()Uss(M'  rt'(|uipa{je  ii  la  n'voltc;  briser  les  amarres;  aliorder,  mouler, 
(le  ("orce,  à  bord;  onipAclier  ou  loiiter  d'oinp^rhei-,  dei'orce,  la  dcM'ense  du 
navire  ou  de  In  carjfaison ;  attaquer  pour  piller;  provocpier,  h  celte  inleiiliou, 
le  naufrajfe;  piller  eiïeetivemeiit  les  navires  iiaul'ragcîs;  s'a|)proprier  navire  ou 
ciM'ffaison,  ou  les  abandonner  aux  pirates;  corrompre  capitaine  ou  (^(piipa|>e. 
pour  les  associer  h  des  ados  de  piraterie;  correspondre  avec  les  pirates  (»u 
leur  domier  assistance:  brûler  un  navire  de  {fueri-e  des  Ktals-lfnis;  (Miruire 
ou  tenter  de  détruire  mi  navire  quelconque;  en  particidier,  le  l'aire  aban- 
donner ou  détruire,  ou  tenter  de  le  faire  abandonner  on  détruire,  en  sue 
de  nuire  aux  propriétaires  ou  aux  assureurs  de  la  carj^aison;  é([uiper  des 
navires  j)our  In  traite;  amener,  de  force,  des  esclaves  sur  le  territoire  de  la 
llépublique;  louvoyer  sur  bi  côte  américaine,  afin  de  les  y  débarquer;  servir, 
de  plein  }>ré.  h  bord  de  négriers;  commettre  vol  ou  recel,  voies  de  fait  à 
main  armée,  séduction,  viol,  homicide  même  par  simple  nén-ligence  on 
imprudence,  meurtre;  ou  encore  sinq)l(Mnent  ti'ansporler,  au  mépris  des  |(»is 
ou  règlements,  certaines  juatières  particulièrement  dangereuses,  comme  la 
niiro-glycérine;  ce  sont  là  autant  de  méfaits,  parfois  punis,  soit  uniquement , 
soit  plus  spécialement,  dans  la  personne  du  ca|)itaine  ou  du  matelot,  et  dont 
les  textes  frappent  les  uns  du  supplice  capital,  les  autres  tant  d'amendes  sus- 
ceptibles d'être  portées  jusqu'à  10,000  dollars,  que  d'enq)risonueinenl,  d"<)r- 
dinaire,  au  régime  du  travail  forcé,  dont  la  durée  peut  atteindre  dix  ans 
ou,  exceptionnellement,  soit  un  nombre  (pielcoïKjue  d'années,  soit  la  durée 
même  de  la  vie'''.  A  l'exception  du  vol  commis  à  leri-e  |)ar  des  pirates,  débar- 
(pu's  penl-étre  et  sans  doute  pour  le  commettre,  les  textes  ne  qualitient  pas 
ceux-ci  expressément  de  piraterie  ni  de  félonie.  C'est  bien  toutefois,  souvent, 
sinon  toujours,  comme  félonies  qu'ils  les  atteignent,  sur  la  haute  mer.  Mais 
ils  ne  les  atteignent  pas  toujours  seulement  sur  la  haute  mer,  même  au  sens 
le  plus  large  de  ces  mots  '*'.  Ce  n'est  donc  pas  uniquement  en  vertu  de  In 
clause,  examinée  ici,  de  la  Constitution,  qu'ils  peuvent  justement  les  frapper 
et«pie,  de  fait,  parfois,  ils  les  frappent.  C'est,  suivant  les  circonstances  et  les 
lieux,  par  application  soit  de  celle  qui  dtmne.  en  certains  lieux,  au  Congrès 


'■"  Ci-après,  9^9,  noie    1.  l'oiir  rer-  pilaie  w l'emprisonnement  à  vie  on  ponr 

Inines  formes  de  la  baraterie  la  loi   dn  inie  dnn'e  qnpjconqiie  d'années-. 
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(l'esl  (^videinmenl  (Ijmis  les  l'ails  {.nxquels  la  guerre  nn^me  peut  servir  de 
prt^texle  ou  (roccasion  que  doivent  se  trouver  le  |)lus  fn^queninienl  les  actes 
contraires  à  la  loi  des  nations,  comme,  })ar  exemple,  le  l'orcement  d'un  Idocus 
l('/;alement  et  rëjjulièrenienl  établi,  la  corresiiondance  avec  l'ennemi,  l'es- 
pionnn{>'c,  la  violation  du  drapeau  parlementaire,  l'alliliation  aux  {«•uerilleros, 
bandits,  maraudeurs,  [tillai'ds.  Les  chefs  militaires  atteindront  la  plupart  dans 
rexerrice  du  droit  <le  la  jpierrc  '^'. 

Lit  violalion  de  said's-eondnits  ou  passeports  dulivi'és  [tar  le  (jouvernement 
fédéral,  les  voies  de  lait  contre  les  ministres  publics  ou  représentants  attitrés 
des  puissances  étran)|ères,  l'arrestation,  l'incai'cération  des  personnes  mêmes, 
ou  la  saisie  des  elFels  mobiliers,  de  ces  ministres  ou  de  leurs  serviteurs,  sont 
apparemment  les  seuls  mélaits,  cpie,  les  punissant  d'ailleurs  d'un  emprisonne- 
ment d'une  dur«'e  an  plus  égale  à  trois  ans  et  d'une  amende  arbitrée  au  gré  de 
la  cour  comp('tenle,  la  l(^|>islation  fi^dérale  réprime  expressément  comme 
offenses  contre  la  loi  des  nations. 

Sous  le  titre  d'oU'enses  contre  la  neutralité,  les  lois  combinées  des  ao  avril 
i8i8,  i8  février  iHyo  et  97  lévrier  1877,  sans  prt'judice,  le  cas  échéant, 
de  l'application  pIntAt  des  lois  relatives  à  la  li-ahison  et  à  la  [)iralerie^*',  ont 
puni  d'amendes  suscej)tibles  d'être  élevées  à  10,000  dollars,  d'emprisonne- 
ment dont  la  durée  peut  être  portée  à  dix  ans,  et  parfois,  encore,  de  confisca- 
tion, un  certain  nombre  de  UK'faits  dans  quelques-uns  au  moins  descpiels  il 
serait  difllcile  de  ne  pas  voir  des  offenses  contre  la  loi  des  nations.  Ce  sont , 
quand  ils  ont  d'ailleurs  été  conimis  dans  les  limites  de  la  juridiction  terrilo- 
riale  des  Etats-Unis  :  pour  le  citoyen  des  Etats-Unis,  l'acte  d'accepter  une 
fonction  au  service  d'un  gouvernement  étranger  en  guerre  avec  »ine  nation 
amie,  et  celui  d'armer  ou  d'aider  à  armer  des  navires  destinés  à  des  entre- 
prises hostiles  contre  la  personne  ou  les  biens  de  concitoyens;  même  pour 
l'étranger  à  demeure  ordinaire  sur  le  territoire  de  la  République,  l'acte  de 
s'engager  ou  de  faii-e  engager  dans  les  forces  de  terre  ou  de  mer  ou  sur  les 


(''  Art.  I,  scct.  8,  S  17;  arl.  iv, 
sert.  3,89;  ci-après  '?H6-fî97 ,  470-/177. 

^■'  Arl.i,  spcl.  8,  S  3;  ci-dossns,  it(!>- 
aoo. 


W  Art.  1,   secl.  8,   S    11;  ci-après, 
•.''i9-!îr)7,  rî97-3oi. 

'*'  Ci-dessHS,    ;>'ir)-'î'iS,  ol  ci-après. 
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corsaires  <riiiï  }j-(Hivenu'iiienf  /'Iraiijfei',  celui  (rarnicr  ou  d'aider  à  «rnicr  des 
navires  destinés  à  des  enlre|>iises  lioslilos  conire  les  sujets  ou  les  biens  de 
jfouvernenii'uls  amis,  celui  d'auif inenter  ou  d'aider  à  au};nienler  l'arnieinenl 
des  navires  de  {fouvernemonts  dtranjjers  on  jjnerre  avec  des  nations  aniies,  el 
celui  d'armer,  de  prf'parer  ou  d'aider  à  préparer  contre  une  nation  amie  une 
expédition  ou  entreprise  militaire. 

Les  textes  autorisent  le  Président  à  employer  la  force  armer  soit  [tour 
mettre  un  terme  à  ces  niéiails,  notannnenl  ,au  besoin,  par  la  saisie  de  navires, 
soit  encore  pour  oblifj-er  à  partir  les  navires  étrangers  qui  seraient  dans  les 
ports  de  la  Républi(pie  contre  la  loi  des  nations  ou  au  mépris  des  traités.  Ils 
obligent  parfois  les  armateurs  ou  consignalairos  de  navires  armés  à  prendre, 
sous  caution  du  double  de  la  valeur  de  ceu\-ci,  de  la  cargaison  et  de  l'ar- 
mement, l'engagement  de  ne  pas  les  employer  ou  laisser  employer  conire  les 
sujets  ou  les  biens  des  nations  amies.  Ils  permettent,  en  certains  cas,  aux 
douanes  de  retenir  les  navires  suspects  jns(prà  ce  (pie  le  PrésidiMit  ail  pro- 
noncé ou  que  caution  soit  fournie. 


Quoique  certains  textes  statuent  plus  spécialement  pour  la  [)iralerie,  c'est 
plut(U  un  principe  commun  aux  diverses  oiFenses  dont  l'éniimération  pn-cède, 
que  l'amende  et  reniprisonnement  punissent  la  complicité  postérieure,  le  recel 
des  personnes  ou  des  clioses,  par  exemple,  et  la  peine  mi^medu  crime  principal , 
la  complicité  antérieure  ou  concomitante  au  crime,  comme,  par  exemple,  le 
conseil,  la  suggestion,  l'incitation,  l'assistance  dans  l'action.  Même  le  simple 
fait  de  connaître  l'acte  criminel  sans  le  révéler  aux  autorités  com|>élentes  est 
puni  d'une  amende  de  5oo  dollars  au  |»lus  et  d'un  emprisonnement  dont  la 
durée  ne  peut  dépasser  trois  ans'''. 

ARTICLE  PREMIER. 
SECTION  8.        . 

8  11.    Le  (îongrès  aura  le  pouvoir  de  di'clarer  la  {juerre,  d'ac- 


'"  Voir  notamment  1^.  L. ,  a  A  sep- 
li'inhro  1789,  3o  avril  1790,  10  mai 
iSoo,  a6  mars  i8o4,  ao  avril  1818, 
3  mars  1819,  19  mai  1890,  3o  janvier 
et  3  mars  i8a3,  3  mars  i8a5,  3  mars 
18H.'),  n3  août  iSia,  8  août  18/16, 
3  mars  18/17,  î'î)  juillet  iH.îo,  .3  mars 


1807,  ai  mars  18G0,  5  août  i8(ii, 
aa  juin  187/1,  *9  '''vrier  el  3  inai-s 
1873,  9.-]  février  1  877.  Comp.  Rev.  Stal. 
secl.  563,  730,  /4o6«-4o()/i,  /ia93- 
/1M99,  5aHi-r»a9i,  r)3'>3-r)3  ii/i ,  r)339- 
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cordor  des  lellros  <l(»  mar(|uo  cl   «le  lepiV'sjiilIcs.  et  (l'i'liihlir  lf»s 
H'jfles  rcliilivos  aux  prisos  sur  lorrc  *\  sur  eau. 

liii  df^i'liirnlioM  do  gu(>rr<>  chI,  on  le  snil ,  l'aclo  pav  ln(|uel  mw  nation  hj- 
gnilio  à  une  «utn;  in  volonlë  arrcMiic  de  subslitiuîr  innnt'dialeinont,  entre  elles, 
à  l'étal  (le  paix  celui  d'hoslilili'  arnide,  ouverte  et  r(^{julièr(!.  fia  /{-nerre  peut 
<Ure  faite,  soutenue,  Naim  (Hre  déclarée,  la  jjuerre  purement  (léfeiuiive,  par 
exemple;  elle  ne  peut  être  d('clar('e,  sans  <\tre  voulue.  Il  arrivera  «pie  des  neles 
réellemenl  injustes,  iuHupportahles.  de  la  puissance  à  hupielle  elle  sera  dé- 
clarée, prémédités  <4  perpétrés  en  vue  (!<!  la  fain*  déclarer,  soient  leg  raisons 
détonninantes  de  la  volonté  de  guerroyer;  la  déclaration  n'en  implique  pas 
moine  cette  dernière. 

Que  la  gueire  puisse,  ninllieureusc,  briser  la  fortune  d'tin  chef  de  gou- 
vernement;  heureuse,  l'enfler  et  éventuellement  la  porter  jusqu'à  l'autorité 
nhsolue;  lieurense  ou  non,ahsorherdes  sonmies  énormes  et  verser  des  torrents 
de  sanjf;  c'est  l'évidence.  Ou  conçoit  qu(!  dans  la  démocratie  représentative 
des  Klats-llnis  le  droit  de  la  déclarer  ne  soit  pas  coudé  à  un  seul,  au  Prési- 
dent de  la  République,  auquel  les  hasards  d'une  lutte  inutile  pourraient  sou- 
rire, tout  comme  ceux  d'une  lutte  nécessaire  répugner.  Il  y  appartient  tout 
naturellement  aux  représentants  de  la  nation,  élus  du  peuple  et  des  Ktats  '>, 
au  Congrès.  11  leur  appartient  d'autant  plus  justement,  que  c'est  cette  ni^me 
assemblée  des  représentants  de  la  nation  qui ,  on  l'a  vu ,  lève  l'intpôt ,  em- 
prunte, et,  on  le  verra,  lève,  entrelient,  gouverne  l'armée  et  la  nuu-ine  régu- 
lières, appelle  et  gouverne,  au  service  de  la  nation,  la  milice ''\ 

C'était  déjà,  sous  l'empire  de  l'Acte  de  coid'édérution ,  le  Congrès  qui 
déclarait  la  gueire.  11  ne  pouvait  toutefois  la  déclarei*  qu'à  la  majorité  de 
9  Etats  sur  i3*'^.  Encore  qu'il  soit  à  peine  possibles  de  rcruli-e  trop  dilTicilc 
l'adoption  d'une  mesure  de  cette  im|»ortance,  et  que  d'aucuns  fussent  parti- 
sans de  la  nécessitiî  de  l'aveu  des  deux  tiers  dans  chaque  Chambre,  l'autorité 
constituante  a  jugé  que  celui  delà  majorité  simple  devait  suflire '*^  A  la 
vérité,  la  nécessité  de  l'accord  de  deux  Chambres  distinctes,  indépendantes, 
olfre,  sous  l'empire  de  la  Constitution ,  des  garanties  analogues,  peut-<Mre 


'•'  Art.  i,sed.  i;  sect.  a,S  i;  secl.  3,  '''  Art.  ix,  S  i  et  6;  ci-dessiia,  Ko, 

S  i;  ci-dossu8,  78-8/i,  ioH-106.  34. 

(^'   Art.   I,  secl.  8,    8  i-^,    11-1  fi-,  (M  Arg.  art.  i,  secl.  .f).  S  i,ol  art.  11, 

ci-d<\S8iis,  i7(t-i8:{,   cl  ci-itpivs,  M'iy-  secl.  a,   8   a;   ri-dessus,    i3i-i3l{,    et 

aSG.  ci-après,  877 -KHd, 


(iliËKRE. 


2r.l 


i'>[r(tlnH,  h  n>lli>s  (iiMtlfrnil  la  iniijorili'  N|)(>ri)il(>  ilo  q   KIiiIh  hiii-   l'i   diiiis  In 
(Jliaiiibro  iini(]ii(>  de  riincieii  (luii^jr^H. 

Ln  (Mcliinilioii  n*'A  pas,  an  sens  |)n)|)r<>  <hi  iriot,  une  loi.  Des  loi^  |ii'o|iro- 
iiuMil  (liU's  ppiiveiil  sans  doiito  )'i)  diHiM'iiiiiici'  jtnr  avance  les  efVels  ol)li{|nt(>ii'eK. 
Kn  soi,  par  elie-inéine,  cilc  n'(>l)lij;e  à  rien  pnisonne.  Klli-  esl,  à  coup  sAr, 
nne  rt'sointion  |)oiir  la  vaiidih^  de  hupielle  l'accord  des  denx  (llinnihres  sera 
niWssaire.  Kncore  en  esl-clle  une  de  ua'ure  Iruile  sptViale.  La  IranHnnHKion , 
pour  son  avis,  an  chef  du  pouvoir  exécnlif,  les  di-lnis  ipTelle  comporte,  les 
discussions  (pi'elle  peni  soulever,  l'opposition  <|ue  parl'ois  elle  créera  entre  le 
pouvoir  exrfcutir  et  le  pouvoir  législnlil",  seront  parfois  nudnisëment  coinpa- 
tilile»  avec  le  secret  nécessaire  des  ddiiliéralions  el  des  pn>paratifn,  la  rnpi- 
(lit(5  el  riiarmonie  non  moins  indispensables  de  l'action,  fie  droit  liniitt'  d'  »p- 
posilion  du  Président  de  la  ll<'|)id)ii<pie,  a|)plicable,  en  principe,  aux  autres 
résolutions,  n'en  a  pas  moins  toujours  paru,  h  juste  titre,  l'être  encore  ii 
celle-ci.  Par  les  évi'neinenlH  cpii  peuvent  naître  d'elle,  elle  esl  virtuellemeni 
lii  plus  dangereuse  de  celles  (pie  les  Cliand)res  ont  la  l'acuité  de  prendre.  Kn 
Nt'iilé,  l'esprit  des  textes  ne  permet  pas  plus  ipie  la  lettre  de  la  soustraire  an 
(•((iilrôle  du  clief  du  pouvoir  executif.  L'un  el  l'autre  le  permetlenl  d'autant 
moins,  (pièce  contrAle  ne  lend  |)as  nécessaireiiKMJt  impossibles  la  prudence, 
la  discrëlion,  la  célérité  ^'\ 

Maiire  de  déclarer  la  j;uerre,  le  Conip'^s  l'esl  d'arrôlcr,  comme  il  lui  plaîl . 
les  termes  et.  autant  (pi'il  dépend  de  lui,  de  déterminer  la  portée  de  la  d»'- 
claration.  f)ii  ie  verra,  avec  un  droit  é{jal,  créer,  pour  ainsi  dire,  «b'  tontes 
pièces  l'étal  de  fjuerre,  ou  dire  sim|>lemenl  (pie  cet  ('lai  existe  di'jîi  par  le 
lait  de  l'étranger,  limiter  ou  non  les  opérations  h  l(îlle  (m  telle  région,  auto- 
riser tous  actes  d'hostilité  ou  (pielcjues-uns  seulement.  Le  pouvoir  de  di'- 
clarer  la  guerre  impli(jue  celui  de  prendre  par  lois  ou  par  résolutions  toutes 
les  mesures  nécessaires  ou  convenables  pour  en  assurer  le  succès.  La  sulv 
ordination  de  l'autorité  civile  h  l'auloi-il»?  militaire,  rétablissement  de  gou- 
vornemenls  exceptionnels  et  temporaires,  la  prorogation  des  prescriptions, 
l'émission  et  le  cours  forcé  du  papier-monnaie,  la  saisie,  la  coidiscation  des 
biens,  l'arrestation,  rincarc(^ralion,  l'expulsion  des  personnes,  ne  sont  (pie 
des  exemples  de  ces  mesures  éventuellemeul  licites  ■■''\ 

Ce  n'est  pas  dire  assez.  Le  Congrc's  a  encore  nécessairement  le  p(mvoir  de 
prendre,  (|ueHe8  qu'elles  soient,  toutes  les  mesui-es  nécessaires  ou  couve- 
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^'1  Art.  1,  sert.  7;  8  9-3;  ci-dessus,  i()3-i 70.  —  '*>    Arl.  i,  socl.  S,  S  .^)   et   18; 
ri-di'ssiis,  aoQ-ao'i,  pt  ci-aprt''s,  aç)7-.'?oi. 
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iinlil(!s  jioiir  assiinT  le  siuWss  de  la  giuwro  (|iic  la  nation  Hiibirail,  sauH  l'avoir 
(In-lait'c,  (lo  la  ijncrn;  |iiii'onii>nl  (ItilciisiNc,  par  cxomplc.  I^a  ijncrre  coin- 
|ir()inol  rorci'iiiiMil  l'cxorrico  dcH  pn^rojjativfis,  vWo  nicl  on  pi'ril  r(!xisl(Mic« 
nK^nic  (kl  (JouvornenuMil.  Il  n'en  l'aut  pas  davanla^jo  pour  jiislilicr  la  propo- 
sition ''). 

S'il  ap|>arlionl  au  (lonjjn's  de  facililer  lo  succès  de  la  {jnerre,  ddclan'c  ou 
non  par  lui,  en  n'est  pas  lui  cpii  In  lait,  au  sens  propre  du  mot.  Non  soule- 
uHMil,  do  loiitf  ôvidonoo,  la  consounnalion  dos  optfralions  sora  l'ipuvro  des 
Iroupos  de  lori'o  v.l  do  nior,  mais,  do  |)ar  la  (lonstitulion  ollo-uu^ino,  la  direc- 
tion supn^ie  revient  an  Chef  de  l'Ktat  **',  Sans  doute  encore  los  (ihandiros 
|ieu\ont  rendre  la  lAclio  plus  facile  à  ce  dernier  par  la  concession  de  priiro^ra- 
lives  exceptionnelles  «pie  seuls  des  actes  l(ij[islatifs  seraient  susf,>plildes  de 
uiotlre  au-dessus  do  toute  discussion  ''*;  il  n'en  aura  pas  moins  toulofois,  dans 
l'excîrcice  de  son  mandat  constitutionnel,  nu^iue  dans  l(!s  rapports  du  cont- 
niandemont  militaire  soit  avec  les  autorités  civiles,  soit  avec  los  simples  parti- 
culiers, une  liberl('  d'action  (pie  limiteront  seules  tant(M  les  r(''}jlos  du  droit 
des  ijens,  lant(U  la  loi  supérieui-e  de  la  u(icessil('. 

Quoi(ju'il  puissa  dt^pondre  du  Gonjjrès  d'aider  par  lois  ou  résolutions  h 
rex(!culion  des  trail(js,  ce  n'est  pas  à  lui  qu'il  appartient  de  conclin-e  la  paix. 
La  pn'rojjative  est,  l'on  verra  ailleurs  pourquoi,  do  celles  du  flliof  do  l'Ktal 
assistt'  du  St'nat^''. 

On  verra  plus  loin  (|u'en  principe  les  divers  Ktats  ne  peuvent  se  nieltre  en 
fjueiTo 


m 


f^e  (lonjfrès  a  lo  droit  et  le  devoir  de  n^primer  rinsurreclion;  de  sa  propre 
initiative,  si  c'est  contre  lo  Gouvernement  lif^di-ral  (pi 'elle  s'élève;  à  la  re(|u»Me 
des  Ktats,  quand  c'est  contre  les  autoril«5s  locales'"'.  Dans  !'une  ou  l'autre 
hypotlièso,  qu'il  lui  plaise  ou  non  de  consid(îrer  les  insurgés  comme  dos  belli- 
Ijérants,  la  lutte  entre  eux  et  lui  comme  une  guerre  régulière,  il  n'est  pas 
douteux  ({lie  les  actes  convenables  ou  n(îcessaii'es  pour  assurer  le  succès  des 
armes,  notamment,  sur  le  sol  d'une  même  régum ,  les  mesures  d'exlr(^me  ri- 

'•'   Art.  I ,  scct.  8 ,  S  5  et  i8;  rl-dos-  "^  Art.   ii,   sect.   a,   S  !i;   ri-après, 

sus,  909-994,  et  ci-apiès,  997-801.  .377-380. 

'■-'  Art.  Il,   sert,   9,    Si;    ri-après,  '"  Art.   i,  sect.   10,  8    3;   ci-apn>9, 

373-37/1.  3.')/i-3.")7. 

W  Art.   I,   scct.   8,   S    18:  ci-nprès,  '"'   Arl.i    srcl.  1,  S  1 5;arl.iv.  scct. /i; 

397-301.  cUaprôs,  975-980,  /i77-'i8i. 
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(riH'tii' cnnirn  eux  <>l  r<i|)|>lic)ili(iii  il'uii  D'ipiiit'  de  riiMMii-  {iiix  sujets  (loiiu>iii'i-s 
fidèles,  ne  lui  soient  |ioi-iiiis  ^''.  Ln  Irioiiipiie  de  raiilorité  |«<|ritiiiio  daiiH  In 
liilte  intesliiie  n'iiiiporle  pas  moins,  sans  dnule,  (|ue  reini  do  la  nation  dans 
la  jjnerrc  t'Iranijèie.  I,cs  liaih's,  la  loi  dos  nations,  ne  iHolt'iferonl  pas,  dn 
moins  de  |)lein  di'oil,  (>(innn(;  les  hellijrdninls,  Ich  insur|][és;  ces  dorniors  ne 
pourront  roclamer  (pie  In  proh'clion  .  telle  (piolle,  des  con^tilntions  et  des  lois, 
fé(léral(!s  on  locales.  Mais,  sous  eelte  réserve,  rien  ne  disliujjiie  essenliell(!- 
nient  la  jjuerre  élran|;ère  de  l\  lutte  inlestine,  et  les  observations  pr('scn(<'es 
ttur  )a  première  devront  <Ure  tenues,  (!n  {«■(^nc'ral,  pour  applicables  à  la  se- 
conde. 


On  s('  rappelle  les  hardis  exploits  accomplis,  nolanunonl  au  xviT  et  au 
wiii'  siècle,  par  ces  liéroïques  aventuriers  ipii,  souvent  avec  Ya\oii  de  leuis 
{jouvernemenis.  Imitaient  les  mers.  Les  lettres  de  nuinpie  et  de  représailles, 
au  fond  raulorisatiou,  indiUértMoment,  d'ailleiMs,  {;'éiu'>rale  ou  liun'tée,  de  la 
course,  ëlaienl,  à  coup  sûr,  alors  un  instrument  usuel  de  j'iierre.  Kilos  ajou- 
taient, dans  les  hostilités,  h  TelFort  de  la  marine  réjjulière  celui  des  forces 
navales  irréjjidières.  Mais  parfois  aussi,  quoiiprolles  pussent  provocpiei'  la 
ll'uerrc!,  elles  tendaient  plutôt  à  la  pre'vcnir,  soit  par  Tintimidation,  soit  |)ar  la 
réparation  dejjriefs,  à  la  fois  rapide  et  complète,  imposée  à  des  coupables, 
pour  I(^s(juel8  peut-être  leurs  gouvernements  respectifs  devaient  hésiter  à 
|)rendre  parti.  "• 

L'Acte  de  confédt'ration  accordait  expressémjent  au  (îon^jrès  le  pouxoir  de 
déHvrer  les  lettres  de  marque  et  de  représailles  en  tenq)S  de  paix  '•^'.  On  con- 
çoit, au  reste,  aist'ment  que  la  {juerre  puisse  (Mre  faite  sans  lein*  si'cours,  et 
l'on  sait  que,  de  nos  jours,  le  traité  de  l*aris  de  1806  a  aboli  la  course  entre 
plusieurs  {fraudes  puissances.  Si  donc  la  course  n'est  pas  seulement  un  in- 
strument utile  de  {juerro,  mais  parait ,  on  vient  de  le  voir,  susceptible  de  servir 
niômc  dans  lu  j)aix,  le  pouvoir  certain  (pi'a  le  Confjrès  de  déclarer  la  jruerre 
ne  l'aurait  pas,  à  coup  sûr,  implicitement  investi  de  celui  de  di'livrer,  du 
moins  en  temps  de  paix  ,  les  lettres  de  marque  et  do  représailles.  De  là,  dans 
le  texte,  l'attribution  expresse  de  ce  dernier.  Si  l'on  se  demande  pounjuoi  elle 
est  faite  an  Conj>rès,  la  raison  en  est  sans  doute  que  l'exercice  du  pouvoir, 
propre  é\enluellemenl  à  provocpier  lui-même  les  représailles,  h  déchaîner  la 
{juerre  ou  à  eu  accroître  les  ri{rueiu's,  a|)|)elle  tout  naturellement,  au  soin 
d'une  démocratie  renrésentati 
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(IKIiiIh,  riii(<>rvi'nlioii  iIi>k  ôIiih  (I*>h  KIiiIh  i*I  iIii  |M>ii|il>>'''.  Il  Hiillirn  (Injoiilfi', 
d'uiiM  piii'l,  i|ii)!  luH  KUiIh-IIiun  ironl  pitK  ucllit'i'ë  an  Iriiitt'  de  Piiiih  H  <|ii)>,  piir- 
Iniit,  le  IcxUi  coiixervc  loulo  8011  iiiituriU>;  <l<!  rmitru,  (|iriiiic  t-luuHu  ox(ii'ohhi,> 
iiil(>i-ilit  aux  KtalH  tniil  t>xoiric(>  ilii  itoiivoir^*'. 

Les  ffcnptureH'n  ou,  |MMir employer rexjnrHHi(m  l<'(-linii|Ui',  les  (iriHe»,  iieHonI 
|iiiH  Hoiiloiui'nl  opiVi^iM  par  Ii>h  |iei'80iui('H  iiuinieH  de;  Inllrns  de  iiion|iio  •>(  de 
i'o|)i-«<Huillt>H;  olIcH  |ii>uv(>iil  l'êlrt'  a>iHHi  par  les  loroc»  ou  I(!h  affciiU  n'|;ulii'rs 
du  Gouvcrncmeul.  KHcm  ausHi  hituiH  pai'l'oJH  un  iiiHlriunuiil  dti  ipiorrt',  luais 
paiioJH  elles  serviront  ('{'alenieul .  dans  la  pni\,  solide  rcpn^sailles,  soil  de 
proeedc's  (rinliinidation,  ou  encore  elles  tendroni  lanlAt  à  eniptVIier  (piehpie 
(ralic  pvohihë,  In  traile,  |)ar  exemple,  tanUH  à  prévenir  on  à  l'i'prinier 
les  pirtilcries  et  les  félouies  sur  la  linulc  mer  ^''.  Elles  ne  se  raltaclieni 
néceH8air(Mn(!nt  el  esHcntiellemeiit  pourtant  à  nuemi  pouvoir  el,eii  pai-lirn- 
lier,  ni  à  relui  (\e  dëlinir  el  putiir  ces  pirateries,  puisipTelles  peuvent  servir 
il  ime  fin  dillerenle,  ni  à  celui  <l(!  déclarer  la  }>iierre,  puisipi'elles  son! 
HUHceplihIes  d'être  consonnnf'es  en  letn|is  de  paix,  ni  à  celui  du  ré}r|i>i-  le 
commerce  avec  les  nations  t'irangères,  pui8(|uc  l'ieu  n'empèclie  «pi'elles  soient 
diriffc'es  contre  des  étrangers  à  demeure  dons  l'un  quelconque  des  Ktats  *'. 
Kaul-il  ajouter  que,  si  elles  constituent  des  relations,  elles  en  consliluenl,  du 
moins,  de  nature  trt^s  |)arliciilièrc,  (^t  (pii  sont  moins  de  personnes  à  personnes 
que  de  {ronvernement  ii  persoimes  ^''.  Kn  revanclie,  (rlles  sont  essentiellemeul 
ia  mainmise  pai'  les  agents,  réguliers  ( l'ai llein's  un  irrégidiers,  du  (iouverne- 
menl ,  avec  l'aveu  de  celui-ci,  sur  les  Liens  et,  plus  spécialement,  sur  les 
navires,  cargaisons,  nuu'cliandises,  ell'els,  d'étrangers.  Le  danger  est  grand , 
dès  lors,  ((u'elles  ne  donnent  malien!  à  griel's  et  réclanuilions  des  puissances 
étrangères,  éventuellt^nn^nt  à  des  conllits  armés.  Ces  diviM'ses  considf^ralioiis 
expliquent  sullisamment  que  l'étahlissement  des  règles  <pii  les  concernent 
lassent  l'objet  de  i'altribution  expresse  au  (icmgrès  d'un  pouvoir  particulier. 

Le  Congrès  étalilira  souxerainenient  les  règles.  La  création  de  cours  9)>é- 
ciales  tontes  différentes  de  celles  que  d'autres  clauses  |iernietfent  à  l'autorité 
fédérale  d'instituer,  la  procédure,  la  «piotité  el  la  ri'partition  ou  l'adjudicnlion 

^'1  Art.  I,  secl.  ?>,  S  1;  secl.  ,'$,  S  1;  Si;   iimond.   vui;  ci-dcssiis.  'i/m-«'u(, 

fi-dewiis,  78-8A,  io3-ioti.  el  ci-après,  'î98-;{oi,  57/1-58'!. 

(*)  Art.    1,   sect.   10,   S   l;   ci-après,  '*'  Comp.   art.  1,  sert.  8,  8  3  et  le; 

383.  ci-dessus,   183-199,  ;!4i-a49. 

W  Art.  1 ,  secl.  8 ,  S  ki  et  18  ;  sert.  9 ,  '^'  Ibidtm.                       ,  " 
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{\m  |iiii-ts,  ii<>  Huiil  i|iii'  <ii*H  cxi'iiiiili'H  t\vn  hiiJdU  Hiir  IhhiiiioIh  il  |i<iiirrH  sln- 
llHT  ''. 

Un  Htiiini  nrlIciiK'iil  (oui  (-•■  (|n'il  iiii|)orli'  do  Hiivoir  tir  In  |ioiii<i>  du  |f\U', 
h'\  I'chi  (dmrrv»'  (|iit'  Im  |ii'ér(i}[alivc  du  (lon|;iV's  soudtlo  lUn-,  par  ualurc,  rx- 
i'IuhIvo  di>  l()uli>  |)ri'r()}piliv(!  iuiid(i)i;uo  don  MtatH.  (!<'H  doniirrH,  (|ui  ii*'  |touri-nul 
|)HH  n'|,d«M'  IcH  priBOH  hui-  Ihito  ni  hui-  oiui,  uo  pourronl  |hih  davanlu{|i',  cl  (lour 
leM  ui«\mu3h  Miolil's,  1rs  ordouut'i'. 


, 


li<>s  lult(!A  noiuliit'usRM  ([UO  l(>H  KlnlN-UniN  uni  HOuli>uut>H,  uolaïunioiil  de 
17<)0  à  1^79,  conli'c  U'H  ludieuH  (-laioul  nioiuH  doH  {{uorn^H  |)ro|irt!iu«'ul  dilns 
(|U<'  dt'H  t'\|M^diliouK  iuu|>iu('(>H,  de  cuurtr  dui-ir,  pour  repoussiT  <>l  n>priin(M' 
leH  a|p'C!4sionH,  Ioh  incui'Hious  dcH  Iribun  Moulovt'es.  Six  fuis  iU  nul  )>li'  «mi- 
(jjijjért  daiiH  di'H  jjuorinH  r(i|fuli»Ves  ;  (•(Uilrc  In  France,  d(^  i?'.)^  ••  i  Sou  ;  le 
Hcy  ilo  Tripoli,  de  i8oi  ii   180B;  rAnjjielerre,  de  1819  i«  181 '1;  le  Dey 
d'Alffor,  de  i8i'j  à  181 5;  le  Mexique,  de  i8/i()  l\  iH'i8;  l'KHpajrne  en  18(^8. 
Kn  1708,  coup  Hurcoup,  le  <lon}irèH  ul)ro||i!ail  cxpressi^iuenl  les  IrailcH  (pii 
liuieul  lu  Hépul)li(|ue  il  la  France,  el  il  aulorimiil  le  Pn-Hideul  ii  <louner  aux 
uavii'CK  armes  de  la  naliou  l'ordre  de  cnplurer  leH  navin'H  oriuc^s  IrançHis"'. 
Kn  18111,  il  (Mclara  (pie  la  (fuerre  exiHluil  entre  la  llëpuliliipie  et  l'Anjfle- 
lerre^'';  eu  18AU,  ([u'elle  exislail  entre  la  Ui'-puhliipie  el  le  Mrxicpie,  du  fait 
de  ce  dernier'*';  en   i8()8,  (pi'iîlle  exiHtail  entre  les  Ktals-liuis  el  l'hlspaj^ne 
depuis  nue  dale  df^lerniiu(^e''*.  (i'élui.inl  le  B(;y  de  Tripoli,  eu   1801,  cl  le 
Dey  d'AI{rer,  en  t8i<j,  qui  uvaieni  pris  Tinitiitlive  du  la  dtVIaialinn.  Dans 
la  fjuerre   civile  nieinoinlile  de  lu  Sëces.sion,  tandis  «pie  diverses  nations 
elraii|rères  traitaient  les  adversaires  coniino  l)elli)>eranls  de  droit,  eiix-niAiiies 
lie  cessaient  de  se  traiter  au  moins  en  l>ellij»'éraiils  de  fail.  Si  l'atlaipie  diri|);(^e 
par  les  Sécennitmiiites  contre  lo  Tort  Suinter  dans  lu  baie  de  (iliarleslon  parait 
avoir  été  l'ouverture  réelle  des  hostiliti^s  à  main  année,  elle  l'ut  suivie,  ii 
brel' délai,  d'une  délivrance  de  lettres  de  marque  et  de  représailles  contre  le 
commerce  des  Ktats-llnis  qui,  eu  égard  aux  circonstances,  équivalait,  de  fait, 
à  une  déclaration  de  guerre  adressée  par  les  Ftals  du  Sud  à  ceux  du  Noi-d. 
Deux  lois  très  anciennes  de  i8t3  et  une  troisième,  qui,  elle-même,  a  plus 
de  trente  ans  de  dato,  paraissent  être  les  seules  ipii  sinluent  sur  les  lettres  de 


^''  Arl.  I ,  sert.  8 ,  S  1 8  :  cuinp.  art.  m , 
sect.  1  :  sert.  •! ,  S  i-n,  iM  Acte  de  coiil'é- 
dcratioii,  arl.  ix,  S  1  ;  ci-des-sus,  3i,  et 
ci-.iprès,  :uj7-.3oi ,  'loA-Aog,  !nii-'\'.U. 


")  oJi  juin,  H-7  jniilpl  17118. 

>'J  17  juin  181  !î. 

'*)  i3  mai  i8/i<). 

'^'1  a5  avril  1898. 
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iiiiiiqtic  t'I  t|<>  i'<'|M')>Niiill<>s.  Kllfs  ii(liiw'llt>iil  (Ml  lM>iii>li('f  (If  |H'iiHi()iis  doiil  i'IIch 
lixciil  lt>  liiiix  It's  iiiiii'iiis  lili'ssi's  en  siM'\ic<>  ('oiiiiiiiiimIi'  »  ItonI  <Ii>h  ii(i>iri'ii 
iiiiiniN  <lfl  ct'H  Ictlrt'H,  cl  elles  iillriliiieiil ,  siiiih  rt''N<>i'V(> ,  niix  i'<|iii|ia|>;es  (|iii 
iiKHileiit  ('(>iix-('i,  siiiil' Hli|)iiliilinii  rond'iiiri'  ties  (■(iiiiiiiisNioiis,  le  iiitHliiit  iiel 
•  les  prises  eirecliuVs  |).-ii-  eux  ''.  Mais,  en  fiiil,  suiis  rem|»iie  <le  In  (ioiislihi- 
lion,  si  ce  n'esl  peiil  iMie  |)i<iiiliiiil  l(i  jfiiene  ('«tnlre  les  \iij;l<iis  eiilre  iHt-x  el 
iHi'i,  In  l'anilU'  iiiAiiie  île  i!i>livrt>i'  li>s  lellies  purall  n'avoir  jaiiiuin  étt'  mise 
à  prolit  par  le  (loii|rn''H. 

Lo  principe  ite  radriliiition  dcN  prises  est  (pie  le  prodiiil  net  apparlittiil 
pour  II!  tout  aux  aul<>nrs  de  In  capture,  ipiaiid  Ich  navires  capluréH  sont  de 
Hure  ('l'aie  ou  supf>riiMire  el,  pour  nioilit'  senldiieiil,  raiilr(!  inoili(i  revt>nant 
an  Tn'sor  led(!i'al,  s'ils  sont  de  force  inieriiMin;  ii  coll(>  des  navires  (pii  les  ont 
pris.  On  le  navire  c  iptnri!  e-.l  vendu,  ou  le  (ioiiv(>rMeinenl  (ed/.,(i  le  jfarde 
sur  (?Hlin)alion  el  conlre  payeineiil,  suivant  les  cas,  de  tolalilt^  on  de  pai'li(> 
du  prix.  liC  produit  net  de  la  vente  ou  le  prix  pay(î  par  le  Trésor  est  adju|]('' 
par  justice.  TuntcU  il  est  dislrilnu^  par  le  TnWr  lui-ini^ino,  lan((U  |)ar  des 
a{rents  dos  cours.  Dans  certains  eus,  la  ilotle  on  une  CHcadrc  entière,  dans 
•rantre-<  les  navires  Henls  (pii  ont  |)ris  part  à  la  capture,  parlici|)ent  à  la  dis- 
Irihution.  Des  priin(>s  du  Gouverneinenl  léijéral,  iixéi;-i  suivant  le  nombre  des 
marins  cpii  lo-^  moiilai(>nt,  sont  alloui^os  |)our  chacun  des  navires  enniuiiis 
iliHruitH  dan-i  l'action  intime  ou,  apirs  celle-ci,  soit  sur  ordre  de  l'aulorilé, 
soii  pour  cause  cci'laino  d'utilité  puliliipie.  Le  prix  du  sauvttlaire,  en  cas  de 
reprise  de  navires  caplun's  par  rennemi,  est  attribué,  sans  iVîscrve,  aux 
navires  (pii  les  ont  repris.  Kn  ijéuéral ,  produit  net  des  prises,  primes,  ran- 
çons, prix  de  snuvcta{re,  sont  distribués  de  la  même  mani(';re,  et  répartis, 
d'ailleurs,  nu  laux  (|ue  fixent  les  lexUîS,  entre  tous  les  olHciers  el  marins  de 
la  Ilotle,  de  l'escadre,  de  rt'(piipa{je ,  suivant  les  cas.  La  part  allou('e  au  Trésor 
doit,  ell»!,  ^Ire  employée  à  servir  des  pension-i  ou  des  secours  aux  marins  el 
parliculièrement  aux  marins  bless('s.  Les  lextes  n'ij^'ent,  au  reste,  par  des  dis- 
posilions  miiMilieusrs  et  pri'cisos,  nolanmient  l'atlribulioii  de  la  comp('tence 
donnée,  de  l'ait,  aux  cours  li'dérales  ordinaires,  les  délais  de  la  procé'dure, 
l'intervention,  les  prérogatives  et  devoirs  des  capilaiiuis,  maiires  de  prises, 
procureurs  de  district,  niarécliaux.  experts,  commissaires  de  la  vente,  les 
prestations  de  cautions,  la  [irodnction  des  preuves  el  justifications,  le  choix 
du  lieu  <îl  les   f'ormalilés  de  la  vente,  la  licpiidatioii  des  Trais,  comptes  el 


WM 


"'    i3  f(;vrior,  -î  août  i8i3,  3o  juin  iSfi'i.  Comp.  Rov.  Slal.,  secl.  'i6ao,  ^761' 
^'/6■i,  el  ci-iiprcs,    mT)-,  noie  1. 
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liuiioniin's,  )'iirMi  lu  rt'>|)i'«>SHioii  (I«>h  miIch  ilr  l'iiil  i'(iiili'i>  Ioh  piTMiiiiicH  laisHt'i'H 
il  Ixiril  ilfM  nioirt'H  riijttiirt'H  t'I  c(>llo  <I«'h  ilt'toiiiiii'iiii'rils  ou  l'rii(iil)>H(lcHtiii('H  It 
IriisInT  I*'  'l'ii-sor  ou  iiiiIds  imiiils  ili'oit.  Ti'lli'  i>s|  In  iiialicii-  i|i>  Injs  iioiii- 
ItmiHt's,  (liiiil  l:i  |triii('i|>iili>  |Mii'alt  tMn>  (■•■Ht'  ilii  ilit  juin  iHli^i,  cl  qui  ni*  sla- 
hicnl,  <ui  suriilu-^,  i|ut>  sous  i'i>s)>rvt>  cl  sniis  iti-t-jutlici'  des  slipuliilioim  )>vt'ii- 
tuclIruK'ul  <*(iti(niir<'s  <|<'s  liiiilt's.  Il  sullii»  il  iijouUm'  qui-  iIch  tcxli's  t'oruii^U 
|M>i'iiii'tt(>nl  lu  r<i|iluir  •■!  lu  iMiiilisnilioli  ilcs  liictiH  i'iii|iloy>^H  ù  duniiiM'  iiiilo 
à  iiisui'i-iTlioii  ri  iiltrilMU'nl  au  iliMioiirialiiiii'  In  iiioilii'  ilo  la  \alcui-  ou  ilii 
liroiliiil  ''>. 


MlTICLi:   IMtKiMlKK. 
sk(;ti()>  h. 

i?   \ll.    Li;  (i«)ii|(rt's  aiii'ii   lu  pouvoir  dr  Icvit  l'I  (l'ciilii'li'iiir  dos 


finiii'fîs;  m: 


lis  aiii'im«'  (ill'i'rtnlion  (!<■  siilisido 


s  a  ci'l  lisain'  iir  ttoiirni 


)1< 


si>  i)i'()ioiur<'r  au  «u'ia  < 
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iHix  annct's. 


l/i'xpt'rienco  (li>  l'Aoli;  ili;  cuariiilrraliuii  avail  inoiilr)*  ius(|u'à  IV-viili-ncr  <|u«> 
r'rtail  uut!  ilupiu'ir,  |iuir  rolii'.ili'coiiipli'r,  |)our  l'aclion  ronrorti'c .  o|i|)oi'liiii)', 
iiii^iiii'  ui'i'i'ssaii'i!,  lul-i'c  ("oui ri'  ri-lniiin-or,  ili's  lorrrs  lorali's,  sur  uii  farili*  ac- 
1(11(1  l'Ulrii  les  divers  Klalset,  toiil  «ulaiil,  de  deiiiaiidei' à  coiix-iri,  par  voie  de 
réipiisiliou  adress(>o  aux  l(-|>;islalures ,  la  foruialion  el  la  coii8ervn(ioii  de  Inuipe» 
coiuiiiuiir»,  naliouflles '').  De  Iji  le  pouvoir  de  lever  et  ircnlr(^li>nir  desariinrs 
ipie  le  lexle  doiuie  au  Gouvernemeul  ledt'ral  et,  parmi  les  aiiloriles  di;  ce  (îou- 
\erneiiicnt,  au  (loujfnVs.  l/alliihuliou  à  ce  dernier  se  juslilie  elle-iiièiiie  avec 
la  plus  (rraiide  racilile.  C'est  lui  ipii  lève  rini|iAl  pour  lu  délensi'  coniiiiune, 
eiiiprunle,  (kVlare  la  j>uerre,  di'i'end  les  Ktats  contre  rinvasion  ou,  siu'  leur 
ileniunde,  contre  la  violence  duniesliipie,  et  lenlbrce  ,  au  besoin,  rautorili'  du 
pouvoir  exécutil"  pour  l'exécution  des  lois  ledérales  et.  des  d«;cisions  fédérales 
lie  justice;  lui,  par  cunséi[uenl,  ipii  procure  les  moyens  de  lever  el  d'enlretiMiir 

''  I..  L. -l^l  si'iitrMllbl'L'  17Hy;   ;)5  liuil>.  188/1;  lli'\.   Sllil. ,  sort.  î>(J',i-bi3Ï} ,  (i3  I , 


1711'!  ;    10  iiinl  i8(»o;    .'{    mars    iHoi}: 


(ii|i)-(ujH,7ot,  ^HT),  1  !)()(), iDoy,  101  ■ 


n   mars  1807  ;  16  juin  iSi 'j  ;  n()  fcivricr  i/i3o,     lOy'i,     ao.Sa,    3()8t),     tiOi'.i- 

j8ô;{;    3i    jiiilliH;    a,     (»    août   1861;  ^iGôa , /175a ,  4709,  5308-531  i,54/ji . 

17  juillet  i86n;  ajiiillcl  18G/1;  !ia  juin  La  loi  du   3  inai-s  iSyy  ùte  aux  marins 
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es  primes  pour  navires  ilétriuls 


8    juin     187/1;     i(),    18    lévrier    187"):  el  luule  part  du  prix  des  caiilures. 


a 7  lévrier  1877:7  août   1  88-)  ;  7  jiiillel 


*    Arl,  i\,  S  5;  li-ilessiis,  33. 
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lt?8  urnuM's  et  (jiii,  l<n(^(;R,  les  finploic,  on  doniio  nicoro  soil  por  riillociition 
(Ic-i  Hiil>si(|('s,  soil,  iiii  besoin,  |);ii'  l'iillrihtitioii  «les  |)r<TO{|(iliv<!s  iirn-ssiurfs. 
les  i:>oy!iis  (le  les  omployi-r  ''.  Il  ii')  fi  iloiic  pas  de  ini>illtMii'  )ii{p'  (|ii<'  lui  di; 
lu  riH'siirtï  dans  la(|M('ll('  il  sera,  à  la  l'ois,  [)ossil>lt'.  iw'ct'ssair»',  sidlisaiil .  d<' 
les  lever  cl  de  les  enli-<>l<>i)ii-.  Si,  d'ailleurs,  il  lève  riiiipAl  de  ['nrj;en(,  à  plus 
l'orle  raison,  ce  semble,  doil-il  s(>ul  avoir  le  pouvoir  do  lever  relui  du  sau};. 
l'eul-Alre  n'esl  il  pas  ii)dis|)ensal)le  (rajouter,  (pioicpK;  ,  loul  au  moins,  Tob- 
servatioii  ne  soit,  à  coup  sûr,  en  aucune  manière,  déplacée,  (pie  la  levée 
tlirecle  par  raiitoi'ilé  exticulive  aiu'ait  paru,  sans  doute,  dans  une  d(fn)o- 
cralie  représentative,  prêter  trop  aux  entreprises  abusives  du  pouvoir  per- 
sonnel. 

C'est  la  levée  directe  des  armées,  connue  relie  de  I  impôt .  cpie  le  texte  auto 
lise .  et  ipii  s  exercera ,  elle  aussi ,  sans  recours  forcé  aux  [;«»u\  eruements  d'Klats  , 
sûrement  pins  ellicace,  pent-f^tre  de  diverses  manières  moins  coûteuse,  (|ue 
Ie8  réipiisilions  aux  législatures,  par  coercition  immédiale  sur  les  individus^''. 
La  mesure  de  l'emploi  léfriiime  et,  par  couséqiient,  de  la  lorce  nëcessuire 
des  troupes  rdgiilières  ne  saurait,  au  reste,  être  sùreiiieiit  déterminée 
d'avance  avec  une  précision  mathi'iuatique.  Aussi,  le  pouvoir  donné  l'est-il, 
ù  un  double  point  de  vue,  sans  réserve.  Le  tlongrès  lixe  souverainement  et 
les  effeclirs  et  le  mode  de  reciulomenl.  U  ne  s'agit  pas  seulement,  en  particu- 
lier, de  l'appel,  permis  par  un  autre  texte,  des  milices  locales  au  service  des 
Klafs-Unis'^'.  Aucun  mode  de  levée  uo.sl  interdit  et  notamment  ni  le  procédé 
des  eng.igemenls  volontaires,  ni,  (pioi(|ue  l'opinion  contraire  ait  été  [tarlois 
soutenue,  celui  de  la  conscription,  ce  dernier  fût-il  étendu  même  aux  jeunes 
gens  au-dessous  de  l'âge  de  la  majorité  légale.  , 
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FiC  Congrès  n'a  pas  seulement  le  pouvoir  do  levei-  des  j'rm<'es;  il  a  celui  de 
les  entretenir,  sans  réserve  do  temps,  de  maintenir,  en  un  mot,  des  armées 
j)ermaiiontes.  (Tétaient  des  armées  de  ce  genre  que  manifestement  réclamaient 
ou  pouvaient  exiger  l'exécution  des  lois  fédérales  et  des  d<'cisions  fédérales  de 
justice  dans  toute  l'étendue  de  la  République  contre  le  gré,  non  seulement 
d'individus,  mais  encore,  au  besoin,  de  quelques-uns  des  États,  la  résistance 
éventuelle  aux  troupes  permanentes,  disciplinées,  aguerries,  des  puissances 


')  Art.  1,    spcl.   S,  S  i--x,   11,  i8. 
nrl.    iT,   seel.    A;  ci-dessus,    170-183, 
li'iy -uï); ,  et   <i  après,   ^117-801,    ^7(1 
.'18 1. 


'*^  (li-dossii8,  aa-ai,  37-A2.  Coni]). 
ail.  I , sect.  8,81;  ci-dessns ,  1 70-1 7 1). 

<^'  Al?.  I,  sed.  8,  .^  1!);  ri  fijnès. 
375-379. 
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('iir(i|Mriiiics,  al  cvMc  |>r(>[)iir<itioii  BiifTlsiiiil*' de  tu  |;iii>i-i'f  <|im>  ilt'-jii  1rs  IloiiDiiiis 
(;oiisi<i('i-.iii'ni  coimiik;  In  iiioilli'iircsiuivojriii'dcdf;  la  paix  '  .  Daim  la  <;ii('iri'iii<>nii* 
<l<>  rinil)'|ii>ii(lancp  In  Dation  venait  de  l'aire,  h  ce  qu'il  floniblo,  en  d('|iit  d<>  la 
vicloirc  finale  à  la(|iit>lle,  du  reste,  rnilianre  et  le  secours  dos  forces  rt'ijulièreH 
de  la  France  n'nvnicnt  pas  peu  conlrilin(',  de  IViMpionlcs,  dangereuses,  coù- 
lenscs  expcricnccs  de  rinsullisance  dos  soldais  improvisés'*',  f^n  porroclion  Ar» 
rolontnfrrs  a  \)\i  nN^Irepas,  ailleurs,  à  nnocoilaino  époipio,  uuelf'jfende.  Ilniiu- 
porle.  Les  AniiVicainsdela  lin  du  siècle  dornior,  eux,  s'en  défiaient  déjà.  Il  leur 
sérail  é\idprnnieul  plus  difficile  encore,  de  nos  joiu's.de  ne  pas  s'en  délier'''. 
((ne  r,?rfniue  armée  permuneute  pouvait  donc  (Mro.  et  a|i|)aronunenl  elle  étnil 
ni'cessaire.  ,  ' 

Une  seule  réserve  est  mise  au  pouvoir  tpie  le  (lonjfrès  reçoit  de  la  (lonsli- 
lulion  :  aucune  nD'ectaliou  do  subsides  à  la  lov(Vi  ou  à  l'entretien  d'armées  ne 
sera  pour  une  dui'ée  sup(M"ieure  à  deux  ans.  Ainsi,  luio  l'ois  au  moins  tous  les 
di'ux  ans,  les  (lliainhres  devront  délibérer  et  slaluer  sur  hi  suppression,  la 
diminution,  la  proroj^atiou  des  anciens  subsides  ou  l'allocalion  de  nouveaux. 
Dans  l'intervalle,  loulo  la  (Ibambre  dos  re|)ri'senlants  et  lo  tiers  du  Sénat 
auront  été  soumis  à  ronouvellenient'*'.  La  probabilité' est  (pie  lo  (ioiijfrès  nou- 
veau soumollra  Ini-inêmo  à  sérieux  examen  la  quoliU-  des  subsides  votés  parle 
précédent. 

Il  est  dillicile  d'airirmor  (pie  lo  voie  oblijrafoire  annuel  serait  plus  confornu! 
il  l'esprit  de  la  Constilution  et  aux  (b'sirs  do  la  nation.  S'il  n'est  pas  exact 
(pie  rusafje  ait  prévalu  d'établir  |!our  doux  ans  le  budj;('l  f(^d('ral,  il  l'esl , 
du  moins,  <jue  les  cr(Mits  vot('s  ne  sont,  (?n  principe,  périmés  (pi'au  bout 
de  doux  ans.  (Vesl  in<*me  Ions  les  deux  ans  seulomoni .  on  lo  v(M'ra,  (jiio  se 
réunissent,  dans  certains  Ktats,  les  léffislatiires  ([iii  établissent  les  bud}>els 
locjuix'*'.  D'autre  part,  il  est  facile  de  concevoir  certaines  occurrences,  l'insur- 
rection, la  guerre,  l'invasion,  par  exemple,  où  la  dilTicullé,  voire  l'impossibililé 
de  réunir  le  Congrès  rendrait,  h  son  toui",  éventuelloiiient  dillicile  ou  im|)os- 
sible  le  vote  annuel.  Quoi  qu'il  en  soil,  la  lettre  du  lexto  est  formelle  et  elle 
nimposiî  que  le  vote  biennal.  Ce  dernier  a  paru,  à  la  fois,  néc(!ssaire  et  sufli- 
sanl  pour  donner  les  garanties  (juo  raulorit(>  constituante  lui  demandait  contr(; 
la  lev(^e,  l'entretien ,  intempestifs,  démesurés,  abusifs,  des  armées  et  le  danger 


I 


."  Art.  I,  su»!.  8,8  ii;  ail.  ii  secl.  'A: 
iiil.  IV,  socl.  /i  ;  ci-dessns,  r(/i()-3.^)7,  cl 
ci  a|Mi's,  i{()7-;W)8,  /l'y^-ZiSi. 

^^'  Ci-dessus,  !!a-aA,  87-/1!!. 


'■''  (i(»iii|).  World  Aliiiaiiuc,  1899,71  • 
^*'  Art.  I,  sert,  a,  S  i;  sect.  a,  S  1; 
ci-dessns,  K/i-87,  ioG-107. 

'^Mlo(ii|i.Tluii;r|i,  ii,()'ji;  Sliiiisuii,  7". 
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(le  coiiiiivt'iices  cflicac»'»  erilio  Hles  el  rnulorité  PxAuilivp  (>n  vue  de  diiiiiiiuor 
ou  de  supprimer  les  libertés  puhiicpies. 

Deux  ans  perin.'llcnl  ù  lu  nation  de  sentir  tout  le  poids  des  contributions 
votées  en  hommes  el  en  deniers.  Ils  ne  sont  pas  pourtant  un  si  lonjf  espace 
de  temps,  qii'iU  prêtent  l'acilement  à  la  transformation  complète,  malfjré  la 
volcnté  populaire,  de  l'organisation  politique  d'un  peuple  libre,  constitué  en 
démocratie  représentative  et  liabitiu^,  de  vieille  date,  h  se  détendre  d<'  l'oppres- 
sion''>.  A  moins  que,  par  impossible,  contre  toute  attente,  en  dépit  des 
moyens  puissants  de  résistance,  que  la  Constitution  donne  ou  laisse,  soit  aux 
dépositaires  fédéraux  de  la  puissance  législative  et  du  pouvoir  judiciaire,  soit 
aux  gouvernements  d'Etats,  soit  au  peuple  lui-même,  en  définitive  d'ob- 
stacles presque  insurmontables,  l'asservissement  de  la  nation  aux  volontés 
d'une  dictature  militaire  ne  soit  déjà  consommé,  le  (îongrès  supprimera,  au 
besoin,  au  terme  des  deux  ans,  les  subsides,  les  contribuables  ne  |)ayeronl 
plus  l'impôt  (|ui  n'aura  pas  été  vot(',  les  troupes  sans  solde  ne  tarderont  pas 
à  se  débander,  et  les  e.-isais  de  dictature  auront  vécu  >*'. 

Quel(jues-uns  des  plus  éminents  parmi  le.^  hommes  d'Ktat  américains,  Ha- 
milton,  JeiTerson,  Monroe,  notamment,  ont  recommandé  sans  succès,  dans 
les  premières  années  du  siècle,  le  système  du  recrutement  par  la  conscrijition. 
Même  sous  la  forme  la  moins  contraire  à  l'autonomie  des  Etals,  celle  «lu  tirage 
au  sort  parmi  les  hommes  d'ailleurs  soumis  par  les  lois  locales  au  service  de  la 
milice,  et  au  cours  même  de  la  guerre  contre  l'Angleterre,  en  1 8i  3  et  1 8 1  ^i , 
les  Chambres  ne  purent  se  mettre  d'accord  pour  l'adopter.  Un  demi-siècle 
plus  lard,  dans  la  période  la  plus  critique  peut-être  de  la  guerre  de  la  Scm'cîs- 
sion,  les  lois  fédérales  qui  devaient  l'applicpier  par  voie  de  tirage,  sans  égard 
aux  lois  locales,  à  tous  les  citoyens  valides  de  i8  à  45  ans,  suscitèrent,  çà  el 
là,  de  véritables  émeutes,  ([uoiqu'elles  admissent  de  nombreuses  dispenses,  la 
substitution ,  et  l'exemption  à  |)rix  d'argent.  La  première  effervescence  calnuie , 
le  principe  en  apparence  accepté,  elles  ne  donnèrent  «[ue  des  résultats  prestpie 
dérisoires.  Virtuellement  susceptibles  d'atteindre  3,ii5,3o5  hommes,  elles 
paraissent  en  avoir  appelé  ']']{), H -ny  v.l  n'en  avoir  effectivement  amené  (jue 
46,3^7  sous  les  drapeaux. 


'■''  Ci-(l<'ssus,  i-i(),  el  I.  il,  pussim. 

(*'  Alt.  I,  sert,  a,  S  i-'î;  secl.  li, 
8S  1,  (5-7;  secl.  8,  SS  17-18;  secl.  <), 
a  (t;  art.  m,   secl.  Ii;  ait.  ni,  sect.  3; 


ci-dessus,    78-87,    io3-io8,    11.^  i-fi. 
el  ci-après,  986-3oi,  ;{iG-3;!(),   iU)C|- 


ARMKE. 


261 


FiP  8y8f<>me  adopt*'  «l«'s  rnrijpnf»  pf,  (|iii  subsiste  osl  celui  <\o  rftnrAlemcnl 
\(ilonlairo.  Une  (Vole  inililaire  fournit,  d'ailleurs,  le  plus {rnind  nombre  des 
olliciers. —  Le  noiidtre  d(!sni<  nd>res  del'arnu'e  n^ffulière.  peniianenle.a  varit* 
de  8/40,  en  1 789,  à  hft,{\'i  1 ,  en  1  Sliy,  an  sortir  de  la  {fuerre  de  la  StVession  . 
el  (>9,ooo,  en  1898,  dans  la  {fuerre  contre  l'Espaj^ne.  Kn  le  portant  h  1  j.HHi 
en  18191,  à  1 5i,r)39  de  i838  à  i84-j,  à  17,819  en  18^17,  el  30,890  en  i8'»8, 
leslnttes  contre  rAujjlelerre,  les  Indiens  de  la  Floride  et  le  Mexiipie, avaient 
brnscfuenient  et  considérablement  élevé  les  effectifs  «pii,  la  paix  faite,  fun'ul 
aussi  brus(piement  abaissés.  Apr^s  18(17,  des  réductions  successives  les  ont 
lamenés  au  chiffre,  que,  de  187.^  à  1898.  la  loi  n'a  plus  per'uis  de  dé- 
passer, de  «5,000  hommes  de  troupes  et  9,1  Sfi  olliciers  commissionnés,  le 
service  hospitalier  non  compris  "'.  —  Des  enfjafjemenls  volontaires  pour  un« 
durée  limitée  soit  à  la  durée  des  hostilités,  soit  à  un  très  petit  nombre 
d'années  et  provoqués  par  lois  spéciales  (jui ,  d'ordinaire,  assi}>naient  à  chacpie 
Klat  un  continssent  déterminé  à  fournir,  «mt,  dans  la  {[uerre  du  Mexi(|ue  et 
celle  de  la  Sécession ,  siufj^ulièrement  renforcé  l'armée  permanente.  Ils  pa- 
raissent avoir  fourni  près  de  70,000  hommes  dans  la  première  et,  en  sept 
appels,  dans  la  seconde,  la  milice  formant  le  surplus,  plus  de  •«,000,000, 
probablement  2,i38,Ç!î!i  sur  •?,()56  553,  ou,  peut-éire,  9,3/io,8oo  sin- 
•j, 809,139,  effectivement  incorporés.  Les  Ktals  les  avaient  provoqués  on 
semblent  en  avoir  procuré  au  moins  un  certain  nombre  par  des  allocations 
(le  j)rime8  d'engagement  dont  les  évaluations  les  plus  sures,  ({uoicpie  notoi- 
rement et  de  l'aveu  m^^me  de  l'autorité  militaire  infin'ieures  au  chiffre  rM . 
fixent  encore  la  somme  à  «85,961,036  dollars.  Les  volontaires  ont  fourni 
•jHi.Soo  hommes  dans  la  guerre  contre  l'Espagne'''. 

Dans  les  années  les  plus  récentes,  depuis  1890  notamment,  les  crédits 
annuels  ordinaires  ont  varié,  pour  renlrelien  de  l'armée,  de  93,95-2,l)()8 
à   2^,613,599  dollars  et,  pour  l'Ecole  militaire,  de  fiovt,o']o  à  479,579  '". 


\RT1CLE  PREMIER. 
SECTION  8. 


S  13.   Lo  (iongrès  mira  le  pouvoir  (]<(  lovor  ot  d'eiilrclouir  imo 
marine  de  guerre. 


"'  Porte  virluellement ,  jtisqu'nii 
1"  juillpt  1901,8  65,000,  il  r(^sle  li\t', 
011  principe,  pour  la  troupe,  à  96,5io. 
I.L.  f<  mars,  f?fi  avril  189S,  a  murs  1 H90. 


^*'  L'entrelien  d(^  3.^),ono  reste  auto- 
risé jusqu'au  i"  juillet  igni.  Prori. 
93  a\rll,  nT)  mai  1H9H;  L.  3  mars  i8ç)<). 

■■'    Voy.  toutefois  ci-apr('>s,  annexe  V. 
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Au  sens  propro,  lo  mol  finwi/'  tU''s'\\rno  iiiii(|ii(>in(>nl  In  tnariiio  dn  jpicrro. 
On  n'it  jiunais  ilonl<>  ([iril  n'eût  (hius  lo  lexle  (^clle  (icceplion  «[M^cialo. 

Les  colonie»  pai'aissrnl  n'avoir  pas  eu  une  marine  permanente  <le  ijneno. 
Celle  de  la  méliopole,  tant  (jiio  l'enlt^nh^  avec  la  niëlropole  subsista,  devait, 
en  principe,  sullirc  à  leur  défens»!  '■.  j,es  premiers  Klals  n'en  avaient  pas 
dn*  'uilajfe'^'.  I/Acle  di;  conle(l«?ralioii  ne  donnait  nu  (lon{frès  ((ne  le  pouvoir 
de  construire  ou  d'aclieiiir  et  d'armer  une  marincî,  des  navires  ^''.  Le  texte  de 
la  (lonstilution  est  sinjrulièrement  plus  net  et  ne  prête  à  aucime  (3(|uivoque. 
Il  s'a{{it,  non  plus  seulement  de  navires  à  n'armer  peut-^tre,  à  ne  munir 
({'('(piipaifes,  (pi'à  la  veille  el  qu'an  cours  (riiostiiilt's  certaines,  mais  de  navires 
loujours  pr«^ls  à  prendre  la  mer,  d'éipMpa}>t>s  sans  cesse  conslilués.  d'une 
marine  régidière,  permanente. 

liCs  ar}|um(Mits  employés  pour  démontrer  la  nécessité  d(>  troupes  réfjfuJières, 
piTuianentes,  de  terre,  ne  valaient  jjuère  moins  (Mtur  établir  colle  d'une  ma- 
rine qui  le  fût  éfjalenjcnl  '*'.  Conunent  orfjaniseï-  et  assurer  suilisanunent  sans 
elle  la  prolection  des  immenses  rivajjes,  soit  des  (ii-ands  Lacs,  véiitaldes  mers 
inléri(;ures,  don!  les  eaux  sont  demeurées  coimnunes  aux  Etals-Unis  et 
aux  possessions  anglaises  du  Canada,  soit  des  deux  océans  qui  enserrent  le 
continent,  ou  encore  la  défense  soit  des  rives  des  estuaires  cpii  le  coupent 
profondément,  soit  des  bords  des  longs  cours  d'eau  qui  pénètrent  jusqu'à 
son  cœur  même?  Conuiient  remlre  réellement  elHcace  l'application  des  lois  de 
douane?  Couunent  surtout  proléger  au  loin  les  nationaux,  le  commerce  na- 
tional ntaritime?  De  ces  trois  tins,  la  dernière  serait  pleinement  irréalisable; 
la  seconde  tout  à  lait,  ou  peu  s'en  l'audi'ait;  la  première  ne  pourrait  être 
atteinte  et,  encore  suivant  toute  apparence,  moins  ellicacement ,  que  par  In 
construction  et  l'entretien  de  fortifications  innombrables,  la  formation  et  la 
permanence  de  garnisons  qui  le  seraient  aulanl.  Le  «langer,  les  donmiages 
éventuels,  pour  les  nationaux  au  loin  et  le  commerce  nuu'itime,  les  pertes 
pour  le  service  des  douanes,  ne  sam-aient  étro  mesurés.  On  peut  croire  que 
la  dépense  en  ouvrages  lortilit'S  et  en  gardiens  de  ceux-ci  croîtrait  au  décuple 
ou  au  centu|)le.  Avec  l'augmentation  des  effectifs  grandiraient  poiu'  les  libertés 
publiques  les  périls  que  les  Anglo-Saxons  et  les  Américains  oui  toujours  crus 
inhérents  aux  armées  régulières  de  terre  et  que,  manifestement,  celles  de 
mer  n'offrent  pas  au  nu'me  degré,  quand  elles  ne  sont,  d'ailleurs,  ni  portées 


("  Ci-dessus,  t.II,  i  97-188.  .I()i|rnez, 
ci  «Ipssus,  3-A. 

l'"    (li-dessiis,  •-î.'î.  , 


(')  Art.  IX,  S  5-6;  ci-dessus,  3,1-3/i. 
'*^  Comp.  art.  i,  secl.  8,  S    la:  ci- 
dossns,  ».i)'j~v>CM, 


l•r■'■^,»;! 


'-■'.,.■ 

'1.    ,- 

1  -'^ 

îii    '•'"' 

■'M 

! 

hi-.' 

Ml 

:A 

^ 

\Mt&^  a 

tïJ^H 

MAIUNK. 


'Hu\ 


il  lins  |)i'()|)<, liions  visil)|iMnoiit  (li^mcsiiri^os,  ni  ili'IoiiniiVs  ilos  lii>ii\  idiIiii'i'Is 
ili^  Iriir  iiiissioM  :  les  cours  ilVnii  navijfahlos,  les  ciMes,  la  miT. 

Quoi({iit>  riiiiloritr  roiislilii.iiilo  piiraissu  on  avoir  a|)erçii  riinporlaiiri'  plus 
que  les  (lliaiiiltros  li'dtMa'fs  cl  In  nation  l'Ili'-mi'ine,  qui  ralilièrcnl  (l'ahord  li' 
texte,  CP  seuilile,  sans  l'iitlioiisiasrni' ^'',  les  considérations  qui  ex|)li(|ii»'nt  la 
rè|jle  étaient  di'fjîi  pnissand's ,  ii  la  lin  du  siècle  deriner.  (lomliirn  elles  \o  sont 
davaninjje  encore,  de  nos  jours,  avec  la  |>o|iuhilion  et  le  coniiuerci!  si  jjrande- 
inent  accrus  de  la  ll(^|iul)lii|nc,  le  service  de  ses  douanes  |)ro|>ortionnellenient 
iifjranili,  ses  cAles  peuplées  sur  l'océan  Pacifique  coiunie  sur  1' \ll,inli(pie.  sa 
iiiaiiiiiiise  sur  les  iles  llawaï.  'ruliiila.  (iiiani,  les  IMiilippiiies  el  l'orlo-Hico. 
les  relaliousconsiderablesetdirecl.es  t'Ialilies  entre  elle  cl  l'Asie  coiuiuc  ciilic 
rKiirope  et  elle!  Il  l'allail  donc  cl  il  l'aiil  plus  ipie  jauiais  aux  Ktals-llnis  luu 
marine  nationale,  ré|>;ulière,  periuanentc,  de  jfuerre  '  . 

Kéclainer  des  navires  par  n'ipiisilions  îi  des  l'ilals,  dont  qiielipies-uns 
ii'étaie:it  en  bordure  ni  sur  la  nier  ni  sur  les  (îrands  Lacs,  eût  éli'  plus  illu- 
soire encore,  leur  dentaiidcr,  do  la  sorte,  des  éipiipages,  tout  aussi  inutile, 
nianiresteineul,  que  solliciter  d'eux,  ainsi,  le  rncruleiiienl  de  Iroupes  perma- 
nentes de  terre.  Le  pouvoir  de  former  et  d'enlreliMiir  la  marine  nationale  de 
guerre,  connue  celui  de  lever  el  d'entretenir  farinée  nationale  de  terre  ,  devait 
donc  appartenir  au  Gouvernement  fédéral  '^'.  Kvidemment  aussi,  comme  cet 
autre  pouvoir,  et  pour  les  mômes  raisons,  il  devait  être  conlié,  parmi  les 
autorités  de  ce  (Touvernement,  au  CongiAs^*'.  La  réserve  relative  au  vole  des 
subsides,  (prédicte  la  clause  sur  l'armée  de  terre  ''*,  ne  se  retrouve  pas,  on 
le  remaripiera,  dans  le  texte  sur  la  marine  de  {juerre.  Trois  raisons  princi- 
pales paraissent  devoir  Mvo  assignées  à  celle  différence  certainement  inten- 
tionnelle de  n'daclion.  La  première,  déjà  incidemment  indi([uée '"',  est  que  le 
danger  pour  les  libertés  publiques,  inhérent,  selon  les  Anglo-Saxons  elles 
Américains,  à  rinstilulion  de  l'armée  permanente  de  terre,  ne  l'est  pas,  au 
mi^me degré,  à  celle  de  l'armée  permanente  de  mer;  la  seconde,  ([ue  la  con- 
slruction,  conqdiquée.  longue,  des  navires  de  guerre,  peut  facilement  durci- 
plus  de  deux  ans,  et,  naturellement  aussi,  appeler  le  vote  de  subsides  pour 
une  durée  supérieure;  la  troisième  enlin.  que,  de  fait,  le  Congrès,  obligé 
de  statuer  une  lois  au  moins  tous  les  deux  ans  sur  les  subsides  nécessaires 


^')  Art.  vil;  ci-après,  Apfi-fjoo. 

'*'  Ci-après,  265,  note  i,  ot  ci- 
après,  /t6fi. 

'■''  Art.  I,  socl.  S,  S  tîi;  ci-(lcasiis, 
'?.'\n-^>.{\\ . 


'■''>   Art.   I,   st'ct.  8,  S  i'<;  ci-dcssiis , 
357-961. 

••)   Ihid.,  3  5  8-9 1)0. 

î"'  (li-dcssiis,  3()'»-9l)'i, 
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âO/i  POUVOIR  MÎGISI.ATIF. 

jt  r«rin(!(!  (le  lerro,  liiJHScrn  sans  doule  rnreiiioni  «Vl»a|>|ter  cnlle  ncroHioii  de 
(lôlibrror  sur  le»  iillociiliniis  duiil  riiriiu'e  de  mer  aiiiail  <^t(^  prMdciniiienl 
dut(!e  ou  pnHeudrail  encore  avoir  hesoin.  Il  vu  sans  dire  (]u'il  appartiendra 
toujours  aux  Chambres  fiMt^rales  d«'  prendre,  si»it  en  délinissant  minutieuse- 
menl  la  nature  des  dispenses  permises,  soit  autrement,  les  pn'eaulioris  ni'- 
ressaires  aiin  d'einptVher  les  virements  de  lonils  d'un  di^partemeiil  à  l'antre 
el  r^ilTectatiot)  des  troupes  de  la  marine  aux  {jarnisons,  leur  emploi  iiidi'\  aux 
l'onctions,  (pii^seraientjnormalemenl  celles  de  l'arrade  de  terre. 

LVmancipation  trouva  les  colonies  di'pourvnes  de  navires  de  jpierre  el  mal 
pourvues  de  navires  marchands.  Tionr  commerce  maritime  (Mait,  pour  la  plus 
larffe  part,  aux  mains  de  la  nnUropole  ([ui,  maîtresse  de  l'empire  des  mers, . 
on  pn'Iendant  le  devenir,  ne  nt'f»-ligeail  aucun  effort  pour  maintenir  ou  assiu'er 
sa  supr(^matie,  et  (jui,  peu  dispost^e  à  laisser  ses  possessions  d'Américpif 
s'allVanchir,  ne  l'f^tait  pas  davantaj^e  à  permettre  à  d'autres  nations  de  s'en 
emparer,  l'ne  action  vijfoureuse  el  immédiate  devenait  nécessaire  sur  l'océan 
Atlanti(pie;  le  CiOUffrès  l'entreprit,  «[uehpie  peine  qu'il  eût  déjà  à  soutenir  la 
lutte  sur  terre.  Dès  i77<^>,  il  traitait  pour  l'achat  ou  la  constructitm  d'une 
flotte.  En  1776,  il  avait  5  frégates  de  3a  canons.  1  •>  liàliments  de  a/i  à  aS. 
8  de  to  h  16,'  qui,  de  concert  avec,  les  corsaires,  n(!  tardaient  pas  à  capturer 
()5o  navires  anglais,  dont  la  valeur  ne  semble  pas  avoir  été  inférieure  à 
1 1  millions  de  dollars.  Bientôt  l'alliance  de  la  France  et  le  secours  de  ses 
escadres  rendaient  moins  nécessaire  le  concours  d'une  marine  nationale  de 
guerre.  Celle-ci  déclina  presque  sur  l'heure.  Au  lendemain  du  traité  d<'  paix 
de  i78.'5,  peut-être  n'existait-elle  niêmi;  plus  sur  le  papier. 

Il  fallut  de  nouvelles  dilïïcultés  avec  la  Grande-Bretagne,  ses  «{«ressions  el 
celles  des  puissances  barharesques  contre  les  navires  marchanda  américains, 
pour  faire  projeter  ou  constituer,  en  179^1,  nne  escadre  de  6  frégates,  i-éduile 
dès  179O  à  3.  Kn  vain  Washington  el  Adams  jetaient-ils  le  cri  d'alarme  el 
réclamaient-ils  instamment  la  constitution  d'une  flotte  permanente,  (pii  pùl 
défendre  partout  le  commerce  maritime  de  la  nation;  10  frégates  seulement, 
dont  7  mauvaises  ou  médiocres,  étaient  en  service,  quand,  après  seize  ans, 
('data,  en  iHi;<,  la  nouvelle  guerre  contre  l'Angleterre.  La  |>aix  assoupit  de 
nouveau  les  craintes  «it  (il  sommeilhir  les  précautions. 

Encore  (pie  la  flotte  eût  grandi  elle  ne  comptait  (jue  /ia  navires,  (huit  1  (l 
à  voiles,  (piand  les  Etats  du  Sud  ouvrirent,  (MI  i8()1,  les  opérations  de  la 
guerre  de  la  Sécession.  Cette  fois  l'efl'ort  fut  instantané  (!l  immense.  Les 
Etais  du  Mord  avaient  V^y  navires  de  .'!.(»r?8  canons  et  .'Vio,o3<'>  toini<;aux  en 
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MARINE. 
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i8(i'ji;  .188  n.'ivircs,  ^J^l^^  (niuoms  »>t  /i67,()67  tonneaux  en  i863:  H71  nji- 
vii'PH,  /»,6io  canons  et  5io,3(j()  lonneaux,  I  ainu'e  suivante.  En  trois  ans,  ils 
avaient  porte  de  7,600  hommes  à  .lt,5oo  l'elTeclif  des  é(iui|)a[(es  et  des 
divers  services,  et  ils  employaient ,  (juand  les  lioslililt^s  prii-enl  lin,  lO.HHo 
ouvriers  dans  les  hassins,  arsenaux  et  chantiers.  Brus(p)enienl,  de  nouvttaii, 
le  nonihre  des  navires  s'abaissa.  En  i8()(),  il  n'est  plus  ((ue  de  -378,  don! 
i\t)  seulement  sontnrmt^s;  eu  i88'j,  de  i/ia,  dont  près  de  (io  paraissent 
pres([ue  sans  valeur;  et  en  i883,  38  à  peine  sendjhnit  n'ellenient  utilisahles. 

Derechef,  les  cris  d'alarme  se  firent  entendre;.  Los  inti'rtMs  couuuerciaux  de 
la  nation  af^raudie  s'ëtendaient  au  monde  entier.  Si  une  guerre  avec  les  puis- 
sances européennes  ue  devait  offrir  11  celles-ci  aucune  chance  de  suco»;s  sur  le 
continent  anK^ricain  loin  des  cAtes,  les  inunenst'S  villes  du  littoral,  mal  déleu- 
dues  par  des  forlilicalions  minuscides  et  démodées,  n'é'iaient  pas  à  Tahri  de 
homhardcments.  En  1881,  le  Gouvernement  demandait  l'achat  ou  la  mise  im- 
médiate sur  chantier  de  ']h  navires,  au  prix  approximalifili;  •u),r)07,ooo  dol- 
lars, h  seulement  paraissent  avoir  été  construits  entre  t88i  et  1887.  Alors 
c(ttnmenc(»  une  série  d'imporlanles  constructions.  Les  mises  sur  le  chant  (;r 
varient,  désormais,  de  a  à  sii  par  on.  Entre  1888  et  1897,  ()6  navires  sont 
lancés  on  au  moins  commencés;  le  tonnage,  accru  de  •Ji9,Go8;  les  dépenses, 
pour  les  seuls  frais  de  construction,  portées  à  (18,394,198  dollars. 

Fia  marine  fédérale  comptait,  en  1 896,  1 1 3  navires  à  flot,  dont  /i.l  n'avaient 
pas  dix  ans  de  date,  et  9  4  sur  le  chantier.  Elle  allait  avoir  ainsi,  à  href  délai, 
137  navires,  dont  G9  au  moins  de  création  récente,  dans  la  construction 
desquels  les  derniers  progrès  de  l'architecture  navale  auraient  été  vraisemhla- 
l)lement  mis  à  profit''^  Elle  devait  s'augmenter,  en  cas  de  guerre ,  de  vapeurs 
de  la  marine  marchande,  dûment  inscrits  et  réquisitionnés  pour  le  service  de 
croiseurs,  qui  ('taient  alors  au  nombre  de  3i.  Elle  avait,  d'autre  part,  en- 
core, dûment  incorporés  et  en  activité  de  service  i.GGa  olliciers,  assimilés, 
ou  maîtres  assimilables,  11,750  soiis-oHiciers  ordinaires  et  matelots,  rt  un 
corps  de  fusiliers  marins  à  l'eflectif  de  7/1  olliciers  et  1,939  sous-oHiciers  et 
lionunes  de  troupe  -'.  Les  crédits  annuels  du  département  de  la  Marine,  qui. 
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"'  Rn  janvier  1  i)(m>,  ellcavait  f^J\'^  nu- 
\ii'es  à  Ilot,  dont  10  pris  h(i\  Fspajjnois 
l't  SH  gardés  do  1  •?;<  de  la  nioriiM-  mai- 
«liandf  aciiotés  pour  la  (;iit'rr<>  coiilrt' 
l'Kspagiie,  7)'i  en  rotislrinlion,  i'<  roiu- 
iiiandés     ol     non    coninieiirés;     et     li* 


Vlinisti'G    ronsoillail  la    <.un$lrnrtioii  <l)- 
i><  anli'cs. 

-'  Ko  jainior  I ((.)(• ,  i-llf  avait  t.lJ'io 
olliciers,  f^-^  assiiiiilt's,  1/1, Go;}  soiis- 
olticitTs  (>l  inalclols,  «01  oiricioi's  ol 
(j,ooo  sous-ollii'iei's  et  lusiliers  ntariris. 
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<l»'  i'»t)i,()ia,(|Ai>  «IctIInrs  t'ii  iSlif),  s'i'liiifiil  jilmis«t's  h  i  .*S,r).'iG,()Kr>  <>ii 
i88o  H  ri'li'vi^s  kciiIomkmI  à  i.'l,()07,HHH  un  i8M(),  vai'ii'nl ,  <l(<i|)iiis  i(S()o, 
il«  •}.{'), \  i3,8(j0  à  f)!», 098,78.'}  '  .  Il  ne  scni  pus  siiiis  inIt'nM  (rdjoiilcr  (|iu', 
lundis  qu'en  [nr-;  d'un  siècle,  de  178(1  h  i88(),  forls  el  arsenaux  i-ennis  con- 
laienl  aux  Ktals-Unis  (p,35G,^iu-t  dollars  seulitriienl  ou  moins  de  t  million 
lie  dollars  pur  an ,  les  cri^dits  uniuiels,  pour  les  forts  (st  i'orlifications  seuls, 
après  avoir  varii^  enli'e  i8()i  el  i8()(),  de  i,;)oA,r)iï8  à  'i,a3îi,().'{J>,  ont 
alteint,  en  i8()8,  (),.')  1 7, i /ii  ^*'. 

Dans  la  marine  roinme  dans  raniii;e,  les  eireclifs  se  recriileiil  par  enrôle 
iiienl  volonlaire,  el  une  école  spéciale  roiiriiil .  en  principe,  \  conipi-is  depuis 
peu  ceux  des  fusiliers  marins,  la  pliiparl  des  ojliciers  ^ . 


P'':  •*.'■ 


i:-^- 


KÈÊêm 


■[■■^ 


■;  cm 


'""' 

>• 

t  r 

;■' 

■  V» 

i 

y< 

1 

!'■: 

•f 

'?•" 

1 

SECTION  8. 

S  1^.  Le,  (iongros  nurn  le  pouvoir  de  l'ain!  lès  règles  iirccs- 
snires  pour  le  gouveriieiiieul  <d  radmiriislmlion  des  forcos  de  ferre 
el  de  mer. 

Le  conlexle  montre  jusqu'à  l'évidence  ipie  le  texte  vise  ninipDMiieiit  les 
forces  régulières  de  terre  el  de  mer  des  Ktals-lJnis.  l'ne  clanse  sul)sé([ueii,'e 
«lonne,  on  le  verra,  au  Congrès  le  pouvoir  d'organiser,  d'armer,  île  disci- 
pliner la  milice  el ,  quand  elle  est  au  service  actif  des  Klals-llnis,  de  In  goii- 
via'uer'"'.  Une  autre  lui  permet  encore  sûrement,  quoique  implicitemenl ,  de 
gouverner  el  d'administrer,  au  besoin,  les  armées  de  (erre  ou  de  mer  (pi'il 
autoriserait  les  Etals  à  lever  et  à  entretenir^'''. 

(.)ui  dit  forces  régulières  de  terre  el  de  mer  dit,  par  là  même,  forces  orga- 
nisées, réglementées,  disciplinées.  Les  deux  idées  sont  inséparables.  Il  ne 
suffit  pas  de  dire  cpie  sans  organisation,  sans  discipline,  sans  règle,  ces 
forces  ne  rendraient  pas  tous  les  services  justement  allendus  d'elles  el  qui 
sont  réellement  leur  raison  d'être.  Leur  subsistance  même  serait  incertaine, 
abandonnée  au  hasard;  les  agglomérations  d'hommes  enrôlés  sur  les  navires, 

(')  Voy.  toutefois, ci-après,  annexe VI.  '*'  Art.   1,   soct.   8,  S   i6;  ci-après, 

W    Ibidem.  980-98G. 

'■')  (]omp. ,  ci-de88iis,  961,   ri-apn-s,  '•"'  Ihid.,  socl.     in,  ?.    !<  :    ci-après, 

•>('){),  ot  T..  '^  mars  iS()t).  |{r)0-3.")a. 
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iliins  IfîH  porls,  (liiiiH  les  lii'iix  ilc  {[iirnison.  (l<-\i)>ii(li'.'ii(>iil  <l<'s  I'units  iIc 
(■orrii|ili()ii  cl  (le  (h'snrdr»;;  iiiiciix  nicort',  les  Iioii|h's  Itioiilôl  ircxistcrniciil 
plus;  clIcH  se  (l(''l).'iii(l(>i'iiiciil .  à  lu  |>rfiiii('>n>  ocniHioii ,  (■liaciin  IiimmiI  iiiH(|ii'ii 
rii|>|)(in>iin'  <riiii(>  Huliordiiiiilioii  iiiix  Mtldiiti^s  <le  chois  cl  H\>iii|M'CHsaiil  <lc 
l'cpi-ciiiirc  sji  |)l(;iiic  liliciii'.    Lii  vci'ih^  do  |iiii'oillcs  pntitositioiis  csl  l'cvidoiicc 

Km  rt^aiilc,  il  h HjriHHuil  donc  de  sdvoii-,  (|iuind  lu  ('.oiislihilinn  lui  l'aile,  non 
si  les  forces  rcuidicrcs  de  Icrrc  et  de  nier  dos  KliilH-liiiis  sci'îiicnl  |M»iivernt^cs 
cl  tiilrniriislrcns,  lUiiis  à  (|iiol  |)oiivoii-  le  droit  de  les  adiiiiiiisli-crcl  |>oii\eriici' 
apparliendiail.  On  ne  saiiiail  Iroincr  ctraiifrc  (|(ril  ait  r\ô  atlrihiié  au  (]oii|ri'ès. 
Le  i-ciiiclti'c  aux  l'ilals  cnl  «'li-  l'cvciiir  iiidiiccicinciii  ii  un  ssslènic  aussi 
déleclucux  (|ue  raiicicu  rcj;inic  des  i'<-i|iiisilioMs  aux  ir-{>islatui-cs,  en  laissanl 
aux  Klals ,  s'ils  l'ci'usaiciil ou  nc||li);eaicnl  de  pioccder  ii  roi'}rauisatioM ,  la  l'aculli* 
de  leiuii'c  illusoires  les  lovées  dirccleniont  laites  par  le  (loiijjrès,  on,  à  loul  le 
moins,  lento,  dillirile,  penl-*Hre  impossible,  Tunité  désiralile,  utile,  voire  ut'- 
cossiùre'''.  Kii  le  remellanl  au  pouvoir  exiridil',  l'autorité  constituante  oui 
craint  upparenuncnt  de  coidier  à  un  seul  une  puissance  trop  considérablo  sur 
un  {{laud  nund)i-c  (;l  de  lui  donner,  de  la  sorti;,  i''veuluellemonl.  |)oiu'  l'élahlis- 
senienl  d'une  aulocralie,  desnio\ens  d'action  Irop  ellicaces  "■. 

(l'étaient  là  déjà  des  raisons,  indirectes,  de  conlier  la  prérojfative  au 
(longr(>s.  Il  y  <;n  avait  do  directes.  La  discipline  el  l'orifanisalion  oui  une  ré- 
percussion certaine,  inlaiHihle,  siu*  la  quotité  des  trou|)es  à  lever,  les  subsides 
indispensables  à  leur  entrelien,  la  somme  des  ellbrts  qu'il  sera  permis  d'al- 
londre  d'elles  et  de  leur  demand(!r.  Le  Congrès  qui  les  lève,  qui  assure  par 
l'impôt  ou  l'emprunt  leur  vie,  qui  les  emploie,  aura  donc,  toul  naturelliuiieul 
aussi,  le  droit  de  les  gouverner'*'.  L'administration,  le  gouvernement,  d'autre 
part,  ce  sont  encore,  en  délinitive,  le  [)ouvoir  de  statuer  sur  la  condition  ma- 
térielle et  morale  des  citoyens  soumis  au  servie»!  militaire.  Il  n'y  a  [>as,  à  coup 
sûr,  do  sujet  |)lus  digne  de  toute  la  sollicitude  des  n.'pn'senlants  l'édéraux  des 
Ktats,  du  peuple,  de  la  nation,  qui,  levant  l'impôt  du  saiij;,  imposant  le  service 
militaire,  ne  sauraient  se  désintéresser  du  sort  mati^riel  el  moral  des  personnes 
([u'ils  soumettent  h  une  loi  sans  doute  nécessaire,  niais  aussi  sûrement  rigou- 
reuse. 11  n'en  faut  certes  pas  davantage  })our  justifier  la  règle. 

On  remarquera  que  les  (!X[)ressions  dont  l'autorité  constituante  s'osi 
servie  semblent  faire  pléonasme  :  rides  for  tlie  ffovemment  and  re/fulalinu 
(f règles   pour  le   gouvernement  et  la  réglementation»).    Le   pléonasme,   si 


1   I 


C  Ci-dessus,  058-9.^)9.  —  '*'  Ci-dessus,  a58-9f)n. 
>"-i;{  ri-dessiis,  170-183,  9 S 7-3 60. 


— '»'  Art.  I,  sect.  8,  S  i-«: 


1   .'     * 

If 
■  » 

1 , .  ' 

',  ■»»■ 


'  -        -,    • 

;1    '.      , 

■    1 
'1 

■'    ' '  " ■       \: 

i    »■      '   *'    1 

'■ 

;il 

•            -;    4  »           .  *    . 

■    '■'■': 

'M'V' .. 

^ii.;''*' 

2r.8 


POUVOIR  Ll^dlSLATIF. 


|il('nnaNnit'  il  y  ii,  iiirl  ilii  inoiriH  t'ti  viv«>  liiini^ro  IVN|iril  du  Inxli*.  Il 
H'ii|ril  (l(>  loiiloH  IcN  rAjrJcH  (ui\i|ii(>lles  ixiiirronl  (Mi'c  l(<|pliiu<Mr)(>iil  [iliiW  Ich 
l'orcftH  rf!}ru|i(\|VH  (|t>  hirm  ni  «le  mer.  ht!  OonjfirH  chI  rnrhili-i;  smivt>rniii  di'  l'or- 
{riiniNfllion,  <li*  In  (lis(*i|)lini>,  (l)>  radniiiiÏHtnilion  <l«>  (■(>ll<>s-«'i.  Il  les  |nMi\t>i-ni'. 
(ir  uost  pus  (I  (lir<>  (|iril  les  ('oiiiiiiiindt',  au  himis  slriclfinctil  iiiililairn  du  iihiI. 
I,*- coiiiinandoniciit  sur  <>II*'h,('u  ce  nciih,  a|)|)arlinnl,  de  |iai-  la  OuiiHlilulion, 
rouun»'  on  l«(  verra,  »u  clit'i'dii  pouvoir exj'rufil'''.  La  prt'rojjalivc ol  In  IAcIhmIu 
pouvoir  It'jriHlatirHoroiil  de  lairn  poiu*  l«nu"  jfouvi'rncnn'uL  houh  cpH»'  rt'scrvt', 
l(!H  lois  (pie  le  pouvoir  oxf'culil'applicpiera,  connue  il  appli(pi(>  l<>s  aulreH  lois'**. 

De  très  uoud)reux  ncle.s  du  (lou|[rèH  oui  Htaliië  sur  j'oripuiisaliou  <>l  l'adrui 
uisirntion  de  l'aroK^e  et  de  |-i  marine.  Leurs  disposilions,  à  la  lois  nliondaules 
l'I  luiiuitieuses,  seuihleul  avoir  Inisst^  dans  roiuhre  el  sauH  solulion  peu  de  (pies- 
lioiiH  inlf^ressaules  ou  ini|)orlaules.  Comme  en  Angleterre,  nu  surplus,  deH 
usajfes  «iicieus  el  cerlaius  suppléeraient ,  au  besoin ,  nux  lacunes  des  textes.  Quoi 
(|u'il  en  8oil ,  eneclils ,  reeruteruent ,  i'ornintions ,  altrilinlious,  droil  nu  connuau- 
ilement,  préséances,  discipline,  solde  et  accessoires,  inspections,  avancements, 
reiraites,  renvoi,  pensions,  complahilité,  ré|fime  des  liApilnux,  des  asiles, des 
prisons  militaires,  ont  l'ail  l'objel  d(!  règles  l'ormelles  et  précises.  Il  nMm|>oi-le 
pas  sans  doute  de  les  nnalyseï-  toutes;  mais  il  ne  sera  |)as  davantage  hors  de 
propos,  apparemment,  d'appeler  rattention  du  lecteur  siu' (pielcpies-imes  des 
principales. 

li'en/jagemi'nt  est  permis  h  tous  les  lionunes  valides  de  dix-huità  trentc-cin(| 
ans  dans  l'armée  delerre;  ^  compter  de  ([uator/e  ans,  el,  ce  semble,  égalenicul 
jnsipi'à  lrent.e-cin([.  dans  la  marine.  Avant  la  majorité,  il  ne  peut  être  souscrit 
(pi'avec  rnssenlimenl  éci'il  des  parents  ou  du  tuleur.  La  durée  de  l'engagenjent , 
indéfiniment  renouvelable,  est,  en  principe,  de  trois  ans  dans  l'année  de 
terre,  de  quatre  dans  la  marine.  Par  exception,  au  moins  dans  In  ma- 
rine, souscrit  avant,  il  prend  iiu  à  la  majorité.  La  qualité  de  citoyen  ou  la 
volonté  dûment  manifestée  de  l'acipjérir  ne  sont  nécessaires  que  depuis  peu 
pour  les  hommes  de  troupe  de  l'armée  de  terre.  Dans  la  marine,  la  cpinlité  de 
citoyen  ne  semble  indispensable  que  pour  les  olliciers  employés  sur  les  nnvires. 
Kl  dans  l'armée  de  terre  el  dans  la  marine  gradés  el  non  gradés  doivent 
serment  de  tidéiité  à  la  (ionslitution. 

Les  sergents-majors,  sergents,  c^noraux,  sont  les  cadres  inférieurs  de  l'ar- 
mée de  terre;  In  marine  en  a  d'analogues.  liÇs  sous-officiers  peuvent  devenir 
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(ilIiciorH,  iiii  choix,  (iniiN  rnrint'c  di;  l<>i'rt>;  iln  piiriiiHHiMil  lit  |i(MivoJr  daiiH  hi 
niiiriiic;   iiiêiiii'  I«!H  Hiiii|ilt*H  hoIiIiiIh  le  |)(>iiv(mi(,  diiiis  Tni'iii^'  il<>    l<>i'n>,  pnr 
vnif  d'oxoiiiPiiH,   n|)r<(s  diMix  niiiit'os  d»>  service,  li'l'lculc  iiiilitiiii'f  t'I  ri'lrnlc 
iiiiviil)',   lniid('es,  la  |)i'*'iiiit'Tc   <!n   iHuQ.   In  vfU'ondt'  i>n    iK^if),  In  |>n>iiiiAi'f 
silii(<)>ii\\'(>8l-|'i)ii)t.  diiiiM  rKtnt  do  New- York  ,  In  Hccoiido  ii  \iin(i|iolis,  diiiis  li- 
Miu-yiniid,   n'cii  roiiriiiss<!iil  piis    inoiiiH,  en    |)i'iiici|it<,   avec  I(>h    in)^t<iiit>iii'H- 
constniclciii'H  d<' Iti  iiiarinn  cl  d«>|>iiis  |i«mi  Ioh  olFirierH  dt>  riiiraiilcricdn  innriiM', 
la  |dii|)ai'l  d)>H  ofliciers  <lc8  uriiK^im  d(>   leriv  el   de  nier.   KIIch  sont  hous  In 
iiidme  ri^ijiiiu',  tort   ciirlt-ux    d'nilleui'H,    d'admis:  ion.  I.<*s   l'Ilals-IJiiiH,    hhiis 
(^{'ard  à  In  division  on  circoiiKcriptions  l(^|pslatives  ('('di^ralcB,  oui  viii}rt  [tlaros 
dans  la  |in;ini(>rn,  dix  daim  In  seroiide;    vl  cliaciiiin  di'    ith  i-irconscriplions 
li'}[islalivi!s,   une   daiiH   riinc   et    ranl.n>.  LrH  raiididnls  pour   1rs   pinci's  di's 
l'ilnls-Uiiis  sont  dësi}rnë»  pnr  le  Présidont  do  In  Iti^pulilitpio  (pii,  irordinairr, 
IcH  clioisit   pnrmi   los   fiiti  d'niicious   olliciors;  Ioh  cnudidntH  pour  In  pince  d»; 
cliariiiie  desdili'H  ciiToiiHcriptions  It^jrisliilives,  par  le  repri^senlaiil  de  relle-ri 
nu  Coii{rrèM.  Les  udh  el  les  autres  doiveiil   snlisinire  à  certniiics  coiiditioiiH 
d'û^je,  de  domicile,  d'nplilude  physique,  el  subir  des  examens,  de  cnrnctère 
pliiliM  éliMuetilaire.  I.o  cours  îles  ëliides  est  de  <|nalre  ans  ù  rKcole  militaire, 
de  six  il  l'Kcolc  iinvnlc.  liOn|[leinps  les  olllciers  de  riiit'aiiterie  de  marine  ont 
|)ii  (Hre  recruli^s  directement  pnr  voie  d'examens  parmi  les  civils. 

Les  ifrades  el  l'i^ijuivaleiice  dans  les  corjis  d'olliciers  proprement  dits  des 
deux  armëes,  le  {jradi'  de  cominodore  rëcemment  supprimé  qui  correspon- 
dait ù  celui  de  {fénéral  de  hrij^ade,  sont  yénëral  et  amirni,  lieiileiiant  {j«^nérnl 
el  vice-amiral,  major  {rénërni  on  de  division  ou  {[éni^rnl  de  liri|pide,  suivant 
raiiciennelé,  el  contre-amiral,  colonel  el  capitaine,  lieutenant-colonel  et  com- 
mandant, major  et  lieutenant-commandant,  ca|)ilainc  el  lieulenanl,  premier 
lieutenant  et  deuxième  lieutenant,  deuxième  lieutenant  et  enseigne.  Aux 
termes  de  lois  récentes,  les  grades  de  iji'iiëral,  lieulenanl  général,  amiral 
et  vice-amiral,  devaient,  aux  preniières  vacances  qui  viendraient  à  se  pro- 
iluire,  n'être  plus  conl'érés.  Far  exception,  la  résolulion  du  5  février  i8<)ô. 
et  les  lois  des  «j-i}  mars  iHçji),  rétablissant  ceux  de  lieulenanl-gi'néral  et 
d'amiral,  onl  donné  au  Président  la  l'acuité,  dont  il  a  bientAt  usé,  de  les 
conférer  rfune  loisn.  Une  assimilation ,  ijui  varie  de  service  h  service  et  l'orme, 
dailleurs,  pour  chacun  d'eux  une  série  de  grades,  est  établie  entre  les  olli- 
ciei'S  proprement  dits,  d'une  part,  et  les  membres  des  divers  services  des 
ingénieurs-mécaniciens,  des  ingénieurs-constructeurs,  de  rintendance,  de  la 
santé,  de  l'aumôneric,  de  l'autre. 

Les  ofliciers  sont  propriétaires  de  leurs  gi-ades  cl  ne  peuvent,  en  principe, 
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I  II  iMi')'  il)-|)oiiill«<H  <|iii'  NUI-  M'utnin'  <l'iiiii'  Oniir  innrtiiilo  ou  |mii'  roiiiiniihitioii 
tUi  |ieiii().  l/avanrt'inciil  iioniinl  <>sl  ^i  riiiirifiiiK'ti'  hiii*  IimiI«'  rariiic.  Loh  hci-- 
vicoN  «•\(*i>|tlii)iitH'lH  i>ii  lt>iii|is  (|i>  |riit>ni*  |iiiriiiHHi>iil  mmiIh  |i>Mi\*)ir  iui(ni'iH«>r  In 
|iniiiiolioii  an  dioix.  |,a  |ii'i)iiio(ioii  îi  I  luiciotiiM'Ii' clli'-in^iiw  <'sl  |irirt>(l('t',  m 
l'iMM^ral ,  ircxniiiriis  (|iii  |Mii'l<>iit  loiil  <>riH(>iiibl(!  Miir  hi|ilitu(l(>  |)liyMi(|iiu  ttt  siii- 
la  rapariu^  prorcs^ioniiclli'. 

La  Hit|(|i>  |iro|iurlioiiiit'lli'.  en  {;t>iit>i'al,  |hmii'  \o  m^inc  {{l'uilc,  ii  la  iiiir<*()  du 
MM'vici*,  H'aii|pii*>tili',  «juaiiil  <>lli>  TchI,  tVuiw  i|iiaiilili'  (It'lf^i'iiiiiM')'.  il«>  riiii| 
aiiH  on  <'iii<|  aiiH,  jiiM(|irà  la  viii|>lii'>iii«'  aiiii^', 

La  iiiis<<  il  la  D'Iriiilc  iI<'|)(mi(|,  i>ii  |iriM('i|i(<,  tin  la  <lum>  doH  servio'H  nt  il<' 
rAfrc.  fjcs  coiiililiouM  (If  Jui't'f  <>l  d'Aj^i'  i-(!iii|)li<>H,  li>  Pirsiilciil  |m>uI  aiiKHi,  en 
|>i'iiici|i)>,  inaiiilniii'  en  aclivilt'.  I,ii  l'i'tniilc  InulofniH  <>s|  <|«>  droit,  sur  d<>- 
iiiaiidi',  <|uaiid  raiicuMiiicIt*  nUfiiit  (|ii)ii'anl(>  aiH.  D'autre  part,  Hoi\iuil<'-d*>ii\ 
aiiH,  Hii  iiioiiiM  |)oui'  l(>H  <-uiitr)>-ainiraux ,  capilaiiiog  cl  Rotiuiiaiidaiits,  dans 
In  marine,  soixaii(e-(|uali-e  pour  Ioiih  les  olFiciei'H  dans  l'aniK^o  de  terre,  soiil 
une  limite  (rA[fe  alisolumenl  inri-ancliiMsahle. 

Kl  dans  rui'inée  el  dans  la  marine,  di's  pensions,  d'ordinaire  é|rales  aux 
Irois  ipiarlH  de  lu  Huldc  d'a(;livil<>,  hou!  <dloii)'>es  pour  anriennetf^.  D'anires  le 
soni,  sous  la  sanetion  de  Cormalités,  de  preuves,  de  |)ré('aiilioi)H  d*Meriiiin«'es, 
pour  hiessiires  reçues  ou  inlirmih^H  eonlraclees  au  service.  Klles  sonI ,  en  cer- 
tains ras,  atlriitiK^es  pour  partie  à  la  remnie  ou  aux  enrants  on  rt^versililes  sur 
(>ux''\  lé»  miitilalion  peut  donner  droit  à  la  rournitiire  jrratuituet  nïiiouvelahle 
de  inemlireH  artifiriels.  Des  liApilaiix,  d(>s  asile»  ou  maisons  de  relraile  son! 
■■«'servies  aux  Hoidats  el  marins  malades,  eslro|)it^s,  intirmes  ou  d(^cr(<pils. 

Le»  ivi8  articles  de  la  loi  du  .')o  avril  iKol),  romplél)>e  par  divers  actes 
subsé(|ueiils,  pour  l'armc^e,  les  Oo  de  la  loi  du  17  iiiillel  iKlvt,  pour  la  ma- 
rine, rormenl  .sous  le  nom,  les  \\m  (V" articles  do  frunrrn,  les  autres  d^rtr/tf/fs 
fjoiir  If  ffoiirrinrinPitt  dr  la  marin"-,  !f  véritables  codes  de  justice  militaire, 
non  sans  analogie  avec  ceux  ipii  réf^-issenl  les  armées  de  terre  el  d(^  mer  en 
Krance'^'.  Ils  sont  lus  aux  recrues  au  inoiiuMit  de  ren};;a{>emeiit;  luu  et  publiés, 
tou.s  les  six  mois,  dans  les  corps  de  troupes;  si{;n('s  par  les  oITiciers,  <(uaiid 
ceux-ci  (Milrenl  en  cliar}>e.  On  y  voit  les  oiTenses  minutieusement  décrites, 
les  rè};l(>s  de  ror|>anisati()ii  et  de  la  proc<'>dure  des  cours  martiales  soij>n(;uHe- 
nienl  établies.  ri|roiireusement  délinies  les  peines  sur  lestpielles  il  convient 
d'arriUer  raltention  du  lecteur.  Le  loiiet ,  aboli  en  iHi-j,  rétabli  en  iSI{H, 
pour  la  seule  désertion,  dans  l'armée,  prohibé  dans  la  marine  en  iHFx),  l'est 
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miiiH  i'i>H«>i-V)>  «hiiiH  raniit'r  <lt'|iiiiN  iH<'m.  I.n  iiiiir(|iir  l'I  Ir  lnliiiiii|;<-  ni*  himI 
lo|r>i-i*N,  ('(iiiiiii)*  iiiimIi'h  ilr  i'i'|>i)  H<4i))ii,  ni  iIiiiih  I'iiih'  ni  tliiiiK  riiiiln*.  I.11  i'<<|M'i- 
<>H  iirnMM     In  HiiH|M'nsi()ii,   r<>iM|ii'isoiiiit>iii(>iil   liiniti'  à    un   roilain 


iiniiK 


If.    Ir 
iliir  lit 


iMMiihir  il(>  |oiii'M,  HonI  1rs  pniit'H  i|iii'  Irs  Mii|ii'i'i«Mn'H  |)(mivi 


il  iiill 


i|;«'i'  iiiix  Hiilt- 


im'iIimiimIh  |i()iii'  ollciist'H  lt(|r*'nt>M.  1,1's  olli'iim'H  ijTovi'H  i'«>li''vt'nl,  "Il  {[l'nt'nil ,  ilt» 
lii  cniii|it>t)>nr)'  (l«>H  cours  iniutitilfs  ijiii  l«>s  rrii|i|M>iil  <li'  rliAlinioiits  st'viTfH, 
i'uninii>  la  «IrstilMlioii,  rnii|ii'iHunii«>nii>iil  ti  lonj'ii)' «liinr ,  int^iiKt  la  iiioil.  Kii 
|ii'in*'i|)t>,  la  conliiMialion  di;  l.i  sonliiicf  par  !<•  J*i-tMi|i>nt  <l)>  la  Mt'|iiil)li<|ii)'  csl 
ii('>(<)>ssaii'(>  |iuin'  t|ii)'  la  roiiilaniiialion  ii  ilrsliliilioii  on  ii  niui  t  pnissi'  iMn>  mise 
il  t'xiTiilion.  \n  moins  «laiiH  la  niaiiiii',  m  Icnips  il<>  paix,  la  loi  <ln  ^17  loxi'i*'!' 
iH(|5  iloiiiM!  au  IV(!Hi<l«>nl.  Ir  dcnil  (le  tixt>r  la  liinili'  dit  la  p<>in<'  pour  li*ri  ol- 
jfMiHi'H  Niip  l(>s(|iii'll(>M  l«>s  lois  anl(!i'i<!urcs  anrairni  alliibiD'  aux  cuiirs  nnirlinlrs 
un  pouvoir  iliHrD'tionnaire. 

l/'ariiKM' <!(•  U>rrt'  s«*  <uiiiipos«*  d*?  '(5  n'irinirnls  (rinraiilfrii*,  d<>  10  d«*  cava- 
Irrit',  d)'  7  d'arlillcrir,  d(!  1  liatailloii  du  j't'nii',  «riVlainniis  indiens,  de  corps 
du  sfi-vicf  in<'l)''orolo|>i(pit!,  de  rinicndancc,  de  la  saiili>,  dr  la  juslici»,  dtt  Taii- 
tnôncrii'.  -i  i(''jpiii('iils  d«!  ciivahîrit'  »'l  -j  d'inlaiilcric  sont  loriiK's  df  noirs  sous 
!•>  coiuniaiidiMiii'nl  d'ollicinrs  hinncs.  Li' jrronptMiifnt  «mi  «livisions  t>l  Ini^rados, 
la  sulxjivision  dos  n^jpinfnls  en  coiiipa{>nies,  escadrons  on  hallciics,  du  ba- 
taillon du  {'/iiii'  (!ii  coinpaipiics,  dus  conipa|riiioN  et  escadrons  en  pelotons, 
sont  la  rè^ie,  comme  dans  diverseu  arniifcs  européennes,  La  composition  nor- 
male ohI  de  a  bri{;'adeH  |)our  lu  division,  de  a  rt^giments  pour  la  l>ri{[n<le,de 
10  coinpa{;'nies,  i<)  escadrons,  iq  halleries  |)our  le  r(-|pnient,  de  H  coinpii- 
|>nies  pour  le  bataillon  du  j't^nie.  l/(;irectirmaxiiiiiiiii  des  troupes,  (>n  liomiiies. 


sur  pied  de  paix,  d 


riuilre 


part,  est  100  poui 


r  la  compagnie  d'inlanlerie,  lyH 


pour  celle  du  gt'nie,  78  |)our  l'escadron,  iq'j  pour  la  biillerie.  L'urinée 
entière  comptait,  un  IJo  juin  iHyô,  avec  2,171  olliciors  ou  assimiles  et 
•-«''1,78^1    lioiiinies  de  troupe,  un  eirectif  total  de  ^6,1)5.')  liommes'''. 


I')                  *                     ooiira.                                         urKioiiiiit.  HOMHiii.             riiTtux. 

Iiif«ul<!rie 897            i'J,5Ao            i.'t./i'ii 

Ciiwilcrii' 'i5'i             6,o&ri             '>/>U*,) 

Arliilorie «ya              'i,Hi>',\             'i,"9r) 

(ifliiic,    r<>(;i'iiteiiit!iil ,  iiit<^ndiiii(-t' ,  HHiité,  érlui 

reure  iiidifn»,  «col»»  milituiro,  service  inAléo-  • 

ruiofriquc,    ,sorvicy«  (jénéraui .   iloiit  3o  dm- 

pclniii8    lie  (jarnisons   ot   ^1    de    ré|;iineiits.  598              'J|3ija              'i.<j.iu 

ToTniix a, 171            si/1,78'1            jiG.yrjù 

l'ind   d<'  ijupcie  «'m    i  H()H   :    inlaiiteiie ,    lod;  cavalerie,    kmj;   arlillprie,    ryl»  a 
'joo.  (!omp.  ci-dessus,  aOijaulc  1. 
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sontx'l ,  (l(>H  )M|iii|)<i|;^i>s   t|i>  lu    tloll 


(!•>»  inpinlin's  <l(>s  hci'vioos  dos  iiiirrinoiiis  iiiiM-ninnoiis,  des  in)[oin)Mirs 
<'i)its|i'iirli'iii*N,  (lu  oonniiissiiriiil ,  )li<  lu  sanlt^  ilc  In  iiiHlicc,  *l<>  riuiiiiAnotif. 
On  sitit  t|iii>  l'i'lViM-lir  lolnl ,  l'orl  iuTnMl«>|MiiN.  iHiiil .  ni  i  Hi|(i,  rinriiiilorii' de 
iiiiii'ino  <-ttin|)li><>,  d)>  i.j.'l<)  olliciiM's,  iissjinili^s,  ou  iixiitirs  nsNiiiiilnlti)  s,  cl 
I  .'l,l'>8i)  soiiH-ollii'ioi'H  i)i-diiuiii'i>s,  riisiliors  iiinrins  on  niidololN^''.  !,<>  iiotulni' 
<li>s  navires  dt<  lonlos  sortes  <i  llol  idhiil  s't^lovcr  ItioiilAl  d<<  1 1^7  i\  aAlt  \ 
Ils  s*>  dixisiiiiM)!  el  se  diviHonl  lonjours  ni  niiriisM's  d'escadre,  niiisoiirs  eni 
l'iissi's  on  non.  eroiseiii-s  à  dMianiile,  jfanles  cAles  ii  une  on  deux  tourelles , 
lorpilleiirr. ,  Mliers  torjiillenrs,  tor|>illeiirs  sous  marins,  ronlir-torpilleurs, 
eanoiniières,  ti'ans|)orls,  renior(|i leurs,  iiavires-i'coles    et   navii'(>s-inii)riisins. 


IMi 


iisiiMii'N  sont  ou  for  ou  on  liois;   la  nlunart .  et.  eu  irt'ueral.  les  nouveaux 


|)IU|) 


I! 


en  acier.  Ils  se  divisent  ouooii>  en  (|ualre  classes,  suivant  le  noinlire  do  canons 
ijuils  |)orlont ,  )<t  le  laii};  d«>s  olliciers  t|ui  les  coiiiniaudnit  varie  avec  la  classe. 

Les  navires  doivent  salislairo  ii  divoi'sos  conditions,  dont  les  |irinci|iales 
sont  dolinies  dans  les  lois  «jui  aiilorisiMit  la  conslriictioii.  Kn  l'ait.,  pour  ceux 
do  la  marine  n'iruliiVo,  le  Itninai'o  varie  de  ,'{i  ii  i  u.ftoo  tonneaux  *'';  le  noinlire 
«les  ciiovnux-vnponr  «le  1^17  à  uo.SO-ji;  In  vitesse.  i\v  ;")  à  ilo  unnids  «/-i.  ii 
riioure.  Les  liAlinienls  auxi|uels  In  loi  du  .'I  iiuirs  iMtji  iierniet  do  contior  li- 
soi'vicode  la  nialli»'*'  doivent  jiouvoir  tWri>  ein|iloyt's  coninio  croiseurs  do  haute 
mur.  A  cet  olVel,  ils  sont,  construits  -tiir  des  pltins  soumis  nu  dt<|)nrtenient  delà 
iiiarino  et.  acceptes  par  lui.  Toiil  «'particulièrement .  ils  sont  aini'na|;'('s  *lo  inn 
iiière  àt^tro  snsceptililes  de  rece\i)irau  moins  ^1  canons  de  caliliro  ipii  no  soit 
pas  inlèrieur  à  lî  ponces.  Sur  les  navires  de  la  marine  re|*ulière,  la  composi 
tion  des  èipiipa|;es  varie,  en  otiiciers,  de  1  à  .'10  et .  on  liommes.  di<  fi  ii  [i.'t.'i. 

l/nrni('o  de  terri>,  prect'demment   n^partie  en  .'{  divisions,  tlv  l'Atlanlitpie 
il  l'KsI  (lu  Missouri  an  (loniii',  «lu  Pnciliipie  à  l'Ouest,  ipii  s(>  sulxlivisnient 


■;  ■> 


M^''-; 


OUii'ii'i''»  ii|  AltNvi's  iilliciorH 


lii| 
MM 


iMiiourK  )'l  i-iiiislnicloiu'x. 


■1-1(1 


criiiN  i< 


1  <-llH|li'l 


.lIDN. 


Miiili'i'M  il'i'<i)iii|iii|(i>s  .  iiiiiilrt's  aniiiiri)<i>  ,  iiiiitlrrN  rliiii'|ii<iitii'i> 
iiii  viiiliiM's .  iiN^innlulilt'N  l'ii  cortaiii.-  i-iim 


t  'i;« 


SiiiiN  <itlii<i(>rH  ontiiiniros  ol  iiuiIoIiiIh. 


1 1. 


InrunI 


ri 


<'ri(<  ili<  niiiiiiii'. 


(  ()lli<-i.<r> 

I  Sous-olliricnt  i«t  liiiu|m •.tt*M) 


TitTikii\ I  r)./i<>rt 


l.ii  niuriiie  (-oni|iluil ,  iiii  |dns,  'l'i  ('liu|)elHiiis  île  iiiivin's.  Ooiiip.  ci  di'ssiis,  <ilî'i-')()(). 
^''    <il  ilcHsiis,  •iCiii,  H  note   1.  —  '')  .'t  iiavircD  iiiiiielleniciit  |MOJe|es  (l«»ivciil  HMiir 
emiriiii  i.'l, .'»(»(•;  l„',\  iiihcn  1  Hijt).        '*'   T.i  dessun,  lyH, 


If' 


OIUIAMSATION  IM;s  HHUiKS  llKlil  MIIIIKS. 


27;» 


i<M  H  <l<^|Nni«<nionlH  inilil(iii'<'s,  I'i'nI  ilopniH  |h<ii  on  i  \  do  roN  iloiiiiiM-s,  tlils  <!• 


'.si ,  (lu 


M 


isHoiin,  (l)> 


h  II 


aviiiio.   iH's  |)rovint't>H  ilt>  In  M(iv<nH<  o 


I  ilo  i' 


Miiir 


ili'l  Ilio,  iii>  Maliiii/.jis  ol  <!)>  Simili- (lliiiM ,  ili>  Snnliiiifu  <>l  *li>  INioiio  l*i-int'i|M' . 
*!<<  Porlit-llit'o,  ili'N  Liirs,  <lii  Mdkiilii.  *l)'  In  (!oluiiiliii>,  il<<  l,i  ('.iiliroriiic.  lu 
(loloriitlo,  <lii  TcxiiN.  ilii  l*ii<*irM|iM> '*'.  I.'iii-lilli>rii>  t*sl  (MnpIoyV  siirlonl  îi 
tliTiiiiln*  li's  Torts  <<l  plus  |nilinili<'>i')<iiii>iil  fi<ii\  i|iii  |ii'ul<^|>i>iil  l«>s  rAlrs  il«> 
r.\lliiiili«|ni>,  *lii  icoHr  <lii  M<'\ii|ii)>  i>l  <iii  l\'M'iri(|iii'.  Ii'inriinlcrii',  ilissi^iiiiiu')' 
|Nirloiil,  |><iniil  <Mr<>  loiildois  en  iioiiiliii'  H|)i((*iiili'iiirnl  |;i'iiii<l  diiiis  li>s  n>|,MiiMs 
où  \iv«iil  It's  Indiens,  cl  où  lu  riMili'rii',  rllo.  t'sl  |diin'<'  |n'i'stnii«  loni  cnlièir. 

I.ii  tlollc  foniio  fi  osnidi'i'H  :  du  nord  di<  1' \ll.'iiilii|ii*' ,  du  suti  de  1' \lliiu 
li«|uo,  du  Pii('ili*|u<'.  de  rKin'o|H<  ••!  «Ii>  l'Asie. 

Ii'iu'un^'de  lent'  a  ses  iua|;asiiis  tl'aniies  el  ses  arsenaux.  Les  ('laltiisseiiieuls 
il  esseiilielliMoenl  une  tVole  de  iiionsses.  une  «Vole  <|e 
d 


llolli 


s|ieciini\  ne  la  llolle  son 

j'iierre  navale,  une  slalioii  de  'oipilleui^.  eini|  aiilres  slalions  navales  el  liiiil 
Itassiiis  ou  elianliers  sur  la  e<\|e  <ie  I  \llanli*|ne.  une  slalion  naxale  el  deu\ 
liassins    ou  elianlieis  sur  celle  du    l*iM'ilii|ue,  i|uiilre  slalions  an\    eolonies. 

l.'ariiKV  lie  lerr«>  el  relie  de  mer  oui ,  l'une  el  raulre,  roiimit>  on  hiiII,  leur 
('(■(de  |M'0|)remenl  dile  d'('l("'\es  idlieiers'". 

I.'arineiiienl  esl  lel'iisil  nouveau  Kra{;  Jor|;eusou  |iour  rinlanlerie:  lesiilire. 


1  rarahme 


'•"I! 


r  Jori'cnsmi  el.  le  revidvei 


('.•dt 


|iour  la  raMilerie;  im  nouveau 


limon  de  8'j  nnllinii'>li'es,  Ki'rliarj'caul  |)ar  la  ridasse,  jimir  l'arlillerie,  doni  les 
linlleries  soni  à  A  |)i«''ees.  Pour  les  navires,  ileomprend  les  Ivpes  les  plus  varies, 
nolammenl  li's  rations  (iallinj;  el  lloirlikiss,  diverses  piiM-es  à  lir  rapide,  el  des 
luliesii  torpilles  \\  liileliead.  I,e  noinlM'edes  ranoiis  varie  de  i  à  ô'i  par  unih'de 
l'ondtiil.  Il  devtiil  iMre,  en  i<^<)7.  pour  la  marine  ri'j|iili('>re,  lorpilleurs  non 
rompliis,  de  i.l'i'io,  el  sur  ii>t  seulemenl  des  '\fi',\  navires  il  senilde  avoir 


alleiiil  1  ,<)r»'i  en  i  Siji) 


l-es  '.\  I 


1  croiseurs  rapides  auxiliaires  paniisseni  devoii 


porler  iIch  canntiN  do  loif)  ceiiliniMres;  les  plus  {;rands,  eluicim  t  -ji. 


1.0  ( 


oiivernemeiit 


di'r.il  ii'n   pas   un  corps  d'in;;éiii(>iirs  civils  ipii  i 


I.!- 


pende  do  lui.  (Tesl   le  |>i'nie    inililaire  ipi'il  emploie  pour  leslravaux  pnlilics 
sur  les  roules,  les  cours  d'eau  iiavij'iddes  el  dans  les  porls;ei  c'esl  au  ltud|{i'l 
(In  di'parlemenl  de  la  (îiierre  ipie  soûl  incorpon'es  les  d. 'penses  alVi'renles  ii 
ces  Iraviiux  donI   rexiViition  parail   imporler  aiilani  à  l'aj^ricnllure,  à   l'in 
iliislri(>,  nu  commerce,  ipi'aux  opi'ralions  slral('|;i(pies~^'.   Toiil 


n'cemmenl 


encore,    le  ip^iiie    mililaire   avail    seul   cliar^fc   du    service    ini^l(^orolo|;i(pie, 
|dus  jiislemeul  divisé,  sons  l'empire  de  la  loi  du    i"  ochdtro   iHipi,  onire 

"'  Voy.  lonlelois,  ci-npW's,  iiiiin'\<'  Vil,        '"  lii  »! 
'*'  (Ii-(li'««tis,    iH;t-nn). 


osdiin,  itlii-'ilvi ,  •jlir»-;) (')(), 


m. 


iH 
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l'OllVOlU  LÉGISLATIK. 


lin  liiii-riiii  H|HU'ial  <lii  ilt'piirloiiiuiil  do  rA|rnciil(iii'(t  pour  les  ohnoivalidiiK  utiles 
im\  civils  ol  un  ('oips  inililuin;  spécial  puiir  colles  (|ui  inliirossenl  rni'inée''^ 


<"  Voy,  iiolniiiiiioiit,  pour  l'année  de 
lerre;  L.  L.  8  mai  «7<)n;  .'{  mars  i7<)0; 
t()  mars  i8o!>;  lo  avril  iRofi;  ig  avril 
i8o8;  11  janvier,  aH  mars,  !U)  avril , 
afimai  i8iu;  a()  janvier,  3  niarsiSiS; 
3o  mars,  i5  iléconilir»  i8i/i;  .1  mars 
1 8 1 5  ;  8  février,  «  A  avril  1 8 1 6  ;  l 'i , 
i6  avril  i8t8;  iT)  mai  i8<ut;'j  mars 
i8:ii:  3  mars  iSaf);  i8  mai  iHj(); 
3()  mai  i8Jlo;  [>  avril  iSîia;  i ,  5  mars 
i8."{;^;  ,'{o  juin  18H/1;  .'{  mars  iS35;  5, 
7  juillet  i838;  ao  jiiillel  18/10;  •!.'<  aonl 
i8/ia;    1"   mars    iH/i.'<;    1 5    mai,    17, 

18  juin,  8  août  iSAfi;  11  févriia', 
3  mars  18/17;  19  juillel,  8  aoAt  18/18; 
a  mars  tS/uj;  3  mars  i85i;  6  aoi\t 
i85a;  3  mars  i853;  A  août  i8r)'i; 
a3  avril,  16  auùt  i856;  16  février, 
3  mars  18.^7;  la  juin  i858;  ?•  mars 
1869;  ai  juin  1860;  5,  G,  i3,  a9Juil- 
let,  3  août,  34  de  embre  i86i  ;  i3  fé- 
vrier,   ai    juin,    5,    17  jnillel    iSGa; 

6  janvier,  a,  3  mars  i863;  9  avril, 
ao,  3o  juin,  a,  h  juillet  186/1  ;  3  mars 
i865;  8,  16  juin,  i3,a5,  a 8  juillet 
i866;  95,  a8  février,  a  mars  1867; 
19,  i<),3o  mars,  ao  juillet  1868;  1", 
3  mars,  10  avril  1869;  ai  janvier, 
ai  février,  G  avril,  l*  mai,  i5  juillet 
1870;  17  mars,  i5,  a8  mil,  3,  A  juin 
187a;  1",  a  8  février,  3  mars  1878;  8, 
9  1    mai,  iG,  aa,   9  3  juin  187/1;  '"' 

7  janvier,  18  février,  1",  a,  3  mars, 
i5  auùt  1876;  96  juin,  5,  9a,  aA, 
a9  juillet,  7,  19,  i5aoât  1876;  97  fé- 
vrier, 3  mars  1877;  11,   19,  aojnin, 

19  décembre  1878;  a 9  janvier,  33, 
a8juiu  1879;  i*'juiiu88o;  aA  février 
i88t;9r>  mai,  3ojnin,  96  juillet,  5, 


7  août  1889;  98  février,  3  mars  i883; 
T),  7  juillet  188A;  5,  lA  février;  3  mars 
i885;  a  février,  3ojnin,  A  aortt  1880); 
a9  janvier,  3,  9,  a8  février  1887; 
1"'  février,  3o  mars,  a  a  septembre, 
«9  octobre  1888;  I  A,  -17  février,  1", 
9  mars  1889;  97  février,  lA  avril,  i3, 
3ojnin,  18  août,  3o  septembre,  i"i)i'- 
lobre,  i5  décembre  1890;  i3,  19  jan- 
vier, 7,  iG,  aA  février,  a,  3  mars  1891  ; 
3(»  mars,  93  avril,  1  a  mai ,  1 A  juin,  i3, 
lA,  iG,  93,  97,  a8,  3o juillet  189!; 
3  novembre  1898;  9  avril,  ii  mai, 
18.  aG,  3i  jnillel,  1",  6  août  189A; 
1  ()  janvier,  1 9  février,  a  mars  1  Hijb  ;  1 8 , 
aG  février.  G,  iG,  ai  mars,  3,6,  H, 
10,11  juin  189G;  8  mar8,99,  96  avril, 
18  juin  1898  ;  5  janvier,a5  février,  a  mars 
1899;  a  A  février,  7  juin  1900. 

Pour  h  marine  ,U  L.  1"  juillet  1  797  ; 
1  1  juillet  1798;  a  mars  1799;  93  avril 
1800;  ai  avril  1806;  96  février  1811; 
3o  mars,  6  juillet  1819;  iG,  18  avril 
1 8 1  A  ;  1  *'  mars  1 8 1 7  ;  16  avril  1 8 1 8  ; 
3  mars  1819;  3i  janvier  1898;  aA  mai 
i8a8;  3o  juin  i83A;  3  mars  1835; 
a  mars,  aa  décembre  1837;  A,  aG, 
3i  août  18A9;  17  juin  :84A;  90  fé- 
vrier, 3  mars  i8A5;  3o  juillet,  to  août 
i8AG;  a,  3  mars  1847;  3  août  18A8; 
3  mars  18A9;  3  mars  i85i;  5  août 
i85A;  aS  février,  a  mars  i855;  18  août 
i85G;  16  janvier  1867;  ta  juin  i858; 
3  mars  1869;  1",  aa  juin  18G0;  ai  fé- 
vrier, 17,  18,  95  juillet,  9,  3  août, 
a  1  décembre  1 861  ;  1  a,  1 3 ,  1  A ,  17  fé- 
vrier, 17  avril,  5,  1 G  juillet,  3  août, 
91  décembre  186a;  a,  3  mars  i863: 
ai  avril,  tG,  17,  ai,  aG  mai,  7,  95, 
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AIITICLK  PREMIER. 

SKCTION  8. 

S  15.  Le  (^mijn's  aura  le  pouvoir  d«i  [)ourvoir  à  niohilisor  la 
Hiilior  pour  exécuter  les  lois  de  l'[]inon,  supprimer  les  insurrec- 
tions et  n^pousser  les  invasions. 

Ïa\  milice  est,  on  In  snil,  osseatiVlItMiD'iit,  une  forn-  ui-nire,  localt;,  d'Etal, 
romposée  de  citoyens  ou  d'Iiabitants  de  l'Etal  (jui,  hors  le  cas  (]»•  «iésonir»!, 
(le  violence  domestique,  de  résistance  aux  lois,  d'invasion,  de  guerre,  aucjuci 
CKlat  lui-mAme  voudrait  parer  à  leur  aide,  ou,  on  le  verra,  d'appel  au  ser- 
vice actif  <les  Etats-Unis,  en  des  circonstances  également  de'termint^cs,  vivent 
dans  leurs  fAyers,  adonnes  aux  occupations  ordinaires  de  la  vie  civile,  et  ne 
sont  appelés  aux  armes  (pie,  de  tem[)s  en  temps,  pour  de  courtes  |)»'riod(^s 
d'instruction  militaire.  C'est,  pour  ainsi  dii'c,  une  garde  nationale  de 
l'État'''. 

La  milice  était  une  vieille  institution  locale,  dont  les  origines  paraissent  se 
confondre  avec  celles  mêmes  des  colonies  '''.  Elle  avait  d«'fendu  les  colons 
contre  les  attaques  des  Indiens,  l'empire  de  la  métropole  contre  celles  d'autres 
puissances  européennes '*'.  Plus  tard,  dans  la  guerre  de  rind(?pendance,  si, 


'■■     i 
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i 
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38,  3o  juin,  9,  t\  juillet,  ai,  a'i  dé- 
cembre i864;  9^1  janvier,  a,  3  mars 
i865;  17  avril,  3,  iG  mai,  i3,  17, 
:î5,  a8  juillet  1866:  a8  février,  a, 
3o  mars,  (1,8,17  juin  1 867  ;  1 ,  3  mars 
i86y;  11, 1 5  juillet  1870;  3  mars  1871  ; 
•j3  mars,  a3,  3i  mai,  5  juin  187a; 
■t/i  janvier,  3  mars  1878;  ao,  aa,  a3, 
a/i  février,  6,  8,  a  a  juin  1876;  18, 
3o  janvier,  3  mars  1876;  3o  juin, 
I  f)  août  1 876 ;  97  février,  3  mars  1 877  ; 
/i  mai,  17,  18  juin  1878;  i5,  96  fé- 
M'icr,  3  mars,  lu  mai  1879;  3  mai, 
i()  juin  1880;  2^1  février,  3  mars  i88t  ; 
5,  7  août  1889;  3  mars  i883;  A, 
7  juillet  t884  :  3n  janvier,  3  mars  1 885; 
;!(}  juillet,  h  août  1886;  3  mars  1887; 


1"  février,  3o  mars,  9  juillet,  i/i  août, 
aO  septembre,  19  octobre  1888;  9  jan- 
vier, 1",  a  mars  1889;  7,  19  février, 
A ,  1 0  avril ,  3o  juin ,  3o  septembre  1 890  ; 
34  février,  9,  3  mare  1891;  1/1  juin, 
19,  a 8  juillet  189a;  (>  avril,  3,  96  juil- 
let, 1,  3,  18,  a3,  a7  août  189A;  l'i, 
af),  97  février,  a  mars  189.');  a()  fé- 
vrier, 6  mars,  a 4  avril,  a 5  mai,  5, 
6,8,  10  juin  1 896  ;  4  mai  1 898  ;  3  mars 
1899;  9  4  mai  1900.  —  (iomp. ,  pour 
l'armée,  Rev.  Stat.  serf.  1 094-1 30 1; 
pour  la  marine,  sect.  1 36a- 1  6^4. 

'"  Art.  1 ,  sect.  10,89;  art.  iv ,  secl.  4 
ci-après,  35o-35a,  477-'i8>». 

'*)  Ci-dessus,  l.  Il,  1:17-138. 

W  Ibid.,  360-366. 
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pour  (It'é  causes  tlivpi'ses,  ollo  iruvait  |«is  pj-ndu  tous  les  services  df^sinihles , 
elle  en  avilit  cepeiidunl  rendu  de  coiisidt^rahles^''.  A  liuil  prendre,  encore, 
a|>|>arenur.enl,  sans  elle,  rëniaucipatiou  ne  se  lui  pas  faile.  Une  tradition  de 
pieuse  rectiuiaissance  l'aurait  peut-être  délendue  et  niaintenu(\  uK^ine  si  elle 
n'avait  pas  semblé  pouvoir  demeurer,  sous  Tautorité  du  (jouvernement  ledi'ral , 
ce  «pi'clle  avait  é[é  sous  celle  de  la  métropole,  l'instrument  normal  de  l'exé- 
tioii  des  lois  de  l'État  ot,  au  besoin,  contre  l'oppression,  le  gardien,  le  dél'en- 
8cur  de  l'autonomie  locale.  On  verra  (|ue  l'un  des  premiers  amendements, 
contemporain,  à  quelques  mois  près,  de  la  Constitution  proprement  dite,  la 
déclare  nécessaire  pour  la  sécurité  d'un  État  libre  ^^'.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  l'intt^grité  du  territoire,  de  l'indépendance  au  regard  de  l'étranger,  à  la 
défense  des([uelles,  à  la  rigueur,  une  forte  armée  nationale  aurait  pu  suilire. 
Les  travaux  préparatoires  conduiraient  plutôt  à  penser  <pi'il  s'agit  aussi,  et 
peut-être  surtout,  de  la  défense  de  la  liberté  contre  les  enlrepvises  inducs 
soit  <lu  gouvernement  local,  soit  du  Gouvernement  fédéral.  Si  étrange 
<[ue  puisse  send>ler  ailleurs  cette  conception,  si  délicat  et  éventuellement 
dangereux  ce  rôle  de  la  milice,  il  ne  parait  guère  douteux  que  l'autorité 
constituante  n'ait  voulu  faire  d'elle,  au  besoin,  à  la  fois,  l'exécutrice  de  la 
(lonstitution  ledérale,  de  la  Constitution  et  des  lois  locales,  contre  les  indi- 
\idus,  et  leur  j>rotectrice  contre  les  abus  de  pouvoir  de  l'un  ou  l'autre 
gouvernement. 

Le  rôle  normal  de  la  milice  est  l'exécution  de  la  loi  locale  dans  l'Etat '•^^  H 
ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  puisse  prêter  une  assistance  directe  à  laccomplis- 
semenl  de  certaines  fins  du  Gouvernement  fédéral.  Celui-ci  doit  assurer  l'exé- 
culion  des  lois  fédérales,  briser  l'insurrection  qui  s'élèverait  contre  elles,  pro- 
téger  les  Etats  ff  contre  l'invasion  «  et,  sur  leur  demande,  ttcontre  la  violence 
domestique»  ^''.  Ce  sera  la  tâcbe  de  l'armc-e  fédérale.  Il  est  clair  que  rien  dans 
la  nature  des  choses  n'empêche  l'emploi  de  la  milice,  au  moins  comme  force 
auxiliaire ,  pour  accomplir  ces  opérations  qui ,  d'ailleurs ,  les  unes  directement , 
les  autres  indirectement,  tendent  encore  à  gai-antir  la  sécurité,  la  tranquillitt;, 
la  prospérité  des  Etats'''.  Il  l'est  tout  autant  que,  si  le  Gouvernement  fédéral 
ne  doit  pas  compter  sur  le  concours  de  cette  force  auxiliaire,  l'armée  fédérale 
n'en  sera  nécessairement  que  plus  nombreuse.  Or,  dans  la  pensée  de  l'auloi-ilé 


"*  Ci-dessus,  j-i6. 
'*'  Amcnd.   u;  ci-après,  r)i8-5iy. 
<^>   Arg.  arl.    iv,    socl.    'i  ;    ri-après, 
/i77-/i8i. 


^''  Art.  I ,  «ecl.  8 , 8  1 8  ;  art.  u ,  stcl.  '.S  ; 
art.  IV,  sect.  h\  ci-api-èa,  397-801,  3y()- 
S98,  '177-/180. 

'  '^  Ibid.  et  prôarniuilc  ;  ci-dessus,  7 1  -7  ti  • 
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consUluaiili*,  lioiitro  de  la  (M-ninlt*  (in  voir  le  poiivuii'  |)ei-Hoiinel  s'ëtablir  hiii- 
les  ruines  des  libertés  |)iil)li(|U(>s,  rarinée  lédcrale  paraît  avoir  ou  (juelque  jkmi 
le  cnrnclère  du  mal  nécessaire  qu'il  serait  bon  de  Hunier  aux  proporlinus  in- 
('vitables'''.  Ku  aulres  leruies  ses  effectils  devraient  élre  restreints  aux  (pian- 
lités  strirteuienl  indispensables.  Le  texte  facilite  nianireslerueni  celte  restriction 
conforme,  ce  semble,  ii  l'esprit  môme  de  la  Conslituliou  IV'dérale.  A  son  tour, 
au  reste,  il  contribue  ii  mettre  ce  dernier  en  lumière. 

Les  raisons  (|ui  ont  fait  attribuer  au  (îon{[rcs,  à  l'exclusion  du  cli<!f  du 
pouvoir  exécutif,  le  droit  de  mobiliser  la  milice  sont  celles-lii  m<*mes,  déjà  in- 
diquées ailleurs,  pour  les(|uelles  il  a  seul  reçu  le  <li'oit  de  lever  et  d'entretenir 
l'armëe  et  la  marine  réjfidières  '''. 

\jO.  texte  limite  expressément  k  trois  le  noudire  des  causes  bien  définies  pour 
lesquelles  le  Gon{jrè8  pourra  mobiliser  la  milice,  l'enlever,  au  besjin,  momen- 
landnientà  sa  mission  normale,  l'exécution  des  lois  locales,  (le  sont  l'exécution 
des  lois  fédérales ,  la  suppression  des  insuirections ,  la  résistance  aux  invasions, 
(îes  trois  causes  ont  trois  caractères  comnums.  Le  premier,  déjà  incidemment 
indiqué, est  que,  directement  ou  indirectement,  elles  intéressent  l'Etat'''.  F^e 
second  est  (ju'elles  ne  sont  pas  circonscrites  à  des  Ktats  ou  à  des  localités  détermi- 
nées, de  sorte  que  le  Coug-rès  pourrait,  s'il  le  jugeait  nécessaire,  transporter 
la  milice  d'un  bout  à  l'antre  du  territoire  de  la  République,  et  même,  si  celle- 
ci  en  avait,  dans  ses  possessions  coloniales.  Le  troisième  est  que,  si  la  lettre  ne 
\ ise  pas  seulement  la  résistance  aux  lois  de  l'Union,  les  insurrections,  les  in- 
vasions, déjà  commencées,  l'esprit  du  texte,  lui,  parait  autoriser  la  mobilisa- 
tion ,  en  cas  de  péril  à  la  fois  certain  et  imminent  :  mieux  vaut  prévenir  que 
d'avoir  à  réprimer^*'.  Les  insurrections,  elles,  sont  aussi  bien  celles  qui  s'alta- 
(pieraient  aux  gouvernements  d'Ktats  que  celles  qui  tendraient  à  ébranler 
lautorité  fédérale.  On  remarquera  que  la  résistance  aux  invasions,  quelles  que 
soient,  d'ailleurs,  ces  dernières,  d'Indiens  ou  d'étrangers,  est  seule  visée,  de 
telle  sorte  qu'au  moins  contre  le  gré  des  Etats  respectifs,  la  milice  ne  saurait 
t'Ire  employée  aux  opérations  d'une  guerre  offensive. 

Sous  ces  réserves,  le  pouvoir  est  souverain,  les  ordres  doivent  <^lre  obéis. 
Si  les  Etals  ou  la  milice  avaient  le  droit  de  les  discider  et  de  surseoir  h 
obéir,  le  pouvoir  serait  manifestement  illusoire.  Si  donc  ils  résistent,  ce  sera 


'"  Comp.  art.  i,  sect.  8,  S  19;  ri- 
ilessus,  957-961. 

'*'  Art.  I,  sect.  8,  8 19-1 3;  ci-dps?iis, 
ar)7-9  66. 


"'  Ci-dessus,  975-976. 
^'>  Comp.   art.  i,  sect.  10,   S  3,   m 
fine;  ri-nprès,  35'i-355. 
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il  leurs  i-iH(|ucN  ot  pt^rils  et,  nolnininont,  en  cnnrniit  le  ii!Ui(|cr  de  voir  le  (ioii- 
vernemont  l^df^riil  wjcourir  aux  iiiesiireH  de  rijyueur.  Ilien  trenipécliern  sans 
doute  (|U(>,  suivant  la  r^i^ie  coiiiiniine,  les  inti'ressës  saisiflHent  de  leurs 
|>laiii(es  et  prolestiitions  In  justice '''.  Kncore  est-il  que  la  nature  nu^iiie  des 
('liimeH  exij'erail  Text^culiuM  au  moins  provisoire  des  ordres. 

Les  causes  de  la  ui<d)ilisalion  seules  sont  dtUinies;  les  ioriues  ne  le  sont  pas. 
Le  Con[Très  les  n'jjlera  donc  souveniinenieiit.  Pour  ne  ciler  (ju'un  exemple, 
<{Uoi({ue  le  proc(^d('  le  plus  ualiu-el  soit  de  l'aire  adresser  l'ordre  d(^  mobilisa- 
tion au  Gouverneur,  comuiaudaut  supt^rieur,  on  le  verra,  de  la  milice  dans 
l'Klat''*,  le  faire  envoyer  directement  aux  chefs  immédiats  de  tel  ou  tel  corps 
de  troupes  ou  de  tous  ne  serait  pas  interdit.  Il  peut  encore,  au  reste,  indifft^- 
remment,  veinr  du  Congrès  lui-m^me,ou  du  chef  du  pouvoir  exi'cutif  f('d»^ral, 
en  vertu  d'une  délc^galion  du  (longrès.  Iji  d«^ldgation,  toujours  rtWocahle, 
soumise  à  telles  conditions  que  le  Congrès  aura  jugées  utiles,  ne  saurnil 
prtWnter  de  très  graves  inconvénients.  Kn  revanche,  elhi  peut  Atre  utile 
en  prévisicm  de  résistances  aux  lois  fédérales,  d'insuri'ections,  d'invasions, 
qui  viendraient  à  se  produire  dans  l'interviilie  entre  les  scissions  ordinaires 
et  avant  (pi'il  lut  possible  de  convoquer  une  session  extraordinaire  du 
(longrès  '"'. 

La  portée  de  l'ordre  de  uu>bilisation  n'est  pas  plus  (jue  n'en  sont  les  for- 
mes définie  a  priori.  Le  Congrès  mobilisera,  à  son  gré,  la  un'lice  entière  ou 
partie  seulement,  même,  dans  un  Etat  quelconque,  seulement  telles  des 
troupes  locales  (pj'il  jugera  bon  d'appeler.  Ceux-là  seuls  des  membres  de  la 
milice  auront  à  marcher  cpie  i'ordre  visera,  soit  individuellement,  soit  par 
corps  ou  catégorie;  mais  ceux-là  ne  sauraient  naturellement  refuser  obéis- 
sance à  l'ordre.  Ce  principe,  nécessaire,  de  l'obligation  de  l'obéissance  ne 
parait  compoiler  qu'une  exception.  La  qualité  de  commandant  supérieur  de 
la  milice  n'est  pour  le  Gouverneur  qu'un  accessoire  de  celle  de  chef  du 
pouvoir  exécutif  dans  l'Etat.  11  ne  semble  pas  que  le  Congrès  doive  ou  puisse 
le  contraindre  à  abandontier,  de  fait,  sa  fonction  principale,  [)our  suivre  au 
loin  des  forces  dont  le  commandement  ne  lui  appartient  plus,  du  moins 
nécessairement,  hors  de  l'Etat'*'. 


'"  Ci-dossiis,  70-75;  et  art.  ni, 
sect.  1 ,  sect.  a,  8  1  ;  art.  vi,  8  n;  ci- 
apW's,  hak-two,  ûcg-^aa,  /iSS-ûgi. 

W  Comp.  Hou{;h,  u,  65/i- or)5; 
Slimsoii,  7,5,  l'I  ri-aprAs.  t.  IV. 


'^'  Arl.  I ,  sect.  /i ,  S  a  ;  art.  11 ,  sect.  7t  ; 
ri-des8U8, 1 9.^)-i  39,  et  ci-après,  Sp/i-.lQr). 

W  Ci-dessiis,  note  n.  Comp.  art.  1, 
sect.  8,  8  16;  art.  11,  sect.  9,  S  1; 
ci-apW's,  u8o-!>8(>,  .373-37/1. 
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Qtinnd  \o.  fîonvprnt'riicnl  (('di'nil  no  moliiliRo  paH  In  inilico  pour  In  service 
nrtit'df  rilnioii,  elle  rosit;  daiiH  rKlat,  Hoiiiiiise  aux  ordres  du  {j^ouvorncniont 
local.  Colui-ci  l'appcllo  nux  arruos,  non  souloiuoul  poiu'  dos  pt^riodos  diu- 
Hlruclion,  mais  oucoro,  iudill't'rouunenl,  au  besoin,  pour  i'oxi'culion  de»  lois 
locales,  ta  r«^pression  de  la  violence  donie8tii|ue,  la  nisislaiice  h  l'invasion, 
nit^tno  pour  les  opt^ralioiis  d'une  {guerre  oll'ensive  (jue  le  (longrès  aurait  aulo- 
ri^(^e'''.  Ni  le  texte,  ni  le  contexte,  ni  la  tradition,  la  coutume  sur  la  ronciiun 
de  la  milice,  ne  pern\oUoiit  de  rt^vntpier  eu  doute  ces  propositions  déjii  par- 
ti. Ileiiienl  indiciui'e»  dans  les  observations  qui  prtW'dont'''. 

Los  ijuorres  contre  la  France,  le  bey  de  Tripoli  et  le  dey  d'Aljfor  l'urenl 
purement  navales.  Dans  les  {juerres  contre  le  Mexi(jue  ot  l'Kspaijne,  la  mobi- 
lisaliot)  de  la  milice,  autoris(^e  par  acte  du  fjonjfrès,  n'eut  pas  lieu  :  dans 
Time  et  l'outre  les  volontaires  IburnirenI  plus  des  deux  tiers  de  l'armée 
(rop<5rations.  Au  contraire,  dans  la  guerre  contre  rAnjfielerre,  irpctur  re- 
|»onsser  l'invasion w,  les  troupes  de  l'Union  engagées,  dont  le  uond»re  a  été 
évalué  par  les  uns  à  5o5,/4o6  bommcs  et  par  les  autres  h  638, 76/1,  avaient 
compté,  suivant  les  premiers,  /171,6'J'J!  et,  h  on  croire  les  «ierniors, 
/i64,675  combattants  empruntés  à  lo  milice.  Celle-ci  l'ut  do  fait  appelée  deux 
l'ois  ffh  assurer  l'exécution  des  lois  et  à  réprimer  des  insurre(4ions«.  Ku  \']f\li, 
il  s'agissait  de  venir  h  bout  de  la  réisistance  des  comtés  occidentaux  de  laPen- 
sylvanie  qui  ne  voulaient  pas  laisser  percevoir  un  ini|»ôt  fédéral  levé  sur  les 
spiritueux  fabriqués  dans  le  pays.  Le  rasseiidilement  efl'ectifde  i5,ooo  mili- 
ciens des  Ktals  du  New-Jersey,  du  Maryland,  do  la  Virginie  et  do  la  l'ensyU 
vanie  elle-même,  lit  loniborla  révolte  presque  sans  effusion  do  sang.  En  trois 
appels,  de  1861  à  i8G3,  au  coui-s  d(^  la  guerre  civile  de  la  Sécession  ,  le  Pré- 
sident mobilisa,  les  uns  (tour  six  mois,  les  autres  poiu"  neuf,  470,000  bonuues 
d(ïs  troupes  locales,  quantité  considérable,  à  coup  sur,  à  peine  toutefois  égale 
au  sixième  ou  au  septième  des  forces  mises  en  ligne  pur  les  États  du 
Nord  ^'K 

La  mobilisation  paraît  avoir  été  toujours  ordonnée  sous  forme  de  réquisit  ions , 
adressées  tantôt  à  certains  Etats,  tantôt  à  tous,  pour  des  contingents  déter- 
minés, les  autorités  locales  demeurant  libres  de  faire  appel,  dans  la  milice, 
aux  cor|)s  ou  aux  individus  de  bonne  volonté,  et  toujours  ou,  tout  au  moins, 
de  préférence,  faisant  marcher  ces  derniers. 


'''  Arg.  art.  1,  secl.  10,  S  3,  in  fine;  art.  iv,secl.  /i;  ci-aprt''s,  .'^r)/i-.'^r»7  ,  /177-/181. 
—  '''  (a-tlessns,  'i'^h-o.'jf).  — -  '■''  (a-«l«>ssiis ,  nrio-aCii. 
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Les  loisdeH  y  inni  179a,  a5  ot  si8  février  i7«)5,  a  février  iHi.'î,  ao  «vi-il 
1818,  13  el  a()  juillet,  i8(m,  17  jiiilliîl  i8(')a,  (j  «vril  t8(W),3i  inni  1870, 
•jo  avril  1871 ,  18  février  1875,  «ont  celles  (|iii  ont  slulué  sur  l'exercice  de  In 
pri^rogutive  confd^rée  au  GoiijfWw'''.  Le  Président  est  anlorisi'  ii  donner  l'ordre 
de  mobilisnlion.  Il  l'adresse  aux  Einis  aux(|uels  il  jiin^e  meilleur  de  faire  appel 
el  pour  telles  (|uanli(és  d'Iiomines  (pi'il  ju{[c  utile;  d'avoir  à  sa  <lisposilion. 
sous  celle  seidc;  n'serve  qu'il  doit  répartir  les  contiri{|^ents  proportionnellemeni 
à  la  population  représentée  dans  la  cliand)re  fédérale  des  représentants,  (piand 
il  met  plusieurs  Ktals  ù  ré((uisition.  Il  peut,  h  son  {[ré,  l'ailresser  nu  gou- 
verneuïent  local,  ou  <lircclemenl  aux  ofliciers  de  la  milice;,  ou  h  tels  d'entre 
eux  (pi'il  croit  bon  d'en  saisir.  Il  prendrait,  au  besoin,  les  mesures  néces- 
saires pour  organiser  sur-le-champ  les  forces  locales  dans  les  Etats  où  lu 
convocation  les  trouverait  sans  orgunisulion.  Il  fixe  la  durée  du  service  qui, 
d'abord  limitée  à  trois  mois,  |)eul  ^Ire,  de  nos  jours,  portée  h  neuf.  Non  seu- 
lement, d'ailleurs,  la  mobilisation  esl  licite  soit  pour  réprimer  l'insurreclion 
contre  le  Gouvernement  fédéral  ou  contre  les  gouvernements  d'Etats,  soit 
pour  assurer,  fût-ce  sur  simple  réepiisilion  de  justice,  l'exécution  des  lois 
fédérales,  et,  en  particulier,  de  celles  qui  protègent  In  neutralité,  perineltenl, 
en  certains  cas,  de  faire  partir  les  navires  étrangers,  établissent  les  im- 
pôts de  douanes,  ou  garantissent  les  droits  des  citoyens,  mais  encore  le  danger 
imminent  soit  de  la  révolte  contre  rauloritt'  fédérale,  soit  de  l'invasion ,  m<^me 
simplement  de  l'invasion  de  tribus  indiennes,  suOit  à  la  légitimer'*'.  Les 
peines  qu'encourent  les  réfractaires ,  appli([uées  par  les  cours  martiales,  sont 
la  privation  temporaire  de  la  solde  poiu'  tous,  la  suspension  temporaire  de  In 
fonction  pour  les  oUiciers,  l'amende  recouvrable  par  saisie  et,  à  défaut  df 
payement,  romprisomiement  temporaire  pour  les  sous-otficiers  el  les  soldats  f'^'. 


ARTICLE  PRP:MIER. 
SECTION  8. 


S  16.   Le  Congrès   aura  le  pouvoir   de  pourvoir  à   organisor. 
armer  ol  discipliner  la  milice,  ot  à  en  gouverner  telle  partie  qui 


'''  Joignez  liés,  ao,  li.  -'f)  itvril 
i8g8. 

'*'  Ci-dessin,  170-179,  ;!/i5-3/i();cl ci- 
après,  ii/»8-/i5!i,  58/i-r)98.  Comp.Procl. 


iT)  juillet,  18  août  i8()3  ,  8  juillet  t  8»)/i. 
'■''  Conrip.    Rev.    Stat.    sert.    i6'i-.!, 
iG4.'J,  16/18-  16A9,  1659,  iy8/i,  1981), 
5387-^988,  r)'^97-5n99,  5.3 1 6. 
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sérail  employée  an  service  des  Klals-Iliiis,  on  réservant  aux  Klals 
resjM^clivenient  la  noiiiinatiuii  drs  olliciers  et  le  droit  d'exercer  In 
milic<!  suivant  les  rè{;les  <le  discipline  prescrites  j)ar  lui. 

Lo  lexlK  ch(,  nu  iiioiiis  diiiiH  no  |irrinièi'o  |iiirli(>,  la  ('<)iis(>(|UiMicc,  l<>  corol- 
laire (lu  prémlciil  "'.  I)(>  rorgniiisntioii,  de  riiniieiiieril,  do  \u  discipline  de  \u 
milice  dt'peiidciit  évideniiiicnl  hi  (|Uo(ilé  des  IbireH  locales  (|iie  \v.  Conip'ès  peut 
ju{fer  utile  de  mobiliser,  la  somme  des  efforts  (pi'il  put  ullendre  d'cîllcs, 
relllcucilc'  du  secours  dont  il  peut  avoir  hesoin  '*'.  Tout  nalurellcment  il  aur.i  le 
droit  de  préparer  ces  forces  ii  leur  rAle  d'auxiliaires  de  l'arint^e  fédérale,  eu 
niglant  leur  or^^anisiUiou ,  leur  discipline,  leur  armement.  Particulièrenieut 
encore  de  l'uniformil»'  des  règles  de  rarmement,  de  la  di8ci|dine,  de  rorjja- 
nisalion,  dépendront  ou  peuvent  dépendre,  quand  la  milice  et  l'ormt^e  léd»Vide 
seront  soit  juxtapos«^e8,  soit  fondues  cn8end)le,  et  l'harmonie  des  (îsprils,  el 
la  fiiciliti^  la  coordination,  la  puissance  de  la  communautd  d'action  el  d'ef- 
forls  entre  elles.  [I  eût  été  chiméri(|ue,  au  début,  d'attendre  celte  unifonuité 
de  la  libre  volonté  de  treize  Ktats  différents;  il  le  serait  dnvanla{]^e,  de  nos 
jours,  de  la  demander  aux  décisions  de  (|uarante-cinq ^^'.  KnOn,  lorsipie 
la  milice  est  employée  au  service  de  l'Union,  comment  pourrait-elle,  sans 
que  Tutililé  de  son  concours  fût  absolument  compromise,  incertaine,  aban- 
donnée au  bon  plaisir  des  divers  Klals  '*>,  n'être  pas  soumise  aux  ordres 
directs,  au  gouvernement  de  l'autorité  (|ui  l'emploie,  le  Congrès? 

liB  milice  est  essentiellement,  on  l'a  vu,  une  force  locale  qui  a  pour  rAle 
normal  d'assurer  l'exécution  des  lois  de  rKtal''*.  l/aulorilé  du  gouvernement 
local  sur  elle  doit  donc  demeurer  certaine  et  ellicace.  quoiqu'elle  puisse  élre, 
an  besoin ,  limitée  dans  l'intérêt  de  la  nation.  De  là  cette  réserve  qui  forme 
la  sec(mde  partie  du  texte  :  raltribulion  aux  Klals,  respectivement,  du  droit 
de  nommer  les  officiers  et  d'exercer  la  troupe'"'. 

Sous  celle  réserve ,  la  prérogative  du  Congrès  est  souveraine.  Ce  n'esl  pns 
à  dire  qu'il  soit  tenu  de  l'exercer.  S'il  ne  l'exerce  pas,  la  consécpience  de  son 
inaction  sera  forcément  et  simplement  que  la  milice,  nécessaire,  ou  l'a  vu 
encore,  au  gré  de  l'aulorité  constiinanle  *",  cl  qui  ne  peut  exister  sans  orga- 


'■'  Art.  I,  secl.   8,   S  j5;  ci-dessiis,  . 
276-378. 

i')  Ci-dessus,  3,  13-1/1,39-93,37-39. 

"'   Ibidem. 

(*'  Ci-dessus,  375-378. 


'"  Ci-dessus,  •?75-378. 
'">  Comp.  ait.  I ,  sect.  8 ,  S  1  f) ;  ci- 
dessus,  370-378. 

('>  Ibid,  el  nmond.  11;  ci-îiprès,  5i<)- 
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iiianlion,  ni'mmjicnl ,   iliHciplinn  ol  rnmmnndoijw'nl ,   rocnvrn   los  iiiis  »»!  Ips 
iiuliTH  (le  Ih  Hoiiio  miloi'ilû  lonilo. 

Kii  |>i-iii(:i|ic,  Iniit  ciloyi'ii  <|r  l'Klal,  n'sidaiil,  i\||[ii  de  pliiH  (li>  dix-liiiil  aiiH 
fl  ilo  moinn  (li>  (|iinnuit<!-ciiM|,  nsl  iiiHcril  Htir  i<'H  vMoh  'I(>  In  iniliri'.  Lrs 
inoinItivH  cl  It'N  ionclioiinnircs  ou  nirciilfl  du  ('.uii),n')Vi ,  |i>h  ronclioiiiiniri's  f(<di^- 
nuix  piopn'inoiit  dilH  de  l'oi'dro  (^xiVnlir  cl  do  l'ordro  judicinirf.  I(>h  roiiiMiis 
cl  ajjcnlH  d«!8dounnnN,  ceux  des  postes,  Ifis  inspcclnnrs  des  cxporlalinns,  les 
arlilicicrs  cl  ouvriers  des  arsenaux,  les  passeurs,  l>aleliei-s  et  njfculs  des  siîI'- 
\iees  de  Itnteaux  sur  les  roules  de  postes,  les  ajfcnls  des  cnireprises  de  Irnus- 
porl  delà  innile,  les  pilotes,  les  uiariiis  eii|rnjj(^  au  fter\iee  de  ciloycus  on 
dans  la  marine  niarclinndo  «les  Klnls-IJiiis,  sont  seuls  exempts,  aux  tenues 
des  lois  liVlj^rales.  Les  Uigislatures  locales  peuvent,  d'ailleui-s,  crt'er  telles 
autres  exemptions  qu'elles  jujfent  convenaldes.  Les  Liais  sont  divisés  eu  eir- 
couscriptious  de  compn{;rues  et,  dans  chacune,  le  rerrulenieut,  n^jjittual, 
s'uptM'e  par  rinscripti(m  que  le  commandant  de  la  compa^fuie  fait  sur  les 
ponti-ôles  de  celle-ri.  Le  milicien  inscrit  doit  élre  arm»?  el  peut  ronserver  rlie/ 
lui  ses  armes  et  sou  «équipement,  <pu  son!,   !c  droit,  insaisissables. 

Ia\  milice  se  divise,  dans  des  proportions  dëlermiuées,  en  iulanlerie,  cava- 
lerie, artillerie,  corps  <le  l'inlcndunce  el  corps  de  sant»^.  I^es  troupes  kouI 
fornu^es  en  divisicms,  lirijjades,  rc^fyinionts,  conipajjnies,  escadrons  el  liatle- 
ries,  Ià\  division  paraît  comprendre  normalement  deux  bri{|ade8  d'int'aulerie, 
un  escadron  de  cavalerie  el  une  batlerie  d'artillerie;  la  lirijj^ade,  quatre  rëgi- 
ments:  le  régiment,  deux  linlaillons:  le  Itataillon,  cinq  compagnies;  la  com- 
pagnie, soixante-«pinti'e  hommes  do  Inuipe;  In  cavalerie  el  l'artillerie  de  la 
division,  chacune,  un  effectif  au  plus  égal  au  onzième  de  celui  de  l'inlan- 
terie.  Dans  des  proportions  également  délerniiu('es,  le  corps  des  officiers  el 
assimilés com[)te  des  majors  généraux  ou  de  division,  «les  généraux  de  bri- 
gade, des  colonels,  des  lieutenants-colonels,  des  majors,  des  capitaines,  des 
lieutenants,  des  enseignes,  des  intendants,  des  médecins,  comme  l'armëo 
régulière;  et,  comme  dans  celle-ci,  des  sergents  el  caporatix  sont  entre  les 
officiers  et  assimilés  el  la  troupe  '"'. 

Un  adjudant  général  par  Ktat  remplit,  pour  l'Etat,  la  fonction  de  chef 
d'élal-major.  Notamment  il  reçoit  et  transmet  les  ordres  du  commandant  en 
chef  el  les  instructions  du  Secrétaire  de  la  (Jnerre ,  et  il  adresse ,  cha<}ue  année , 
au  Fréijideut  de  la  République,  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  ou  règle- 

'"  flomp.  ri-dossiis,  968-^70. 
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tiiiMils,  lin  i-0|)|>oi-l  iMUiilli' Hiir  rnmiflinoni ,  Ihn  iiiiinilionH,  r(^|ni|ieiii(Mit,  Icm 
flIcrlilH  (li>8  l'orn'N  Idcoli'H.  Aii-dcHHoiit  lin  lui  w  Iroiivciit.  <I<>h  iiiNpcclPiirN  (|iii  lui 
roiirniHHeut  iIon  rnp|ini-tH  n'ipilinrH  iriiiHprclion,  ilnim  lfN(|ii(>U  iIh  duivcnt,  an 
JM'HoinJui  in(lii|ii(M'  InH  rf^l'oiiiicHtiirilH  juifiMit  iililim.  I)<>h  rii|)|)orts  (l(>  diverm'H 
H(Mi«>H  Hont  (luH,  au(tur|iluH,  ji  radiuiliint  (ri'iu'i-al  i>l  an  coiiitnaixlnnl  «mi  oIm'I'. 

Iji  iliHcipliiie  f»t  Ioh  nuinœiivns  soiil  celles  dn  l'ariiu^fi  ri'(>uli«'r« '''. 

fies  ifrnsMPS  piècoH  |)our  le  ««rvirc  dim  cAtos,  Ioh  cliiinipK  de  ninnn<nvre  de 
rarmiie  n^piili^ic,  d(M  iiiHti-ii<>leui's  d(>lach<'s  de  (Mille-ci,  sont  ou  |i(niv('iil  Mvr 
Iti'iMtis  il  la  milice.  Des  cit^dils  annuiils,  lun|>ltiiii|)H  fixé»  u  uoo.ouo  doilaiH, 
poil»^  il  /ioo,ooo  depuis  iHHy''',  sont, d'ordinaire,  insci-ilsau  Itudjfol  l't'dt'ral , 
(pie  le  (lonvcrnenieiit  emploie  i\  lui  ronrnii-,  comme  il  les  foui-nit  à  ruriiiee 
n^lj-ulière,  par  orliat  ou  l'ahricalion  directe,  armes,  i^cpiipements,  opprovisioii- 
nemenis  d'artillerie  et  de»  inai^asins  d'intendance  el  «^(piipa^res  de  cam|),  «pii 
demeurent  In  proprit^tt'  de  la  nation,  ii  lacpielie  les  gouveniementH  locaux  en 
doivent  compte.  La  rtiparlition  des  l'ournitiinis  se  l'ait  entre  les  Territoires  et  le 
district  de  Colombie  suivant  les  inHiructions  du  Pn^sident  de  la  Hi^pnldiipie, 
entre  les  Klnls  proporlionnellement  au  nombre  de  ffsi^nateiirs  et  repnWn- 
lantsn,  nuipiel  chacun  a  droit  dans  le  (^.oiijrrès,  seulement  d'ailleuPH  entre 
ceux  des  Klats  qui  comptent,  pour  chacun  des  sënnteurs  et  repi-t^sentanls 
aiixcpiels  ils  ont  droit  dans  le  Gongrt'is,  au  moins  cent  hommes  l'iirâlés. 
orjjanisj's  et  pourvus  d'unilorme''^'.  Les  ciddiis  votifs  ne  se  périment  pas  par 
noii-usa(re^*\  et  ils  ne  peuvent  être  détournés  de  leur  destination  primitive  que 
par  chan{jemont  d'emploi  ou  suppression  résultant  de  loi  formelle. 

Des  règles  spéciales  déiinissent  la  condition  des  miliciens  appelés  au  service 
<lu  Gouvernement  fédéral.  Leurs  dépenses  légalement  autorisées  de  mobilisa- 
tion restent  à  la  ciiarge  du  Trésor  national.  Ils  sont  formés,  h  olfectifs  ren- 
forcés, en  cavalerie  et  artillerie  organisées  h  la  manière  de  l'armée  régulière, 
dont  le  nombre  d'escadrons  pour  l'une,  de  batteries  pour  l'autre,  ne  doit  pas 
déjinsser  le  nombre  même  des  régiments  d'infanterie  de  In  milice  mobilisés, 
et,  pour  l'infaiilerie,  en  régiments  de  10  h  1  «  compagnies,  brigades  de  3  ré- 
giments au  moins,  divisions  de  3  brigades'^'.  Ils  sont  soumis  aux  (tarticles 
de  guerre»)  de  l'armée  régulière  ^''',  dont  l'application  toutefois  est  confiée 
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'"  Goiiip.  ci-dessus,  268-Q70. 

^"  Désormais  à  1,000,000.  L.  <)  juin 
1900. 

"'  Art.  I,  sect.  a,  S  3;  sect.  3,8  1  ; 
ci-desHiis,()i-(^9,  108-107. 


(*'  Rcv.  Slat.  sect.  1661, 1670.  Coinp. 
ci-dessus,  9 59-060. 

l*'  r.omp.  ci-dessus  ,071. 
■•'  Ibid,,  370. 
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àRI  l»OUV()IU  LI^KJISLATIF. 

il  lit'H  (ioirn  iiini'lialcH  iiiii<|ii(<ni(int  c<)mi|i«)H4U'h  <rotIi(',i«rN  (l(>  In  iiiilirn.  lin  nul 
(Iniil  ntix  iiii^inoM  ho|<|i>h,  iwitioiiM,  viMciiwmiIh,  i'(|iii|in|^)>H  il<>  niiii|),  «|iii'  rdi'iiit'c 
r<'f{uli«V)\  IIm  cntn'iil  i*ii  Htildo  du  ioni'  df  li'iir  (irrivi'-o  tiii  lieu  du  rnHHCudilo- 
uii'iil.  IIh  louclicnl,  (I  In  vimuio  uI  au  di''|ini't,  des  iiid)>uuiit)<M  dt>  roul<>.  Un  hoiiI 
Hoign<%  nux  IVaJH  d«>  In  iinlion,  h'IIn  vinum'iil  à  iMio  lunladiH  ou  liloHm'H.  IIh 
|»fiUvont  nvoii'  droit  i\  d<!H  |ii>iiHionH  pour  lilcHHureH  ivçuoh  ou  ninIndieH 
coiilrucU^tm  au  Horvice.  S'il»  niouroul  uii  Hnrviro  nu  en  roule  poiu-  ri>||[n|rui'r 
Icurrt  FoytM'N,  ou,  pluK  lard,  por  ituilo  dn  hleoiturcH  reçiioH  au  Horvico,  I«>h 
vouv<>H,ou,  à  dt'laul  dos  vcuvch,  ou,  (|uuiid  n'Ilus-ci  meurcul  <>lli's-ui<^nins  ou 
Ml'  roniari)>nl  avant  l'oxpiralion  du  (MIai,  Ioh  ournnis  !i^rt'H  do  uioiuH  de  s)>ix(> 
ans,  louchent  |)<>n<lnnl  <'in(|  ans,  une  pension  é}[nlc  ii  la  demi-solde. 

Les  n^'i^les  ipii  pn'cèdenl  visent  expresstMUcnl  ot  plus  flp(!<;inleini>tit  les  Klats. 
(lerlaines  lois  fédérales  font  nllusion  h  une  milice  des  Territoires.  Quelipictt- 
mies  donnent  m^me,  en  principe,  ou  peuple,  sous  telles  r*'>gles  qu'il  pinirnil 
uu\  It'ipsialures  locnles  dVtolilir,  IVIcction  do  iliverses  cntë||[orieH  di>  ses  olll- 
ciers.  Kn  lait,  elle  existe.  Les  dispositions  des  lois  ft'dérales  «pii  visent  expres- 
sément et  plus  spécinlement  les  miliciens  des  Ktots  pnraisseni,  en  |[<'n<^rnl.  lui 
Aire  applicables  pnr  annlo(pe. 

La  loi  du  i"  mars  iK8<)  u  ri'fjlé  l'organisation  d'une  milice  8|)dcinle  du 
district  de  Colombie.  Kllc  In  divise  en  deux  pnrties  alisolument  distinctes,  la 
milice  proprement  dite,  d'une  part,  et  la  milice  active  ou  }|[arde  nationale  du 
district,  de  l'autre.  Ln  milice  proprement  dite  n'est  assujettie  h  aucune  autre 
(d)ligaliou  que  celle  de  rt^|)on(lre  éventuellement  aux  appels  réjridiers,  soit  pour 
le  service  du  (louvernemenf  fédéral,  soit,  à  In  requête  des  autorités  civiles 
locales,  pour  l'exécution  «les  lois  locnles  et  la  répression  dtî  rémeute.  L'état- 
nnijor  seul  en  paraît  or^runisé;  le  reste  le  serait  8<ndemeut,  ce  semble,  nu  cas 
de  uftcessité.  I/enrôlement  ou  inscription  sur  les  contrôles  se  fait  par  les  soins 
des  a{j[ents  du  lise.  Il  atteint,  en  principe,  tous  les  citoyens  résidoiit,  de  dix- 
huit  ti  quarante-cinq  ans,  comme  dans  les  Ktats,  à  l'exception  et  des  divei*ses 
catégories  de  personnes  que,  dans  les  Ktats,  les  lois  fédérales  déclareraient 
exemples,  et<les  fonctionnaires  proprement  dits  du  district,  des  agents  payés 
des  corps  de  la  police  et  des  pompiers,  des  conducteurs  et  mécaniciens  des 
chemins  de  fer,  des  médecins  prati(|uant,  des  anciens  officiers  de  l'armée 
régulière,  de  la  marine,  ou,  après  une  certaine  durée  de  service,  de  la  milice 
elle-même,  enfin  des  «ministres  de  rKvangile».  La  milice  active  ou  garde 
nationale,  elle,  se  compose  uniquement  de  volontaires  engagés  pour  des 
périodes  renouvelables  de  trois  ans.  La  condition  en  est  minutieusement  réglée 
pur  des  dispositions  nombreuses ,  non  sans  analogie,  d'ailleurs,  avec  relies 
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<|iii  iv|pHHfiil  Hoil  In  iiiilicn  (I«>h  KUit»,  ^oil  rnriiii'i!  i°«^|riilii'i'i'  '',  Il  coiivit'iil  hiiiih 
doiiU»  (l«  m'  Imh'imt  il  nMl'rer  It*  lodi-ur,  |MHir  «len  «ItHailn  pltiH  pn'ciH  niir  fille, 
iMix  luxU'H  iMix-iiiAineH.  Tout  nu  inoiiitt,  seinhlc-t-il  Hullirc  (rojtMitiT  <|u«f  rclli; 
lllili^l>H|))^'inl<^c(lm|)<>H<^«Ml('  i>()in|)a|pii«>Hirinruiiln'iiMlnnt  l<'  iioiiil>i')>  no  Hauniil 
(|i'|)iiHS(>r  viii|;(-liiiit,  (riiiic  Ixillerif!  <rni'lillei'i)' l)'([èr<>,  «'l  (li>  (|iiulr»  roi-jm  ou 
sorvircH  HptVJnux  dos  Hi|riiii|(>ui's,  il*'  In  Haut)',  du  (ft^ni*'  (>t  des  iiiiiHicioim,  t>Hl  à 
dcM  flîi'clifti  i|ui  |ii>uv<!ul  vnriri',  en  liorniuns  du  Ii'(MI|h>,  de  (|uni(M'Z)>  h  Iroiite- 
dfiux,  pour  chniMii)  deH  corps  ou  Ht>i'\ic«s  |)articuli(<rt<,  de  (|uni'aiilu  à  Noixniitu- 
dix-liuit  |>our  In  (;(Mii|)n|riii(>,  el  d«>  ('iu(|uiuilc-iM>|)l  à  ijunli'e-vin|[l-diMi\  |Miiir  In 
linliciic. 

L'itiHtilutiou  d'une  milice  nuvnle  ent  toute  nouvellf.  j/idt^;  de  la  crf^ur 
di>\ail  rncileuMMit,  Heiul)li>-l-il ,  Ke  pn^HOutoi'  ii  l'esprit,  lorsijue  rt'ccninienl  les 
Klnts-lJiMH  s(>  uiii'f'iit  a  nuiiorcoi',  par  des  uicHures  d'un  curnctAre  pei-uianenl . 
Inu'  uiurino  de  jfutîrre  ^''.  Kn  1887,  un  si'uoleur  saisissait  le  (loiijfrès  du  projet 
d'ëtuhlir  une  rt^serve  nnvole  decroiseu*^,  d'olTi<-ierH  cl  de  uun-ins,  cuxiliaii'eH, 
oniprunt('s  h  lu  iiianne  nuuTliunde  de  l'Union.  Sous  cette  l'orme  le  projet 
«fclioua.  li'unni'e  suivante,  le  département  de  In  Marine  lui-même  recom- 
mandait la  cii^fllion  d'une  milice  navale.  Si  le  (jon{|r(N8  n'en  lit  pas  l'ohjet 
d'une  loi  fédérale,  plusieurs  Hlats  s'emparèrent  de  l'idt'e  et  lui  donnèrent 
corps  dans  leurs  lois  locales.  Depuis  1891,  à  ia  demande  instante  du  Secré- 
liure  de  la  Marine,  cbacjuc  amiée,  le  (loujfrt's  n'a  cessé  d'inscrire  au  l)U(l|;;el 
une  allocation  (pii,  d'abord  fixt^e  à  ^•^>,uoo  dollars,  puis,  par  la  loi  du  tu  juin 
i8()0,  h  5o,ooo,  (!t  par  relies  des  /|  mai  i8<)8,  3  mars  i8()(),  7  juin  ujoo, 
à  t)o,ooo,  est  distribuée  enln;  les  Ktals,  proporlioimcllemenl  à  leurs  conlin- 
jjenls  orjjanisés  cl  babilles,  poiu'  armer,  équiper  et  pourvoir  des  inslrn- 
menls  nécessaires  les  miliciens  de  la  marine.  Lu  loi  du  aO  juillet  i8<)'i 
avait  procuré  des  livres  à  ces  derniers,  aux  frais  de  la  nation;  celle  du  il  août 
suivant  permit  de  leur  prêter,  pour  leur  instruction,  les  navires  ipii  ne 
seraient  pas  nécessaires  pour  d'autres  servic«!s.  Iaî  (^iOUjp-ès  ne  parait  ijuère 
s'être  autrement  inuniscf' jusqu'à  ce  jour  dans  les  détails  de  lem'  or{>'unisation. 
Ln  milice  navale  semble  destinée  à  assurer  de  |)rès  la  défense  des  côtes,  plus 
parliculièremenl  en  montant  des  {fardes-côtes  et  des  torpilleurs. 

Telle  est,  îi  {frands  traits,  dans  ses  parties  essentielles  et,  ce  8end)le,  les 
plus  intéressantes,  la  condition  que  des  lois  nond)reuses  ont  faite  à  cette  insti- 
tution de  lu  milice  qui  a  déjà  joué,  à  terre,  et  qui  pourra  évidemment  jouer 
encore,  sin*  terre  et  sur  mer,  un  rôle  considcTable,  pour  frexéculei"  les  lois, 
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siippritn(>r  leH  insiirroclionH  et  repousser  los  iiivaHiuns^.  Si,  en  1899,  (ianii 
Ih  iiuMropoIe  entière,  les  (tirectirs  orf^nnisës de  la  inilic«>  de  terre  110  d(!|)asH)tienl 
l^iière  iqTi.ooo  honimes,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  deux  cousidërations  do 
fait  importantes  :  d'aixird  le  nonilire  des  geuti  soumis  an  S(M'vi(>t>  s  y  (élevait 
à  io,.'l'j/i,()9<),  tMivii'on  i/i  p.  100  de  la  population;  par  rapport  h  celle  de 
répoque,  d'autre  |)art,  en  mobilisant  /i7i,6aa  ou  46^1,575  miliciens  dans 
la  guerre  contre  la  Grande-Hrelajyne,  675,000  miliriens  et,  eux  compris, 
9,859,1 3a  hommes  dans  la  guerre  de  la  Sécession,  le  (îouvemeraenl  fédé- 
ral a  mis  en  ligne,  dans  la  première  occurrence,  en  miliciens,  approxima- 
tivenieul  6  i/a  p.  100,  et  dans  la  seconde,  en  miliciens,  environ  1  t/vt  p.  100, 
et,  en  troupes  de  toutes  sortes,  plus  de  9  p.  100'''.  (^e  sont  là  des  chiffres 
siijigestirs.  La  milict;  navale,  elle,  organisée  dans  18  Etais  des  hords  de 
TAtlanlicpie,  du  Pucili(pie  et  des  grands  lacs,  compUiil  5,/i.'{9  sous-olliciers  el 
maielols  lui  1H99.  Il  sullira  (rajouter  <|ue  volontaires  et  miliciens  sont,  en 
gf'oéral,  soumis  aux  mt^rnes  règles,  que  les  uiliciens  ont  fourni  iao,-)/i()  vo- 
lont<'iires  à  Tarmée  de  terre  et  pi*ès  de  6,oou  honunes  k  la  nnu'ine  i-ëgidièrt' 
dans  la  gueri'e  contie  l'Kspagne,  enfin  qu'une  loi  très  récente  asti-einl  vir- 
tuellement au  service  dans  les  forces  nationales,  régulières  ou  autres,  tous 
les  citoyens  valides  de  dix-huit  à  nuarante-cinq  ans'*'. 


\RTICLE  PREMIER. 

SECTION  8. 


\lU'\ 


i: 


S  17.   Le  Congres  aura  le  pouvoir  d'exercer  droit  do  législation 
evclusif  dans  tous  les  cas,  (juels  ([u'iU  soient,  sur  tel  districl, 


(')  iSio  :  7,939,881  ;  1K60  : 
3i,/i/i3,3ai  ;  1899,  évaluation  : 
77,8o3,a3i.  Ci-dessus,  96,  199,  a6i, 
979;  ci-Hprès,  A67,  note  a. 

''^'  L.  L.  8  iniii  179a;  a  janvier,  ao 
et  !!8  février  1796;  7  mai  1800;  a  mars 
i8o3;  93  avril  1808;  3o  avril  1810; 
a  février  181 3;  18  avril  181/1;  ao  avril 
1816;  9  0  et  99  avril  1818;  12  mai 
i8ao;  19  mara  i836;  1 5  juin  18/1/1; 
3  mai-8  1855;  -in  et  39  juillet  1861, 
M  et  17  juillet  186a;  3  mars  1873;  a8 


février  et  3  mars  1877;  *9  '""^  188a; 
la  et  19  lévrier  1887;  a3  juillet  et  au 
septembre  1888;  k  avril,  i3  juin, 
6  août,  3o  septembre  1890;  3  inars 
1891;  i/i,  19  et  aS  juillet  189a;  7, 
18  et  a3  août  189/1;  la,  a5  février, 
a  mai-s  1895;  11  juin  i89();  M-t, 
96  avril,  11  mai  1898;  •> ,  3  mars 
1^99^  6  juin  ajoo.  Conip.  Kev.  vSlul. 
spct.  i(>a5-i6()i,  it>fi7,  i<»70,  i85(t, 
/1G93,  !i6i)b. 
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(r«mc  snporficie  HU  plus  l'jfuUj  »i  i  o  milles  carnés,  i|iii,  par  cession 
(rKlals  particuliers  et  acceptalion  ou  (lorijjrès,  sera  (li^vc^uu  le  sièjje 
du  (jouvcrncuieut  des  Elafs-Unis,  et  d'exereci  pareille  autorif»^  sur 
tous  lieux  achetés,  du  consenlement  do  la  It^^jislaturt;  de  l'Ktal  où 
ils  seront  situés,  pour  rérectiou  do  forts,  magasins,  arsenaux, 
bassins  et  autres  constructions  nécessaires. 


Kl)  {[(Muirui,  un  le  sait,  lo  (loutres  u'h  (|uo  des  poiivoii'H  iiiiiités  el  irinlcr^^l 
coininiui^''.  Ii6  lexte  lui  donne  le  droit  excliisii'  do  Mjrislfllion  (l»nrt  certains 
lieux  slriclcnienl  di'lerininds  :  le  siège  du  (ïonverneincnt,  où  Iei4  C.linnilires 
l'édéndes  sasscndilerunl,  où  cësideronl  le  t'r(^8i<leni  de  lu  lli^|)nl)li<|ne  el  les 
ministres,  où  seront  installés  leo  bureaux  des  divers  ministères,  on  sit^^feronl 
a|)|iarennnenl  les  cours  <l(>  justice  les  plus  ëlevées,  «Toue  part,  de  l'antre,  les 
loris,  magasins,  arsenaux,  bassins  et  consiructions  nécessaires.  Ces  (Icrniers 
sont,  u  n'en  pas  douter,  comme  le  siège  même  du  (ionvernemenl,  des  lieux 
(|ui  servent  spécialement  aux   lins   du  Gouvernement  fédéral,  (lo  sont  les 
Torts,  magasins,  arsenaux,  bassins,  éililices  fédéraux,  et.  en  réalité,  an  sens  le 
plus  large  du  nmt,  tontes  les  constructions  nécessaires  au  Gouvernement 
tédérul,  sans  ijuil  y  ait,  (ruilleui-s,  niison  de  distinguer  entre  les  maisons 
ou  habitations  et  les  divers  travaux  de  main  d'honune  (pii,  absolument  dis- 
tincts d'elles,   en  formeraient  pourtant   le  complément  indispensable,  tels 
que,  |)ar  exemple,  les  atjueducs  destinés  ù  alimeutei-  soit  la  capitale,  soit  les 
édilices  fédéraux  proprement  dits ,  forts,  magasins,  arsenaux,  on  autres. 

.\ppli(|ué  àt  d'atitres  lieux  «[ue  ceux  (|ui  servent  sp<^cialement  ainsi  aux  tins 
du  Gouvernement  fédéral,  le  pouvoir  exclusif  serait  réellement  sans  explica- 
tion et  sans  objet.  Au  coniraice,  an  siège  du  Gouvernement,  il  est  deetiné, 
de  toute  évidence,  ù  garantir  ii  l'autorité  fédérale  rindt>|)endance  et  la  sécu- 
rite  nécessaires;  el,  plus  gén(!ralement,  pour  tou»-'  les  lieux  que  vise  le  texte, 
il  tend  h  faire  que  leur  destination  soit  scrupuleusement  respectée.  Ges  divers 
lieux  sont  ceux  où  la  coexistence,  le  concours,  éventuellement  Iccontlit,  du 
Gouvernemeni  fédéral  et  d'un  gouvernement  d'htiit  seraient,  au  plus  liant 
degrtî ,  dangereux  pour  tous  deux ,  propres  à  embarrasser,  enchevêtrer,  com- 
promettre l'exercice  de  leurs  prérogatives  respectives  et  leurs  opérations  les 
plus  nécessaires;  plus  propre»  encore  pourtant,  s'il  est  possible,  h  bouleverser 
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("  Art.  I,  secl.  8,  pa»»iin;  anicnd.  «  el  x;  ci-dessus,  io7-a8(),  et  ci-après,  U87- 
3oi  ,  h^yîy-ïyfit. 
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I«;  Gouverneinenl  fd^ch^ral  qu'à  troubler  profondément  celui  de  l'État.  Kncoio 
une  l'ois,  duns  l'un  de  ces  lieux  s'ëlaburera  la  h'gislalion  commune  de  l'Union, 
se  prépareront  les  ordres  du  pou\oir  executif  fdiéral,  se  (Ixeru  l'inlerprulation 
dëlinitive  de  la  Gonstilulion  et  des  lois  de  la  nation,  tandis  que  dans  les  an- 
tres seront  concentrées  les  lrou|)es  régulières  de  cette  dernière,  l'armement  cl 
tons  les  approvisionnements  do  ses  forces  de  terre  et  de  mer;  construits,  abrités, 
conservés,  ses  navires  do  guerre;  installés  les  sei-vices  de  ceux  de  ses  agents 
qui  devront  résider  hors  de  la  capitale;  exécutés  les  travaux  nécessaires  pour 
l'exercice  des  pouvoirs  de  tous  ses  agents  civils  et  militaires.  Des  actes  <pii 
s'accompliront  dans  l'un  e'.  les  autres  vont  dépendre  essentiellement  tonte 
l'administration  du  Gouvernement  fédéral, la  paix,  la  tranquillité,  la  sécurité 
de  la  nation.  N'importe-l-il  pas  essentiellement  aussi  que  ces  actes  d'inlénH 
connnun  s'accomplissent  sous  le  contrôle  unique,  souverain,  de  l'autorité 
commune? 

(Quelques  considérations  très  simples  sutnront  à  montrer  que ,  si  \i\  règle 
formulée  par  le  texte  présente  une  incontestable  utilité ,  elle  ne  comporte  pas , 
«juoi  que  d'aucuns  en  aient  dit  d'abord,  de  sérieux  inconvénients. 

Le  siège  du  Gouvernement  ne  devra  pas  avoir  une  superficie  supérieure 
à  10  niillesou  16,09  kilomètres  carrés.  C'est  une  étendue  peu  considérable, 
si  on  la  compare  à  celle  d'autres  capitales,  Paris,  Londres,  par  exemple,  et 
infime,  par  rapjwrt  b  celle  de  la  République  entière^''. 

Les  forts,  magasins,  arsenaux,  bassins  et  autres  constructions  nécessaires 
sont  uniquement  ces  constructions  mêmes  ou,  tout  au  plus,  avec  elles,  si  l'on 
veut,  le  sol  sur  lequel  elles  reposent  et  qui  se  confond  avec  elles.  La  règle 
qui  les  touche  ne  s'étend  pas  aux  localités,  villes,  bourgs,  villages,  sur  les 
territoires  desquels  ils  sont  situés. 

La  superficie  limitée  de  la  capitale  ue  lui  permettra  jamais  d'avoir  (|u'une 
population  relativement  minime.  Si  la  privation  de  l'autonomie  contribue  îi 
en  détourner  toute  hnmigration ,  le  résultat  ne  sera  pas  contraire  aux  vœux 
de  la  convention  généiale,  qui  parait  avoir  voulu  que  les  plus  hautes  auto- 
rités du  Gouvernement  fédéral  ijssent  soustraites  au  voisinage,  à  lagitation, 
à  la  pression  des  foules.  Les  forts,  magasins,  arsenaux,  bassins,  édifices  fédé- 
raux, n'auront  pas  d'autres  habitants  apparemment  que  les  agents  mêmes, 
et,  au  moins  pour  les  fonctions  civiles,  «jue  les  agents  volontaires  du  Gouvei'- 

i')  Paris,  en  i8(ja,  7,8ou  hectares;  Londres,  en  iHjj),  118,  et  États-Unis,  en 
1897,  3,603,990  milles  cariés. 


CAlMTALb:,  KDIKICKS  KKDKKAllX.  iH'J 

iieinoiil.  iNiil,  hormis  ces  divers  ujftMils,  leurs  cliels  iiiiv  (li\ers  dcjjn's  de  la 
liiéi'iii-chic  et  les  iiKMuhres  du  (loujfi'ès,  ne  sera  iiecessaireiiienl  ù  deiueure 
tiaus  la  capitale  ou  les  autres  lieux  ft^déraux. 

Si  la  puissance  donin'e  au  (longrès  est  exclusive,  elle  n'est  pas  absolue. 
Toutes  les  prohibitions  que  d'auti-es  clauses  de  la  Constitution  l'ont  peser  sur 
lui,  toutes  les  Ibrnies,  modalités,  réservi'»,  qu'elles  lui  imposent,  sans  distinc- 
tion de  lieux,  bornent  ses  privilè^jts;  tous  les  droits  (pie,  sans  distinction  de 
lieux,  elles  donnent  contre  lui  au  citoyou  ou  à  riionuue,  subsistent  contre  lui, 
indistinctement,  [tour  toutes  les  parties  de  la  Uëpublique.  Il  est  même  plus 
nécessaire  encore  qu'ailleurs  d'allirmer  conti'e  lui  ces  prohibitions  et  ces  droits 
lîi  où  aucune  autorité  locale  autonome  ne  pourra  les  défendre,  La  proposi- 
tion parait  vraie  même  du  droit  d'avoir  des  armes  et  de  lormer  des  milices, 
(pii  est  garanti,  on  le  verra,  moins  à  l'Ktat,  au  sens  restreint  et  local  du  mot, 
(pi'aux  individus  pour  la  protection  des  libertés  conmiuues  à  tous,  publiques, 
li'iucise,  "cas  quelconques  ri ,  du  texte  s'entendra  donc  des  cas  quelconques  sur 
lesquels,  d'ailleurs,  la  Constitution  n'interdit  pas  expressément  ou  implicite- 
ment au  Congrès  de  statuer  ^'*. 

Non  seulement  le  Congrès  ne  reçoit  pas  du  texte  une  puissance  absolue ,  mais 
il  n'est  pas  tenu  d'exercer  lui-mt^me  celle,  ainsi  limitée,  ([u'il  en  reçoit.  Il  ne 
saurait,  à  coup  sur,  l'aliéner  irrévocablement;  mais  ni  la  lettre  ni  res[)ril  de 
la  règle  ne  lui  interdisent  de  la  déléguer,  pourvu  que  la  délégation  soit 
essentiellement  révocable  ad  nulum.  Cette  dernière  pourra  indifféremment,  au 
reste,  porter  soit  sur  le  pouvoir  législatif,  soit  sur  tel  ou  tel  de  ses  démem- 
bi-ements.  Tout  particulièrement,  une  assemblée  élective  pourrait  être,  à  ce 
litre,  toujours  essentiellement  révocable,  et  les  membres  de  la  convention 
constituante  paraissent  avoir  pensé  qu'elle  serait,  de  fait,  investie,  dans  la 
ca[»itale,  des  prérogatives  ordinaires  des  numicipalités. 

Sans  doute  es  avantages  garantis  ou  les  charges  imposées,  moins  aux  indi- 
\idus,  qu'expressément  au  peu[>le  îles  divers  Etats,  sujet  de  gouvernements 
locaux,  qui  seraient  facilement  portés  à  épouser  ses  querelles  et  à  venger  ses 
griefs,  au  risque  de  détruire  l'Union,  ne  le  seront  pas  nécessairement  aux  habi- 
tants de  la  capitale  et  des  éditices  fédéraux.  Ainsi ,  serable-t-il  que  la  capitation 
ne  leur  serait  pas  appliquée,  du  moins  de  toute  nécessité,  quand  elle  le  serait  à 
lui  '"*'.  Ce  n'est  pas  dire  assez.  Us  ne  sont  pas ,  au  sens  propre  du  mot ,  le  peuple 
des  Ktats  ou  le  peuple  soumis,  sous  la  réserve  des  prérogatives  conununes  du 
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^')  Consi.  iHitsim ,  surtout  aniuud.  i-xi;  xui-xv;  ci-après,  5o7-5()'i,  57/1-017.  — • 
>-'  Art.  1,  sect.  a,  S3;  sect.  9,  8  A;  ci-dessus,  91-97,  et  ci-après,  3ii-i{i'J. 
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2il0  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

(j()n{[rèH,  à  r<iiil()iioniio  doH  {'ouvornomeiils  lociiux.  Ils  ii<!  coiUi-ihiiorunt  donc 
ni  dirccUMiicnl  au  choix  des  iiiuiiibres  de  la  rj|iaiid)i'e  ti^dérale  de»  repriisoii- 
laiils,  ni  indireclemenl,  par  les  lëgislalures,  k  cftiui  des  sënutenrs  fédëruiix. 
ou,  par  les  ('iecleiirs  Kptirianx,  à  celui  des  l'n'sideiil  el  Vicfv-Prf^sidonl  de  i.i 
M(>pid)lique,  ni  euliu,  sotl  pai-  le  Pn^sidctil  de  In  U(^pul>li(pie,  Hoil  par  lui  el 
le  St?nal  fédà'al,  à  celui  des  l'onclioiuiaires  li'ddraux'''.  On  voil  (jue,  si  le 
(lougrès  ne  juge  pas  convt;nable  de  d(M('guer,  ù  tilre  révocable,  In  totalité  ou 
une  partie  de  ses  prérogatives  à  une  assemblée  locale  é!*!ctive,  ils  n'auronl 
aucune  parliciptil.ion  à  raduiiuistralion  du  gouverneuient  sous  raul/)rilé 
duquel  ils  vivent.  Mais,  (Tune  pari,  tant  que  le  peuple  des  Ktats  jouira  d'iui 
régime  de  liberté  el  de  justice,  combien  peu  il  est  probable  que  le  (îouver- 
nenienl  fédéral,  sorti,  pour  ainsi  dire,  de  ses  entrailles,  s'appli(pie  à  faire 
poser  sur  les  habitants  de  quelques  lieux  clairsemés  le  joug  de  mesures 
arbitraires  ou  injustes!  De  Tautre,  si  dans  ces  lieux  (pie  nul,  encore  une  fois, 
ne  les  force  à  habiter '^\  il  leur  dénie  toute  vie  politique,  ia  mesure  peut 
y  avoir,  au  profit  de  la  nation  entière,  pour  objet  el  pour  eflet  de  rendre  [ilus 
calme,  |>lus  sûr,  plus  libre,  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs  de  l'aulorilé  fédé- 
rale, el  elle  y  sera  le  conq)lémeul  naturel,  sinon  nécessaire,  de  raltribulion 
même  du  pouvoir  exclusif  de  légiférer  au  Congrès  '''. 

Si  l'on  prenait  le  texie  absolument  au  pied  de  la  lettre,  on  serait  conduit, 
ce  semble,  à  des  conclusions  qu'aucune  bonne  raison  ne  justifierait ,  ni  même 
n'expliquerait  sullisaunnent.  Faudru-t-il  réellement  que  le  lieu  du  siège  du 
(louvernement  soit  ffcédé»  par  les  Ultats  particuliers,  et  celui  des  édilices  fédé- 
raux, hors  de  la  capilale,  rrachetén,  du  consentement  des  législatures?  La 
cession  de  l'un  est-elle  nécessairement,  par  opposition  à  l'achat  de  l'autre, 
une  cession  gratuite?  Les  F.lats  particuUers  sont-ils ,  dans  la  [U'emière  hypo- 
tlièsa,  le  peuple  de  ces  Etats,  par  opposition  aux  législatures,  dans  la  seconde? 
La  réjtonse  alFirmulive  n'importe  essentiellement,  ne  s'iuq)08e,  pour  aucune 
d'î  ces  questions. 

Quel  est  le  véritable  objet  du  texte,  sinon  de  ti*ansférer,  daus  les  deux 
hypothèses ,  des  législatures  au  Congrès  le  pouvoir  de  légiférer  sur  les  ma- 
tières que  ses  jtrérogatives  ordinaires  et  communes  ne  permettaient  pas  au 
Congrès  d'atteindr-e?  Les  législaîures  ne  devront  pas  en  être  dépossédées,  U 


<•)  Art.  1,  secl.  a,  8  i;  secl.  3,  8  i; 
arl.  n,  secl.  r,  S  a-.'5;  secl.  a,  8  a; 
iiiiioiu).  vu; ci-dcssiis,  78-86,  io3-i  07,01 


ci-après,  863-367,  38o-38i ,  565-573. 
'^'  Ci-dessus,  988-389. 
C)  Ibidem. 
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leur  ('or|tN  (lét'eixlanl;  le  (]oi)}>r(>8,  iiivesli,  iiiul^ré  lui.  Mien  dt;  |iliis  ur  |iiii-iiit 
uéccHmivo.. 

La  |i()|Hilaliua  (jiii  reste  80iih  lu  juridicliuii  lieu  li'fpHluluieH  ne  voit  pus  su 
Cdii'litioii  clijuijjée.  (Jellc  des  lieux  qui  paflHenl  sous  Teuipire  du  (louip'ès  u'esl 
pus  coulruiute  de  conlinuer  à  les  liahilor.  Qu(;,  persiKlmil  ù  y  deuieurer,  ell(> 
y  Riihisseua  ciianfpMiienl  de  réjrjiiK;  (|iii,  (railleurs,  lui  dc^plidl,  elle  y  Huhil 
ausHi ,  BimpleuKuil,  pnurlant,  pac  la  résululiou  de  la  inajoi'ile  des  inerubreH 
des  l(1{rislntures  inltVesst'tts,  la  loi,  coiiuuune  aux  déiuocrulies,  de  lu  voloiilé 
du  plus  ij'i'aud  nouihre  des  mandataires  élus  du  peuple. 

Si  la  nature  uit^iue  des  elioses  élahlissuil  uuv.  relatiou  dircclH,  lUruite,  in- 
dissoluble, enlr(!  le  liunslerl  de  lu  puissance  de  li;|;'it'di-ei'  el  celui  de  lu  pro- 
priété du  sol,  il  n'en  demeurerait  pas  nu)ins  toujours  indilTérent,  en  soi, 
pour  la  régidai'ild  du  |)reniier,  (pie  le  second  prc^senlàl  les  caractères  d'un  acte 
à  litre  onéreux  ou  ((u'au  contraire  il  revêtit  la  Ibruie  d'une  libéralité.  Mais  la 
vérité  est  que  la  connexité  entre  lu  proprii'-té  du  sol  cl  lu  [niissance  législative 
n'existe  pas  nécessairement.  Tous  les  jfouvernements  ont  légiféré  sur  ou  pour 
des  lieux  sur  lesquels  ils  pouvaient  avoir  el  avaient  apparemment,  si  l'on 
veut,  le  di-oit  de  domaine  éminent,  mais  qui  ne  leur  u|)[>artenaient  pus  en  pro- 
priétf?  privée.  Le  (îouvernement  fédérai  n'a  pas,  à  cet  égard,  une  condition 
différente  de  celle  des  autres.  Que  la  pleine  propriété  de  tel  ou  tel  (?dilic(î 
l'édciral  et  du  sol  que  ce  dernier  couvre  ou  qu'il  va  couvrir  lui  semble 
nécessaire,  aiin  que  la  destination  de  la  construction  soit  8Ùr(>ment  atteinte  el 
nîspectée,  il  recourra,  au  besoin,  à  Texpropi-iation  forcée.  11  le  |)ourrail 
même  où  il  n'aurait  pas,  et,  à  plus  forte  raison,  le  pourra-l-il  où  il  aura 
seul  la  puissance  législative'''. 

Lne  seule  ch(»se,  au  fond,  importe  et  sullil  :  l'accoi'd  des  législattn-es  d'une; 
part,  du  Congrès  de  l'autre,  [lour  le  transfert  intégral  de  la  puissance  légis- 
lative de  celles-là  à  celui-ci.  Lu  vraie  [»ortée  du  lexte  devient,  de  la  sorte,  la 
suivante  :  les  législatures  ne  sauraient  imposer  au  Congrès  le  clioix  ([ue,  de 
leur  propr»  autorité,  elles  auraieni  fait  du  lieu,  soit  de  la  capitale,  soit  des 
édifices  fédéi'aux  nécessaires;  en  aucun  cas,  s'agit-il  même  de  terres  ou  d'édi- 
fices aciietés  par  le  Congrès  en  pleine  propriété,  elles  ne  seront,  malgré  elles, 
il  son  profit,  dépouillées  de  leurs  préi-ogalives  législatives  de  droit  connmui. 
Si  l'accord  ne  s'était  pas  fait,  dira-t-on,  le  (Congrès  n'aurait  donc  pas  pos- 
sédé dans  la  capitale  et  les  édifices  fédéraux  le  pouvoir  exclusif  de  légiférer? 
Sans  doute,  mais  combien  peu  vraisemblable  était-il  que  Congrès  et  législa- 
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'"  Arg.  art.  i,  secl.  8,  S  iH,  ul  amend.  v,  in  fine;  ci-après,  397-801 ,  53r}-538. 
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tiires  ii«  |)iirvins8('iil  |)hs  h  H'eiilendrt',  Wl-ce  au  jirix  de  trunsactioim,  l'un 
pour  ncqiK^rir,  les  outres  pour  lui  donuer  ce  pouvoir  doiil  l'exercice  par  lui 
pai'{iisH;iil  uf^cessaire  à  radniinislralioii  du  Gouverneinenl  f«'ddral'''?  Ii'(^v«^ue- 
Mi(3nl,  défait,  n'a  pas  dt'nieuli  les  prfWisions'*'. 

On  le  voit ,  la  cession  peut  (Mre  h  titre  gratuit  comme  h  litre  onëreux.  Kilo 
peut  tUre  sans  conditions  ou,  au  contraire,  conditionnelle,  pourvu  que  la 
c:)ndition  ne  nuililt;  |U)s,  n'altèn;  pas,  \u\  modilîe  pas  vu  lui-même  le  droit 
n»?cessaire  céd«',  (pii  est  le  droit  exclusif  de  le^giferer*^'.  Klle  peut  nn^ine  ^tre 
implicile,  et  elle  l((  sera,  notamment,  si  le  terrain  ou  les  constructions  sont 
acliet«^s,  en  pleine  propriété,  poin-  servir  aux  lins  du  Gouvernement  fëdëral, 
soit  des  léffislalures  intéressées,  soit,  avec  leur  aveu,  de  simples  particuliers. 
Il  en  faut  dire  autant  <le  la  renonciation  du  (longrès  au  pouvoir  cédé.  D'ac- 
cord avec  les  législatures  intéressées,  il  changera,  à  son  gré,  J»  titre  onéreux 
ou  non ,  sous  condition  au  autrement,  le  lieu  de  la  capitale  et  celui  des  édifices 
fédéraux,  cliangeanl  du  mt^me  coup  el  transportant,  pour  ainsi  dire,  d'une 
localité  à  une  autre  le  domaine  sur  lequel  il  exerçait  ce  pouvoir.  En  particu- 
lier, sa  renonciation  sera,  à  la  fois,  certaine  et  implicite  dans  la  capitale  qu'il 
aurait,  défait,  abandonnée,  et  dans  les  édifices  qui,  de  fait,  auraient  sûre- 
ment cessé  d'être  des  édifices  fédéraux  nécessaires.  La  renonciation,  expresse 
ou  implicite,  a  pom*  seul  effet ,  naturel,  et  nécessaire ,  de  rendre  aux  législatures 
les  prérogatives  (|u'elles  avaient  abandoimées,  mais  n'implique  nullement,  à 
défaut  de  stipulation  contraire,  l'abandon  du  droit  de  propriété  que  le 
Congrès  aurait  ac([uis  sur  le  sol  ou  les  constructions.  Ce  sont  là  des  propo- 
sitions que  ni  la  lettre  ni  l'esprit  du  texte  ne  permettent  de  repousser. 

La  lettre  et  l'esprit  ùu  texte  ne  conduisent  pas  davantage  nécessairement  à 
soutenir  que  la  substitution  du  pouvoir  du  Congrès  h  celui  des  législatures 
abroge  de  piano  toutes  les  lois  existantes  dans  les  lieux  pour  lesquels  le  pre- 
mi(!r  renq)lace  le  second.  Le  Congrès  peut  sans  doute  délibérément  faire  suc- 
céder de  toutes  nouvelles  à  ces  lois  émanées  d'une  autre  autorité.  Mais,  s'il  le 
devait  forcément  et  sans  retard,  dans  l'intervalle  nécessaire  ce  serait  l'anarchie; 
ipii  pi-évaudrait.  Rien  n'autorise  à  prétendre  qu'il  ne  pourrait  pas  tout  aussi 
bien  maintenir  d'un  mot,  la  faisant  ainsi  sienne,  toute  la  législation  en  vi- 
gueur. Toutefois  cette  approbation  expresse,  au  moins  provisoire ,  d'ensemble , 
ne  semble  pas  elle-même  nécessaire.  Aucune  raison  sérieuse ,  décisive ,  n'im- 
pose de  rejeter  le  système  logique  et  conunode  qui  consiste  à  dire  (jue  l'ac- 
cu (li-(lf;ssus,  aa-aS,  37-/17.  Comp.  arl.  vu;  ci-après,  ayS-agi,  Agë-Boo.  — 
î*^   Voir  toutefois  L.  6  juhi  1900.  — •  '^^  Ibidem, 
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(|uicHcnmcnl  du  Conifri^s  à  In  coii<litiun  Idfpslalive  «nlt'rit'iirc  ou,  si  l'on  veuf, 
un  statu  fjun  unie,  sorn  nalur<tll<>in(>iil  |)ivsiirn<!.  Les  loi»  oxislantes  r(>sloi'oiil 
donc  nn  opiTution ,  Inciicment  (H  au  moins  irovisoirenjont  a|)|»ntnv(<r>s,  lanl 
qiKMln  nouvelles  ne  les  auront  pas  cxprossf'nieni  ou  iin|dii-iloiiieiit  altolies^'  . 

b'9  lois  faites  par  le  (longn^s  pour  la  ca[)itale  et  les  édilices  fédt'raux  oui 
encore,  en  dt^finilive,  pour  raison  d'êlre  et  pour  lin  naturelle  l'ulililt?  coni- 
nnmede  l'Union,  (le  sont  très  justement,  dans  l'interpri^lalion  reçue,  et  par 
leur  origine  et  par  leur  deslinalicm  ,  des  lois  fédérales.  De  ce  cpie  leiu's  dis- 
positions visent  et  obligent  seulement  les  liabilaiils  de  certains  lieux,  il  ne 
suit  pas  que  ceux  de  ces  lialiitaiits  cpii  les  auraient  violées  ne  puissent  i^lre, 
comme  les  contempteurs  de  toutes  autres  lois  fédérales,  recherchés,  pour- 
suivis, appréhendés,  punis  par  les  cours  fédérales  ailleurs'*'. 

Fixer  dans  la  C.onslitulion  même,  avec  l'immutahilité  relative  ([ui  est  atta- 
chée aux  dispositions  ccnstitulionnelles''',  le  lieu  de  la  capitale  et  des  »'(li- 
fices  fédéraux  nécessaires  eut  été  singulièrement  et  doublement  imprud«uit. 
D'une  part,  des  changements,  des  désignations  nouvelles,  des  accroissements 
de  nombre  pouvaient  devenir,  h  la  fois,  indispensables  et  urgents.  De  l'autre, 
des  choix  malheureux  faits  pai-  la  Convention  générah;  auraient  mécon- 
tenté  les  Fiais  et  éventuellement  compromis  dans  les  conventions  locales 
l'adoption  même  de  la  donslilulion'*'.  S'en  référer  à  l'accord  du  Congrès  et 
des  législatures  devait,  à  bon  droit,  |)araître  suffisanl. 

Deux  observations  compléteront  It;  nombre  restreint  de  celles  qu'il  convenait 
de  présenter  sur  le  texte.  La  règle  formulée  tend,  au  fond,  manifestement  j» 
fortifier  et  à  garantir  les  prérogatives  des  législatures,  l'autonomie  des  Ftafs. 
Elle  est  réellement  une  dérogation  à  cette  autre  clause  de  la  Constitution  qui 
autorise  le  Congrès,  on  le  verra,  à  faire  toutes  les  lois  ffiiécessaires  et  conve- 
nables pour  mettre  en  vigueur  les  divers  pouvoirs  du  Gouvernement  fédéral, 
de  ses  départements  ou  de  ses  agents'»''*'.  Quelque  (^nécessaire  et  convenables 
([ue  pût  paraître  l'exercice  du  pouvoir  hïgislalif  par  le  seul  Congrès  dans  la 
capitale  et  les  (édifices  fédéi-aux,  l'innovation,  eu  égard  aux  précédents  histo- 
riques, était  si  considérable,  de  soustraire  un  lieu  quelconcpie  d'un  Ktat  à 


-000. 


'">  On  suppose  qu'une  icjjislalion 
jféiiérale  n'a  pas  été  faite  pour  régir, 
au  moins  provisoirument ,  tous  les  lieux 
qui  passeraient  ainsi  sous  l'aulorité  du 
<iongrès.  Comp.  ci-après,  476. 

*'    \i(j.  nrl.  I.  soct.  8  ,  8  iS;  arl.  VI . 


S    3;    ci-après,    •i\.^']-'.\nv ,    /iSS-'i()i. 

'•''  Art.  v;  ci-après,  /i89-48(>. 

'*'  Art.  vu;  ci-après,  Agfi-^oo. 

(^'  Arl.   I,   sort.   8.  S  18;  ri-après, 
fl97-3oi. 
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toiiln  niiloriti''  de  In  l(i|psljihin'''',  ([ircllo  s(>ml)l(i  iic  devoir  Htv.  rniiHniiim('o 
tiiiilo  part  sans  l'iiytHi  (l(>  <')>ll(>  (iomii^rc  Au  dnriiniirniil,  ct>  hil  iiii  l'uil  siiijrii- 
li^roiiM'ul  caniclr'ristiqiic,  8iijf|;(!stir,  (|iii  mil  bien  nn  l'vidciice  t»lu  iitJct'Hsili'  et 
1(1  coiivorinncefl  du  pouvoir  (nclusif"  du  (loiijfrÔH  diujs  hi  capituln  cl  Ips  t'dilicos 
r(<(l('raux  ;  on  juin  1785,  à  IMiiliidRlpIiio,  d<^jà  une  ville  rchilivnmenl  coiisi- 
«K'rahle,  celte  «sseml)I«^e,  «pinln;  jours  durant,  ac  vit,  mnljjri*  ses  n^cla- 
mnliori.s,  eu  hutte,  sans  inlerventiou  de  la  inaipHlrature  et  des  forces  locales, 
aux  mouflces  de  troupes  lî(<ddrales  Mu'coiUenles  et  <lëliaiid(^es. 

liO  (lonifi'^s  avait  si('j;é,  avant  l'adopliou  de  la  (lonslilulion,  dans  huit  lieux 
diUl'renls,  iiotarniuentà  IMiiladelphie,  nalliniore  ef  Ne\v-Yoi-k.  Le  choix  d'une 
capitale  permanenle  souleva  [larini  ses  nieinhres  les  plus  vives  discussions. 
Toiu'  à  tour,  les  repnfsentanis  du  Nord  et  ceux  du  Sud  en  r('clanu''rent  la  pos- 
session pour  leur  pirlie  du  lerritoire  de  la  Rd[)ul)lique.  lin  instant ,  le  projel 
lut  a\\W  de  donner  altcirnativemeul  satisliiction  aux  uns  et  aux  autres.  Fina- 
lement, par  un  compromis  dans  lequel  le  règletnent  de  jjraves  (piestions  de 
(inancfs  piddiqucs  semble  avoir  jouf^  un  rôle,  il  fut  d(^cid(^  (pie  Philadelphie 
aurait,  pendant  dix  ans,  jusqu'il  1800,  le  siège  du  Gouvernement  (pii  serait 
ensuite  lix(i  sur  les  bords  du  Potomac.  L(^  Maryland,  le  9I]  deceujhre  17 88, 
la  Virginie,  le  3  di^cembre  178g,  le  premier  abandonnant  6/i  et  la  seconde 
3(),  cédèrent  la  bande  de  terre  de  100  milles  carn'^s,  d'abord  appeh'e  Terri- 
toire, puis  District  de  Colombie,  sur  laquelle  Washin{|ion  lui-in(^nie  parait 
avoir  trac('  le  plan  primitif  de  la  ville  à  la(]uelle  son  nom  fut  donm'. 

Kn  18A6,  les  30  mill(>s  cavvh  c(^dés  par  la  Virginie  lui  furent  r(*(roc(<d('s. 
fifl  capitale  avait  éU^  commencée  et  elle  est  restée  tout  entière  sur  l'aidre  partie 
du  district  primitif.  Son  rapide  développement  a  sans  doute  dépassé  l'altenle, 
|>our  ne  pas  dire  les  craintes'",  de  ses  fondateurs.  A  peine  conq)tait-(îlle 
3, 'no  habitants  en  1800;  elle  en  a  vu  le  nombre  grandir  sans  cessi;  jus(pi'îi 
att(M'udre  1/17,293  en  t88o;  il  (ist,  h  cette  heure,  de  935, 000.  Le  district 
entier  a,  d'ailleurs,  ime  population  do  280,800.  On  remarquera  (pie,  si  la 
capitale  ne  dépasse  pas  sensiblement  l'étendue  légitime  de  10  milles  carri-s 
(10  1/5 ),  la  superficie  totale  du  District  est  restée,  elle,  en  violation  de  la 
(lonstitufion,  de  64.  L'irrégularité  certaine,  (prexpliquent  peut-être  des 
raisons  de  commodité  de  délimitation,  ne  paraît  avoir  donné  matière  ni  à 
criti<jue  séi-ieuse  ni  a  grave  abus. 

Sauf  de  1871  ù  187/i,  le  Gouvernement  fédéral  a  toujours  retenu  le  Dis- 
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tricl  AouH  Htm  luilorili'  iintni'(linl(^  ot  rlirocli».  Trois  iiiin  diinuit,  In  loi  liii 
•u  ftWrit'r  1871  mil  en  (Riivro  un  i-i^jfimn  piirlirMilior  ih"  jfmivwiuMnniit  Idcnl, 
imnl()f|[iii>  h  roliii  dcsTorriloircH,  et  (|ii('<'ariic(i'i'is<"'n'iil  tNsniliolIciiiciil  cos  (jiicl- 
(jiieH  trnils  :  rioiniiinliuii,  pm-  lo  l'rt^sidonl  cl  U'.  Si'-iial,  «lu  ifoiivornctii-,  rlicrdu 
pouvoir  ex»'nilirir)rnl,  et  du  sci-n'lairc,  mou  successeur,  ou  rns  de  vncjuice;  [inr- 
liijje  du  pouvoir  It^ipslnlir  fliilro  un  rouseil  de  m  uiemhres,  uonuii»!  pnr  le 
PnfHidfiul  et  le  Sénnl ,  et  une  clinndire  de  ai,  élue  pnr  le  peuple;  conservaliou 
de»  niicicnnes  cours  de  justice  ('(<d(<riiles  ;  (élection  hieimnle  d'un  dëldgu<^  nu 
Congrès,  qui  semble  «voir  sit^ijr.  de  droit,  diuis  la  (lonuuissiou  spc^cialemeui 
cliar{|(V  dVtudier  les  (jneslious  de  nature  h  inlt'resser  le  District;  nomination  , 
d'iiilk'urs,  des  fonclioiuiaires ,  en  {j('n(''ral,  pour  les  luis.  par  le  Pn^sideiil  el 
le  S«5n!it ,  et,  pour  les  autres,  par  les  ontorih's  locales  ou  le  peuple.  Si  |)arci- 
monieux  avait  ët)^  le  (lon}p'è8,  à  rorii'ine,  <pic  la  Li'^iHlalure  du  Maryland 
dut.  en  17<)6,  avancer  100,000  dollars  à  la  capitale  sur  le  cn'dil  personnel 
des  commissaires  qui ,  au  nom  du  Gon^rrès ,  l'adminisl  raient.  Tout  au  contraire . 
Hiu{;uli)>remenl  prodijfue,  rasseiuhide  l«^{fislative,  locale,  (jue  créait  la  loi  du 
'ji  fiWrier  1871,  contracta,  elle,  en  moins  de  trois  ans,  une  dette  de  «o  millions 
de  <lollars,  quand  l'évaluation  totale  des  biens  imposables  ne  dt^passaii  pas 
80  millions.  Les  lois  des  20  juin  187/1  et  1 1  juin  1878  ne  tard«Vent  pas  h  ra- 
mener le  District  au  n^gimc  de  l'iidniinislralion  par  les  mandataires  directs  du 
(Gouvernement  féd<^ral.  I^et^ongriVs  It^gif^re;  des  juges  de  paix,  des  cours  l'édd- 
rales  du  District,  cour  supn^me,  cour  d'appt^l ,  cours  de  circuit,  de  district,  de 
police,  el  antres,  interprètent  la  loi;  trois  connnissaires,  nommas  par  le  Prési- 
dent el  le  Sénat,  dont  l'un  appartient  au  corps  du  gi^nie  militaire  et  s'occupe 
plus  spécialemeni  des  travaux  publics,  ra|)|ili(|uenl,  ixm  sans  avoir  toutefois  le 
droit  delà  compléter  ou  môme,  au  besoin,  de  la  suppléer  par  certains  règle- 
ments de  police  el  de;  voirie;  le  i'i'ésident  el  le  S('nat  ou  le  Président  seul 
nomment,  eng('néral,  tous  les  agc'uls  du  [louvoir.  fie  district  a  sa  milice,  on 
l'a  vu''';  il  a  aussi  sa  police,  et,  dans  le  District,  le  Capitole  la  sienne  plus 
directement  subordonm^e  aux  Chambres,  ou  plutôt  au  sergent  d'armes  du 
Sénat'''. 

Si  nond)reuses  (pi'aient  été  les  lois  par  lesquelles  le  Congrès  a  usé,  dans  le 
District,  de  son  |)ouvoir  exclusif  de  légiférer,  il  ne  sendde  avoir  fait  de  ce  der- 
nier (jue  l'usage  le  plus  discret.  Organisation  des  fonctions  pabli([ues  propre- 
ment dites;  en  particulier,  organisation,  pouvoirs,  procédure  des  couim  de 
justice  el  du  jury;  répression  des  crimes  et  délits;  assiette  et  perce|)tion  de 
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riiii|)tU;  di'lli'  t'I  <>iii|>niiits,  (l(^|M>nH<>H  |iul)li(|U(>H  et  roiiipliiliililt';  voirie,  li'o- 
vaux  |)ul)licH,  i'(>]riiiin  <Ioh  cnux  el  (l(<  rdclnii-iijrt»  ;  lisjfi^iu*  ni  nsHisInncr  |>ii- 
lili(|ii(<H;  piirtii'iilic^roiiKMit,  iiisporlioii  ilt;  iliviM'Ncs  ({«'niVcH  ou  niiiiTlinii<liHOs, 
Corinne  l'olt^itnnr^iirine,  In  l'oriiir,  l*>  hiit,  les  prodnilH  |tlini'iiiiiri>iili<|iii>H,  cl 
siii-voillaiic(!  sur  (■('l'taineH  |ii-o|'t>ssions,  coniiii)'  (■.<>ll(>  <lc  iiK^dcriii  ou  il<>  phar- 
iiiacifïn;  rouililiou  (I(^h  H.;n(picH  et  C.aiHsrs  tlYparjriu*,  ileH  cnuipiiirtiics  d'asHU- 
T'iiccs,  des  clioniinH  de  l'or;  riijjinu!  des  papiers  el  ••IVcIk  de  roiniuerce  de 
(ouïes  sortes;  sliitut  dos  djjlises,  des  associations,  el  spërialenienl  des  assorin- 
lions  reli|ri(>uses;  r('{jleinenlalion  de  la  chasse  et  du  la  p^^elie;  transcriplioii 
d'acles  d((  diverses  espères;  en  pnrlirulier,  des  acies  constitutifs  do  droits 
r(!(>lH;  expro|)rialion  pour  cause  d'utilité  pid>lique;  inuui(^ratiou;  condition  des 
étrangers;  voilà,  ou  très  peu  s'en  Inut,  la  nomenclature  complète  des  sujets 
aux(|uels  il  l'a  npplicpié.  On  voit  cpie  tous  sont  d'ordre  essenliellerneiil  piddic. 
Le  léjrislaleiH'  l'édéral  n'a  IoucIm?  cpie  par  (pu^lipies  lois  joules  récentes  à  la 
l'orme  el  à  cerlains  ell'els  du  niariajj^r,  à  la  puissance  maritale,  ii  la  tutelle, 
Pour  le  droit  privé,  au  sur|)lus,  le  District  est  resté  sous  l'c'inpire  des  lois 
locales  du  Maryland'''. 

A  plus  forte  raison,  le  Gouffres  a-t-il  laissé  soinni(>iller  sa  pi'érojjalive  légis- 
lative el  maintenu,  au  moins  iniplicilemenl,  les  lois  locul(<s  pour  les  sujets 
(|ui  tiennent  essentiellement  au  droit  civil  ou  privé,  dans  les  rrforts,  maga- 
sins, arsenaux,  bassins,  el  autres  bâtiments  nécessaires n,  du  Gouvernement 
fédéral,  donl  la  superficie,  hors  du  district  de  (lolombie,  est  certainement 
infime.  Il  ne  s'est  guère  réservé,  \h,  (jue  la  police  el  la  répression  des  crimes  et 
délits  qui  lui  |)ermellent  de  fermer  les  portes  h  tous  autres  que  ses  propres 
agents  ou  employés.  Il  y  n  puni,  d'ailleurs,  de  peines  déterminées,  quelques 
crimes  ou  délits  expressément  nommés  ou  délinis,  comme  le  meurtre,  riiomi- 
cide,  l'incendie  volontaire,  les  coups  et  blessures,  le  vi<d ,  la  bigamie,  le  vol ,  le 
recel,  la  propagation  de  la  littérature  obscène.  Pour  le  sui'plus  et,  en  principe, 
(piand  il  ne  les  abroge  pas  formellement,  il  laisse  subsister,  sauf  à  applicjuer 
encore  lui-même  la  répression,  les  délinitions  de  crimes  et  de  délits  el  les 
peines  éUiblies  |)ar  les  lois  locales.  Le  principe,  au  demeurant,  s'ap|)lique 
môme  au  District  de  (lolombie. 

Un  exercice  aussi  mesiu'é  d'une  puissance  singulièrement  étendue  paraîtra 
sans  doute  un  remarcpuible  exemple  de  respect  pour  cet  esprit  de  la  Consti- 
lulion  fédéralequi  est  évidemment, on  le  sait,  de  ne  faire  intervenir  (pi'aulanl 
((uerinlervenlion  peut  sembler  ou  nécessaire  ou,  tcml  au  moins,  d'une  grande 
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iililit*^  In  OoiivcrnoiiKMil  l'i^di^rnl  ilnim  les  ni|>|i()i-ls  d'iiiiliviilu  à  iiitlivitlii,  nii , 
Ml  l'on  aiini*  iiiiiMU,  daiiH  nmx  <|ii(<  it^i'il  lo  ilroil  civil  ou  |ii'ivc  ''. 


AHTICLK   I»RI-;>1IKH. 
SKCTION  8. 


S  IS.    liC   (Iniijjirs   aura  lo  droit   (h;   fairo  loulcs  los  lois  (|iii 
seront  ii'!r('.ssiir(3<  ol   convoiiablos  pour    tiKîlIro   à    (!\«'rutioii  les 


t'>  Voir  nolnmm<>tit  1,1,.  3()  nviil,  i(), 
iHjiiilIcl  i7()o;  .'{  ninrs  171)1  ;  -i  mars 
i7i)();  i',\  iiiiii  1800;  37  IV'vrinr  1801; 
l"  mai   180a;  9^1   avril    i8i.'i;   9  avril 
iHiC);   3  niars   iSaf);   aa   mai    i8u0; 
•j    mai    181H;    3    mars    i8;)9;    (>,    9, 
1 1  juillc'l ,  ;i.'l  août  1 8^1 -i  ;  10  aoAl  1  8'i()  ; 
3  marA    i8r)3;  A  août   185/1;   3  mars 
1855;    18  noiH  i85(i;    7,    lO   l'tWricr, 
3  mars  1857;  3  mars  1859;   i3,  i5, 
!)5jiiiii  I  8()o;  98  lévrier  1  HT) I  ;  i()  avril, 
18  juin,    1"  jnillel    i8('>i;   'i ,  3  mars 
i8i)3;   19  mai,  3o  juin  186/1;  'l'à  lé- 
vrier 1805;   5  avril,    i3  jnillel   i8()(); 
:) ,  99,  3o  niars  18(17;    17  jnin.   -u), 
97  jnillel  i8()8;3  mars  18(59;  8,  i-i, 
i5  jnillel  1870;  91  lévriiM',  3,  9oniai's, 
11  jnillel  1871;    5  mars,   8  mai,   /i , 
10  jnin  187a;    'lo  janvier,   la   lévrier, 
3  mars  1878;  ;i8  mai-s,  ao,  99,  93juiii 
187/1;  18,  90  lévrier,  1,  3  mars  1876; 
1 /|  mars,   39  avril,   1"  mai,  3o  juin, 
19,  3i  juillet,  i5  août  1876;  iCjan- 
\i('r,  97  l'évrior,  3  mars,   l 'i  décemliro 
1877;  /i  février,  17  avril,  a8mai,  /i , 
7,  1 1,  i/i,  i5,  19,  To  juin  1878;  •!,"), 
3i   janvier,    96    lévrier,    3   mars,    10, 
;n    juin   1879;  /i,  8,    16  jnin   1880; 
3  mars,  a5,  98  juin,  ao  décembre  1881  ; 
(1,  17  mars,  1"  avril,  97  jnin,  1",  0, 
19,  i5  juillet,  /i ,  7  août  1889;  3i  jan- 
viiT,  3  mars  i883;  i3  mars,  1",  99  mai. 


3,  3o  juin,  /i,  5,  7  juillet  i88'i  ;  17  jon- 
vicr,  i3,  17,  a5,  -il)  février,  9,3  murs 
i885;    96   mars,    91    juin,    9  juillet, 
/i  aoiU  i88(>;  17,  mO  janvier,  a3,  98  fé- 
vrier i88(');  3,  3(1  mars,  lA  mai,   11, 
18  juillet,  1",  9,  i3,  97  aortt,  99  sej)- 
(end)re,  9,  19,   19  oclohro  1888;  19, 
i3,  tTi,  nC),  a8  février,  1,  9  mars  1889; 
i5,  a/|  mars,  /|,  3o  avril,  ti  mai,  a, 
i3,  17,  95,  3ojnin,  n  juillet,  OauiU, 
19,9(5,  97,  3o  septcmlire,  1*' octobre, 
iT),   90,   9/1  décembre   1890;    7,    19, 
9/1,  98  janvier,  7,   9/1,  98  février,  9, 
3  mars  1891  ;  9  février,  ai  ,  3i  mars, 
5,  a3,  a8  avril,  11,  i3,  95  mai,  3,  (>, 
i5,  95  juin,  5,  i3,  1 '1 ,  iG,  18,  99, 
93,  9(5,  98,  99jnillet,  1",  5  août  189a  ; 
a    octobre,    ai    décembre   1898;    19, 
1  /(mars,  90,38  mai,  i9Juin,3ojuillel , 
9,  3,  G,  7,  i3,  1/1,  18,  90,  a3,  9/1  aoùl 
189'!;  9,  9(5,  98  février,  a  mars  1895; 
90 janvier,  7,  96 février,  i3,  98 mors,  (i, 
9/1  avril,  i3,  i5,  18,  19,  ai,  98,  99, 
3o  mai ,  3,  (5, 8, 1  o,  1 1  juin  1 89(5  ;  1 9 juil- 
let 1 897  ;  3o  juin ,  7  jnillel  1 898  ;  1  a  jan- 
vier,   3    mars    1899;   5-(5   jnin    1900. 
(iomp.  Rev.  Stal.  sect.  339,  706,  811, 
871-87/i,    1795-1836,   9173,   955o- 
955i,  3/190-3/191,  36i5,  3679,  3711- 
3713,  8896-8897,  /1838-/1869,  /1911- 
/191/1 ,  /1977,  5339-53 '.3,  53/15,  53/18  , 
5359,  5357,  5385-5391,  55/i5,  55Ho. 
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pouvoirs  pn'M'iti^s  «M  fmis  nulles  pouvoirs  (pio  cell»!  (îonsliliitioti 
l'otifii!  uu  GoiivtM'iK'iiKMil  (li's  KlHis-Ilnis  on  à  Tdn  cpiolcorupif  du  ses 
(|i''parlcin«'nls  on  tlo  ses  a|^oiits. 

On  H(iil  (|iielji  |iniliiliitioii  (i<>H  Icvt't'N  (lin'cl)>Hmtil  <lt>  (li'iiiui's,  soild'IioininoH, 
et,  en  ([«int^riil,  rolilii^alion  jiii|ioHt<<>  un  (loMjrnNs  iln  N'ndreHsi'r  an\  It'ipsiiilui-cs 
(\pH  (livorH  Klnts  |)our  lY'xt'rnlion  t\o  sch  |ir()|)reH  voIoiiMh  n'avnintil  [ins  «^('  |(>h 
4nuloH  canitOH  <l(>  In  liiihlflHHr  du  (îonvnniiMniiit  Irihli-nl  sons  r(>ni|iii'i'  (1<>  l' Aclf 
tl)>  rontVdiM'iilioii.   l/iiiirt  des  |H  iiiri|ial)'H,  di's  plus  |)i.isM<iiil('s ,  vc  ncuri' 

df  1(1  llo^orie,  (pii  prt'vnlait  lui-niciiuMit  idors,  qui;  l<>  (liuigr^s  n'a  .  «ncnn 
|i()nviiir.  (|n(!lN  (jn'en  pUHHcnt  ^ti'e  Ioh  avnntajrfs,  voire  In  ntWHNJli',  lior»  de 
cnnx  dont  l'Ado  l'arninil  cx|)n>88(^ni(>nl.  Si  fort  (prnno  nicsnn-  piH  inipoi'ler  ii 
In  nnlion,  uuhiw  \m\iv  la  |d*>ine  niiHt>  en  œnvn'  el  la  coinpItMe  «'Iliracili''  d'nn 
|)OMVoii' iacontCHtuhlonionl  oxprèH,  (die  «k^linppail  ù  la  innininiHO  du  Con)p')'ïs, 
(piand  le  druil  de  In  prendri!  irnvait  pas  tilr  lui-niânie  cxproHnétnenl  cnnnMé  '". 
l'n^voir  Hi\reinenl,  duiiH  nu  texte  (;xplicile,  toutes  leH  dillicultt^s  nnx(pi<>ll«!H  l<> 
(îouvernenii'iit  d'une  nation  nura  (Wentnellenienl  ii  l'ail-)!  Ino;  et  diMtM-niiiici' 
disliiicli'iiiont,  d'avance,  pour  clincniie,  le  moyen  iK^eeKNnire  on  le  mcill<>ni'di> 
la  surmonter  sont  eliose»  munil'estetiicnt  impoHHibieH.  A  clinque  |)nH  de  In 
marche  qu'il  aurait  voulu  suivre ,  le  (îoiivcrnenicnt  fddt^ral,  sons  l'empire  de 
l'Acte  de  contt^denition ,  se  li(>ur(ait  donc  h  des  (dtstncles  insnruio  d)les.  Il 
sentait  mAme,  |)onr  les  mesures  qu'il  n'avait  pas  expressc^ment  oit  de 

reconiiuander  aux  Ktats,  se  hriser  cuire  ses  maiiiR  celte  arme  uci.  de  lu 
r»'quisition  dont  rusnjje  eût  du  moins  e\ei'c(!  sa  pn^voyance,  sa  sagacili^  et  lui 
eut  permis  de  Bxer  sur  les  M^rislaliires  la  responsahilitë  de  l'tVIiec  de  l'action 
conseilh'e  par  lui,  rorinellemenl  (Ui  laciteuienl  refuse^;  par  elles  '■*\  L'autoritc^ 
constituante  voyait  le  mal.  Klle  eu  clierclia  le  remède  el  crut,  h  juste  litre, 
l'avoir  trouv(^  dans  une  clause  qui,  rattnclinnl  étroitement  les  pouvoirs  impli- 
cites aux  pouvoirs  exprès  et  prévenant  ainsi  l'arbitraire,  permit  au  Congrès 
de  l'aire  toutes  les  lois  ^ nécessaires  (^t  couvciinhlesT)  pour  l'exercice  des  pou- 
voirs que  la  (ionslilution  donne  au  (îouvernement  des  Ktals-Unis  ou  à  l'un 
cpielconque  de  ses  départements  ou  agents. 

Aucune  clause  de  la  (Constitution  ne  parait  avoir  soulevt'> ,  dans  l'upplication  , 
des  discussions  plus  vives,  plus  passionnées;  aucune,  inspiré  à  la  partialité 
d'iiilerpràles  trop  intéi-essf^s  un  plus  parlait  mépris  et  de  l'esprit  el  même  de 
la  lettre  du  texte. 


(I) 


Art.  Il,  ci-di'ssus,  •><").  —  <*'  Cinlessus,  87-/17. 
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lii'H  |wii'liHJiiiK  ft^oliiH  li'iiiit'  lro|)  ltir|ri<  niilonoiiiin  iIcn  RIiiIh,  luivciNiiirm 
inl'aliiriililiw  «le  |ii-t>Mi|iii>  (uiilt'H  Ii>h  |)i-i''rii|[iilivi>s  iIii  (ioiiM'rtMMiwnl  fi'tli'nil,  nl- 
ri'cl4iii>nl  <lc  liiii  li>  lextoroiiiiiK' HJ  r<i<lvi'i-lM'  'r(<\|M'i'HHi<iiii>iiti  on  ''iiIihoIiiiik'mIi 
un  iraiitn'H  i'<|iiiviiliMilM  v  li|piriii)>nl  iktiiIi'h  h  ïml'y'cliï  "ui'iU'nsn'uvnn,  ||  y  n, 
«■iix-iii<^iiii'H  l<>  iMoiilnii*>iil  iiiiiHi ,  JeH  )lr(ri)'M  ilniH  In  iuTCNHili^  MiiIh  iIh  n'i'liiitMil 
|inn  soiiIh  /i  Ich  niniiallr)'.  L'iiiilnt'iti'  niiisliliiani)',  <'l|<<  aimni,  ri<>  I)^h  i|;iioi'ail 
pas,  i>l  >>lli>  inniitl'ail  <|irr<lli>  lim  l'oniiaJHHail,  (|iiaiMl,  |inr <>xi<tii|)lo,  rllo  n'aiilo- 
rinail ,  on  I»)  verra,  les  Kliils  )i  lever,  Hann  l'aven  ilii  (l(ni|frèH,  mv  les  irnpnr- 
lutiohH  et  lefl  exportalionfl  (pie  I<>h  ilroitH  'ralmolninenlD  nfkresHniriïH  ponr  l'exi'- 
enliou  de  leurs  lois  (l'inspertion  *''.  Or,  rel  adverlie  n'est  |»as  el  aucun  analu|>;ne 
n'est  dans  la  clnnse  nnr  les  pouvoirs  implicites.  IIh  y  ont  AU'  sann  aucun  donio 
omis,  el  à  dessein ,  el  ii  très  juste  titre.  (.)ue  de  dillu^rends  et  de  discussions  ils 
eussent  eux-inf^ines  soulo>>^s  !  (.lui  mettra,  du  premier  coup .  el  h  coup  sûr, 
l<!  doiji;!  suc  les  moyens  ri|n)ureuseini'ut  on  nliKolnmeiil  n»?cessaires  ?  t^ue  de 
l'ois  Tapiilication  ,  les  laits  seids,  pernietlronl  de  recoinudlre  (|uu  tel  acte  l'élail 
ou  ne  l'était  pas.  \  vouloir  rpie  les  pouvoirs  implicites,  ri|roin'c>usemenl  ou 
nhsolunient  u)'(;essaires,  pussent  seuls  Mn)  mis  en  a>uvre,  l'autorité  coiisli- 
tuauln  eut  ris<pié  de  confiner  In  majorité  liésilmite  ou  timide  du  ()on|rrèH  h 
l'exercice  pur  el  simple  des  pouvoirs  exprès  el  se  l'ûl  expt»sée  ù  rendre  nuiintes 
l'ois  aussi,  de  In  sorte;,  celni-ci  insnllisanl  ou  st(>rile. 

Ci'élnil  une  tout  nuire  intenlion  «pu'  la  convention  ifiMK'rale  avait,  et  elle  la 
Mianifesla  sallisnmi  enl  par  l'emploi  cunudalil'  des  t>pitlièleH  irconvenuliles  et 
nécessaires fl.  Qu'e^  e  à  dire?  il  faudra  rechercher  In  convenance  entre  le 
moyen,  (pu  est  la  l(.  oroposée  'U  laite,  et  la  lin,  (pii  est  de  rendre  possilili* 
on  de  faciliter  l'exercici  de  l'un  ipielcoiupie  des  pouvoirs  certains  du  (îouver- 
nemenl  fétléral,  dn  ses  départements,  de  ses  H^rcnts.  On  renianpiorn  (pit>  le 
texte  dit  «ries  pouvoirs  «,  non  ffles  pouvoirs  exprès «.  On  en  conclura  justement 
((u'il  vise,  non  seulement  les  pouvoirs  (ïxj)rès,  mais  ceux  (|ui  sont  de  l'essence 
de  tout  ifouvernement  et  dont  la  Constitution  a  du  nécessairement,  fùl-ce 
implicitement,  doter  le  Gouvernenienl  fédéral.  Tels  seraient,  par  exemple,  le 
pouvoir  de  contracter,  celui  d'ester  en  justice,  celui  de  défendre  le  territoire. 
Cette  explication  exlonsive  admise,  l'idée  de  convenance  et  celle  de  nécessité 
se  combineront  ensemble,  se  compléteront  et,  au  besoin,  s'expliqueront  l'ime 
l'autre.  Si  la  convenance;  entre  le  moyen  el  la  lin  est  telle,  tprun  esprit  de 
bonne  foi  puisse,  n  priori,  croire  le  moyen  nécessaire,  il  n'en  fanl  pas  da- 
vnnla[>;e,  quel  que  soit  le  moyen  si  du  moins  In  Conslilntion  n'en  a  pas  for- 


t"  Art.  I ,  sect.  i  o ,  S  ;!  ;  ci-après,  .3.'^9-3/i,S. 
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incliftriieiil  inlerilit  l'iisiigo,  ot  fût-ce,  nncore  que  l'opinion  adverse  ait  tHé  sou- 
tenue, une  loi  (|ui  cri^Al  des  corporations  ou  dos  personnes  niornies.  f.e  droit 
de  l'employer  existe;  l'emploi  aura  été  licite,  quels  aussi  qu'en  soient  plus 
tard  les  (^(îels.  La  loi  n^gulièremeiil  l'aile  dans  l'occurronce  sera  la  loi  supn^ine 
du  pays'"'.  La  convenance  certaine,  manifeste,  grande,  du  moyen,  voilà  le 
critërium.  liO  Cjongrès  sans  doute  en  sera  juge.  Comment,  s'il  ne  l'ëtait  pas, 
pourrait-il  agir?  Il  n'en  sera  pas  toutefois  juge  absolu,  souverain.  I/aulorilé 
judiciaire  pourra,  h  son  tour,  suivant  la  théorie  de  droit  commun  admise, 
intervenir,  à  la  requête  de  tout  intj^ressé  et,  si  elle  considérait,  au  contraire, 
comme  certain  et  manifesl'!  que  la  convenance  était  ..die  ou  iiisudisante,  le 
dire,  annulant  des  actes,  contraires,  dès  lors ,  h  la  Constitution  '*'. 

Telle  est  la  théorie  (|ui  a  «léfiuitivemcnt  prévalu.  Elle  empêche  de  dénier 
au  Congrès  les  prérogatives  législatives,  quoique  simplement  in^plicites, 
ff convenables  et  nécessaires i  jusqu'à  pouvoir  réellement  paraître  nécessaii'cs 
pour  l'exercice  des  attributs  certains,  soit  du  Congrès  lui-même,  soit,  en 
général,  du  Gouvernement  fédéral,  de  se.^  départements,  de  ses  agents.  Elle 
offre,  d'ailleurs,  contre  l'arbitraire,  sans  parler  du  veto  limité  du  Président  de 
la  République  ni  de  la  vindicte  des  électeurs,  cette  double  garantie,  dont  la 
seconde  servira  de  sanction  à  la  première  :  la  nécessité  de  la  convenance 
entre  le  moyen  et  la  (in,  et  le  contrôle  éventuel  de  l'ijutorité judiciaire^*'. 

Le  lecteur  a  vu,  dans  les  pages  qui  précèdent,  maintes  applications  de  la 
théorie  désormais  acceptée.  Il  n'est  pas,  au  reste,  un  seul  de  leurs  attributs 
certains  pour  la  pleine  efficacité  «luquel  le  Congrès  ou,  en  général,  le  Gou- 
vernement fédéral,  ses  départements,  ses  agents,  ne  puissent  avoir  à  en 
réclamer  et  n'en  aient,  de  fait,  revendiqué  le  secours.  A  peine  est-il  besoin  de 
l'ajouter,  le  texte  et  l'interprétation  qui  a  justement  prévalu  sont  la  mise  eu 
œuvre  de  la  maxime,  si  raisonnable,  de  sens  commun  :  ffQui  veut  la  fin  veut 
les  moyens  T). 

Le  texte  tout  convenable,  raisonnable,  naturel,  même  nécessaire  qu'il  était 
et  qu'il  demeure,  ne  laisse  pas  d'avoir  singulièrement  agrandi  la  prérogative 
dii  Congrès.  Sans  doute,  et  le  lecteur  le  sait  déjà,  les  pouvoirs  particuliers 
que  les  dix-sept  piemiers  paragraphes  de  la  huitième  section  du  premier 


O   Art.  VI,   S  a;  ci-après,  hSH-fi^i. 

'*'  Ci-dessus,  79-75.  Joigr.fz  art.  ui, 
sert.  I  ;  sort,  a ,  .S  1  ;  art.  vi ,  8  a  ;  ci- 
après,   'i(i/i-'i(»((,    /i  i(î-/i'.!9,    '1S8-A91. 


'''  Ibid.  Joignez  art.  1,  secl.  a,  S  1; 
secl.  3  ,  S  1  ;  sect.  7,  8  9-3;  ci-dpssus, 
78-8^1,  103-107,  1G3-170. 


THAITE. 


301 


iiiiiclo  ilonneiil,  en  les  (li^liiiissaiil  exprosséiiienl ,  utix  i'liaiiil>res  t'tkk'i'uloM ,  iu> 
soiil  |)HH  ioK  seuls  (|iic  In  (lonstilulion  uit  confies,  t'xpresst^nienl  dt^inis,  à 
celles-ci.  Diverses  clauses  de  tous  les  jiiiicles  priniitil's,  saiil'  un,  el  de  »juel- 
(|ueH-uns  dos  iinicndeiiuMils  leur  en  donnent  |)lu::ieiu's  aulres'''.  Mois  le  pou- 
voir {j«^n«?ral,  que  le  texte  leur  atlribue  ici,  ffde  Faii-e  toutes  les  lois  nécessaires 
el  convenables  |)our  mettre  a  exécutirtn  les  pouvoirs  précités  et  Ions  autres 
pouvoirs  (|ue  C(>lte  Constitution  conlie  au  (îouverner.ient  des  Etats-Unis  ou  ii 
l'un  quelconque  de  ses  déparlements  ou  de  ses  agents  n  lie  véritaitleinenl , 
lui,  et  associe,  tantôt  pour  la  limiter,  tantôt,  et,  plus  souvent  peul-ôtre,  poui- 
l'étendre,  leur  prérogative  à  toutes  les  clauses  de  la  (lonstitulion  indistincte- 
ntent.  Ce  n'est  qu'après  les  avoir  tonte>  (Hudiées,  (pie  le  lecteur  connaîtra  la 
vraie  [)ortée  des  pouvoirs  du  (l()ii{jrès'''. 

ARTICLE  PRE\1IEH. 
SKCTION  9. 

^  I.  li'immigralion  ou  l'iniporlation  de  toiles  pcrsoiiin's  ([iio 
l'mi  (|U('lcon(|uc  dos  Etals  acluoUcniont  existants  jn(jera  corivo- 
iiahle  d'admettre  ne  sera  pas  prohibée  par  le  Corijjrès  avant  l'an- 
née 1808  ;  mais  une  taxe  ou  redevance,  au  plus  égale  à  10  d(dlars 
par  têle,  pourra  être  levée  sm*  celte  importation. 

Le  texte  est,  on  le  sait,  une  dérogation  ii  la  clause  qui  donne  au  Congrès 
le  pouvoir  de  régler  le  conmiercc  entre  les  divers  Etats,  avec  les  nations  étran- 
gères et  avec  les  tribus  indiciuies  •^'.  H  apporte  une  restriction  à  ce  pouvoir 
(|ui  aurait  j)ermis  au  Congrès,  ou  le  sait  aussi,  de  réglementer,  en  toute  li- 
berté, l'immigration  cl  l'énn'gration '*'.  La  reslrictiou  porte  spécialement  sur 
la  vtigralion  (ui,  pour  mieux  dire,  Y  tinmigrat  ion  cl  Y  importation  des  personnes 


^')  Coiiij).  iirl.  I ,  sert.  ;! ,  S  '.i ,  .")  ; 
sticl.  3,  S  n,  5,  7;  secl.  /1-7;  sect.  9, 
S  1-;!,  /i ,  G-7;  secl.  10,  S  ;i  ;  arl.  11, 
soot.  I ,  S  '1 ,  G-7  ;  sect.  a  ,  S  a  ;  sccl.  h  ; 
art.  ni,  secl.  i-a;  sccl.  .'{,  S  a;  art.  iv, 
sect.  1;  sect.  3;  art.  v;  art.  vi,  8  a; 
uineiid.  V,  vi,  xiii,  \v.  Ci-iiessus,  91- 
io3,  108-111,  it3-ii5,  119-129, 
i/i7-t()3,  el  ci-après,  3oi-3o<),  3ii- 


3i'!,  3 17-330,  339-3/13,  3()7-37!, 
377-388,  399-/130,  /139-/1/18,  /i()i- 
/177,  /i8a-/i9i,  .r)-j8-5/i5,  57/1-583, 
(m:!-()i7. 

'^'  Comp.  ci-après,  301-G17. 

'*>  Art.  I,  sect.  8,  8  3;  ci-dessus, 
183-199. 

W  ihid.,  1 83-1 8/1. 


l!  ' 


«  2 


V 1 

II 


'; 


îl'/- 


W"  ■  •.  I 


f'f  •V^hi.- 


|.u,i-;:':,^,,i'  ■ 


:4;î,-: 


l; 


•«iV.-r,..,,  : 


r  ■  - 


;!■■ 
•t  ■ 


iBii 


:J02  pouvoir  Lltr,ISL\TFF. 

(\np  la»  Ktals  voiidruieiil  ndinellrn;  e\\c  n'afftk^to  |)a8  el  laisse,  par  coiist'- 
qnenl,  sons  l'ftmpirft  do  raiiforit<5  ilii  Congrès,  exclusive  ou  non,  suivant  les 
cas,  IVniifyration  des  personnes  qui  voudraient  lef,  quitter,  l'exportation  de 
celles  (ju'ils  voudraient  eux-mêmes  renvoyer''*. 

Il  n'est  pas  douteux  (pie  Viiiiportation  m-  soit  rintroduction  à  laquelle  la 
volnnl(^  des  personnes  introduites  demeure  «Urcngère  et,  probahleuient,  "e 
plus  souvent,  contraire.  A  proprement  parler,  (pioicpie  le  texte  ne  fasse  pas 
de  disfinctions  et  ([u'il  ait  eu,  tli(^oriquement  au  moins,  une  porléeplus  |réné- 
rale,  c'j^lait,  dans  la  pensée  de  la  conv<M)tion  gj^nérale,  l'introducl ion  forcée, 
la  traite  des  noirs.  Mais  la  distinction,  [larfois  |)roposëe,((ui  ferait  de  l'iiupor- 
lation  \a  traite  de  l'i^traiiger  à  Etat  cl  de  la  migralion  celle  d'État  h  Ktat  ne 
paraît  avoir,  elle,  repose  sur  aucune  considération  sérieuse.  La  migration  ou 
l'immigration,  par  opposition  à  l'importation,  est  la  libre  venue,  comme 
l'ëmigration,  par  opposition  à  l'exporlation  ou  h  l'expulsion,  l'exode  volon- 
taire. Ainsi ,  défense  au  Congrès  de  prohiber  avant  1808  soit  la  libre  venue, 
soit  même  l'introduction  forcée ,  des  personnes  que  l'un  quelconque  des  Etats 
voudrait  admettre  ;  facidté  de  lever  sur  l'introduction  forcée  un  droit  au  plus 
••{l'^al  à  10  dollars  par  tête  ;  à  l'expiration  du  terme,  abolition  de  la  restric 
tion  et  restauration  complète  du  pouvoir  du  Congrès  :  telle  fut  la  portée  «le  la 
règle. 

Le  texte,  on  le  voit,  n'a  plus  qu'un  intérêt  historique  ou  rétrospectif.  Voici 
[)lus  de  trois  quarts  de  siècle  qu'il  a  perdu  tout  empire.  Il  n'en  mérite  pas 
moins  de  fixer  un  instant  l'attention,  à  cause  deTimportanci^  qu'il  eut  en  son 
temps.  Ce  fut  un  épisode  capital  dans  la  lutte  déjà  vivement  engagée  entre 
les  partisans  et  les  adversaires  de  l'esclavage. 

Même  ceux  des  Etats ,  d'ailleurs  résolument  esclavagistes ,  qui  prohibaient 
la  traite  par  leurs  lois  locales,  entendaient  que,  ni  de  près,  ni  de  loin,  l'au- 
torité fédérale  ne  pût  toucher  à  l'institution  du  travail  scrvile.  Celle-ci  était, 
suivant  tous  ses  défenseurs,  une  institution  purement  locale  ou,  pour  em- 
ployer l'expression  consacrée  par  plus  d'un  acte  important,  domestique,  sur 
laquelle  l'autorité  de  la  colonie  avait  été  souveraine  ;  (jue  le  gouvernement  de 
la  métropole  avait  protégée,  tout  au  moins  en  niaiiitenant  ouvertement  la 
traite;  (pli  venait  d'être,  dans  les  premiers  Etats,  et  devait  demeurer,  dans 
tous,  sous  le  pouvoir  discrétionnaire  de  l'Etal.  D'une  part,  négation  de  tout 
pouvoir  au  Corjgrès  et,  en  particulier,  du  droitde  lever  un  impôt  (pielconque; 
de  l'autre,  attribution  de  l'autorité  absolue  et,  particulièrement,  de  la  faculté 

^''  Art.  1 ,  secl.  8,  8  3;  ci-dessus,  183-193. 
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rriHalilii'diiK  i-eil(>\aiic(>N  pi'()liil)itiv(>8  hui*  lu  Iruilc;  voilà  <|(i(!|k  i-Uiioiil  |(>s  tei'iiirs 
iit'llciiicnl  coiili'udicl'^ii'CH  du  diihal.  Il  lui  vif.  \.e»  |>ui-liHan8  de.  rcsclavii^fi; , 
loiu'  il  (oui-  inena(;antH  et  car^KSiuit» ,  u'y  (l(><lui}|[nèreiit  mAuie  poH  (l<>  8'ii|)|)li- 
<|U(<r  iu}<[<'iiicu8eineut  ù  déniontrer  qu<!  lu  triuiiiplie  d*;  leur  IIiôku  iiii|ii)i'luil  îi 
lu  |)i'os|)(M-iU';  niiitéi'ielle  doH  btals  (|ui  ik;  voulaient  plus  (rcBclaves.  Kniin  In 
Iraiisurtiou  (|uc  le  lecteur  sait  interviul  '*'. 

lii)  caractère  ouvertement  Iraiisaclioiuiol  du  texte  est  liicu  mis  en  lumière 
pur  ce  double  fait,  que  la  durdo  de  la  rè|;lu  ëlait  limitëi>  à  quelipieH  unntW 
et  l'application  aux  htats  uduelle ment  existants ,  ceux-lii  niéines  entre  lesquels 
il  s'ajjissait  d'ëtablir  d(?(înitivement  et  de  fortilier  un  gonvernenieni  commun. 
<lt!  lut  une  de  ces  transactions,  peu  nombreuses,  h  la  vérité,  mais  décisives, 
<{ui  seules  permirent  à  TUniou  de  se  taii-e  '^'.  Sans  celle-ci,  en  particulier,  les 
deux  (laroline  et  la  Géorgie  fussenl,  suivant  toute  ap[)arence,  restées  hors  du 
concert  fédéral.  Il  est  digne  d'observation  que  la  limite,  relativement  basse, 
fixée  à  la  ca|)itation  ])ermise  ne  dépassait  pas  le  dixième  du  piix  moyen  de 
l'esclave  sur  les  marchés  de  l'Amérique  du  Nonl,  à  l'époque.  On  jugera,  au 
siiiplns,  de  l'importance  que  les  esclavagistes  attachaient  à  la  transaction ,  par 
ce  fait,  qu'une  dérogation  expresse  au  droit  d'amendement  défendait  d'en 
nnidilier  les  termes  '''.  A  peine  est-il  nécessaire  d'ajouter  que  le  texte  était 
étranger  au  régime  du  travail  servile  dans  l'Klat.  Ce  dernier  et,  tout  parli- 
culièremenl,  les  achats  et  ventes,  dans  TÉtat,  des  noirs  déjii  confondus  uver 
lu  population  de  celui-ci,  demeuraient  absolument  sous  l'enqiire  des  lois 
locales  ^*'. 


AHTICLE  PREMIER. 
SECTION  9. 

S  ti.  Lu  Ix'néfice  de  l'ordonnance  de  habean  corpus  ne  sera 
suspendu  que  lorsqu'on  i^as  de  rébellion  on  d'invasion  la  sécurité 
publique  l'exigera. 

H  s'agit  ici  delà  célèbre  ordonnance  que  la  métropole  et  les  colonies  avaient 
déjà,  et  de  longue  date,  considérée  comme  une  garantie  essentielle,  ou,  si  l'on 


;l  I 
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^'!  Ci-dessus,  I.  Il,  ?i.'Î9-938. 

(*'  Conip.  art.  i ,  scct.  u ,  8  3  ;  sect.  3 , 
8  i;  art.  t,  in  fine;  ci-dossu8,  91-99, 
10.3-107,  ^^  ci-après,  /i85-i86. 


'''  Art.  T,  in  fine;  ci-après,  485- 
486. 

'*'  Coiiip.  amend.  XIII  ;  ci-après,  57A- 
58a. 
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veut,  connue  le  rcmpiirt  de  la  liborUf  iiidividiiolle:  habeas  corpm  ml  suhjicien- 
ditin  «u  ad  facieudum ,  subjiciendum  cl  recipicnduin  '''.  Les  premiers  Etais 
rayaient  nd(»|)lëe,  à  leur  tour'*'.  La  loi  ('crilc  on  la  conlume  allait  l'iUendre 
à  la  Képiibli«(ue  entière  '*'.  C'est  l'ordonnance  de  justice  cnjoijjiiant  à  l'anlo- 
vdé  qni  a  saisi  nu  détient  le  prisonnier,  de  le  produire  et  de  dire  le  jour  et 
la  cause  d(!  l'arrestation,  pour  recevoir,  accepter  et  exe'cuter  la  décision  du 
ju}fe.  Tandis  que  le  procès  r(i{j;idier  tend  a  prévenir  toute  condamnation 
injusie  '*) ,  elle  doit,  elle,  mettre  On  à  l'arrestation  arbitraire.  Si  le  juge 
compétent  estime  que  la  cause  alléguée  est  insullisante,  la  libération  immi'- 
diate  sera  de  droit. 

Il  est  hors  de  doute  (jue  toute  personne  libre  qui  se  dit  illégalement  arnHée 
peut  invoquer  l'ordoimance.  Le  bénéfice  en  appartient  donc  désormais  à  tous 
les  habitants  des  Ktats-Unis.  C'est  à  tort,  par  conséquent,  que  le  texte  l'ap- 
pelle un  j)rivilège.  Tout  au  plus,  serait-ce  le  privilège  de  certains  pays  par 
opposition  à  ceux  où  la  liberté  individuelle  serait  moins  Ibrlement  protégée. 
L'appellation  a  plus  probablement  une  explication  histori(|ue.  Elle  avait  pu 
(Hi'e  mieux  appropriée  au  lemps  et  aux  circonstances  oii  les  contrats  rigoureux 
de  louage  de  services,  plus  encore  le  servage,  l'esclavage,  faisaient  à  une 
partie  de  la  population,  soit  de  la  métropole,  soit  des  colonies,  une  condition 
inférieure ,  et  où,  apparemment,  les  gens  absolument  libres  seuls  avaient  droit, 
en  leur  propre  nom,  au  secours  de  l'ordonnance  '•■^K 

Dans  certaines  périodes  troublées  de  l'histoii'e  de  la  métro[)ole,  de  ti-oj) 
nombreuses  exceptions,  parfois  arbitraires,  mirent  le  principe  lui-même  en 
péril.  On  voit  (jue  le  texte  limite  strictement  les  exceptions  à  deux  circon- 
stances de  fait.  Encore  une  même  rtserve  est-elle  commune  à  celles-ci.  Le 
bénétice  ne  pourra  être  suspendu  que  si,  en  cas  de  rébellion  ou  d'invasion, 
la  sécurité  publique  l'exige.  En  pareils  cas,  évidemment  exceptionnels,  on, 
d'ailleurs,  ie  salut  de  la  nation  peut  ètro  en  question,  la  liberté  de  quelques- 
uns  sera,  au  besoin,  sacrifiée,  [)0ur  un  tem[)s,  à  la  sécurité  du  grand  nombre 
et  l'arrestation,  d'ordinaire  purement  préventive,  aura  pour  objet  moins  de 
réprimer,  que  d'empêcher  les  crimes  ou  délits. 


l<' 


..».  :<;. 


")  ci-dessus,  t.  il,  aoa-aoJJ,  'i'6']- 
396;  Lalor,  n,  'ia8-^i.3fî. 

(*'  Comp.  De!.,  i79!,arl.  i,sed.  i3; 
Gie.,  1777, art.  Lx;  Mass.,  1780, pari,  n, 
(11.  VI,  iirl.  vu;  N.  H.  178/1,  pari.  11, 
."^  77;    Pie.,    1790,    art.  i\,  sed.   l'i. 


^•'')  Comp.  Houyli,  M,  .58^1;  Stiinsun, 
aS-afi. 

**'  Arl.  ni,  sect.  9,  8  3;  sect.  li  ; 
amend.  art.  iv  à  vni;  ci-après,  A.'ia- 
/i/i8,  r):!3-r)55. 

'■')  Ci-dessus,  I.  II,  •ïA-i-'ih'i. 
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liO  |H)iiv()ir  Idjfislalirct  le  pouvoie  oxticulif  se  sont  (lis[)til(>  le  droit  (ri'diclci- 
lit  siis|)Ci;sion.  L'uuloril)*  judiciaire  Ta  atlribiiëau  proiiiicr.  Trois  raisons  prin- 
cipales expli(picnl  cl  Justiii(Mil  la  décision.  Ia'  texte  est  dans  cette  partie  de  la 
(lonslilulion  qni  traite  des  préro^jatives  d(i  (ïoDjfn'is.  Sns|)cndre  la  loi  est 
encore,  en  un  sens,  faire  œnvre  de  léjyislateur.  (lonlié  au  (lon^jrès,  le  droit 
ne  ])ré8ent('ra  pas,  apparemment,  pour  les  libertés  publiques,  le  môme  daiijjer, 
(pie  s'il  «Hait  abandonné  au  cbef  du  pouvoir  exécnlif.  Les  deux  dernières  rai- 
sons au  moins  conduiraieni  btjjitpienient,  ce  send)le,  à  décider  (pie  le  Couvres 
ne  saurait  mi^me  délé{[uer  le  droit  à  ce  baiil  personnajje.  (l'est  pour-tant  la  tli('!S(^ 
contraire  (pii  a  pn'.alu  et,  il  l'anl  le  dire,  par  des  molil's  fort  plausibles:  la 
suspension  inumuliale  peut  devenir  utile  on  niîcessaire  dans  l'intervalle  entre 
les  sessions  des  Cliambres  ;  une  dél('{jafion  essentiellement  révocable  |)orte  en 
('Ile-môuie le  remède  aux  abus,  (pii  est  la  ri'vocation'"'. 

Le  texte,  insf'H'  dans  cette  |)arlie  (l(^  la  Constitution  ([uilraite  des  prérojja- 
lives  du  (louj'i'ès,  ne  vis(!  pas,  d'ailleurs,  ('xpress(>menl  b^s  Liais,  DeTaveu  do 
tous,  il  ne  concerne  que  le  Gouvernement  lédéral.  L(ï  peuple  par  ses  manda- 
taires, l'autorité  constituante,  les  gouvernements  d'Ltîits,  n'en  (liMn(Hn'ent  pas 
moins  libres  de  faire  prévaloir  et,  encore  une  Ibis,  ils  maintienneni  (tarlout, 
dans  l'administration  locabs,  une  prohibition  aiialo{ju(! ''^ 

Soixante-dix  ans  se  passèrent  sans  que  les  exceptions  au  principe  fussent 
mises  en  (tuivres.  Toutes lessnspensiousdu  bén(Uicedcr(U'donnance  par  letîou- 
vernement  fédéral  se  rattaclieni ,  de  près  ou  de  loin ,  à  la  p('riod(! ,  si  tro;iblée ,  de 
lafjuerrede  laSi'cession,  aux  faits  (pii  furent  soit  la  cause,  soit  les  constvpieuces 
de  cette  dernière.  Une  loi  fédérale  du  3  nutrs  iSG.'l,  au  cours  môme  de  la 
guerre  civile,  autorisa  le  Président  de  la  République  h  ordonner  la  suspension 
partout  où  il  la  croirait  exij't'e par  las(;curitépubli(pie.  Une  autre, du  3o avril 
1871,  de  courte  durée,  qui  devait  prendre  (in  au  ternie  de  la  session  suivante, 
lui  permit  de  la  mettre  en  vigueur  dans  cerlains  lieux  détermiru^s.  Si  le  Pn-- 
sidenl  de  la  République  sus|)endit  l'ordonnance  (;à  et  là ,  de  sa  seule  aulorit(', 
au  début  des  hostilités,  le  Congrès  ne  tarda  pas  à  faire  expressément  la  sus- 
pension sienne  pur  une  véritable  ratification.  Une  seule  fois, dans  une  circon- 
stance d'ailleurs  mémorable,  contre  une  des  personnes  condamiu^es  pour 
l'assassinat  de  Lincoln,  l'acte,  de  l'initiative  du  chef  de  la  nation,  paraitavoir 
été  consomiTK'  aussi  bien  sans  approbation  idlérieureqiie  sans  aveu  j)réalable 
du  Congrès.  La  restauration  de  la  paix  publi(pie,  de  l'Union,  a  mis  fin  aux 
mesures  d'exception  vl  rendu  au  principe  toute  sa  force. 


^''   Art.  I,  sert.  8,  S  i5;  ri-dossns,  978-^80.  —  ^*'  Ci-<lessus,  3o'i,  noie  '5. 
ni.  no 
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Do  ii(iiiil)i'('iis(!s  lois  r(!(|(fnilcs  (Mil  i('jfloiii(Mit(î  riisii(f<(  (lo  l'onltiUiiance.  Los 
CiMiscs,  les  l'oiiiii's,  la  irccviihililt?  (1(3  Iti  f('(|ilôl(î  à  iiii  (l(i  liltdi'uliotl,  In  ilt'si- 
j;iiiilioii  (l(;  la jiii'idiclion  (-(iiiiix'toiiU;  |ti>ilt'  |ii'()il(>iic(!r  soil (>n  |irciiii^i(;  inslaiicb, 
soil  en  appel,  la  coiiiimiiiicaliDii  des  pi(\*(>s  oïl  tiioyoïis,  les  (h'Iaisdc  riiislnic- 
fioii  (le  la  (l^iiiaii(l(!  (H  ceux  do  r('X('rulioii  dns  ordnîs  de  justice,  tels  sont  les 
prihcipniix  ((Itjcts  silr  leH(piels  elles  ont  statud.  Il  lailt  citer  iiolaniuieut  les 
ois  des  aA  8(^|»teMd)re  lyHç),  >jio  juillet  1790,  9  mars  iSS.'i,  (scj  août  iH/jî«, 
f)  septembre  iKHo,  -j  mars  iH5.T,  tjB  juillet  18G0,  si8  février  et  y  inars 
iM()i,  -î/i  lévrier  et  .'i  mars  i803,  îili  mai  iSOA,  11  inai  l860,!«7  (iiars 
18O8.  10  ari'il  i8Im),  et  surtout  celle  du  U  février  1867  '''. 
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.8  3.  ]Ni    loi  j)Oi'tatif   cohdîitluiîitmn  [bill  nf  (lUmmlo),   ni   loi 
rétroactive  {J<nv  ex  pont  facln^  ne  soront  faites  âu  cl-irtlinel. 

De  l'aven  de  tous,  les  mois  hîll  of  atiahidrr  ont  passé  dans  le  dl'oit  fëdél-al 
sans  conserver  exactement  la  si^rniflcation  (pi'ils  eurent,  à  certaines  époijties, 
sinon  m<^me  toujours,  dans  celui  soit  de  la  métropole,  soil  des  Colonies. 
liutUtinder  était  la  condition  juridi(pie  sp(>ciale  de  la  jiersotiiie  délinitiveiriClit 
atteinte  de  contlanniation  capitale,  et  deux  traits  essentiels  caractérisaient 
cette  condition  :  d'une  part,  la  contiscatioM  totale  des  hiens  comphHée  par 
l'annulation  réiroaclivc  des  actes d'ali('nation  posiérienrs  au  crime;  de  l'autre, 
rrla  corruption  du  san^j»,  (m  la  perle  radicale  de  Ions  les  avantajjes  (pii  ve- 
naient de  lui,  particnli('!rement,  celle  de  la  capacité  de  transmettre  et  de  suc- 
céder, à  titre  familial,  soit  en  personne,  soit  par  repn'senlation.  Le  bill  0/ 
atlahidev,  lui,  élait  la  loi  de  condamnation  qui  donnait  ouverture,  lieu,  à 
Vattainder.  La  loi  de  condamnation,  (pii  a|)pli(piait  craulres  peines  (pie  la 
mort,  portait  le  nom  de  loi  de  peines  etpénalit('S,  hilt  qf  pains  and  pénalités. 
Les  Chambres,  surtout  le  Parlement  an{|lnis,  s'('rijfeaient,  volontiers,  au  cri- 
minel, en  juges  de  personnes  déterminées,  voire  d(>  catégories  déterminées  de 
personnes,  créant  UK^'Uie,  au  besoin,  de  toutes  pièces,  et  au  cours  de  Tili- 
stance,  la  délinition  du  crime,  la  procédure,  le  mode  de  répression.  C'était 
donc  l'administration  de  la  justice,  au  criminel,  arbitrairement  aux  mains 
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(riitio  ns^i'iiililt'o  |io)iti(|U(<,  In  Violiilioii  lit  plus  riidicnlc  du  |ihiici|ii>  de  la  si<- 
|i(li-{ili()ii  (li>»  pdiluiirs,  i>l,  (lu  nii^uio  coup,  lui  Icrrilile  iiisli'iiinciil  des  liiiiius 
pi  vengeances  départis,  virlupllcincul  <•!  dvolituclloiiiciit,  de  In  plus  cUVoyid)!)! 
0[iprcssiou  '*'. 

• 

Dans  la  ix^riodc  si  Intuhli'o  dp  la  jfuerre  do  IVuuuicipnlioii  les  Mjfislnlurt's 
ilos  prctuiers  Klnls  u'avniniit  pas  lalssr  de  suivro  U)  di'ploralilo  cxpluph;  du 
Paricinont.  Do  l'nvcil  df  Inus,  Tillildrili'  cnuslililniili'  voulut  icslaurpr  le  prin- 
riîie  dans  roxcrcice  de  1.1  jul'idicliou  h'pn'ssive,  eulcvcf  ait  (loiij'Tt'S,  au  cri- 
niinol,  sailt  oxceptions  expresses  (lU,  <pi(ii(pie  iniplicilns,  nitsoluineul  uiVes- 
srtii'és,  toiil  pouvoir  de  jUjîCI',  et,  les  eM|flol»aut  dans  l'appcllalioM  ccuuiUuiie, 
(|u'elle  rendait  ainsi  {fenéririué,  de  Inlls  ôf  nUaiiiiler,  l'rnpper  d'une  i^jjnle  pi'o- 
lnl)ilion  et  les  hills  of  nilatiider  pr(ipreuient  dits  et  les  hitln  ofpai'ns  anâ  pennl- 
ties.  Vattnhtder  est  devenu  Irt  eotwlilion  juridiipie,  réttll,  non  plus  seulement 
de  la  personne  ddilnilivernent  cuudaïUtiée  h  mort,  mais  dt;  celle  ([u\i  atteinte 
une  condamnation  pi^nale  (|ueleon(jue.  La  loi  qui  m'ei-ait  VnUnhidcv,  oitëtat, 
est  interdite.  Ainsi,  le  (joujjrès  ne  pont,  eii  prineipo,  ju{j'er,  condnnmer,  au 
criminel,  ni  par  loi  proprement  dite,  ni  nii^me,  si  l'on  ne  veut  que  la  rèjjle 
soit  trop  lacilement  éludée,  par  simple  résolution,  ni  |)crsoimes,  ni  catégories 
de  personnes;  il  ne  peut,  en  un  mot,  ni  juger,  ni  condamner. 

\à  siji'nilication  ii^nivelle  du  mot  nltnmln  est  sullisannnent  mise  en  linuièr-e 
par  une  autre  clausiî  de  la  Constitulion,  où  l'on  voit  (pie  Irt  condamnation 
pour  trahison  (nttainder  of  treason)  n'entraîne  plus,  de  |)lein  droit,  sans 
réset've,  la  cofHlpIioii  du  sang  et  la  confise  ition  des  biens'''. 

Les  mots  rrau  crimineN  de  la  trndut-tioh  doivent,  on  le  voit,  <^tre  pHs  au 
sens  le  plus  large,  oi  s'entendre  aussi  hien  de  la  répression  des  simples  délits 
(pic  de  celle  des  crimes  propt-eiiieiit  dits.  Si  la  rf'[iression  des  délits  <'cliappait 
à  la  prohibition,  les  dangers,  les  abus,  les  maux,  aux(piels  l'autorité  consti- 
tuante préten  lait  couper  court,  n'existeraient  pas  moins;  il  n'est  pas  certain 
qu'ils  fussent  nécessairement,  en  aucune  mesul-e,  dimiiuK's.  Quoi([ue  l'oiii- 
nion  contraire  ait  été  soutenue,  sans  succès  d'ailleurs,  au  temps  de  la 
gtierre  de  la  Sécession ,  il  ne  seriiil  pas  davantage  permis  de  distinguer  entre 
les  condamnations,  suivant  leur  nnlure,  et  de  dire  ([ue  le  Congn'is  pourrait 
prononcer  celles  ([ui  auraient  ([lu^hpic  caractère  polilicpie,  comme  la  priva- 
tion de  l'éleclorat,  de  l'f^ligibililé,  de  l'aptitude  a  l'exercice  de  telle  ou  telle 


(')  Ci-dessus,   I.  Il,   l'ia,  (5(5-157,  i7.{.  —  '''  Ait.  m,  seol.  .3,  S  a;  d-après, 
/j39-/i43. 
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l'onction  ])ul)li(|n)'  proprcrnont  <tili>,  in^nu>  Hiinplcnionl  (In  prornsflioiis  jina- 
loi'iics  iiiu  lonclions  |)ubii(|iies  en  C(t  ({iic  l'aiiloriU'  |)i!l)li(|uo  un  cunlrAlcniil 
Tncn's,  par  ox(Mnpl('  et  (''venliu;lli'nioiil ,  de  In  profession  d'uvonit  auprès 
(If!  lello  on  lell(>  coni-  D^dtValc.  Ces  condamnalion'^  do  natnre  p()lili(pio,  plus 
hi'nijjncs  (mi  apparence  oX  ri'cilcînn'nl  ([ne  certaines  antres,  seraient  nnssi 
celles,  ce  semble,  dans  les([uell(îs  l'arbitraire  d'nne  asseinbb'e  polilicpie  so 
doniKM'nit  plus  iacilenienl  carrifM'e.  L»  mission  propre,  nc^cessaire  et  sidllsante, 
du  l^j|islalein"  est  dY'dicter,  poiu'  Puvenir,  contre  tels  actes  qu'il  croit  datifje- 
ronx  et  r(!j)r(''li('nsibl(is,  telles  peines  qu'il  estime  convenables;  la  poursuite, 
le  proc(>s,  l'application  des  peines  appaiticiuK^nl  h  raut()ril(>  judiciaire  '''. 
Ijfl  rè|;ie  pos(M!  au  texte  poin*  les  rlois  de  condamnation n  subit  trois  exce|)- 
lioiis  {\w  le  lecteur  a  déjà  vues.  Deux  sont  expresses,  une  troisième  implicite. 
Il  sidlira  de  rel'ërer,  sur  elb^s,  aux  ex[)licnlions  dount'es  dc^jà.  D'abord,  une 
clause  de  la  Constitution  peruKit  exprfîssémeul  au  Coujjrès  de  prendn',  contre 
ses  propres  UKUubres,  des  mesures  disciplinair<!S  (pii  peuvent  aller  juscpi'à 
l'expulsion  ''.  Vm  scjcond  lieu,  une  autre  clause  (îxpresse  autorise  le  Signât  à 
pi'ononcer.  sur  les  iTcpiisitions  de  la  Clwunbre  di  s  repn^sentants,  des  peines 
strictement  d('lermin<'es  contre  certains  fonctionnaires  féfb^raux  *''.  l'inlin,  sui- 
vant ime  tliéorie  communément  admise,  fondée  sur  L  coutume,  le  (lonjyrès 
a  ((ucore  le  droit  de  prendre,  contre  toutes  personnes,  telles  mesures  préven- 
tives ou  répressives  (pi'il  peut  raisonnablement  croire  et  (ju'iljujje  nécessaires 
pour  la  sécurité  de  ses  nnîinbrey  et  le  bon  ordre  de  ses  délibérations'*'. 

La  loi  v.v  post  fado  est.  au  pied  de  la  lettre,  celle  qui  statue  sur  ini  fait  ac- 
conqdi,  ac(piis.  (l'est,  sans  distinction  entre  le  criminel  et  le  civil,  la  loi  rétro- 
active. Mais,  si  c(^s  mots  avaient  jamais  eu  dans  la  métropole  ou  les  ccdonies 
celte  larjfe  sijj'nificalion,  ils  l'y  avaient  perdue  dès  avant  TtMnancipation,  pour 
nètre  plus  appliqués  (pi'an  crinunel'''.  C'est  :ivec  la  même  accejjtion  ro- 
treinte  que,  de  l'aveu  de  Ions,  l'autorité  constituante  les  a  employés.  I. 'inter- 
prétation admise  est  d'ailleurs  que  la  prohibition,  toute  en  faveur  de  lanlein- 
présumé  de  l'acte  incriminé,  ne  saurait  être  retourn(.'e  contre  lui.  La  loi  ex 
yosl  fuclo  sera  celle  (jui.  ajtrès  coup,  vvée  ou  ajj'fjrave  la  peine  ou  acci-oit  la 
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'')  (M -dessus,  73-7.^),  et  arl.  ni, 
sect.  1;  sect.  a;  ci-après,  lioh-ltio, 
/ii()-/i3G. 

("^'  Art.  I,  sect.  T),  S  3;  ci-dossus, 
135-189. 

'■^)  Art.    I,   socl.   3,  8  6-7;   arl.  11, 


si'cl.  A;  cl  ijossus,  1  i5-iai,  et  ci-après, 
399-^03. 

W  Art.  1,  sect.  5,  8  a;  ci-ilessus, 
135-189. 

(5)  Miller,  585-586;  Stevens,  «îii, 
note  a. 


LOIS  UK'I'IIOACTIVKS. 


309 


(iJUinill)^  de.  In  (ItM'oiiKo,  non  roWo  (]iii  (liiiiiniio  riTtaiiiniiciil  In  |ii'iii('  on  doiiiic 
il  la  «li'l'oiiso  (les  i'nciliti^s  nouvelles,  \(\'\\h  le  |M-in('i|i(!  nssi>iili(>l,  sAr,  qu'il  Iniil 
ne  poH  perdn!  de  \iio  diiiift  l'exiimen  des  liy|M>tii(''H08  iioinlH-eiisoH,  [uirlois  dé- 
licnleH,  (|iii  ont  souli'vé  (Mjii  cl  poiiiToiit  soidevfM*  eiicorn  In  (|ii)>sliun  di>  snvuir 
si  {«'Ile  ou  li'lle  loi  l'tuil  ou  non,  est  ou  non,  ex  pml  farlo.  Il  ne  sernit  pas,  du 
reste,  plus  [)erinis  (jue  pour  les  hills  of  nttniniliT  de  (listiu|pier,  suivnul  leur 
nature,  entre  les  peines  créi'es  on  ajfjjravf'es  après  coup  '''.  Kn  prohiliilion 
porti;  sur  toutes  iudislincteinenl. 

Il  n'y  a  plus  de  s*'(rurit('  pour  personne,  si  uu  n<'t(\  permis  au  niouieiil  où 
il  s'areoinplil,  jieul  devenir  illicite  nprès  coup  et,  connne  lel,  Hvc  l'rnppi! 
d'une  peine  cpielcoiupie.  Que  si  le  pouvoir  de  ert^er  ninsi,  à  l'improviste,  la 
df'linilion  du  crime  et  du  délit  et  la  répression  ('(tnli-e  l'auteur,  ('venluellemeiit 
et  d'ordinaire  connu  déjà,  de  l'acte  consommé,  nppnriieni  à  une  assendijée 
politi(pie,  (picl  dan{rer  (pi'il  ne  serve  à  i'assouvissennMit  des  rancunes  et  des 
haines  de  partis!  A  un  moindre  dejfi»'  sans  doute  (pie  le  hill  of  iitlaiiidev, 
puisipie  la  condamnation  ne  sera  plus  [iroiioncée  parle  (loii|>i'ès  lui-même ^^\ 
mais,  dans  une  très  lar^je  inesuro  encore,  la  loi  c.v  {lost  fado  peut  devenir 
l'iiistrument  edicace  d'une  terriltle  oppression.  C'est  à  prolé-jfer  la  sécuritti  de 
l'individu,  à  la  déleinlre  d'enlri  prises  ailtitivtires,  sons  l'orme  de  lois  pt'iiales, 
contre  ses  hieiis,  son  lioiiueur  sa  liberté,  voire  sa  vie,  que  la  proliiliition 
est  destini'e. 

On  verra  (pi'iine  autre  clause  de  la  Constitution  interdit  expressémeni  aux 
Ktats  les  litlU  qf  (ittatnder  et  les  lois  e.v  post  facto '''K  Klle  montre  clairemenl 
par  là  même  que  celle  (pii  précède  vist;  le  seul  (îouvernement  l'édérnl.  Mais 
elle  interdit  expressément  aussi  aux  Mtats  les  lois  qui  porteraient,  apivs 
coup,  atteinte  à  la  force  ohligaloire  des  contrats  ou,  si  l'on  veut,  aux  obliga- 
tions nées  de  contrats,  en  autres  termes,  les  plus  dangereuses  sans  doute  des 
lois  rétroactives  au  civil.  On  cbercherait  vainement  dans  la  Constitution  une 
seule  disposition  qui  les  interdise  exjiressément  ou  nécessairement,  ([iioiipie 
implicitement,  au  Congrès.  La  dillérencc  ne  peut  «pi'avoir  été  intentionnelle, 
et  elle  conduit  logicpiement  h  l'application  de  la  maxime  :  Qui  dicil  de  iino  iieifal 
de  allero.  Le  Congrès  est  donc  maître  de  rendre  les  lois  l'é-dérales  indistincte- 


tevens ,    f?  1 1 , 


(')  Ci-dessus,  307-808. 

W  Ci-dessus,  3oG-3o8, 

'■■''  Art.  I,  sect.  10,  S  i  ;ci-apiès,333- 
335.  Comp.  C.  N.,  1 776,  Decl  oJRijrhf, 
xxiv;  C.  S.  1790,  art.  ix,  sect.  a;  Md., 


1776,  DpcI,  of  Righl»,  x\v-xvi;  Mass., 
1  780, part.  1,  art.  xxiï-xxv;i\.H.,  174)1» , 
part.  I ,  art.  a3  ;  Pie. ,  1 790 ,  art.  ix ,  sect. 
17-18.  Joigne/  Iloujjii,  11,  5()8-.")09; 
Stiuison,  3o,  Sa  ,  et,  ci-après,  tome  IV. 
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muni,  (iiiliiMl  (iil  iiiojiis  (|iie  lu  iinliii'o  <los  cIiohkh  Ir  |)(M'ni)tl,  rdli'oixtlivoH  iiii 
civil.  \in  lli(!mt  nu  pnuiH  iji  avoir  <ili'  disoiihio  si>noiisi!nioul  ni  M\'r  mirioiiHo 
iiioiil  ilittciitolilu. 

liOti  loi^  n'U'DiK-livcH  (iii  civil,  charnu  \v.  siiit,  pciivonl  truiihler  \cm  cmIciiIh 
l'iiilH,  I(;h  pldiiH  «'liililis  lo8  pliis  |<>{>;itii|io!i;  |){M'liciiliùri'iiiciil  cullcii  (|iii  purliMil 
(illitinlp  mu  ()l)|i)ptiiiiiH  diijii  \M'i)A  (je  (-(tiijriils,  ini'ilur  |i;ti  ([ons  i|  nii'cunniijlrc 
lii  |iwri)|u  (lonmio,  jn  (iii  jiinic,  c^cilisr  cj)nlr('  ka  tlt'IjilcniM,  m  siius  Inrjfc  (|ii 
mol,  (avorisi's ,  Ich  raiiciiiioH,  l(«s  liaiiicH  dos  cn'iinriri'K  Hiirpris  cni'<>m|it'», 
|i(>()ni(!|iui'  v<>  <-^  l'ii  sinon  |unjoi|l,  (raii|{||il  |)|i)»  ii»cili>nii>nt  cl  HAi-t'nicnl  l<> 
troiihlo  cl  la  discorilc,  qnu  nuiinlçii  lois  Imirs  clVcts  \\o.  b'uinMcronl  pas  <ii 
(liTÙ  iltila  niinc  in^iiir  ilu  (pianli|ii  )lc  pcrNoniu;».  (joi;  ritHprihlt*  lu  (lonslihi- 
lioii  reconuMuiidi!  Mil  (loiij|i-(!!>  (h:  ne  pas  plniHnr  de  lois  poreilli^s,  iih^iik!  de 
ii'cinisor  qu'en  cas  d'exln^int!  iii>ccssi|i^,  ri)U  n'en  Hanrait  doiitdi-.  Il  iio  s't'n- 
silil  pas  (pie  l:i  liici|llé  (aissdc  pfir  los  toiles  soil  alisoliiniiMil  iiirxplicalilc.  I.<; 
()oM||Ti)s  n'o  pu»,  on  l'a  vi|,  la  |di!niliide  de  li|  puis.suiic(>  Idiplalivo.  Il  n'q 
(pic  des  pi'(ii-o{{uliv(!s  pua  iioii|liriMis<!s,  liniiUies,  ex[)ressi!s,  (l'inli'riH  ji'i'iuîral 
OM  cominun  '"'i  pI  I<î  dr"il  ''•'  '"ii'<'  lonlc»  Icislois  ffuc^cessaires  el  conymaliles» 
pour  rexen'ict!  dn  ses  pi(in>|;Mliv«'s  expressun  cl  des  aiilrtis  pouvoir»,  eux  uiissi 
liniiU^s,  m  pelil  i)oii|l>i'i!,  diiul  lu  (lons|ilii|ion  l'Ilo-uii^ine  arme  le  (ioiivenie- 
menj  dc§  liiaM-lInis  Qii  ses  (|(ipurl<îinriils  oii  ag(!nls  '''.  Il  n'a  donc  ('jfulf'iiKuil , 
«pic  reslreinlu  ù  des  sujols  d(U(M'min)-s ,  peu  n()n)l)i'(>ii\,  irinIttnH  (>()il||linii,  lu 
l'uriillé  d'i^djcler  dos  lois  r<Hi'*)M>^l>VOS  an  civil.  Klle  esl.  ainsi  moins  danjfuntns)» 
duns  ses  niains  qu'elle  no  le  serfiij,  conimp  on  YPrrajIuns  colles  dos  léjjisla- 
Inr^s  ''>.  Cl'est  une  pruini^l'e  ruispn  d(!  iic  pas  I9  lui  reriisni*.  Ilno  seconde  el.lu 
jirincipale  es|.  ([op  ses  pri^ro^u^vos,  si  o||eii  sqji^  limitiies  el  peu  nnmiirenscs, 
sont  nécessaires  el  ip|o  de  Icni'  eifni'cice  sans  ri^sorvc  ponvcnl  évenUielIcnicnl 
dd|)ondrp  ruvuntflp,  l(i  prospérilé,  vpire  |o  bulnt  de  I»  nuljfMi.  On  conçoil 
qu'en  pm'eii  iW  les  inlt^i'âls  parlicidiers  puissent  ^tro  snliordpnnés  li  l'iitiliU! 
})'én(ir{tle.  (îiis  oonsidoi'oti'^M'^  q»'  ne  s  appliqnoniirnt  pas  sans  donle  uvcc  nnc 
épie  fprce  mi  billu  of  ufhimi^r  vX  aux  lois  ex  pont  facto,  les  uns  el  les  fliUres, 
do  lonte  (ividein'o,  singujièrenienl  plus  dan{>oienx,  seinlilent,  du  moins, 
propres  ù  expliquer  suiTisummont  que  des  lois  linlërulos,  snremenl  d'uilleins 
utiles  on  nécossaires  à  la  nation,  puisscnl  C'hv  adoptées,  au  riscpie  de  com- 
proMietlrc,  non  plus  riionpour,  la  libertô,  la  vie,  mais  la  forliine  do  phisioins 
ou  (l'un  grand  nonil>re.  • 


")  Art.  i,socl.  P , ;irtJ)«i»» ; (ii-dos8iis ,  i7o-3qi. 
3oi.  —  '■')  Arif-^mend,  x;ci-apr('8,r)5()-5<)a. 
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8  ^1.  Niillo  i'ii|)ilii(loii  (tu  aiilin  tiixo  (lircctn  no  S(M'n  li'Vi^n,  si  rn 
ih*kI  |)i'(i|i()i'lionni'liriiiiMil  au  I'(m>i>uhi!|ii('iiI  ou  (li'unuilircunMil  ci- 
(l<>ssus  ordontu^ 


Une  clniiHit  iii'éciidonlitonloniuiil ,  ou  Tu  vi 


I ,  ilfH  rerniiHr'iiitMilii  |Mit'ii>i|M|iioH 


riili|il(> 

une  mit' 

il  H  1res, 

moins, 

';iil|oin-s 

<lo  coiii- 

>liisioui's 


'«>   3j)7- 


piMir  In  n'|)iii'lili()ii  itl  il<!tf  i'(t|ii'«ts()iiUii)lH  ou  (liiii{p'i<ti  i>l  tlnH  iiiipAh  iliror.ls 
oiiliN'  Ins  Kliils  |ii'(i|>oi'li(iiiiii!|l<MniMil  iiiix  |io|Miliilii)iis  rtm|)(><*livi>s  de  rciiXMV'^ 
O'eHl  il  citlln  rliiiiHf  cl  niix  roronsiMiiiMilH  proHci'ilti  |i)ii'  <illt>  (|i|0  In  |n\li<  l'ail 
allituioii.  1/alliision  i'llti-iii)Mii(<  iiionlm  aMtr/.  olairciiniiil  <|iril  un  H'u|>il  ici  <|iii> 
<lt>  riiii|iAl  jV'iliTal.  Sniis  \u\o,   loi'iiio  |)i'uliijiilivn  W  Itultt  iloiiii)>  uun  noii\c|l<> 


(tiioiicuilioii.  pliiH  joniMMic  l'iu'oi'c,  K  il  chI  possilili',  (|U))  la  prcccnciUc,  ilc  la 
i'(t|;l(>  (le  la  n'tpartilioM  pnipurlioiiiK'Hc  de  riiiip(M  lîiidt'nil  ilirccl. 

La  nNjfio  a  t'tt^  cxpli(pn!o  ailleurs .  r|  pour  cH  iui|»rtl  cl  [umv  la  n^pct'scnlii- 
tion  au  (]i)Uj;rcs  '\  Il  no.  siilliia  pas  pouiliuil  du  n'icicr  ici  tuix  oxplicqliuus 
d(!i(i  iuuruicH.  (Jiialrc  proposiliuiis  au  umius  doivoul  (Um  ajtiuh-iiH. 

D'altonl ,  (pi'ou  lo  rcuuutpic,  la  propiirlitHUuililit  a  pour  citcl  t\v,  «(udraiudic 
le  (louirn^s  il  ue  IVapper  d(!  i'iuip(H  diitu-t,  abslraclitui  t'ailc  dn  la  (*apitnliuu 
pro|ii'euicut  dite  tpii  altoiul  dinichMuuiil  la  personne  du  coiilriluialdu, 
«pic  des  ohjolH,  iiniuKiti  ou  non,  couuuuus  iuix  divers  Klals  et  scnsilileiuonl 
cux-nx^iues,  dans  Ions,  eu  (pinulit(>s  pro|»)rlioiiM(ïlles  à  la  popidaliou,  sans 
(pioi  dans  ceux  011  la  iualièi'(;  iiuposi-c  sciail  de  l'jiil  soil  iuexislaule,  soil  uuiui- 
reslenieiil  iusunisauje,  la  proporlioniialilii  clle-niènie  u'cxislerail  [las. 

Kn  Hocond  lieu,  landis  <pi(>  la  désuétude;  ou  ral)r(>{;'alion  des  c(Uilrn(s  ri{[uu- 
ruux  de  luua|[e  de  sorvit'es  poiu'  luie.  durée  irn'vocalilu  d'auiuteti  oi  Talioli- 
liou  do  l'csclavajfc  ue  rendeul  pas  uéccssairciueut  toujours  la  réparliliou 
des  repn^seulauls,  (dles  rendent  ioujoiu's,  au  contraire,  celle  de  l'iuipeU  direct 
|iroporlionnelle  à  la  popidaliou  euti('-re  des  Klals,  à  rcxclusiou  des  seuls 
Indiens  non  tax(>s.  l/excepliou  au  princiix;  nouveau  de  répartition,  (pu;  cri;c 
le  (pialHrzi(''m(;  ameiidenieul,  ne  visi;  (pie  la  premi('>re  des  deux  réparlilions 
el  elle  cousliluc  une  peine  de  certaines  reslciclioiis  locales  de  rt'lecloral.  Or, 
étendue  à  la  si^'onde,  elle  (l(»uuerait ,  sans  raison  ci  contre  toute  raison,  un 
Jivantage  aux  États  coupables  ipi'cllo  allVancliirail  d'une  jiartie  de  leur  juste 

("  Art.  i,scct.  a,  S  3;  ci-çlessus,  ()i-(jtj. —  '*'   Ibùifin. 
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|ir<)|i«iiii()ii  i|i>  riiii|)Af.  |/i  lollrc  i|i>  riiiiitMidniiont  t>l  colti>  c<inH(^(|iionco  rnlalo 
(li>  rrxlni.sioii  <li>  |V\t*c|tli()i)  iiii.'Kciil  In  H«>i*nii<|<>  il«>s  |ii'i)|Misili()ns  nuiivclIcH 
iiii-(li')4siiH  <lo  (ont"  (lisciiHsiuii  ''. 

Une  tr()isi<'>iii<>  ohsci-viilioii  <-otirnriit>  In  i'i'>|)(ii-(ilioii  Iioi-h  des  KIiiIm.  Ou  a  vu 
(|U(>  l'inipAl  ilircrt  n'est  |t;is  iii'coHHainwufUit  Invii  dans  Ich  lit>ux  Honinis  h 
l'aulorilt'  l<>{<[islati\i>  du  si>ul  (ionjjfrèB,  ijuand  il  IVht  dans  l(>s  Klals '".  (,)u'il 
rtoit,  de  fait,  Icvii  dans  v.m  [larlioM  d<>  la  né|uil)lii|iio  (|ui  pouri'iiionl  aussi  lui 
Atic  stiuslrailcs,  dovra-lil  <^lrtî  du  luoins  i«''|»arli,  ((ulrt*  elles  ou  cuire  (•(•ll<^s 
d'entre  elles  (|ui  le  suliiKuil ,  proportionncllenienl  à  leurs  populalious  respcc- 
liveH.  A  coup  8i^r,  la  lelUe  ne  le  prt'scril  pas,  mais  il  |iaral(  dillirile  de  nier 
«pie  re»|)i'il  du  WxW  l'exijfe.  l/iine  au  uioius  des  rais(»ns  sur  lestpielles  la  rèjfle 
de  la  réparlitiou  proporlioruu>lle  repose  pour  les  Mtnls,  la  relnlitui  naturelle, 
noi'uude,  sinon  ahsuinnieut  n*%'ssaire,  entre  le  développenieul  delà  popula- 
tion et  celui  de  la  riclii^sHe,  sul)sisU>  pour  les  Territoires".  Il  serait  dillicile 
d'admettre,  au  surplus,  «pu'  l'impôt  direct  l'iU  levt'  sur  les  'l'ei  iit<»ires  et  l(! 
district  de  (loloudiie,  sans  l'être  sur  les  Ktals,  et  rpie,  levë,  \\  la  l'ois,  sur  les 
uns  et  les  autres,  il  le  lût  suivant  des  proc('di-s  diiri'reuts  de  n'^parlilio:!.  De 
l'ait,  il  parait  r.iu)ir  é\6  suivant  le  uiAme  sui'  tous. 

Kniiii.  la  (juatrième  observation  porU^  sur  le  double  ellel  de  la  repaitilion 
proportionnelle.  Clelliwi  protèjfe  tout  ensemble  et  les  Kints  les  plus  pen|>l(^s 
et  les  autres,  puisque,  tout  \\  la  l'ois,  elle  emptVhc  les  condiinaisons  des  repr<'- 
sentanls  de  ceux-ci  <le  lejcter  la  cliarjje  entière  de  l'impôt  direct  sur  ceu\-l;( 
et  les  coalitions  de  ceux-là  de  surcliarjjer,  si  peu  (pie  ce  soit,  ceux-ci. 

ARTICLE  PRKMFKR. 

SECTION  9. 

8  5.  Anciitn;  taxe  ou  droit  no  sera  lové  sur  les  articles  oxporli's 
d'un  Kliil  ([iiclconijiie. 

Le  (rdroitn  est,  on  le  sait,   le  droit  de  douane  et  notaunneul  celui  <pii 
frappe,  à  la  sortie,   les  articles  export«'s,-  la  taxe,  tout  autre  inipAl  el,  par 
e\eu)pl(!,  celui  qui,  au  lieu  de  les  frapper  directeujeiit,  les  alfeinf  im-phiim»» 
aussi  sûrement,  <[uoi(pie  indirectement,  en  pesant  dincler' 
sonne  (pii  exporte,  ou,  si  l'on  nime  mieux,  sur  l'act'^    1p  m' 


Ui( 


J^"'  Aiiipnd.,  )irl.  xiv,  S   «;  ci-apn'îs,         sect.  3,  S  «;        Ipssuh,  i 
5'j8f)(ii.  et  ci-apr6a,  h'jo-liqq. 

(''_Arl.   I,    soct.    8,  SJ17;    art.    iv,  '"'  Ci-dessus,  ga. 
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|Vx|M)rtn(ioii  ('\  i)i\  coiit-Mii  qnn  lit  |ii'oliil>iliun  piiiii-  le  "iliuili*  soniil  fiirilt'- 
tiM'iil  «'l  coiiHlaiiiint'iil  l'Iiidtr,  ni  dit»  nVxiHliiit  piiN  |Hnir  Ih  -tiix*".  INtur  l'iiii 
et  ruutro  ollo  eHl  nlisoliif.  (^ii(>|i|iiii  lciii|>t'nitiicnl  (|iriii«>iit  dt^Nirô  corliiiiiH 
iiioiiiliroN  <li>  la  (!onvt>iilion  |<;<ir)t'>nilo,  (iiiriiiH>  majoriti'  <I<<h  (iJKunhn'H  ii(>  hiiii- 
riiil  In  HiiH|))>iitlr*^  ni  In  limitai'.  Kll«>  N'ii|i|ili(|iii'  \\\6mo  aux  iiiipAlH  (|iii,  Hiiiviinl 
iiiii>  (liHlinrlioii  roiiniii>,  toiidi'iiicnt  iiiniriH  li  prociiror  nu  i-ovciiu  nu  'IVi^hui- 
«in'ii  Horvir  de  sniiclioii  h  tnllo  nii  Irllr  loi  hui-  le  roiiiiiii<rro,  l'iiiiliiHli'it'  «iii 
Iniito  nuire  iiitilièrc  '*'. 

Un  nuti'u  Icxlc,  propru  nux  Rlnls,  iiiouli'c,  jiisi|ii'ii  r«Wiil(Min>,  i|iit>  celui-ci 
vise  uniquonionl  Tnclinn  du  (ionijrfts'''.  L'uhjel  de  lu  proliiliition  u'ohI  pas 
Hurloul  de  pn?>enir,  d'euip^clier  les  dini'rences,  !»•«  pn^li'rpufos  nrliilrnii'es, 
injustes,  U'rilnules,  f>utre  les  Klals.  Klles  sont  pussildes  aussi,  dirn-l-uii,  dans 
Ttltiiblisgeiucnl  du  irilroitn  sur  les  nrlicles  inipuittiH  ipii,  lui,  |)(iurluul  esl 
licite.  Le  remède,  la  pri^nulioii,  de  rnuiloruiilt^  du  droil,  «pie  la  Countilu- 
lion  iipplii|iie  aux  articles  impoi-tt^s,  sernil,  au  reste,  tout  aussi  a|iplicnl>lt' à 
ceux  <pii  uliuieuleiit  rex|)(>i'lali(Mi  ^^'.  Sans  doute;  mais  il  ue  s'ensuit  [las  *pie 
l'opposition,  la  contrariété  certaine  et,  eu  apparenccf,  illo{;i<pie  des  i'è|r|es 
ne  8(>  justifie  par  aucune  raison.  A  empêcher  le  (]on|rrèH,  tout  ensemble,  dt; 
frapper  les  articles  oxporti^s  et  d'atteindre  les  nrlicles  imporléa,  on  l'eût  privé 
de  ressources  facilement  considérables,  dventuclleuieut  nécessainis,  forcé  île 
majorer,  outre  mesure,  les  excises  au  risque  de  jji^uer  fort,  dons  le  pays 
même,  le  connuerce  cl  l'industrie,  ou  contraint  de  demander  la  plus  forte 
pari  des  subsides  fédéraux  h  l'impôt  direct,  le  plus  loiu'd,  le  plus  onéreux  di; 
tojis.  l/inipôt  siu"  les  articles  importés  sern,  suivant  toute  apparence,  rare- 
ment porté  à  ^exc^s  sur  les  matières  premières  (jue  le  pays  serait  impropre; 
il  produire.  Quand  il  sera  assez  élevé  pour  restreindre,  voire  empiVher  l'im- 
porlatiou  îles  autres,  il  pourra,  du  coup,  développer  tellt;  ou  telle  industrie 
nationale,  et  peut-être,  autant  du  moins  que  la  levée  de  droits  d'iiiqmrlation 
exagérés  ou  prohibitifs  n'aura  pas  déterminé  des  représailles,  à  leur  tour, 
proliibilives,  favoriser,  accroître  l'exportation.  Tt^nler  de  fnvoris«!r  l'exporta- 
lion  nvec  la  j)ensée  que  le  développement  de  celle-ci  serait  une  cause  ellicace 
d'accroissement  de  l'agriculliu'e,  de  l'industrie,  du  commerce,  de  l'immi^p'a- 
lion,  de  la  richesse,  voilà  ce  tpie  Tautorilé  constituante  semble  s'être  propose^ 
par-dessus  tout. 


'•'   Art.    1,   gficl.    8,  S   i;   ci-(lt'.s8us, 
17/1-17.^). 

(»  Ci-desans,    16a,   ot    I.   Il,   .3'ia- 


^"   Art.   1,   sect.    10,  S   a;  ci-aprèH, 

'*'  Art.  I,   sert.   8,   8   i;  ci-dessns, 
175-177. 
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\m  |)niliiltilioii  viso  iiiilistiiicttMnenl  les  (rni'lirlesn  t>x|ioi'lt<s  i|*>s  KIhIh. 
Qii(iit|ut!  l'ii)li;r|>rii|.alioii  ('oniiiiminiiiMil  i|(iiii|c<>  à  \\m\  iiiitn'  claiitiit  dn  In 
r.oiisliliilioii  ^''  puisai!  roniliiirt^  à  nm  conrliiijioi)  (iilVdriMilc,  ni  lii  lii((ro  ni 
l'cspril  (In  lo.\W  no  seniMi'iil  iishoz  snronntnl  |M'i'nu!(li'n  de  disting'niii-  iMiln? 
(•v.i\\  envoyés  il  l'tilrunjpT  et  ocnx  ii  df^sliniiiion  d'iniln's  l'ilals. 

Ln  |>rolnljilion  ne  vise  expirsstinieiU  i|no  les  expoiialinns  dos  Klals.  S'en- 
suil-il  i|ne  ci'llcs  dos  'IVrritoirrb  éclia|t|ipnl  h  son  adion?  A  la  vériliî,  les  prii- 
H'roncos  arhilraicos  dn  Ooiijjirs  soiil  pins  à  cr.iin  lie  onlin  Klals  qn'(ï|(|ro  Tor- 
nloiros  sans  aiilononno  de  droit,  é{;'alonionl  soumis,  en  princiixt,  ù  la  soido 
anloiitô  dn  (tonvornonuml  l'iMc^i'al ,  cl  sans  pai'li('i|):ilion  (|o  droit  ii  roxorcicn 
(l(!s  pouvoirs  do  00  j[onvorneni(!nt.  (losorail  lii  nno  raison  de  résoudre  lacpios- 
Ijon  par  rullirinalivo.  ^Iais,  d'aulre  pai't,  lo  di!vol(»j»penion(  do  l'ajinoidlnro, 
d(^  rinduslrje,  du  ooniniorco,  do  )•')  population,  do  la  riolioss3,  intpnrle  plus 
eiiroro,  s'il  est  possilil»;,  par  la  fon'o  dos  cliosos,  dan»  los  Territoires,  oniln'yons 
(|'Kt;<Mi  *1U0  daus  les  VAMh  propronienl  dits,  dojîi  parv(>nns  à  une  prosp(Tit)> 
an  moins  relative.  O'osl  nno  raison  pins  l'oric  (!t  snllisantt!  do  tenir  la  ntîjfii- 
tivo.  La  praliipu^  parait  èirtî  on  co  sons  ^■*. 

Oi\  lo  vorr|i,  la  |)ruhil)ilion  do  lever  TiniptU  sur  los  exportations  no  frappe 
p!)9  itusiji  rijjpnrenspmenl  les  {jonvernenienls  criilats  ijne  lo  Gonjirès^''. 
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ARTICLE  PUKMIKli. 
SKCTjON  9. 

^  6.  Auolinc  m'éfi'rciicc  pc  seni  doniiéc  par  aiiciiiu'  |V{jlo  de 
cuiumprco  ou  (l(î  (iiiiiiifos  ai|\  |iorh  tl'un  Etat  sur  eiMi\  d'un  aidrc; 
ol  los  navires,  à  doslinalioii  ou  ou  piovruanro  d'uii  Klnt,  iio  soroiU 
|>M8  ol)li{jf«5s  tronlror,  de  pi'oudro  palontt':,  do  rompre  oliar^jo  ou  do 
payc^'  des  droits  dans  un  autre. 

(i'esS  encore  nnuiilesleniont  an  r-ongrès  qu«  s'adresse  la  [larlio  du  toute 
(fui  interdit  certaines  itrélérences;  au  tlonjjrès  dans  l'exereice  dn  pouvoir, 
que  la  (ionstitulion  lui  donne  si  iar}{enient,  de  lever  Tinqi^t  et  d(<  eeini, 
(pi'ollo  lui  dduiio  pins  Inrjjoment  encor(>,  s'il  est  possible,  de  i'('|jier  le  eoin- 
nierce  avec  les  natiops  élrangtires ,  entre  les  divers  hllals  et  avec  los   trilius 

i'!  Art.  1,  sort.  10,  S  a;  ci-après,  ."{lUj-S/iS.  —  ^*'  (lonip.  art.  iv,  aecl.  !<; 
ci-npri'S,  /1G1-/177.  —    ^'   Art.  i,  «eol.  10,  S  n;  ci-après,  .'{nij-ît'i.'}. 
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iildù'iiiu's'''.  StMilr  une  iiiitoritô  coiuniuiic  <i  Ions  les  l'l(als  |>()iiiTiii|.  l'IaMir 
oiitni  «iix,  li's  l'oiTcr  il  snliir  cjos  trailoiucnls  (lilVt'n'iilifls,  ol  ohlijjor  les  iia- 
xircs,  il  (Icsliiialioii  ou  tMi  |>i<»V('iuiijn'  d'un  Klal  i|iit'lc()iitnii',  l\  ciilrcr,  rompre 
("liarjjo  ou  payor  tics  droils  dnus  uu  nuliv.  Or,  \o.  (ionjfnVs  seul  u  qualil<^ 
soil  pour  n^jjicr  le  ciiMUiuînuî  entre  jus  Kluls,  ji'S  Ktuts  t'I  rt'lraujyrr,  les 
l'l(a|s  (*l  les  Iribus  iiidiounes,  soit  poiu"  icver  sur  Ions  l'iiupiU  el  «'u  assurer 
coalre  lous  le  rocouvi-cMueut  '"'. 

I.e  luut  rreoiiuuercei  doil  apparenuiicul  s'enleudre  au  sens  lar|;;<Mpul  a, ou 
l'a  vu,  dans  une  aulro  cjausi',  de  relations  cuire  lialutauls  de  divers  Klals, 
cuire  tnix  el  ceux  do  pays  elran|;ers,  entre  cu\  cl  les  uieiultres  des  Iribus 
indieuncs  >^ .  Au  coulraire,  les  Irnuos  ff règles  de  linan«'osfl  s'euteu<lronl ,  à  bon 
droit,  ai}  sens  restreint,  le  It^xle  le  uuinlrc  claireutenl,  de  celles-là  seules  qui 
ont  esseutiellenicut  pour  objet  t;l  pour  li|)  de  proein'er  au  (iouvcrutMueid 
Icdt'ral  les  ressources  uiVessainis  «rcrriiiic,  (les  rcjjics  sont  les  |ois»|ui  foui  la 
levée  ou  assurent  le  recouvreuicnl  d(!  l'inipAl,  les  lojs  fiscales  proprenicnl 
dites '*=. 

La  bonne  liiu'inonie,  l'union  (les  l'ilals,  |mi  principe  (îj|iuix  sous  un  {;'uuver- 
n<'ine|)t  couuiuu),  ne  saurait  subsister  ujiitpieuicnl  par  ffuilurilo  el  la  force; 
ejle  (|épeu(|ra  pins  encore  de  l'iuiparlialité,  de  la  justiciî  (|e  ce  jjouvi'i'iU'Iuenl. 
Sans  doute,  |es  [)rél'iirenc(îs  ne  sont  pas  lout(!s  éjfalenieiit  |>cnib|e3,  odiiuises 
ou  insupportables.  Mais  reU'el  en  esl ,  don|in;nre,  ëtroileinent  lié  à  tant  i\o. 
considérations  de  personnes,  h  tant  d(!  circonslunc.es  de  teuips  ou  de  lieu, 
«prit  ne  sera  jj-n^re  possible  de  |(!  mesurer  sùronicid  d'iivance.  I/auloi'ilti 
cunslituimle  a  pu ,  ii  bon  droit ,  jujpM-  bon  de  li!s  proliiber  sims  réserve  dans 
les  lois  où  nanirestenuMll  le  daujfer  est  le  pliis  jfraud  de  |es  vpij*  s'inlroibiire. 
Qiielchanip  plus  larjfc  aux  iiu!j»alili's  arbilrairtis,  injustes, el,  lecpu'l  plus  In- 
cilemenl  ouv(îrli|u\  conllils  d'intérêts,  aux  com|iélitiousai'deutos,  pressantes, 
insidieuses,  éventuoUcnuinl  oppressives,  <iue  jes  lois  liscales  proprement  dites 
et  (|ue  cell(îs([ui,  soit  au  sens  large,  soit  niéme  au  sens  restreint  du  mot, 
règlent  le  commerce? 

Qu'on  le  remarque,  les  lois  (pu  obligeraient  les  navires  à  (Milrer,  rompre 
cliarge  ou  payer  des  droits  dans  d'autres  Klals  que  (;clni  de  la  provcnanc(>  ou 
celui  de  la  deslinalion  seraient  encore,  el  uticessairemenl,  des  règles  soil  de 
conunerce,  soit  de  linanciis,  de  celles  sans  doute,  d'ailleurs,  doni  la  lenla(i(»u 
d'user  serait  la  plus  grande,  l'usage  le  plus  dangereux.  L'arrêt  forcé  lui-m(^me 


(''  AW.  I,  8t>cl.  K,  8  j  et  3;  ci-dessus,  170-179,  183-199. 
(Ii'ssiis,  183-199.  —  ^*)   (li-dcssiis,  l'^o-i'yi). 
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POUVOIR  LIÎGISL\TIF. 


ontrn  TKlnl  de  In  provciiaiure  ol  n'Iiii  rli»  In  dosliiialion  S'cnil  f»u  un  circuit, 
de  tout  point  iniilile  <'l  vexaloirc,  on  une  mesnro  de  prélt^rence  an  profit  soit 
de  l'État  où  l'arrêt  s'opt^rerail,  cl  tjni  «m  tinTnil  tonjonrs  (jnelqno  avantafje, 
soit  des  Etats  nnx  navires  descpiols  le  trajet  direct  enin'  l'Htat  de  la  prove- 
nance et  celui  de  la  destination  n'anrnit  pas  M  interdit. 

(îe  qni  est  interdit,  c'est  la  pr«^ft'rence  aux  ports  d'un  l'itat  sur  c(;nx  d'un 
autre,  l'arrél  forcé,  la  rupture  de  charge,  le  payement  des  droits  dans  nn 
autre  Etat  que  celui  de  la  provenance  et  celui  de  la  destination.  Il  faut,  sui- 
vant le  principe  ordinaire,  se  tenir  aux  ternies  stricts  de  la  prohibition.  Ni  la 
lettre  ni  naênie  l'esprit  n'autoriseraient  à  l'étendre ,  par  exemple ,  à  la  désignation 
de  ports  d'entrée  dans  les  États  à  destination  desquels  seraient  les  navires,  ou 
au  payement  des  droits  de  pilotage  dans  les  ports  oij  les  navires  entreraient, 
soit  librement,  soit  par  force  inajenre  de  tempête  ou  d'avaries.  Le  payement 
des  droits  de  pilotage,  en  |)areil  cas,  ne  constituerait  que  la  juste  rémunéra- 
tion d'im  service  qui  ne  serait  ni  inutilement  ni  arbitrairement  impos(''').  La 
désignation  de  ports  d'entrée,  elle,  pourrait  singnlièreuKînt  sinqililier,  faci- 
liter la  perception  des  droits  de  douane.  Que  l'autorité  commune  à  l'Union 
entière  doive  être  fort  accessible  à  la  tentation  de  les  désigner  de  manière  h 
favoriser  certains  ports  an  détriment  d'autres  du  même  Etat,  la  chose  est  peu 
probable.  Les  com|>étitions  entre  lieux  d'un  môme  Etat  ne  passionneraient 
pas,  apparemment,  le  Congrès,  comme  les  rivalités  entre  Etats  différents.  La 
probabiliti^  est  plutôt  qu'il  concentrerait  les  opérations  des  douanes  dans  les 
ports  dont  leur  position  même  rendrait  l'usage  particulièrement  commode  au 
commerce  maritime.  Il  faut  dire  davantage.  Ni  la  lettre  ni  même  l'esprit  du 
texte  n'autoriseraient,  ce  semble,  à  étendre  la  [iroliibition  aux  Territoires.  La 
raison  en  a  été  vue  déjà  :  les  j)n^férences  du  Congrès  sont  apparemment 
moins  à  craindre  entre  Territoires  sans  autonomie  de  droit,  soumis,  en  prin- 
cipe, à  la  seule  autorité  du  (ïouvernement  fédéral  et  sans  participation  de 
droit  à  l'exercice  des  pouvoirs  de  ce  Gouvernement  ''''. 

ARTICLE  PREMIER.  ' 

SECTION  9. 

S  7.  Aucune  somme  ne  sera   tirée  du  Trésor,  si  ce  n'est  en 
vertu  (le  crédits  ouverts  par  loi  ;  et  un  état  et  compte  régulier  de 


^'>  Art.  I,  sect.  8,  S  3  et  i8;  ci-dessus,   i83-i()9,   aç)7-3oi, 
3io,  el  ci-après,  '169-470.  ... 
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loutos  les  recolles  et  dë[)enses  des  deniers  |)iil)lic's  sera  publii!  de 
temps  en  temps. 

Le  l(>xte  fait  V(irilablemonl  du  Conjurés  le  {jnrdion  du  Trt'sor.  Quoi  de 
plus  naturel?  Mnnifeslemeiil ,  aux  Ktats-llnis,  comme  aillours,  les  prises,  les 
contributions  de  {juerre,  la  (h^couverte  de  In^sors  dans  le  domaine  puhlic,  les 
libëralit<?8  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  Tattrihulion  des  biens  sans  n\aitre, 
des  successions  en  df'sbërencc,  du  produit  des  coiiliscations  ou  des  aniemles 
judiciaires  ne  8aurai<'nt  <*'tre  que  des  ressources  accidentelles,  exceptionnollos. 
(j'est  donc  le  Conjjrès  cpii,  en  levant  TimpAt,  [)rocure  au  Tn-sor,  sinon  les 
seules  ressources,  du  moins  de  beaucou|)  les  |)lus  considérables'''.  C'est  lui 
qui,  au  besoin,  emprunte*''.  Parce  (ju'il  lève   l'impAt  et  qu'il  eiiq)runte, 
au  be-oin,  il  doit  aus-ii  bien,  sinon  mAme  mieux  (pie  toute  aidre  autorité', 
comiailre  les  cliarj^es  de  la  nation  et  la  mesure  des  sacrilices  ([ui  peuvent  être 
demandés  aux  contribuables.  Comme  c'est  lui  (pii  procure  aiusi  les  deniers 
nécessaires  pour  payer  soit  la  (b^tte  flottante,  soit,  si  la  nalion  en  a  une,  la 
dette  consolidée,  tout  naturellement  aussi  il  doit  pouvoir  faire  que  les  res- 
sources obtenues  par  lui  ne  soient  pas  détournées  de  leur  d(!slination  natu- 
relle. Coimnent  le  fera-l-il  (;t  assurera-t-il  la  corrélation  n('cessaire  des  rec(!lles 
et  des  dépenses,  ré(|uilibre  du  budget,  s'il  n'a  pas  seul  le  «Iroit  d'ouvrir  les 
crédits,  d'autoriser  la  dépense? 

L'iuter[)r('lation  justement  admise  veut  que  l'autorisation  soit  expresse.  J-e 
texte  exige,  au  l'esle,  formellement  qu'elle  soit  donnée  par  loi  pro[)i'ement 
dite.  On  sait  ([ue  celle-ci  est  par  essence  la  manil'estalion  la  plus  solennelle 
des  volontés  du  h'gislateur,  pour  la  jn'éparation  de  la<[uelle  les  rè{;les  des 
Clwunbres  peuvent  ordonner  et,  de  fait,  ordonnent  des  précautions  [tarticn- 
lières,  comme,  par  exenq)le,  la  U'i[d(!  lecture'^'.  Par  autorisation  formelle  (pie 
donne  la  loi  il  faut,  d'ailleurs,  entendre,  non  seulement  la  permission  de 
prendr('  et  de  (b'pcnser  les  (leni(Ts  publics,  mais  l'indication  sp(''cili(|ue  de 
l'objfît  de  la  dépense,  de  l'enqiloi  autorisi'.  Les  exigences,  expresses  ou  impli- 
cites, du  texte  ne  sauraient  paraîtr»;  exagér(*es,  si  l'on  songe  (pi'en  définitive 
l(îs  dépenses  mal  étudiées  ou  inutiles  ne  laisseraient  pas  d'accroître  les  cbarges , 
et  que  les  deniers  du  Tn^sorsont  d'ordinaire,  encore  une  fois,  pour  la  plus 
grosse  partie,  l'argent  des  conlribuabbîs. 


C'  Art.  I,  sect.  8,  S  i  ;  ci-dessus,  i7(j- 
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'"  Art.i,sect. 8,Sa;ci-dessus,  i8o-iH3. 
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\a'.  |(rilici|ip  (le  la  iitV«>ssil('  (l(^  rnnloHsHlIoii  Ibniiflli'  |iui'  loi  |)nnill  Hiv. 
|»niiss('!  jiis(|ir!i  SOS  (Icrnif'Mos  consficjiitîiiccs,  iiii  risijiio  mf^niv  di>  riicllrc  cli 
(Vlioc,  dans  iino  cnrlaiiin  rnosiirc,  colui  de  In  sc|)aialioii  dos  [)ouvoirs'''.  Oii 
verra  qn'iino  juridiction  s|t**cialo,  dile  Cour  des  requêtes  ou  des  réclnmalions , 
i\  (ft('  inslifuf^e  |)oiir  prononcer  sur  los  roclanialions  pécuniiiiros  iniroduitos 
conlro  lo  (îouvernomont  {('dffral '*'.  Sos  (h^cisions  ne  sont  jins  exécutoires  d(î 
plein  droil.  îiîi  rôjrlo  admise  est  (ju'elles  ont  bosoin,  pour  le  devenir,  de 
riiomolo{;ali()n  du  llonjp-ès  (pii,  nu  reste,  no  la  refuse  jamais,  (|uoi(|il'il 
ail  mis  parfois  h  In  donner  lUie  lenteur  assez  vivement  critiqut^o.  C'est  nnlu- 
rellemonl  sons  la  forme  (raiilorisation  de  payement  <pi'il  la  donne.  Le  |)rin- 
ripo  de  la  si^paralion  des  pouvoirs  exijferait,  h  la  vdrite,  que  lo  renvoi  aux 
rihand)ros  fut  de  [)uro  forme.  Mais,  ».?  pure  forme,  il  serait,  au  fond, 
inutile.  On  doit  lofjiquemont  admettre  (pi'il  implique,  connue  toute  autre 
demande  d'autorisation  à  lin  de  payement,  l'examen,  la  d(^lib(^ralion ,  la  fjl- 
cult«^  du  rejet. 

f/auturisation  formoHenu-nt  doimëo  par  loi  suliit  au  moiiis  en  la  forme. 
Elle  couvre,  à  coup  sûr,  les  ordonnateurs  subalternes  des  d(^penses  et  les 
comptables  de  deniers.  S'ensuil-il  qu'elle  soit  nticessairement  régulière  au 
fond?  Il  ne  le  semble  pas.  Une  sonune  obtenue  par  l'imprtt  pour  payer  un 
ornpruiU  poiu'rait  sans  doute,  à  la  rigueur,  Hvc  employée  à  (pielqne  autre 
objet  certain  d'utilité  générale,  car  un  pareil  emploi,  la  détoin-naut,  à  la  V(;- 
rité,  de  sa  destination  première,  ne  la  détournerait  pas,  du  moins,  des  lins 
licites  de  la  levée  de  l'impôt  fédéral'"^'.  (Jue  les  deniers  tirés  l'inqxM,  puissoiit 
^Ire  aussi  régulièrement  employés  à  une  d('pense  (pii,  manifestement,  ne 
tendrait  en  i-ien  à  payer  les  dettes  ou  à  pomvoir  à  la  défense  (;onmunie  et  à  la 
prospérité  générale  des  Etals-tJnis,  rien  no  le  prouve'*'.  Tout  au  t*orilraire,  de 
nif^mo  que  l'autorité  judiciaire,  on  l'a  vu'"',  statué  sur  la  régularité  intrin- 
sèque de  la  levf'e,  de  même  elle  doit  pouvoir,  à  ce  cpi'il  semble,  prononcer 
sur  celle  de  l'emploi  de  !'inq)ât.  Sans  doute,  pour  qu'elle  soil  utilement  saisie, 
le  plaideur  ne  sam-ait  se  contenter  d'alléjjuer  le  donnnage  fait  à  l'intérêt  pu- 
blic aux  contribuables  en  général;  il  devra  démontrer,  suivant  le  principe  de 
droit  commun,  que  la  mesure  dont  il  se  plaint  lui  cause,  à  lui-tnême,  tort 
vraiment  personnel,  direct,  immédiat,  déterminé.  Mais,  sous  cotte  réserve, 
l'intervention  du  juge,  h  la  re(|uèl<^  des  |)ersonnes  lésées,  serait  toute  natil- 


i'i  •^'.. 


'"'  Ci-dessus.  7  '-yS.  —  t^>  (ii-après,  /n,'{-/ji'i,  /ia5.  —  '■'')   Art.  i,secl.  8,  S  1  ; 
cidossus,  170-179.  —  '*'  /61V/.,  179-173.  —  '^'  Ihidem. 
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i-flli!,  (il  rcxcirico  (le  sun  poiivoir  do  (li^cidor,  li'|filiitlo,  iillAI-il,  iut  i»'|fiir(l  des 
|>iiitii's  «Il  pi'oci'îs,  jusqu'il  niiiiulor  In  loi  cl  juscju'h  (iriltuincf,  au  hcsoiii,  la 
rcslilulioil  tits  sniiiiiii's  iiidiniicnl  pnyc^cs  '*. 

li'obscrvalioii  (|iii  jii'MVIr  doit  l^lio  (îlciidiio,  iliutntis  niUtamlk,  dos  donici-s 
l(!vrs  par  l'iiiiprtl  à  tous  los  llciiiors  du  Tn^sttr.  li'ciiiploi  dn  coiix  (jiii  vinii- 
iiont  d'aiili'cs  sources  sera  moins  slriclciiiciit  lliiiilô  au  payoïiuiiil  des  dollos, 
à  la  di^lense  comnuino,  à  la  |trosp(înti'  {p'iiôrali'  dos  Klals-lfiiis^''.  Il  iio 
sorrt  pas  iiioins  lirilo,  s'il  roiiti-iliuo  oiir(»ro  ii  rendre  riniioii  pllis  parCaile,  à 
iHrtbIir  Irt  jUstiei',  à  assurer  la  iraïupiillili'  diiiuosli([iie,  ,'i  j'aianlir  les  liioii- 
fnits  de  lil  liberli'^^'.  Mais,  coimiJoiit  le  serait-Il.  si,  do  lait,  il  ne  pouvait, 
au  moins  viHuelleiuenl,  servil-  il  aucune  des  Mus  (pnildicpio  Ih  phiamluije 
de  la  Constitution,  poiU-  lesipielles,  en  dl^liililivo,  lo  (joiijp-i^s  reçoit, 
comme  ses  niilres  pouvoirs,  celui  d'autoriser  la  dc^poiiso  des  doillers  pillilics. 
Au  nîsuMK",  dans  loils  les  cas,  sous  la  reserve  indicpK'e  |tlns  haut,  l'aiilorilô 
judiciaire  pourra  <\tro  appelé  ii  protiodcer  siii-  la  r«'}TulaHt(^  inti-insèfpie  do 
l'emploi. 

La  publication  ordonnëo  est  colle  d'un  ('tat  el  d'un  comple  n'{juliers  de 
toules  les  recettes  et  dépenses  des  dcniefs  publics  :  ir/fiilai'  statemciit  niid 
account  ofthe  receipts  and  expeiisés  of  nll  piihtic  moiicj/.  Los  deux  terlnes  étal  et 
compte  ne  sont  pas  appareinment  syhiiiiyhies,  om|)loyés  par  redoitdanco;  ils 
doivent  se  coiuplélél'  l'iifi  l'autre  et  cotnporlfu',  accotlplés,  une  sifjnilîcatioii 
que  n'aurait  aucun  des  deux  isolémenl.  Ij'ptnl  est  sails  doute  l'inventaire  des 
recettes  et  dépenses  n'olloment  eircctuéo-;;  le  comple,  outre  la  balance  des  re- 
celtes et  dépenses  (^ffectutîes ,  l'indication  de  tontes  les  recettes  et  dépenses 
exigibles  pouf  le  Trésor  ou  coiilre  lui.  L'état  et  compte,  qui  impliquent, 
dans  leur  acception  liornlalo,  l'idée  d'une  exposition  dëtaillée,  sont,  h  leur 
date,  la  sitUalioii  exacte,  active  et  passive,  du  Tn'sor,  avec  la  mention  précise 
de  l'origine  des  deniers  l-eçlis  Ou  il  t'(  cevoir  et  de  la  natni-e  des  emplois  faits 
ou  il  l'aire.  La  pliblication  semblerait  devoir  s'opèlor  par  les  soins  des  Ghaniblvs 
qui,  procurant  au  TrJJsor  presque  tous  ses  deniers ^^'  et  dis(,osant  de  toits, 
ont  l'acilement  ^t  toujours  dans  leurs  niaiiis  tolis  les  éléments  du  travail.  Elle 
a  le  double  objet  de  rap|)eler  aux  Gbanibres  elles-in<^fnes  l'iisagti  tju'elles  ont 
faitdéjii,  celui  qu'elles  ont  onconi  ii  faice  dos  deniois  publics,  les  ressources 
sur  lesquelles  elles  i)euvont  com|»lej-,  les  charges  auxquelles  elles  doivent  sub- 


Si; 


"'  Ci-c1près,  'la^-Ziay.  —  (*)  Art.  i,  sect.  8,  S  i  ;  ci-dessus,  i7;!-i7;}.  —  C'  Pré- 
uiiiliiile;  ci-tlessus,  71-7-i.  —  '*'  (li-dcssus,  i7o-i7y,  i{l7-3i8. 
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vpiiii*,  fit  (lo  pcriiHîllre  niix  conlrilinnhlcs,  aux  «^lecIfiiiPH,  do  connaît lo  la  con- 
ililioii  (les  fiiKinceH  iiiilioniilcs,  (rii|>|>i't'(',it>i>  la  {^oHlion  <l()s  iriaiMlataii'c'H  à  (|iii  ils 
on  on l  conflit  riidininistralion.  Kll<>  doil  avoir  lion,  do  lonips  on  lcni|)s,  aux 
lenno»  du  loxlo.  Si  nucnno  |»^iiodicil(^  (ixe  nVsl  prcscrilo,  une  cei'Uuno  pi^rio- 
dicitë,  qui  n'ndni<!ttniil  p-'"  do  trop  lon^'s  inicrvnllcs,  ne  HemMorail  pas 
moins  conforme  \\  l'ospril  de  la  rèffle, 

(}u'il  s'afpsHo  de  l'auturisalion  do  Tomploi  ou  do  la  publication  do  l'étal  (!l 
du  compte ,  le  texte  ne  vise  expressomonl  (jne  les  deniers  propromont  dits, 
la  monnaie  (money)  molalli([ue  ou  de  papier  in  listinctomenl.  Le  mot  revient 
detix  fois  dans  lo  texte  et  ne  se  confond  pas,  dans  Tusaffc,  avec  cet  autre 
terme:  coin,  cpio  la  Constitution,  on  l'a  vu,  parait  avoir  réservé  exclusive- 
ment à  la  monnaie  métallique!'''.  Les  deniers  proprement  dits,  moiuiaio  mé- 
t^dliquo  ou  do  |)api('r,  |)rocur('s  évidemment  suilout  par  l'imp/^' ,  dvonliicllo- 
mont  d'autres  manières''',  seront  toujours  los  ressources  les  plus  considéraliles 
du  Trésor,  tout  au  moins  les  seules  facilotneiit  dis[(onil)les  ou  inunédiatemoul 
li([uides.  (l'est  à  procurer,  sous  l'orme  soit  de  revenus,  soit  de  capital,  ces 
ressources  d'un  usaj^e  particulièrement  facile,  (|ue  seront  souvent  employés 
les  autn^s  biens  de  In  nation,  par  contrats  temporaires  de  louage  ou  autres,  ou 
par  alif'iuition  définitive.  Si  l'usage  dos  deniers  est  parliculièromenl  facile,  lo 
di'tournoment,  la  dilapidation  dissinudée  ne  lo  sont  pas  moins.  Lo  texte;  vise 
donc  les  biens  qui  sont,  à  la  fois,  les  ressources  les  plus  considérables  ol  les 
plus  mobiles  du  Trésor  et  ceux  sur  lesquels  une  surveillance  minutieuse  de 
tous  les  instants  est  le  plus  nécessaire. 

On  le  voit,  le  texte  n'atteint,  quels  qu'ils  soient,  aucim  des  autres  biens 
de  la  nation.  Le  Congrès  n'est  pas  moins,  en  vertu  d'une  clause  différente  , 
maître  de  l'emploi  de  ceux-ci'^'.  Qu'il  puisse  en  disjmser  par  loi  proprement 
dite,  la  ciiose  n'est  pas  douteuse.  Mais,  s'il  préfère  écarter  la  loi,  encore  devra- 
t-il  nécessairement  recourir  à  la  résolution,  la  seule  autre  forme  possible  do 
la  manifestation  de  sa  volonté,  sous  la  double  garantie  do  la  partici[)ation  dos 
deux  Cliambres  et  de  l'intervention  normale,  limitée,  du  clief  du  pouvoii* 
exécutif'*'.  Evidemment  il  pourra  encore,  à  son  gré,  ajouter  aux  deniers, 
dans  la  publication  de  l'état  et  compte,  les  autres  biens  de  la  nation.  A  cou|) 
sûr,  l'esprit  do  la  règle  n'eu  sera  pas  violé.  Congrès  et  [)ouple  n'en  connai- 

C  Art.  I,  secl.  8,  S  5;  ci-dessus,  aog-ait,  333-337.  —  '''  Ci-dessus,  170- 
179,  317.  —  '•^'  Art.  IV,  scd.  3,  S  9;  ci-après,  h'jo-h']-;.  —  W  Ihid.,  Comp.  art.  1, 
secl.  7,  S  a-3;  ci-dpssus,  ir)3-i7o. 
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Iruiil  i|Mc  iiii(Mi\  les  n'ssniirccs  ili8|H)iiil)l(>H,  la  coïKlilioii  <l)>s  liii.-iiicrs  iwilio- 

IlilIc'S. 


Il  n'y  il  |)ii8  uni!  coniioxitd  iHi'uile,  iiidissuliiblo,  oiiln;  IViiiploi  «les  dciiicrs 
ou  miliM's  hu'na  ol  r(!X('C(ili()n  do  l'aclc  à  rii(-('oiii|ilissorii<>iil  iliiqucl  r(Mii|)l))i 
drvra  aidor.  Un  ncto,  toi  ou  Ici  travail  [xildic ,  par  cxeiMplo,  csl-il  siirloul  el 
iiirontostablcinont  d'nlililt^  locale,  ou,  pour  |>arl<'r  plus  (•xaclotnonl,  n'cst-il  la 
niiso  on  («uvro  d'aucun  pouvoir  oxprc^'s  ou  iniplicilo  du  (îonvornoniont  liétlt'ral , 
il  ap|iarliondra  à  Tlital  seul  d'en  (l('cidor  ol  nit^mo  d'en  consoniinor  |iar  sos 
ajfonts  ou  uuuidatairos  l'exorulion '''.  Il  no  s'ensuit  nidionient  (pu*  lo  (lonjjn^s 
no  puisse,  pour  le  permettre  ou  le  rendre  |)!us  facile,  nieltre  des  deniers  ou 
d'autres  biens  de  la  nation  à  la  disposition  de  l'Klat.  Tout  au  contraire,  si 
l'acte  de  l'Ktat  peut  servir  à  (piel(|u'une  des  lins  (pic  la  Cionslitution  donne 
à  l'exercice  des  pouvoirs  du  Gonjjn'ïS,  cette  considération  snllîl  à  rendre  licite 
ol  justi(îo  l'assistnnce  donnée  par  l'exercice  du  pouvoir  de  disposer  des  deniers 
ou  autres  biens  de  la  nation '''.  Telle  est  l'interprétalion  qui,  non  sans  de  vils 
ol  longs  débats,  a  dolinitivoment  prévalu.  Diiï(irente  est  naturollemont  l'hypo- 
tlièse  où  un  travail,  (|ui  aura  pour  une  localili'  particulière  ou  un  Etat  une 
utilité  réelle,  voire  considérable,  ne  sera  pas  moins  la  mise  en  œuvre  directe 
d'un  pouvoir,  exprès  ou  implicite,  du  (louv(;rnement  lédéral,  par  exemple,  de 
celui  de  régler  le  conunerce  entre  les  Ktats  ou  avec  rélranger  ^K  Dans  celle-ci , 
le  Congrès  ne  sera  pas  souleniont  maître  de  payer,  il  lo  sera,  à  son  gré,  de 
(aire  faire  lui-même  le  travail. 


;,    17.1- 
\.  art.  I , 


fie  (longrès,  gardien  des  deniers  et  autres  biens  Ac  la  nation,  maître  (Tr 
dispo^^or  pour  les  tins  que  la  (Constitution  donne  aux  pouvoirs  expiés  ou  - 
pliciles  du  (Jouvernement  fédéral,  a  naturellement  lo  droit  do  [)rendre  tout 
njiisuros  conservatoires.  On  ne  saurait  |)as  davantage,  ce  semble,  lui  contoslor 
celui  diî  tirer  de  ces  biens  dont  il  a  la  garde  el  la  disposition,  avant  l'usage 
dt'lini'if,  parti  provisoire,  uiile  ou  commode  au  Trésor.  Ainsi,  pour  les  de- 
niers |)roproment  dits,  le  dépôt,  môme  la  remise  en  compte  courant  dans  des 
banques,  ces  dernières  fussent-elles  do  pui'os  sociétés  privées,  seraient  égalo- 
nient  licites. 


^''  Ai'jf.  à  foiilr. ,  arl.  1,  sort.  8,  y^/x- 
s]m .  iiolainnii'iit  S  iS;  si'cl.  lo;  r(iiii|). 
aiiuMid.  x;  ci-desstis,  l'yo-IJoi ,  ci-aprôs, 
330-.3.57,  55H-.")6ï!. 

'^  Comp.  |)ipaiiil)tdpel  arl.  i,  secl.^, 

lit. 


jinxnim,  siiiioiil  S  iS;  i-i-iii'ssns,  ^i-^-*, 
170-301 . 

'■''   Art.  1,  socl.  H,  y>«».si///,  iiotaiiimi'iil 
S  ;{ ;  (;i-dt\ssu8,  1  H3-i  9g. 
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DiiiiH  luiii'H  rii|>|i(iiiM  (iiiniKilrt  uu  (îoiifrrèH  Ich  iti>n't!lHiruH  ih^H  «livtTH  (lii|Hir- 
I*>iii(>iiIh,  Ich  iiiiiiislros,  drosHiMit  r(H<it  (I(!k  (K^peiisos  (|iii  piiraissoiil  (l(>voir  (^tro 
inrcssnin's  ii  leurs  (l<'|>(ii'(i>iiii>n(H  r»'S|t(M-lil's  pour  rcxciricc  siiivaiil;  (mi  luiln-s 
Irniics,  jIh  ('liihliKHcnl  un  iiniJKl  do  budgHl  dos  dtipeiiHCH'''.  Kn  fait,  IouIch  Ich 
di'poiiscs  doivtuil  iMi't'  cl  sont  aiilorist^es  |)ar  loin  i|iii  un  iiidiqiionl  expresse- 
nient  et  niinntiensemenl  les  (dijets.  Quoique  cellen  de  linanceH  dont  l'initiative 
ap|)arlientcx(duHivunientaux  repri^senlanltt  du  poujde  «oient  uni(|ueuiont  celleH 
(pii  lèvent.  TimpAl  '^^  en  l'ail  encore  relIcH  (pii  autorisent  \an  dépenHCfl  prennent, 
d'ordinains  naissance  au  sein  de  la  (lliaudM'e  deu  repri^senlant».  (lertuinti  uni- 
ploia  d'arircnt  peuvent,  sauf  dt^ro^pil ion  expresge  |)flr  loi,  demeurer  autorifli^tt 
indcilininient  et  sont  pcnnanontH,  connue,  par  exemple,  le  payement  de  Tin- 
lérét  delà  <lette  consolidt^o  ou  le  renibonrsoment  des  ein|)runt8,  à  IV^yance 
contracluello.  Kn  };'én(!ral,  les  sommes  votdes  pour  un  emploi  dt^termint'  peu- 
vent être  dépenst'es,  et,  sauf  aussi  dth'ojralion  expresse,  ou  certaine  (|uoi(]ue 
implicite,  denuun-ent  ulfeclt^es  |H!ndant  deux  ans.  Non  employtieu  uu  terme  de 
ce  dëlai,  elles  sont  revcrsëes  au  fonds  des  excc^deuts  d'où  elles  no  peuvent 
«Hre  retirées  que  [tav  loi  expresse  qui  eu  autorise  et  eu  sp<.'cilie  Temitloi.  Les 
dt'penses  lu^cessaires ,  qui  se  trouveraient  sans  provision  uu  cours  ou  h  Texpi- 
ralion  d'un  exercice,  font  l'objet  de  crédita  supplémentaires  ou  de  lois  d'in- 
sullisance  [déficience  bilts). 

De  nombreuses  lois,  remaniées  ou  complétées  sur  divers  points  par  celle 
toute  récente  du  3i  juillet  iSy/i ,  ont  établi  les  règles  d'une  comptabilité  très 
minutieuse  qui  ne  laisse  (>;uèrc  place  ii  la  fraude  ou,  tout  au  moins,  à  la  fraude 
insaisissable  '''.  Kn  renvoyant  le  lecteur,  pour  des  détails  précis,  aux  textes  eux- 
mônies,  il  sutHra  de  dire  qu'elle  fournit  les  renseignements  les  plus  complets 
aux  ininisti'es.  Ceux-ci,  et  [larticulièrement  le  Secrétaire  du  Tn%or,  ministre 
des  Finances,  doivent  au  (longrès,  dans  leui-s  rapports  annuels,  compte  exact 
de  toutes  les  receltes  effectuées  et  dépenses  consonaniées,  au  cours  du  dernier 
exercice,  i)ar  leurs  départements  respectifs;  tout  spécialement  le  Secrétaire 
du  Trésor,  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  deniers  publics  proprement 
dits  «public  moueyn.  Ces  rap|)orts  imprimés  pour  les  membres  des  Chambres 
fédérales  et  dont  la  reproduction  par  la  presse  n'est  pas  intenlite,  la  publica- 
tion, dans  (juelque  journal  de  la  capitale,  d'états  lant  des  recettes  et  dé- 
penses que  de  la  condition  du  Tr(>sor,  trimestrielle  et,  dans  le  délai  de  trente 


'')  Coinp.  ci-après,  ;J7^i-375,  392- 

••il)''- 

(^'  Ci-dessus,  i5<j-i63. 


'•''  (Ji-après,  8a(),  note  1.  Joignez  L. 
L.  3  mars  1887,  27  juin  1898,  ao  dé- 
cembre >8t((). 
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joins  il  comiilpp  du  (l<Miii«'r  jour  du  dpniiiT  IrimoHlir  pour  IVjnl  dos  nTollos 
('(  |inyoiiionts  dn  C(<  Iriiiicslrc,  iiiensudli)  t^l  lo  |ir<Miiit<i-  jour  du  mois  pour  In 
coiidilioii  du  Tn-sor  pciidiuit  lu  d«>rlli^r(■  H(Mi)niii(>  du  mois  (pii  viiMil  dn  finir, 
nssiironl  In  piiltlicil)^  (pTordoiino  In  Coiistilulion.  Si  l(>s  minislrt's  iii>  seiiiMi'iil 
pns  ol)li)rt<s  d(!  produire ,  ii  rclw'uni'CH  lixfs ,  (li>\  ont  \om  (llinml)r<>H ,  ïIh  le  koiiI  ,  du 
nioiiis,  du  loiiir  coiislniiiiucnl  ii  jour  rinvciiliiiro  des  biens  de  In  iintioii,  iin- 
meiiblei)  ounulres.qiii  servent  ii  leui'Hdépnrlemenls  l'especliJHouun  di^pendeiil. 
fi'nnnr^e  fiscale  on  hudijt'l.iire  commence  le  i"  juillet.  Le  l»ud}fet  devrait 
donc  on  principe  <^Ii'g,  el  de  luit  il  eiit,  d'ordinnire,  vot<^  nu  plus  lard  In 
,'5()  juin  ou,  In  deuxième  année  diHa  h^jfislalure,  le  .'{  inars''\  Mieux  encore,  il 
devrait  l'^^lre  en  temps  utile  [tour  permettre,  avnni  U'  .'(o  juin  ou  le  .'{  mars, 
suivant  le  cns,  l'exercice  du  coiilrAle  limité  du  Président  de  In  Hépiihlicpie'*'. 
A  plusieni-H  reprises,  de[mis  ipielipins  nnnéeii,  il  ne  l'étnit  pas  lo  ISo  juin.  On 
Mail  ([lie  la  l'aiiti^  iTen  saurait  être  attribuée  à  riisa||e  immodéré,  à  Tabiis  de» 
jntcrpellationH''^'.  Il  semblerait  <|irelle  a  tenu  à  In  loiijriieiir  de  certuins  débats, 
xurtout  d'ordre  Hnnncier.  dans  lesipiels  l'opimsition  n'aurait  pas  dédaijrné  do 
recourir  h  de  véritables  proC('dés  (robslniclion.  (.)iioi  qu'il  en  soit,  pliisieiirB 
fois  des  nllocatioiis  provisoires  ont  dû  être  volées,  au  taux  d'ailleurs  des  allo- 
cations définitives  du  budget  du  dernier  exercice.  Elles  l'ont  été.  notamment, 
pour  7Q  jours  en  1888,  (io  en  i8()0,  /ii  en  1899,  et  Si  en  189/i. 

Le  tableau  ipii  suit,  rappelant  d'ailleurs  au  lecteur  les  principales  nourceii 
des  revenus  el  les  causes  principales  des  (l('[)enses  du  (Jouvernement  fédé- 
rnl'*',  lui  fera  connaître  les  années  oii  chaque  cbef  principal  de  recette  ou  de 
dépense  a  atteint  le  chillre  le  plus  éluvë,  ce  cbillVe  lui-même,  el  la  somme 
totale  des  deniers  iju'en  recettes  el  dépenses  ordinaires  le  Trésor  fédéral  u  soit 
encaissées,  soit  déboursées,  entre  «ySg  et  i8(jf).  Dans  les  calculs  ont  donc 
été  omis  tous  les  ('léments  exceptionnels,  notamment,  aux  receltes,  les  em- 
prunts et  les  primes  reçues  sur  eux,  les  profits  de  In  Banque  des  Etals-L'nis '''' 
et  le  produit  de  la  vente  des  monnaies  d'or;  aux  dépenses,  les  primes  versées 
sur  les  emprunts  ou  sur  le  rachat  des  titres  de  la  dette.  D'autre  part,  ((uoique 
le  tableau  ne  l'indique  pas,  telle  recette  n  complètement  manqué,  telle  dé- 
pense n\i  pas  été  faite,  dans  certnines  années. 


W  Ci-dessus,  86-87,  i/i5-i/i6. 
(')  Ci-dessus,  145-116,  163-170. 
(''  Ci-dessus,  1.^)7-1 5g,  et  ci-après, 
392-394. 


<*>  Ci-dessus,  170-179,  3ii-3i9, 
317. 

^'^  Ci-dessus,  170-183,  aii-aao, 
317,  et  ci-après,  347-3/19. 
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(IlIKilNKS. 

IIKCKTTIIS   oHI»nAIHi;.S. 

IM.Ils   IIAS.SKS. 
HOIIMd.         «NIliM. 

l>l.tJit  lltl 

•OH  M  II. 

rKN. 

18911 
i8(i6 
iHiO 
.S.S7 
l8y8 

KN    lKl)(). 

TOTAI.KN. 

|lllUHI)<>l 

Ilevi'iiii  inlrrni' 

Iiii|ml  iliri'rl 

IVri'i'H  |iiil)li<|iiuN, . .  . 

1,ii55,:i(.(i 
iii3 

HO 

/l'i'l 

1 8/1.1 
tHM/i 
18011 
179. 

ii.y,rt68,r.8r) 

;ini),itri,8i3 

A,<ir>3,n3r. 

1 '1,877, 180 

83,50.'), 319 

■  7f,48G,(iA8 
;i7,»a4,-i)3 

8, 1(18,398, •1117 

.-|,4&«,6'ii,i3i 

<i8,i;ii,9Vi 

•  9t,8»y,8t/i 

9«6,5:ii,4i6 

5iri,65i,li(i(i 

i/i,8o8,r>;<A,A;iy 

fV    ' 


1'  ' 


:  ■». 


;  A 


C.AUSKS. 


tHvili'K  l'I  iliverm'ii, 

(îiiorri! 

Miiriiii' 

Iiiilicn.i 

l'i'IIHioiIH 

Inltii^t  (la  lu  (Icllc 


l>l^:i>K\SKS   OIIDI>AIIIKS. 


PLUS   BASSES. 


SUMMKH.  INNKII8. 


IM.US  IIAITKM. 


ill,/|.")l         17911  119,834,701 

(i,la,S..'i  i   '''*""  ji.d.'h. .1)13, mil 
(    .791    1 


(il, '1119 
.•Il 

(»'J,9<1!I 

1  '1.990 


'79'' 
1800 

i8(i3 

i838 


ni-J,l)i-j.i<'i.'i 
l3,3/i5,;Ui; 

i.")(),.'i."i7,."iri8 

i'i3, 781,5911 


''^ilQ 
i8(i.-) 

I  HO", 
I  H(|3 

iS()3 
1H67 


KN   lK()(). 


I  i9,88A,7(!i 

'Jti8,83/i,ir)'i 

li/i,8i/i,/i4c. 

n,78/i,(i7fi 

139,387,353 

39.895,940 


6o5,55i,3«i 


TOTAI.KN. 


3,i(ii,.',i6,>j,^,'> 

.■|,4iii,4i  4,811(1 

i,5ig,73ii.4i4 

3.'i8,i7(i,i-jo 

ii,5i7,7.'ti,38u 

i,9'iii,  194,849 


15,893,757,918 


l)«;  178(1  il  17(11  cl  (le  iH/i()  il  i8()'«,  le  rovemi  iiiloriic  n\i  l'icii  rii|>- 
|MH'l('*'';  (le  178(1  il  1800,  t'ii  i8,'{8,  (l(!  i8/|()  il  i8()l,  cil  l87«j,  187')  cl 
187^,  (le  1877  il  187(1,  CM  i88r>,('l  (Icjuiis  i88(),  il  en  u  «il»!  de  iim'iiic  de 
i'iiii|ml  direct,  (|(ii  seiiihle  s'('lre  [xirldis,  (3ii  (jii(>l(|iii>  sorle,  survécu,  de  «(ticl- 
(|ucs  uiiiK'cs,  au  moins  pour  la  perception  des  uri'i(>i'(>8''';  de  niéiiie  nussi  des 
terres  pul)li(|iies,  de  i78(j  à  1795  et  en  1799.  L'i  marine  n'a  rien  coùh' de 
1789  il  i7i|>'),  et  aucun  iiil(5r(^t  ne  parait  avoir  vlé  dû  ou  au  moins  payi'  sur 
la  délie  pul)li(]ne,  de  1789  ii  1791,  en  i8."?6  cl  i8.'57. 

Un  cliei'  de  (h'penses  niérile  d  arrtUer  un  instant  l'attention;  ce  sont  les 

*'•'  Ci-dessus,  177-178.—   ^'''   Ncy.  louletois  177,11010  i. 
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|ti>riHiiiiis.  On  |)«Mihlii'(U{iruii\  l'iliilH-Uiiin  Ich  |ieiisii)tiHci>il«'s  |ini|ii'i>niiMil  «liti'N 
iiVxiHlnil  |)(i.s.  Ui  tiMiiiiT  CHH<'tili)>ll<>ini>iil  |ini('ain>  <!•>  lu  |)lii|>arl  <l)>s  <>iii|)l()is 
civils  "  n'en  liiism;  j[ii«>rt>  lo  l)i<ii(^lici>  (lu'niix  mn)[isti'iitM  iniiinoviltlns,  |h>ii  imiii- 
Itp'iix  <raillfiii-s,  (l*>  rnnini  jndiriair*'  fi'iltinil.  Les  pciiHioiis  iiiHcritcs  au  IiiiiIj;i>I 
iialioiial  l(f  Hoiil  doiir,  |in>H«|ii<^  nans  <'X(>t>|itioii,  au  lilro  îles  sorviccK  iiiililaircs, 
nu  |)r()lit  soil  des  anciens  soldais  et  inaiinsdes  foires  l't^dérales,  i'i'|rulit^i'es  d'ail- 
leiu's  ou  auxiliaires,  soil.  de  leiu's  veuves,  ou  de  leurs  enlanlH  au-dessous  di> 
sei/.e  uuH,  dans  le  besoin^''.  lirMi|rleni|>s  elles  ne  l'urenl  dues,  en  |(rinci|)e,  que 
|ioui'  hIeHsures  reçues  ou  innladiitH  conlracli^es  ou  longue  dun'n  de  présence 
sous  loH  drapeaux.  Une  loi  curieuHe  du  'jy  juin  iKi)o  u  supprimé  cf^lle  condi- 
lion  cornnnine  à  divers  pays,  et,  ce  somble,  nnlurelle.  Klle  a  étendu  le  droit., 
il'unu  part,  h  tous  les  honunus  qui  ont  servi  <pudre-viii|;t-di\  jours  dans  la 
jrunrre  de  la  Sécession  et  <[u'uiie  iidlrruité,  dont  aucune  lialiitude  vicieuse  ne 
serait  la  cause,  rendrait  impropres  à  |>a(fiier  leur  vie;  île  l'auln'.  a  i\  M'iives 
el  aux  entants  mineurs  de  sei/.e  ans ,  mressiteux ,  des  liouunes  (|iu  ont  loui-ni , 
dans  cette  guerre,  pareille  durt'e  d(!  service;.  Mlle  a  l)ienl(U,  d'ailleurs,  presque 
doublé  le  inunbre  dos  ayants  droit,  l'oiu'  n(>  citer  que  deux  dates,  \os  pension- 
naires sur  les  rAles  étaient  Htif^yHii  au  3()  juin  iHHd;  ils  l'urenl,  dix  ans 
plus  tard,  yyo.GyH  dont  /|()(),()ïii  paraissaient  avoir  été  inscrits  par  applica- 
tion de  la  loi    nouvelle.   La   d('q)ense  annui;lle,  au   litre   des   pensions,   va- 
riait de  i>>ji,()UM  dollars  ii  /|,.^8(),i5*i  avant  iH()4.  Depuis,  elle  a  oscilb"  entre 
l.^,(>o.^,^t^>()  et  i.^x^,. '5.^)7, 5!")S;  spécialement,  depuis  iH(|(),sniis  être  jamais 
intérieure,  elle  a  é'Ié,  d'ordinaire,  su|)érieure  <le  l»>aucoup,  à   i{)(),/i().'{,H<)o. 
Kn  t8()l>  (>lle  flllei|piil  pres(jue  le  double  des  budgets  l'énnis  de  la  guerre  el 
de  la  marine. 'rrenle-(pialre  ans  après  la  guerre  de  la  Sécession ,  en  i8(|((, 
le  nond)rc  des  pensiomiaires,  croissant  prescjue  sans  inlerru()tion,  dépassait 
le  tiers  du  nond)re  de  tous  les  hommes  qui,  pendant  cette  guerre,  l'urenl 
eU'ectivomenl  appelés  sous  les  drapeaux  '^'.  (le  sont  là  des  laits  singulièrement 
suggestifs.  Ils  n'auraieni  pas  doimé  lieu  à  polémi((ues  el  crili<pies,  aux  l'itats- 
llnis  mêmes,  (pi'ils  conduiraient  encore  presque  irrésisliblemenl  à  penser 
que  les  termes  (>L  ra|>plicalion  des  lois  sur  les  [>ensions  engendrent,  l'avorisen  I 
ou  laissent  réussir  des  fraudes  nombreuses. 

Treate-qualrc  fois,  en  cenl  dix  ans,  les  dépenses  ordinaires  paraissent  avoir 
été  supérieures  aux  recettes.  L'excédent,  déjà  relativement  «'levé,  sans  dépasser 


0)  Gi-après,  387-388,  et  L.   i"  mars  1899.—  '"  Ci-desf.iis,  ..(70,  -.iSH-aK.^. 
Comp.  L.  L.   n'i  lévrior  1899,  18,  •j3  avril,  9  niui  1900.  —  ''*  Oi-dogsiis,  •>(i(i- 
q()1,  a79-d!So.  Les  cliitlres  sont  991, .")i9  el  •j,8r)9,i  3i, 
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|iniii-lniil  un  petit  iiiirnlii'i<  do  iiiillidim  *li)  <l(»llni-M,  (Iiiiih  tin*  |)i<rioilr>M  il(*  jfiinrro 
ou  iIh  pvm  Uwnnciho,  coruuif,  par  nxoiupln,  <!•'  iHiu  h  iHif),  «mi  iH.'i'y  et 
iHHH,  iH'17  t'I  iH4H,  nlt<'i([uil,  n\  iHIlf».  nu  Icrnin  «le  In  (fucrin  dn  In  S«<r«w- 
iti(in,  In  Nuiuuut  (<uiirui<*  il<*  (j<iit,K/|(),('M().  \)o  iHIKi  h  iH(ji{,  nu  coulrnirc,  cif 
Hoiil  InH  ■■(•(■«•((«m  qui  u'oni  pnn  «*i>Hfii<  d'iMi-p  HUpi'hHiircH  nux  dt^pnuncM ,  ot,  In 
|iluN  xou veut,  d'un  noudiro  do  ruilll(Hii  dcdollni'H  ronnidi^t'nldflipii,  ontro  iHHu 
<<t  iHgo,  pnr  (•Xflinpli',  vnrinil  de  OH  )i  t/i5.  Itruiiquoiuiiut  Ir  diir<<ri'Ur(>  n'M 
nli(iiHHi<a  il  «lU.H.'iHJ)^^  dollnm  nn  iH^i,  (),()iAyiri/i  ou  i8<)q,  •À,l\ftt,i\'jfi  ou 
tN()!l;  piliN.cllo  nfhd  pinco  ii  dr'sdt^llcilH  dont  lo  luiiludrcn  ((l<i  do  t  N,ori<i,'iii/| , 
ot  lo  pliin  i^rnnd,  do  N(),H(|K,(îr)7.  (lo  rovii-ouioiil  n  (|(uui(<  lioii  h  tntit  do  diH- 
niNNionn  ol  do  polt^tiiiipion,  Hitil  i<ii  \iiit<ri(pio,  noil  uiAiiie  ou  Kiiicupo.  i|U(>  Ioh 
oniiNon  ou  miul  mwn  doiilo  liinii  riiuiiiioH  du  loclom-.  Il  Hiillil  dcnio  do  cilor  Ion 
cliiiïrPH.  Ciiiuruo  dnuH  rnrlniiiN  ntilron  pnyn,  la  Hur('liiii'|rn  don  d)<ponHOH  pnnill 
nvoir  dtHcriiiiiK^  |ilu(Al  niio  nffip'nvation  dcH  iuipAlN  qu'unn  diiidiuitinu  dnii 
crëilitu  ot,  pnr  \m  proctfdi'  rniuilior  nux  KlnlH-Hiiin,  lo  rol«">voui('ul  don  iccoltof» 
au  inoyoïi  Kurluiil  d'uu  necroiHHoiufliil  don  droilH  do  dnuntioH'''. 
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(')  Voir  iiiirtnnl  L.  L.  17  juin  iMA4, 
'17  juin  iKgo,  .'li  juillet  189^1.  Joi({nei! 
noliiiniiimit  \„  L.  9  leiilombre  17H1);  1 /i 
ovi'il  179!*!  9  l'tWrior  t'j\)''S\  Hi  'A  iiiara 
17971  lU  juillul  179H1  a  iiittfH  i799( 
10  iiiui  iHoo;  •'{  muii  iSo'j;  a  niuiH 
i8o>);  3  iiiai'H  1H09;  -jG  juin  iKi>i; 
1 3  février,  uo  noùt  1 8 1 3  ;  18  avril  1 N 1  /i  ; 
3  mnra  1817;  99  janvier  1818;  90  fé- 
vrier, 0  mars,  i"inai  i8ao;  7  mai  1H9'.); 
13  janvier,  95  février  iSaT);  kj  mai, 
gSjuin  i8n8;  10  juillet  i83g;  3oJuin 
t834;  9,  aoinal,  93  juin  i836;  lOoc- 
tobre  18371  3  mars,  i(>  hoAI  iHAi  i  16, 
bG,  B9aoill  18'iat  *"«  3  mari  iK/i3;  9, 
3o  avril,  i5,  17  juin  18/16;  3  mars 
i8/i5;  7  janvier,  11  février,  i3  iiiiii, 
90  juillet,  (5,10  aortl  i8'i0;  9,  90  fé- 
vrier 1867;  3  mars,  99  juillet,  1 1  noAl 
18/18;  3o  mars  18/19;  ^  fnar»  t85i  ; 
1 5  juin  i859;  96  février  i853;  10  fé- 
viier,  98  mars,  l\  août  i85/i;  9,  3  murs 
i855;   16,  18  août  i85(J;  a6  février. 


3  mars  1857;  9,3,  ia  juin  |85H;  H, 
l'i,  a8  février  iHHj);  99  juin  iM(»o| 
•i5  février,  3  mars,  u  avril,  1  fi  mai,  1", 
liy  17  juillet  iHOa;  9,  1  a ,  u  1  mars 
i8G3;  8|  85,  3o  juin,  /i  juillet  18G/1; 
a3  février,  3  mars,  iK  mai  iHG5,  ai 
mars ,  G ,  a o  avril ,  1  f» ,  a 3  juin ,  1 3 ,  18, 
•j3,  95,  97,  a 8  juillet  18G6;  5,  9  5  fé- 
vrier, a,  3  mars,  19  juillet  18G7;  3, 
19,  au  mars,  95  juin,  au,  aS,  97  juil- 
let 18G8;  '.i5  février,  3  mai-s,  10  avril 
1H69;  /i  mal,  17,  99,  9g,  3o  juin,  1", 
8,11,19,1/1,15,17,  90  juillet  1870; 
1/1,  a5,  18  février,  3  mars,  19  avril, 
«o  juin  1871  ;  99  avril,  1",  8,  9,  18, 
99,  98,  99  mai,  1",  G,  8,  10  juin, 
a  /i  déicmlire  1 87  a  ;  1  a  ,  i  /i ,  1 9 ,  a  a  fé- 
vrier, 3  mars,  a3  juin  1873;  ao  avril, 
9,16,18,  99,  l3  juin  187/i;  1 8,  99  fé- 
vrier, 3  mars  1875;  a3  mars,  5  juillet, 
i5  aortl  1876;  19  janvier,  97,  98  fé- 
vrier, 3  mars,  i/i  déceinitre  1877;  9 
mars,  3o  avril,  7  mai,  1 1,  1/1,  17,  18, 


TITHKS  l)K  Nolir.MSSi;.  H1 

J 
MtTM.LK   IMdlMIKU. 

si'.<;Ti<)h(  fl. 

$  8.  Auciiii  liln*  «il*  iioiilcsHr  no  NOi'ii  iin'ni'dt*  |iiir  li>s  ^llllls-(i||i^. 
et  iiiiriinc  |MM'soiini*  i|iii  tiiMnini  (INmix  nix*  cliiii'ip'  snliirii'o  (nlf{n> 
1)/  jtrnfii)  iiii  lin  iMiindiil  iiii^nii>  jrniliiil  (/rx-i/)  iu>  poiirni,  siins  |i< 
<-nn«<«>nt(>incnl  du  (!(ui(|[r^s,  )i('<-<>|il(>r  |>i'i''si>nl,  «'ninlnnirnl,  <-|iiu'|;*> 
ou  lilrc  (|ut'lcoiu|ue,  d'un  lloi,  l^riucc  ou  Klal  ('Inuijfti'. 

\m  |ii-oliiliilioii  d'oriroyi'i'  dcH  lilroM  do  muMi'hho  no  vIho  |inH  soidciin'iil  l<> 
(i(>ii|rr<m,  «'lli>  li'adrcHiM'  aux  Klnls-Ifiiis,  ii  l'aiitorilo  |iidili<|ii<!  l'iMt'i'idi',  aiinsi 
liicn,  |i)ir  coiis<M|iit>iil ,  an  pouvoir  exiiciilif  (|irau  poiiNoir  li^ipslatif.  (I'ohI  iiiio 
|iroliil)ition  absolu*'. 

Méiuc  si  l'Ile  n'usl  pas  iii^ràlilairi',  surloiit  si  ««lie  TeHl,  la  nohii'Hsc  ni'  sera 


I 


la, i«, 
,,ar.  l'é- 

K<'>7;  •<. 
97  jiiil- 
o  avril 
nin,  1", 

ol  1870; 

9  avril, 

,  9'  »^' 

10  juin, 

() ,  a  ij  IV- 
ao  avril, 

5  juillet , 
,  a8  fë- 
1877;  <( 
17,  tft. 


•10  juin  187H;  wh,  «7  JMuvitT,  ii)  lii- 
vrii'r,  1",  il  niHrs,  ait  juin  1^751;  i"  avril. 
Il  moi,  y,  il)  juin  iHMo;  3  juin,  aG 
juillet,  5,  7,  H  iiniU  i8K'.i;  nH  (V'vrifr, 
.'{  iiDirs  iK8!t;  ^7  avril,  .'< juin, '1,  7  juil- 
let 18KV,  'tf)  l'évriei',  it  murs,  Ho  juin 
1 885  ;  ao  février,  17,  Ho  juin,  1  juillet, 
h  août,  ii.'l  (It'remlirc  i88t);  1",  H  iiinrs 
1887;  i"  février,  .1o  man»,  7  juin, 
97 août,  9 9  seplembre ,  U)  ocloltre  1H88; 
i'\  lévrier,  1",  9  uinrs  iH8((i  A  iiinrii, 
/i  avril,  17  mai,  10,  97,  :<o  juin,  1", 
10  juillet,  99,  3o  août,  3o  seplcmlirc , 
18  (Iccembre  1890;  '.i  mars  i8yi;  i.'l, 
i/i,  ly,  !i(>,  «7,  -iH  juillet,  1'',  5  août 
i8i)9;  7  «eplemlire,  91  dêcemltre  iH(),*{; 
99  murs,  18,  gf),  3i  juillet,  18,  ali 
iiiiùt  189'M  3Û  janvier,  11,  a6,  a8  fé- 
vrier, n  mars  1896;  a6  février,  6,  i3, 
i(),  93  mars,  98  mai,  S,  10,  11  juin 
1896;  9  9  avril,  li  juin,  19  juillet ,  ti\  ilé- 
remlire  1897;  1.")  mars,  7  mai,  j 3  juin. 


7,  M  juillet  iHyK;  Ti  janvier,  i/i  février, 
:(  murs  1K99.  liom|i.  Hi'H.  M7  avril 
iSif);  1"  jiiillfl  18/18;  afl,  9.3  juin 
i8()o;  17  juillet  i8()9;  3  mars  i8(i3; 

I  "juillet  i8(î/i;  9  mars  18(57;  97  juil- 
let i8()8;  3o  juin,  3i  juillet,  lô,  96 
se|)l<>nilti'i'  1888;  3i)  juin,  3o  juillet, 
l'i  aortt  1890;  3ojuin,  ifi  juillet,  1", 

II  aoiU  1899;  99  juin,  3i  juillet,  i5 
août  189/1;  aC  mars  1897,  t»  juin  1900. 

-  Voir  aussi  Hcv.  Slal.  sert.  /i(t-/i8, 
190-198,  907-909,  998-939,  93(1, 
939-9/u,  95o,  957,  aGo,  905,  970, 
977,  979,  989,  985,  989-800,  3ii, 
333,  3H/I-385,  /n3,  /199,  /|/i5,  /19/1, 
5'i8-r)99,  8/i5,  io(53-io05,  i7()(), 
188/1,  1886,903/1,9038,  9091,  9G'i5, 
96/17,  «698,  3i/i5-3i/i8,  3919-3917, 
33 1  /i, 33/11,  33()9,  3395,  3/190  ,3()9 1- 
3()9 /i ,  3()Go-3699 ,  37 1 3 ,  3793 ,  38 1  ."> , 
3817,  /io/i9-/io()i ,  /ii9o  /ii93,  /|()9'>- 
/1791,  5'i9i,  et  r.i-ile»sus,  19.'),  Joijrnex 
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POL'VOIM  IJir.ISf.ATIF. 


\y.\<f  liiiiioiii's.  iliiiis  ci'dv  (|iii  ni  porlfi-oiil  I(>s  (lires,  lu  jiisic  ri'comiM'nsc  de 
viTilalilcs  H<M'vic(>s  rciiilii:!  il  la  iiii(;<)ii.  H)>('oin|>(>ns<' ou  non  il(>|iar<>ils  siM'vio's, 


Kilo  I 


«•Ile  lUî  s'accoiiiiiiodcra  pas  aisémciil  di»  purs  avanlajfcs  sociaux,  hllo  icmira 
voloiilirrs  à  coiuiiK'rir  dis  droits  proprciiioiil  dits  »M ,  poiirijajjii  r  plus  iV.ciltv 
n  ni  on  consolider  d'anlrcs  a\ aillâmes,  clic  rccliorcliorn  sans  doiilc,  d'altord 
«*l  de  prcr('reii<'c ,  les  privil(Y,'''!<  poliliipics ,  la  possession  exclusive  on ,  an  moins , 
la  prépondérance  dans  rexcrcice  de  la  puissance  |inlili(|ne.  La  leiilalioii  lui 
sera  };rande  de  créer  un  {ronvernenienl  arislocratùpie  (<l  d'en  associer,  an 
liesoin,  la  l'orhine  à  celle  d'un  cliof,  dictateur  ou  niunanpie,  (pii,  sorti  de  la 
classe  |)riviléj;iée,  inaiiiliendrail ,  on  retour,  à  cette  dornière,  ses  privilèjjes, 
et  fonderait  sur  coux-ci  la  délenso  de  sa  |)ro|)re  antorit»^. 

(jO  n'est,  point  lii  une  théorie  a  pntni,  (jiio  l'iiisloiro  dénioiile.  Il  no  s'a|ris- 
sait  pas,  cpiand  la  C.onslilntion  fédérale  fut  faite,  de  reclierclier  le  riMe,  les 
raisi.iis  irélre,  de  la  nolilesse,  les  avanîajjes  (prelle  iivait  pu  oflrir,  à  d'antres 
époques,  on  ceux  (pi'eile  pn^seiilail  encore  et,  pour  tout  dire,  la  nwiiiit're 
dont  il  convenait  de  jiijrer  l'instiliition ,  dans  d'anires  pays.  Il  s'a{pssait  de 
savoir,  de  prévoir,  (.'t.  an  liesoin ,  de  prévenir  les  inconvénients,  les  dan{|ers, 
(in'elle  pouvait  présenter  poiii-  une  répnliliipie  dont  raiilorilé*  conslitnaiile 
vonloit  faire  une  démocratie  représentative,  où,  la  (ionstitiilion  fédt'rale  le 
iiiontn^  déjà  et,  comme  on  verra,  les  (lonstitnlions  d'Klal  surtout rétalilisseni 
jns(|u'à  l'évidenco,  ancuiie  inéjj^alilé  ne  devait  être  ailmise,  hormis  celles  que 
créerait  fatalement  l'iné'jralité  des  (iiialit/'s  nalnnîllt^s,  de  l'iiilensiti'  du  travail , 


ihsol 


des  services  rendus,  et  aucune,  ahsoinmeni,  liereditaire,  sinon  la  |)ossessii)n 


lins,  aussi  iiieii 


de  la  |)ropriété  individuelle  qui  paraissait  alors,  aux  Ktats-I 
(pi'aillenrs,  rnn  des  fondements  nécessaires  de  tonte  socii'lé  civilisée^'''.  Telle 
était  la  conc(^ption  ((ue  les  auteurs  de  la  (lonstiliition  '"'  'érale  avai(Mil  de  la 
repu'  liquo.  La  nohh'  .si'  leui  .semltlail ,  connue  elle  n'a  cessé  de  paraître  ii  d'ex- 
cellenls  esprits,  et  aux  l'ilals-llnis,  et  ailleurs,  une  dos  colonnes,  peut-être  la 
plus  solide,  (\o  la  inonarchio,  nu^ine  de  la  monarchie  ahsolne.  Ils  virent,  e'esl 
le  lan^jat^o  du  /''c^/én'//.s7c,  dans  la  proliiititioii  des  titres  de  noblesse  pria  pierre 


an  ('il  taire  i 


iel 


a  reoiihluiuo" 


litîs  fonctiomiaires  propreiiKMil  dits  sont ,  d'ordinaire,  salariés.  O  sont  leurs 
diarfifos,  en  jfi-néral,  que  le  texte  desij|iie  [)arces  termes  :  rchar/rc  de  firofiiri . 
Kofficeof profit r<.  Le  mot  rrlru'ft-n,  au  sens  pro|)re  :  fidéicniiiiiiis,  inainlat,  est, dans 
son  acception  la  plus  larjje,  toiil  mandat  <1  peut  s'eatendre  intime  des  char} 


'■es 


ri-aures,  nnncvc 


-ap 
I.IV, 


i'iii.  —  '•>  (ionip.  Iluiijrh,  II,  r)()()-5C7:'Sti 


msoii ,  n 
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'Ml\) 


|)ii!)li(|ii)>s  rtMriltiii'os.  \rool«'  (»l  ntiiiino  npposi'  »\\\  cluirucs  tic  |iiolil.  il  pii- 
mit  Ki}inili<>r,  diiiis  un  sens  plus  nstivint,  (pu*  ct<  soit  ou  non  une  l'onclion 
puMiipie  propnMnrnt  dilo,  tout  nuiniliit  ipaluit. 

Quoi  (juil  IjuIIc  penser  de  eos  nuances  de  ianjfiijfe,  le  sons  du  le\le  ne  pa- 
rall  pas  s(^ricusemen(  disrutalde.  Tout  mandataire  du  (îouvoriuMnent  iedt'ial, 
lonelionnaire,  sidari('  ou  non,  iloit  à  raeconiplisseiiieul  dn  son  nuuidal  une 
lidélili'  seru|)uleuse  et  sans  rt'serve.  ('e  n'est  pas  assez  «pi'ij  ne  se  rende  pas 
roupaltle  de  Iraliison,  telle  <pi(>  la  (ionstiluliou  délinil  eelle-ri,  et  ipi'à  roiip 
sur  le  l»'j|islateiu'  r(?d(^ral  poiu-rait,  à  son  |jrt' ,  punir  eu  lui  avee  une  sévt'iitt' 
lonle  parlicidière'''.  (1'  n'est  ui^^ino  pas  assez  qu'il  ne  viole  aiu*inu>  clause  de 
la  Oonslilution  à  hxpielle  le  fouctiouuaire  rt''d«^rul  a  dû  jurer  d'tUre  iidèje'''. 
Il  doit  no  sacrilier  dirocleuieul  ni  iudirectoinent  auruii  iiil<''r(^t  de  la  nation  à 
d'autres,  surtout  à  ceux  de  r(îtraii}fer.  l/autorit(^  cousiiluauto  le  vont  alisolu- 
uient  liliro,  iudépondaul,  île  toute  iulrij[ue.  de  tout  dess  iii  de  ce  dernier, 
ti'esl  pour  le  l'ortilier  dans  cette  iiid(i|)endance  ipiello  lui  interdit,  eu  principe, 
d'accepter  pn'seut ,  euioliuiiont ,  cliai'jj'e  ou  litre  (pielcompie.  de  Hoi,  j'riuce 
ou  Klat  l'traufj'er. 

Ou  conçoit  (pie  tout  service  rendu  h  l'tHraiijyor  ne  soit  pasinspirt^  ntres- 
saireinent  [)ai*  des  pensées  coupahics,  ni  ne  port(^  nécessaireiuent  douunaj'e 
aux  Ktats-llnis.  Il  |)eut  y  avoir  lieu  do  distiujjuor,  poui  l'applicatiiui  du 
texte,  entre  les  services  rendus,  les  pn'sonts,  les  dnioluiui  uls,  cliar};es  ou 
titres  oiïerts,  les  personna|>es  auxipiels  ceux-ci  le  sont,  les  princes, souverains, 
ou  nations,  tpii  les  olVreut.  Il  est  nécessaire,  mais  il  sullit  «pie  l'intérêt  des 
Ktals-llnis  ne  soit  pas  mis  en  p»'ril.  La  Constitution  remet  au  Cioujii-és  le 
soin  <!e  décider  suivant  les  circonstances.  I.a  lettre  et  l'esprit  du  texte  com- 
man<lent  naturellement  <pic  les  autorisations  soient  |)uremeut,  strictement, 
individuelles,  personnelles.  On  remaripiora  (pio  l'atlrihutiou  de  la  prt'rojjative 
au  se«d  Congres,  à  l't'xrhision  du  cliol'du  pouvoir  exécutif,  doime  une  garantie 
nouvelle  à  la  déi'ense  de  l'intér^l  national  :  il  sei'ait  prohalilement ,  et  comme 
par  la  l'orce  <les  choses,  plus  l'acile  à  l'étranger  de  lrom[)er  ou  de  coironipre 
et  de  ginjfner  ainsi  à  ses  entreprises  un  seul  personnage,  l'ùt-ce  le  prtM.iier 
magistral  de  la  nation,  (pie  !a  majorité  des  nienibros  d'une  asseudtlé'e  il'ail- 
leiH's  nondu'cuse,  surtout  de  deux  (llianibres '''. 

On  sait  (juc  la  loi  fédérale  en  vigueur  fait,  le  cas  écliéanl ,  d(>  la  reni)ncia- 

'•'  Art.  ni,  secl.  .'<  ;  ci-n|)r»''s,  Alio-/il{8.  —  '*'  \rl.  vi.  S  '.i\  ci-nprtVi,  'itji-'njr>. 
—   '■''   (loiitj».  fi -dessus,  77.  .loijfiic/.  Iles.  «8  mars  i(((i(i. 
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lion  pn^aiable  <>l  oxprosgo  h  loul,  titre  lii^rëdilairn  ou  do  noblosHe  une  condilion 
(In  l'admission  au  iH^nillice  do  In  naturulinntion'''.  liC  (lon|rr^s  avait  m^nie,  In 
Q7  novoinhrn  :8o(),  pi-oposo  aux  Klats  (|ui,  proitaitlomRnt  parcn  iprils  un  le 
jugeaient  pas  n^^rcsKaire,  nn  In  ratilièrnnl  paH,  un  nrncndnmonl  h  la  Constitu- 
lion,  aux  Inrinos  duquel  arcnptfr,  rev(!ndi(pinr,  recnvoir  nu  i*elenir  lui  lili-e 
queHonque  nobiliairn  ou  honorifique,  ou  encore  accepler  et  retenir,  hous 
l'aveu  du  Congrès,  |)rëBent,  pension,  charge  nu  (émolument  quelconque,  con- 
l'ën^  par  Knipereur,  Hoi,  Prince  ou  Pouvoir  étranger,  devait  entraîner  la  perle 
de  la  qualité  de  citoyen  des  bîtats-linis  et  i'incapacitc?  de  tenir  charge  salarii^e 
ou  mandat  gratuit  quelconijue  que  confërerait  soit  le  Gouvernement  ledëral, 
soil  le  gouvernement  do  l'un  quelconque  des  Ktats^''.  L'Acte  de  confi'dërntion , 
l'cm  se  le  rappelle,  édictnil  dëjh  les  deux  prohibitions  que  fornude  le  tt^xle, 
et  la  seconde,  m<*me  sans  perniellre  au  Congrès  de  In  lever'*'. 

ARTICr.K  PREMIER. 

SECTION  10. 

8  1.  Aucun  Etat  ne  pourra  entrer  on  traité,  alliance  ou  con- 
f(5d(^ration ,  délivrer  des  Inltros  de  marque  ou  do  ro|)n''sainos, 
hallro  monnaie  mélalliquo,  «'mettre  du  jjapier-monnaio,  donner 
cours  forcé,  pour  ie  payement  dos  dettes,  à  autre  chose  (jue  la 
monnaie  d'or  ou  «l'arfjent,  faire  des  lois  de  condamnation,  dos 
lois  rétroactives  au  criminel,  ou  dos  lois  ({ui  porteraient  dteinte 
aux  obligations  nées  de  contrats,  octroyer  des  titres  do  noblesse. 

On  scit  ce  que  sont  le  frtraité»,  l'acte,  d'ordinaire  écrit,  par  lequel  deux 
ou  plusieurs  nations  contractent  les  unes  avec  les  autres  des  obligations  le 
plus  souvent  mutuelles;  l'ffalliancen,  le  traitt^  de  nature  particulière,  qui  les 
oblige  h  assistance  offensive  ou  défensive  ou  h  toutes  deux ,  soit  contre  des 
puissances  déterminées ,  soit  contre  toutes  indistinctement;  la  ^confédération» , 
la  convention  aux  termes  de  laquelle  elles  forment,  sous  una  autorité  com- 
nmne,  à  attributions  limitées,  et  en  réservant  à  chacune  une  autonomie  locale 
déterminée,  une  assonalion  politique  (pii  est  n'ollement,  dons  les  rapports 
avec  les  autres  puissances,  une  nation  nouvelle.  Ce  sont  essentiellement  des 
accords,  sinon  toujours  formés  en  pleine  liberté  et  sans  la  |)ression  d'événe- 


''  Ci-dessiis,  •lo.'S.  —  W  Pooro,  I,  n'i.  —  l^'  Ci-dcBsiis,  n8. 


1 


Tir\iTi':s,  Ar.LiANŒs,  mNFi':ni':nATioNs. 


3:n 


inenlH  pliiH  fnrls,  (1r  fnil,  (jiw  les  volonlës  (Ipr  |»nrlio8  conlfiiclaiitps.  du  moins 
conclu»  entre  natioiin,  de  di'oil,  indt'pondaiiloH  Irk  unes  dns  auln>R.  Or,  (elle 
n'enl  pas  In  condilinn  jiu'i'lique  dos  KlaU.  Aulanl  i|u'ili4  vivonl  souh  l'empii'o 
de  1(1  (lonslitution,  doni  ils  ne  peuvent  que,  suivant  dos  rè|jlos  bien  d<MlnieH, 
secouer  le  joujj,  ils  sont  partie  inldjjronle  d'une  niilion  dans  lacjnelje  aucun 
d'enx  n'exerce  nne  suprématie  de  droit,  et  où  le  conitnnndemenl  appartient 
il  une  autoritf^  tout  ensendtio  ('maniée  et  distincte  de  tons.  (Vest  lit  une  pre- 
mière proposition  qui  sufllrait  amplement,  h  ce  qu'il  8end)le,ii  expliipier  et 
justifier  la  règle'*'. 

Si  l'on  veut  presser  le  sujet  davantage,  sans  foire  autre  chose  pourtant, 
en  r('alil(',  que  d(?diiii'e  les  cons('(pience8  lo|>i(pies  de  celte  proposition  clle- 
m/^me,  quchpies  considérations  subsidiaires  se  présentent  naturellement  h 
res[»rit. 

C'est  le  Président  de  la  République  Msté  du  Sénat  qui  traite  avec  l'étranger 
pour  la  nation  entière  '''.  Les  traités  qu'il  conclut  régulièrement  sont,  en  vertu 
d'une  clause  formelle,  au  ni<^me  titre  que  la  Constitution  elle-même  et  (pie 
les  actes  législatifs  du  Congrès,  la  loi  suprême  de  la  nation  ^*K  Si  ceux  que  les 
Etals  formeraient,  de  leur  côlé,  étaient  en  opposition  avec  ceux  ipie  le  chef 
de  la  nation  aurait  déjà  signés  ou  viendrait  plus  lard  ii  ratifier,  il»  seraient 
nuls,  ab  iiiitio  dans  la  première  hypothèse,  après  coup  dans  la  seconde.  Que 
de  confiits  irritants  ils  pourraient  soulever  entre  le  gouvernement  national  et 
les  gouvernements  locaux  par  cet  anéantissement  immédiat  d'une  condition 
nouvelle  ou,  ])lus  encore  peut-être,  par  le  renversement  d'une  situation  de- 
puis longtemps  acquise  !  Si ,  au  contraire,  ils  ne  statuaient  que  sur  les  matières 
jus(pie-lh  laissées  hors  de  la  ^phère  des  accords  di|)lomatiques  fédéraux,  ils 
n'exposeraient  pas  moins  trop  facilement  le  gouvernement  national,  la  nation, 
il  voir  l'étranger  lui  demander  compte,  et,  au  besoin ,  par  la  guerre,  des  man- 
(juemenls  réels  ou  allégués  des  Etats,  parties  contractantes,  h  la  foi  jurée. 
Voilà  pour  les  traités  avec  l'étranger. 

S'agit-il  des  traités  que  les  Etats  formeraient  entre  eux ,  les  consi'quences 
n'en  paraissent  pas  moins  dangereuses.  Ou  ils  slntueraient  sur  des  matières 
du  ressort  de  l'autorité  fédf'rale ,  arbitre  né  des  intérêts  communs  des  divers 
Etats,  et,  au  risque  de  soulevei-,  entre  celle-ci  et  les  gouvernements  locaux, 

("  Art.  1,  secl.  i;sect.  Q,Si;secl.  3,         377-388,    /io'i-/i3i,     'i8a-^i86,    /188- 


8  1;  art.  II,  secl.  1.  S  t-3;  scct.  a, 
S  H;  art.  III,  secl.  i;  secl.  9,  8  i-g; 
art.  v;  art.  vi,  S  -i  ;  amoiid.  \ii;  ci-dessiis, 
75-87,  io3-io8,  ef  ci-après,  3r)8-3(J7, 


491,  56^-573. 

(*^  Art.  II,  sect.   9,  S   !î  ;  ci-après, 
377-381. 

i'''  Art.  VI,  81,  ci-après,  ^88-^91. 
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(le  rt^doiilahlcs  (oiillitN,  ils  st>niii>nl  eiicorn  UiiilAl  iiiiiii(^<iialomoiil  nuls,  tiiiitAt 
ol  sans  (If'ltii  C8s<>Mtioll<'riienl  unnuliibles;  ou,  s'ils  luucliuienl  li  des  sujet»  <le- 
nicurt^rt.  par  inipossijdc,  hors  du  (lonminc  dos  alliibntions  du  {jouvcrneinent 
nnlional,  ils  ne  luisscraieiil  pas  d'<Hre  par  les  Iraileuienls  dilTt'nMits,  les  pr<H'i^- 
rences,  les  privilè^jcs  ([u'ils  cnÇeraienl  entre  les  divers  Ktats,  des  l'ernienlH 
eonslants  d  n-rilation  et  de  discorde  entre  eos  derniers. 

Plus  pleines  encore  de  périlleux  hasards  seraient  les  alliances.  Kntre  Klals 
contre  Etats,  elles  impliqueraient  déjh,  dans  la  paix,  une  dëliance  voisine  de 
riioslilitëonvei'te.et  difficilement  c()m|)atible,  pour  le  moins,  avec  la  conserva- 
lion,  tandis  que,  dans  la  }»'uerre,  leur  effet  naturel  serait  d'a^fgraver  la  rup- 
ture, peut-être  de  consommer  la  destruction  irrëmëdiahle,  de  celt<ï  harmonie 
que  la  Constitution  tend  essentiellement  a  maintenir  entre  tous.  Kntre  Klals 
et  l'étranger,  elles  porteraient  parfois  les  puissances,  contre  les(pielles  elles 
seraient  dirifjëes,  à  en  demander  raison  à  la  nation  entière  et,  si  elles  enlrai- 
naienl  d'abord  les  parties  contractantes  seules  dans  la  guerre  t^ti-angère,  ce 
ne  serait  |)as  davantage  toujours  sans  que  la  nation  entière  fût  facilement, 
bientôt,  même  malgré  elle,  mêlt^e  à  la  lutte. 

liCs  États  sont  dtp  en  confédération  dans  laipielle  leurs  relations  entre  eux 
et  l'étranger  sont  définies,  (>tablies,  réglées  sous  l'empire  d'une  autorité  com- 
mune'''. On  ne  s'expliquerait  pas  ([u'ils  en  pussent  former  d'autres,  soit  enire 
eux,  soit  avec  l'étranger,  qui  ne  heurtassent  avec  une  violence  plus  ou  m(»ins 
grande,  si  elles  ne  bouleversaient  de  fond  en  comble  et  ne  détruisnieni  la 
première. 

L'interdiction  absolue  des  traités,  des  alliances,  des  confédérations,  (pii 
n'était  pas  écrite  dans  l'Acle  de  confédération''',  s'explique,  on  le  voit,  a  mer- 
veille. La  mention  expresse  des  alliances  et  conféd(!r(ttioiis  permet  à  la  rè};Ie 
d'atteindre  sûrement  celles  qui,  formées  de  fait,  n'auraient  pas  rcvôtu  la 
l'orme,  ordinaire  aux  traités,  (l'insiiîMiient  écrit.  Sans  doute,  au  reste,  l'inter- 
diction absolue,  indistincte,  des  trois  sortes  de  pactes  aurait  pu  s'induire  assez 
sûrement  de  telle  ou  telle  ou  de  plusieurs  des  autr-es  clauses  fornKîlles  de  la 
Constitution.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu,  manifestement,  de  s'étonner  outre  me- 
sure que  raulorilé  constituante  ait  voulu  enlever,  par  une  disposition  expli- 
cite, jusqu'à  l'apparence  d'une  raison,  d'un  argument  quelconque,  à  ceux 
qui  auraient  prétendu  nier  le  caractère  illicite,  la  nullité  radicale  des  actes 
les  plus  pro[)res  à  remettre  en  question ,  à  ébranler,  el ,  de  proche  ei:  [)roche , . 
à  détruire  tv.ute  son  œuvre. 

>'>  (ji-(l('.>sus,  3S(t-3;it.  —  '*'  Ci-dessus,  28-29. 
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Si  les  Ktfits  ne  peuvonl  délivivr  des  leltres  do  manjUH  cl  de  r(![)rf^siiill<s,  hi 
raison  n'en  est  pas  (|iifi  colles-ci  soient  essenticlieinenl  un  inKlrunieiil  de 
jfiieiTe,  |)uisque,  d'une  part,  on  l'a  vu,  elles  sont  susceptibles  de  servir  dans 
la  paix  et  «jue,  de  l'autre,  les  divers  Ktats  ont,  en  certain  cas,  on  le  verra,  l'j 
droit  de  trs'engager  dans  la  guerren*'>.  (le  (pi'il  faut  dire,  c'est  (pi'elles  sont 
de  nature  à  j)rovoquer  (iventuellc^nient,  eniployëes  dans  la  [)aix,  la  guerre,  et, 
dans  la  guerre,  une  aggravation  des  rigueurs  de  celte  dei-nière  '''.  En  nu^snrer 
exactement  ou  en  circonscrire  sûrement  l'effet,  d'avance,  ne  sera  jamais 
lîU'ilc;  pr«^voir  que  leurs  pires  consc^quences  maïKpieront  rarement  de  di^passer 
'Ktat  aïKpiel  r('!lraiiger  reprochera  l'usage  du  pouvoir,  pour  atteindre  par  des 
liostililës  et  (les  représailles  comnmnes  l'Union  entière,  sera  toujoin-s  lui  calcul 
inliniment  plus  sûr. 

Une  prérogative,  ainsi  susceptible  de  romprometlie  la  Irancpiillib'^  cl  la 
s(Turité  de  toute  la  nation,  est  ajuste  litre,  on  le  voit,  quoi  (pi'elle  ne  le 
lut  pas  absolument  sous  l'Acte  de  conli^dération''',  formellement  déniée  aux 
Etats  et  exclusivemiMil  attribuée  aux  re|>réseatants  de  la  nation. 

L'utilité,  l'elficacité  de  l'uniformité  de  la  monnaie  ou  du  régime  monétaire 
seraient,  k  coup  sûr,  ou  détruites,  ou  singulièrement  conqu'omises,  si  les 
Elîits  conservaient  le  pouvoir  de  battre  monnaie  métalliipie.  Les  colonies 
l'avaient  eu  d(!  tout  temps'*'.  Aux  Etats  eux-mêmes  l'Acte  de  confédération 
ne  le  relirait  pas,  du  moins  expressément''''.  La  Constitution  le  leur  enlève, 
en  termes  exprès,  l^e  reti'ait  était  nécessaire,  encore  une  fois,  sous  peine  de 
rendre  illusoire  la  prérogative,  particulièrement  utile,  donnée  au  Congrès: 
il  eût  pu  être,  à  la  rigueur,  implicite;  il  est  formel,  sans  doute,  pour  couper 
coui't  à  toute  équivoque  et  dissiper  toute  incertitude'"'. 

La  Constitution  n'annule  pas,  iiiso  fado,  les  émissious  antérieures  de 
monnaies  métalliques  d'Etals.  Mais  comme,  d'une  pari,  la  rétroactivité  n'est 
pas  interdite  aux  lois  ledéndes,  au  civil''',  et  (pie,  de  l'aiitnî,  le  Congrès  [)eut 
laiie  toutes  les  lois  réellement  utiles  [)our  l'exercice  des  [)rérogalives  ''*'  cer- 


'"  Art.  1,  sccl.  8,  S  11,  ol  sect.  lo, 
8  3;  ci-dessus,  2.^)9-35/1,  et  ci-après, 
35/1-357. 

'-'  ihitl.,  secl.  8,  S  11;  ci-dessus, 
a59-a5/i. 

^■''  Ci-dessus,  !H)-.'<o. 

^*'  Ci-dessus,  t.  II,  lilid-Mf]. 


'°'  Art.  IX,  S  /i;  ci-<lessiis,  3a-33. 

''*'  Arl.  I,  sert.  8,  S  5;  ci-dessus, 
a..  )  Ma'i. 

^''   Art.  I,   sect.  y,   S   3;   ci-dossus, 

3o()-3io,  et  ci-après,  337-339. 

'■^^  Ail.  I,  sect.  8,  S  18;  ci-dessus, 
•297-301. 
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liiiiitm  (lu  (îoiivui'iiuiiienl  l't^ddnil,  ua  lui  cuntuHloniil  «iilliciloiiHtiil  lit  druil, 
Mi  ItuHuin,  Moil  d'opui'ei'  le  rolroit,  m\i  de  rordoniinr  aux  KUiIh''^ 

liOH  colonicH  et,  npièn  (•llt>H,  Iun  preiiiierrt  KUils  tiviiienl  fii  lo  pouvoir  dV- 
inoUi-<!  du  pupi(ii'-iii()nnai<> ''^  LttH  colonies,  ot  pluH  tuiooi'c  ptuil-<Hr(>  los  KlalH, 
un  avaient  umc  el  aliusii^'*.  Par  analujrie  de  niolil's,  la  ConHlilution  l'enlèvo 
aussi,  oxprt'ssi'inonl ,  aux  l'ilnU.  Il  s'ajjil  ici,  pour  einployi^r  r»!xpr('8nion  tccli- 
niqiic,  du  papi)>r-nionnaie  propremenl  dit,  lùllol  do  crcdil,  »biU  of  credilu, 
qui  serait  destiné  ii  circuler  romnie  une  monnaie  courante,  it  courH  l'oroé, 
nn^uie  entre  particuliers  et  eu{ja{forait,  d'ailleurs,  lo  crt'dil  dh  l'Ktal,  Sans 
doute,  si  l'on  noveuls'cîxposerà  voir  la  proliibition  ,  trop  l'acilenienti'ludt'e,  de- 
venir lellre  morte,  il  ne  l'audrait  pas  hésiter  ii  considérer  conuiiu  faite  par  i'Ktat 
lii;i-nit^mc  l'émission  de  pareille  monnaie  (pii  li;  serait  par  ses  mandataires, 
ou  môme  simpienieni ,  avec  sou  autorisation,  par  des  personnes  pl)ysi([ues 
ou  morales  quclconcpios,  l'ùt'Ce  par  des  municipalilës.  Mais,  sous  celte  ré- 
serve, la  prohibition,  conune  toute  autre,  est  de  droit  strict  et  doit  recevoir 
une  interprétation  restrictive.  Ainsi,  elle  ne  s'appliijuerait  notamment,  ([uand 
le  cours  en  serait  seulement  lacultatit'  et  ([u'ils  n'auraient  j)as  la  garantie  ex- 
presse, ou  certaine,  quoiijue  implicite,  de  I'Ktat,  ni  au  papier  de  municipa- 
lités, ni  aux  bdiets  de  han(]ues  privées,  l'Ktal  iïil-il  le  principal  actionnaire 
de  ces  dernières,  en  nonunât-il  les  agents,  ou  exigeàt-il  d'eux  un  cautionne- 
ment. Elle  ne  s'appliquerait  pas  davantage  aux  reçus,  lH)ns,  obligations,  cer- 
tilicats  d'enq)runt  ou  autres  du  Trésor  de  l'Ktal,  <pie  celui-ci  déclarerait  sim- 
plement recevahles  dans  ses  caisses  en  l'acquit  de  ses  propres  créances.  San» 
doute  encore,  la  prohibition  est,  en  principe,  pour  l'avenir,  et  la  (jonstitution 
n'annide  pas,  ipso  facto,  les  émissions  antérieures;  mais,  comme  la  rétroacti- 
vité des  lois  fédérales,  au  civil,  n'est  pas  interdite,  H  semblerait  diillrile  de 
contester  la  validité  de  celle  de  ces  lois  qui,  par  exemple,  alin  d'assurer  l'uni- 
formité du  régime  monétaire  <le  la  nation,  ou,  plus  généralement,  pour  servir 
à  l'exercice  de  l'un  quelconcpie  des  pouvoirs  certains  du  Gouvernement  fédéral, 
obligerait  soit  le  Trésor  fédéral,  soit  même  le  Trésor  de  I'Ktat,  à  retirer,  les 
payant  en  or,  argent,  momiaie  fédérale  ou  équivalent  de  cette  monnaie,  les 
billets  de  pareilles  émissions '*^.  Une  loi  semblable  pourrait,  à  la  vérité,  soit 
imposer  des  charges  nouvelles  au  Trésor  fédéral,  soit  enlever  au  Trésor  de 


"^  Comp.  art.  i,  sect.  8,  8  5;  ci- 
dessus,  ûooi-ùùh. 

l*>  Ci-dessus,  aa-aS,  87-89,  et  t.  H, 
3/16-347. 


(^)  Ibidem. 

(»)  Art.  I,  sect.  8,8  .^»  et  18;  sec».  9, 
8  3;  ci-dessus,  aog-aa'i,  397-801, 
3o8-8io,  el  ci-après,  337-34o. 
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l'Klal  l(>  Im'iii'Iki!  (lu  Ifi'iiKt;  elle  iit>  ronilrnit  piiH  ii<WHHiiii'«'iii*'iil  |iin>  «■(  iiit^iiit' 
IH!  Haiii'flil  (fiière  iiuin<|(ipr  <r(iiii«^liui'(>i'  lu  ruiuliliuii  (hm  put-loiirs.  Kll»>  iio  s<> 
lioniorail  pns  ii  Ininsor  HiilmisItM'  l<>.  reM|>(<cl  dû,  tout  nulanl  a|)|ia('ciiiiii(<ii(,  en 
|)i'iiici|)(\  aux  liotlos  (lt>8  diverK  Klats  ((ii'h  ct>llcH  de  la  nalioii  i>lle-niAinc  ;  vllr 
accrotlrait  In»  {[nrnnliuti  d«!H  imptoiifs  ou  aoc,«>l«'i'flrail  leur  rcinhoiii'Hftnteur'). 

On  reinar(|Mora  quo,  si  la  |ii-(iliiliiliuii  n'atloiiil  [tas  U>m  i^mmumn  l'aili'H, 
ttaiiK  ^raranlin  expresHo  ou  ini|>licilo  d*>  IKlat.  par  dt>s  ror|m  coii0tilu«'>!«,  rYon- 
luolloment  considi^raliloti,  coiiMne  \m  inuuici|ialil«>M,  il  u*>  Hcusnit  pas  ^\^U'  \c 
Con{rrè8  n(;  pui8Ht\  au  b<>soin,  Hoil  les  pruliib(ti'  pour  ravenir,  soit  ordouiior 
le  retrait  du  papior  dt'jiMMiiis.  j|  |i>  pourra  sùromi'iil,  au  conlrairn,  aillant 
du  moinii  que  cet  acte  d'aimirit)^  sera  n^elleinent  utile  pour  r*'xerric)>  île  l'une 
quelconcpie  des  pri^rogatives  rerlaines  du  (îouverncnionl  ledj^ral '''. 

Le  text(!  lai»8e  aux  divers  Ktals  le  pouvoir  de  donner  cours  l'orct*,  pour  le 
payement  des  dettes,  à  la  monnaie  d'or  ou  d'arjfeMl.  (Qu'est  re  h  dire?  Il 
ne  s'agit  pas  sans  doute  de  monnaies  nouvelles  de  l'Ktat  en  or  ou  en  aryeni , 
puisque  l'Ktat  n'en  doit  pas  avoir'*'.  11  ne  H'ajfil  pas  davanluj»e,  ce  sendtle, 
des  monnaies  «l'or  ou  d'aqjent  f»kU?rales  ou  de  celles  tUrauffèi-e»  d'oi'  ou  d'ai-- 
{jent  dont  le  Con^jrès  aurait  fixt^  la  vahuu-,  car  la  loi  t'ëdi'rale,  (pii  aura 
tUahli  les  unes  et  fixé  la  valeur  <ies  autres,  aura,  du  nit^me  coup,  doim(^  cours 
à  toutes.  11  s'a{fit  donc  apparenuiient  de  l'or  et  de  l'arfjent,  soit  en  anciennes 
moimaies  de  l'État  dont  le  Con^rrès  n'aurait  pas  ordonnii  le  retrait,  soit  en 
monnaies  étrangères  dont  il  n'aurait  ni  dfUermiue  la  valeur  ni  prohibt^  la  cir- 
cidalion  '^'.  Encore  (pie  l'autorih)  conslitiianle  statuât  h  une  ëpo(pt(!  très  voi- 
sine de  celle  oïl  certaines  colonies  avaient  admis,  comme  une  vëritabh;  mon- 
naie, d'autres  produits  du  sol,  le  tabac,  par  exem[>le''',  la  lettre  et  l'espiil 
du  texte  excluent  l'or  et  l'argent,  soit  bruts,  soit  en  barres  ou  lingols,  qui 
n'offrent  pas,  d'ailleui-s ,  un  mode  de  payement  particulièrement  commode. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'or  et  l'argent  (Paient  dtijà,  au  temps  où  lu  Constitution 
fut  composée ,  les  métaux  précieux  par  excellence.  L'autorité  constituante  a 
pu  penser  qu'ils  le  resteraient,  môme  sans  les  variations  de  valeur  aux(juelles 
les  vicissitudes  considérables  de  la  production  les  ont  plus  tard  assujettis.  Elle 
a  cru  vraisemblablement  (]ue  l'un  ou  l'autre  ou  tous  deux  seraient  n(^ce«8aire- 
ment  les  éléments  conslitulils  de  la  monnaie  métallique  nationale.  A  supposer 


l')  Arjf.  arl.  vi,  8  i  ;  ci-npr^s,  /187- 
/188. 

'*'  Art.  1,  secl.  8,  S  i8;  ci -dessus, 
a(j7-;{oi. 


(')  Ci-dessus,  333-335. 
'*)  Ibid.  Joignez  arl.  1 ,  st'ct.  8 ,  S  5  ; 
ci-ilessiis,  aog-a-jft. 

W  Ci-dessuH,  I.  Il,  .S/17. 
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<|ii'i>ll<>  ail  |>i't!vii  (lef  viirifltionN  do  In  valuiir  relative  <!<>  l'un  (>l  de  i'aiitiv,  A\v 
n  dii  ciirorr'jiijrflr,  avec  i'uIhoii,  qiio,  par  rapiiort  à  la  inoiuiaic  iii(UallM|iio  iia- 
liofialn,  la  valeur  ri^fille  do  l'iiii  ou  de  l'aiitro,  ou  do  lous  doux,  on  nionnaios 
aiicionnos  d'Klal  ou  on  moniiaios  rtraDjfi'ros,  norait  toujours  dtUorniiudo  par 
dos  ooinparaisons  l'arilos  ot  suros  dont  la  (puuilili>  roniiuo  du  iM('lal  pur  ou  In 
pr(»porlion  do  l'alli;i|>o  ooiitoiui  dans  l.i  composilion  fournirait  los  basos. 

A»  i'(<8inu(^,  los  Mlats  ont  con8erv«no  pouvoir  do  doniior  cours  l'orcô,  pour 
lo  payoniont  dos  dollos,  2i  cortaino»  inonnaios  nu^l^illiipioH  d'une  valoiu"  c(*v- 
taino,  facilomont  el  sùromont  connue,  dont  Tusago  ne  devait,  selon  toute  ap- 
paronro,  ni  j|-^nor  los  ra|)port8,  ni  troubler  la  boiuuî  liarniouie,  soit  outre  los 
diverses  parties  de  l'Union,  soit  entre  l'Union  et  riHraujjor,  ni  conipronieltro 
lo  crédit  do  la  nation.  Il  no  s'agit,  nuturelleinonl,  et  par  la  force  dos  cliosos, 
(pio  du  cours  forcé  dans  l'Ktat  ni^me;  car  l'action  do  la  b'gislalin'o  do  l'Klal 
s'ai'rf^le  aux  limites  do  celui-ci.  Lo  cours  forcé  établi  d'un  seul  coup  ou  par 
une  seule  volonté  pour  l'Union  entière  ne  pourrait  l'Atre  ([ue  par  le  fait  du 
(longrès''.  Il  faut  dire  davantage,  lia  Conslilulion  permet  moins  aux  divers 
Klals  de  donner  cours  forcé  h  la  monnaie  d'or  ou  d'argent,  qu'cîlle  ne  leui' 
défend  de  le  donner  h  autre  chose.  Lo  (longrès  lui-niAïue  ne  saïu'ait  los  ro- 

r 

lever  de  cette  défense.  Il  ne  s'ensuit  pas  (pi'il  ue  puisse,  dans  l'Klal,  on 
vorlu  de  principes  dt'jù  iudirpiés,  interdire,  au  besoin,  tout  autre  cours  ([ue 
celui  soit  de  la  mounaio  nationale  seule,  soit  de  la  monnaie  nationale  el  dos 
monnaies  étrangères  dont  il  aurait  détermiué  la  valeiu"  el  ne  jugerait  pas 
utile  d'interdire  la  circulation  '''. 

La  (Constitution  n'interdit,  pas  aux  divers  Ktals  de  lixer  clie/  eux  l'étalon 
des  poids  ol  mesures,  connue  le  leur  défendait  implicitomonl  l'Acte  de  con- 
fédération''' et  comme  elle-même  leur  défend  do  battre  monnaie  mélalli((ue, 
d'éniottro  <le  la  monnaie  de  paj)ior,  do  donner  cours  forcé,  pour  le  payement 
dos  doltos,  à  autre  clioso  (piii  l'or  ou  l'argent.  La  raison  de  la  dilïérouco  osl 
sans  doulo  (|uo  l'uniformilé  dans  le  r(-g'ime  moinHairo  (;l  l'uniforiuit)-  dans  le 
syslènie  dos  poids  et  mesures  n'impiu'tonl  pas,  eu  l'ail,  au  menu;  degré''*'. 
L'iuterpn'talion  la  plus  naturelle  d'une  omission  (|ui  a  dû  éln^  intentionnelle 
parait,  d'ailleurs,  <levoir  justement  conduire  aux  conclusions  suivantes.  Si  le 
(Congrès  ue  lixo  pas  l'étalon  pour  l'Union  entière,  les  hltals  peuvent  conserver 
leurs  anciens  systèmes,  voire  on  créer  d((  nouveaux.  S'il  lo  lixe,  eu  autori- 
sant, (»u  m<''me  simpiomonl  sans  prohiber  ou  termes  ox|)rès  la  coexistence 


^''  Art.   I,   secl.    8,   S  .^>;  ci-dessus,  y oi )-•(«'(. 
dessus,  89-3.S.  —    *'   Ihid.;  •M-i-si'./i. 


(•-'   Ihid.,  3J0-Jiy.   —   '••')  C.i- 
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d'un  synti'iiiK  iinlioiiul  t'I  th  Hyslèiiifs  loniiix  •'iitn>  lt'S(|iit>ls  li>s  iiih>i-<'SHt>s 
)iiii8s<>nl  rlioisir,  In  rocxislt'iico  sera  liciU*.  Miiin  il  iw.  h'kiisimI  |iiis  (jii'il  id; 
lUiiHMe  ('\|in>sHt^iiicnt,  iiii  hcHoiii,  im|)()S<'i'  |itirloul,  ii  rcvcliiHioii  «Ir  loiil 
iiiitre,  riisagc  <lii  HyHt«>iiit>  niitioniir''. 

\m  laciiUd  laJHKi'f!  niix  Ktals  (Tt^dirlor  dos  loi»  (!<>  coïKlaiiiiialioii,  <li>s  lois 
l'i'trouclivnH  au  rriininpl,  dfs  lois  <|iii  porleraituil  atlninln  aux  (il)li||aliuiis  dt'jà 
iKÎes  de  roiitrnis,  eiU  siiiiplpriient  di^placi^  los  dnn|fors,  Inn  jp'nv«s  iiicnnvt'- 
nienls,  dn  lois  poroillos.  VMo  aiiniil  lraiiH|i()rti^  du  (iouvi'i'ui'iunnt  ri>d«'>nd  aux 
{fouveriiPiiionls  d'Klals  la  inenncc?  nu  In  n'nlili?  d»'  l'iujuslinf  ou  de  ro|i|>n>s- 
sion*'',  (le.s  dernières,  frappant,  dans  les  «livors  Klals,  IcssujeU  des  autres  ou 
ceux  do  l'élraiiger,  pourraient,  de  proche  en  proche,  semer  la  discorde  et 
dans  In  Rt^piddiipie  entière  et  entre  niitionaux  et  (Uranj;ers,  coiiipi-oniettre 
rUnion  et  la  si'curitt^  delà  nation.  Klles  conlrihneraienl  t^enluclleinenl  à  em- 
pêcher le  (iotivernement  fë<h'ral  d'alleimire  les  lins  m^^nies  (pi'assiipie  ù  son 
action  le  pn'amhule  de  In  (lonstitiilion  IV'dtirale  :  l'union,  la  justice,  la  (ran- 
(|uiUitë  domcsti<pie,  la  d<^lense  commune,  In  prosp«^rit('  {|[<^nérale,  la  liherld  ''. 
De  \h  l'inlerdiclion  sans  rései-ve.  Kn  p.irlicidier,  la  douhie  i-aison  <pii  sullil  ii 
expliquer  que  le  (lon/jcès  ail,  n'expliquerait  pas  (pie  les  législatures  eussent 
le  droit  de  faire,  à  leur  gré,  des  lois  n'troactives  au  civil'*'.  Les  lé|;islalures, 
elles,  ont,  en  principe,  la  plénitude  de  la  puissance  législative  et.  sous  ré- 
serve, soit  des  prérogativi^s,  peu  nomhreiises,  d'intérêt connnun,  tpie  In  Con- 
slitulion  fédérale  attribue  exclusivement  au  (louvernement  national,  soit  des 
[trohibitions  (pie  la  nation,  par  la  (îonstituiion  fédérale,  ou  lilirement,  d'ail- 
leurs, le  peuple  de  l'Ktat,  par  la  (lonstitutioii  locale,  auraient  impos(>es  au 
Gouvernement  local,  elles  règlent  souverainement  In  condition  des  liahilants 
de  l'Klat'*'.  D'autre  part,  (pioiqu'elles  puissent  sans  doute  avoir  leur  contre- 
coup sur  l'intérêt  gén(5ral,  c'est  à  (h'Iendre  l'inti'nH  local  ([ue  les  lois  d'Ktat 
tendent  d'ordinaire,  et  T'  uMvt  local  sans  doute  n'appelle  pas,  ne  justifie  pas, 
au  UK^me  degré  (pie  l'intérêt  général,  national,  le  sacrilice  \irtuel,  év(Mituel, 
de  l'intérêt  individuel,  privé'"'. 


<■'  l'réiiml)ule ;  art  i,  sect.  8,8  5  <'l 
i8;  ri-dc8sus,  71-7!)  et  ri-apr(''s,  aoç)- 
'jsli,  i!97-3oi. 

'*'  Ci-dessus,  3o8-3io. 

'•''  l'i"éambule;  coinp.  art.  1,  sert,  j), 
8  3;  ci-dessus,  71-73,  3o8-3io. 

'*'  Ci-dossiis,  3o((-3io. 

■  II. 


"  Piéamliuii';  coinp.  art.  1,  8('<l.  S; 
secl.  ()i  st'cl.  10;  ainiMid. ,  \;  ci-ili's- 
8US,  71-7-!,  1 70-336,  ctci-apirs,  338- 
357,  556-569. 

''*'  (lomp.  art.  1 ,  secl.  ;) ,  S  3 ;  ti- 
dessiis,  3n8-3i  o. 
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Lh  Icltmol  r(>H|ii'it  (l)'H  l«'xl(>H  Hiir  In  |ir<iliil)ilioii  il«>8  lois  do  roiuinmnnlioii 
«>l  (loH  luiH  nUmactivoH  nii  criiiiiiicl  Hoiit  I<<h  iii^rnoH,  qu'il  H'n|riRH(>  du  riouver- 
noiiienl  IV'dt'rnl  on  (I<>h  |rouv)>nu>iM(>nts  d'Kljih.  l'orcilk  Mim  doit  ^^Iro  l'inlnr- 
|ii-<i(iilioii.  Il  Hiillirii  donc  dr  ri't'iMfM'  ici  le  lorteiir  iiiix  nxplicnlioiiH  doiiiiiioA  ail- 
ieiii'H  duiiH  l't'liidi'  di's  pouvoirs  du  Oonjrr^N'''. 

fi(i  proliiliiliou  d(*s  lois  qui  |iorli'rai(>n(  iiUciiilo  nu\  oldi|;alionH  d«'j/i  u^'h  do 
conIralH  doit,  clio,  iiotui'elloiui'iit,  coiuino  touto  roHtricliou  doH  |K)uvoirH,en 
|)i'iMci|tc,  souvornins  des  l(<(Tislntui'«s ,  recevoir  une  iiitnr|iri(tatioti  Htricle, 
priso,  pour  niiisi  diiv,  lui  pied  df  In  iettrtv  Kilo  le  doit  d'nulniit  plus,  qu'elle 
ne  touche  (pio  les  }rouverneiuentM  d'Ktnls  et  ii'nuiriueute  ui  ne  diminue  les 
pouvoirs  du  (louvernenient  rrdt^rnl  *'.  Ln  clnns4>  sur  Ioh  pouvoirs  implicites 
du  t'ion^rt^'s,  elIc-mAnie,  ne  la  niodilie  donc,  en  aucune  manière.  Or,  il  {tro- 
prement  parler,  les  lois  nUroaclives  intenliteH  nu  civil  ne  twmt  paH  «viles  «pii 
niodiliernient  d'une  manière  <pielcoiupie,  au  prolil  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
parties,  les  ol)li|ralions  nik^s  des  conlratH;  ce  sont  celtes  qui  les  nlTailtliraient 
(l'm/Mtr),  rondanl  meilleur  la  condition  dudi'hileur  cl,  du  môme  coup,  pire 
la  condition  du  ci-ëancier.  Trois  l'ails  sont  donc  nf'cessaires  p<»ur  cpie  la  prolii- 
hilion  s'appli(}ue  :  UMeolili{,'ntion  est  en  jeu;  un  contrat  lui  a  donnd  naissance*; 
la  loi  dimii'.ue  l(>s  droilx  du  crt^ancier,  ou,  tout  au  moins,  elle  en  rend  plus 
dilliciles  soit  la  revendicatiitn ,  soit  l'exercice.  Voilà  les  ël«^ment8  essentiel», 
silrs,  d'ap|)n>ciaiion,  qu'il  faudra  toujours  avoir  prt'sents  h  l'esprit,  (piaud  on 
voudra  ju{[er  sainement  les  hypothèses  nombreuses,  paribis  dt^licates,  (|uiont 
soulevi^  dëjn  et  |)ourraient  soui^  er  encore  la  question  de  savoir  si  telle  ou 
(elle  loi  était  ou  non,  est  ou  non,  au  sens  du  texte,  une  loi  nflrooctive  au 
civil ,  interdite. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  trop  de  voir  la  prohibition  établie,  en  réalité,  au 
prolit  r!  pour  la  défense  du  créancier.  L'histoire  des  {fouvernemeiils  dénio- 
craticpies  les  montrerait  facilement  et  comme  fatalement  |)ortés  plutAt  à 
alléjjer  les  chai-ges  de  ceux,  d'ordinaire,  plus  nombi-eux  ([ui  doivent,  qu'à 
prot('ger  les  droits  de  ceux  auxipiels  il  est  dû.  Au  moment  mt^me  oii  la  Con- 
stitution féiléî'nle  fui  faite,  la  nation  sorlait  h  peine  d'une  crise  dans  laquelle 
les  débiteurs  avaient  su|)porl('  avec  une  impatience  toute  particulière  leurs 
engagements,  (ju'iMi  grand  noudti-e  ils  auraient  volontiers  ou  brisés,  ou,  au 
moins,  affaiblis,  dette  disposition  d'esprit,  l'Apreté  de  ses  manifestations,  les 
tendances  ù  lui  céder  que  peut-être  elle  renconliail  çà  et  là,  les  dangers 


i')   Conij).  ail.    I,  sect.  y,   S  3;  ci-dessus,   ;{oH-3io.  —    *)   Aij;.  aH.  i,  sect.  8, 
!>  i8;  amond.  x;  ci-dcssiis,  a{(7-3oi ,  et  ci-api-ès,  556-56a. 
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ilii'i'llti  rn'ail  poiir  Ponlrr,  le  noilit  |)iililir,  (>t  aiiini,  (^l'iiliiHlorntMil,  pour 
loH  ilrliiloui-M  i>iix-m4^iii()i4,  liiiriil  fl|>|)an'iiiinriil  un  HX'iiiHW'iiii'iil,  une  lovu"  ù 
i'anturiM  CdiiHliluaiili!  *''. 

1,(1  |M'n)iil)ili()M  failt»  aux  Klals,  l«'|riHlii luron  ol  (uilnnl<'>i  cxiVulivjw,  d'oc- 
iroyoi*  (l(>s  lili'i'H  (Ift  nolilcrtH<>  <'hI  le  corollaire  iit'(><>Msairi'<ii>  lu  proliiltiliou  nna- 
lo|fU('  (|ui  visf,  on  l'a  vu,  In  (SouviTiifiucul  ft'tii'ral'*'.  li'Muloril»<  roiislituanlt^ 
ne  voulait  pas  (pi'uuc  nolilt'ssr  frti  rr»<t'n  aux  MlalH-Huis.  Ou«  IcHlilrcs  fussoul 
(Iouui'h  par  li»  (îouvcrncrucnl  l'édi^nil  ou  (pi'ils  le  fussi'ut  par  les  Klaln,  \v  n^- 
suUal  (mH  W  Hon>iil>l('ni«>nt  le  uiAnu>.  Tout  au  plus,  TinHlituliou  n*<>A(-<>llo 
nienarf^  le  (îiiuv<>rn)'int'ut  l't'di'ral  «|uo  d'une  tratisfonnation  moins  proinple 
de  df'uiorrnlic  «;n  aristooralio  ou  nionarciru;.  On  n'iinanino  |ru('>ro  nu  jjouvor- 
uoniont  d<^nio<'rali(pio  d'une  rouff^cN^ralinn  dont  les  dj\erses  parties  olx^iraient 
(ides  classes  privil(igii<«;H  ou  U  des  souverains,  une  orijanisaliun  polilii|ue  où 
le  pouvoir  appartiendrai!  au  peuple,  uu  soinniel,  et  à  (riuliines  tuinoritt's  nu 
il  ipielipies  inonaripies,  à  la  l)asf>.  Sans  doiilt;,  il  iHait  possilde  ipin  la  nWolu- 
tiou  lie  n^l  pas  inslaulaïuV*;  il  l'Init  iii^iue  pndtaMe  ipiVlle  ne  le  serait  pas. 
M;iis,  (pie  (pielipios  Ktals  soiiloinoiit  la  subissent,  leurs  inonarcliies  ou  leur» 
oli|  farci  lies  nouvelles,  pour  se  consolider  elles -ni<*nies,  devaient  ou  pouvaient 
siiliir  aussi  la  tentation,  pres(pie  im'sistilile,  de  conquérir  ou  de  Iranslornier 
les  rt^puldiipies  voisines.  Dans  une  liypollièse,  c'élail  evenluelleiiKMil  la  (lon- 
tV'déralioii  mise  e;i  pièces,  rdiiion  d(ilruite  par  les  {pierres  intestines;  dans 
l'autre,  de  proche  en  proche,  le  pouvoir  de  queli|ues-uns  ou  d'un  simiI  porltÇ 
de  la  hase  au  sommet  de  lu  Gonfôdéralioit ,  la  destruction  de  lu  lh'puhli(|uo 
des  Ktats-IInis. 

ARTICLE  PUKMIKH. 
SECTION  10. 

8  "2.  Aucun  Etal  ne  pourra,  sans  lo  coiisentemont  du  (lonjjn's, 
lever  d'autres  droits  (/m/>o»^v  or  diitie.t)  sur  les  importations  ou  expor- 
tnlioiis  fpie  ceux  qui  seraient  absolument  nécessaires  pour  rcxécu- 
lion  de  ses  lois  d'inspection.  F^e  produit  net  de  tous  les  droits  (^/«fte» 
and  imposlK^  levés  par  un  Etat  i|uelciin({ue  sur  les  importations  ou 
les  (exportations  sera  pour  l'usage  du  Trésor  des  Elals-Uius.  Toutes 
les  lois  (|ui  les  lèv<!ront  serenl  soumises  à  la  revision  et  au  contrôle 
du  Congrès. 

^''  Gi-d<>ssnfl,  ^10.  —    '*'  Art.  i,  sect,  9,87;  ci-dessus,  3i»7-)53o. 
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La  |)i'uliil>iii()ii  |>(>rl(;u  uu  lexle  porutl  uvuir  en  deux  ubjclH  :  d'aburd.  do 
lîiissfirsîiiiH  part.ijfc,  n\  principe,  au  Tn^sorlëdéral  le  proiliiil  dosdroils  sur  les 
iiii|iui'laliuns^'^-  en  second  lien,  el  peul-ôlre  surtout,  de  provenir  mire  Klats 
les  prélV'rences ,  les  conllils  d'int(ii'êls,  les  {juerres  de  laril's,  (pie  la  Uépubliipie 
uvail  connus  sous  leuipirc  de  l'Acte  de  contedf^i'aliou ,  el  qui  auraient  i'acile- 
ment  mis  pour  elle-iuéme,  en  deçà  comme  au  delà  des  frontières,  la  bonne 
harmonie  en  péril'"'.  Sous  peine  de  devenir  illusoire,  elle  doit  n('ces8iiirenient 
atteindre  ou,  pour  mieux  dire,  j>rotéyer,  et  elle  prolèjfe  aussi  bien,  «consi- 
dérée dans  son  conunerce,  la  personne  «{ui  imporle  ou  ex[)orte,  l'jicte  d(! 
l'importation  ou  de  l'exportation,  que  les  articles  importés  ou  exportés''^'. 
A  coup  sur,  elle  serait  plus  complètement  encore  appropriée  à  ses  lins,  si  elle 
pro^'i^eait  in(\nic  les  importations  ou  exportations  d'Etat  à  Klat.  Cependant 
une  jurisprudence  restrictive,  qui  sans  doute  ne  veut  rien  enlever  aux  Etals 
au  delà  de  ce  que  la  Constitulion  leur  enlève  très  cerlainoment '*',  la  restreint 
aux  objels  auxquels  plus  spécialement  peut-être,  du  moins  hors  des  nations 
IbrnK'es  d'une  confédération  d'Klats,  le  lanjjage  usuel  appli({ue  le  nom  d'im- 
portations ou  d'exportations,  ceux  qui  viennent  de  l'étranfjer  ou  qui  lui  sont 
envoyés  '^\  Les  Etats  resteraient  donc  libres  de  lever  des  droits  sur  les  objcils 
(jui,  sans  venir  de  l'étranjjer  ni  lui  être  envoyés,  passeraient  sinipleiiienl 
d'Etat  à  Etat.  Mais,  à  y  regarder  de  près,  l'avantage  retenu  semble  |)lus 
nominal  que  réel,  car  les  lois  qui  lèveraient  les  droits  seraient  elles-méme 
incontestablement  soumises  à  la  condition  restrictive,  et  éventuellement  des- 
tructive, de  ne  pas  contrarier  ou  gêner  l'opération  des  lois  fédérales  par  les- 
([uellcs  le  (Congrès  aurait  réglé  le  commerce  entre  les  Etats  *'',  Même,  au  reste, 
sur  les  objels  importés  de  l'étranger,  la  protection  ne  repose  pas  indélinimtniL 
•sans  réserve.  Elle  cesse  de  les  couvrir,  s'ils  viennent  à  perdre  les  caractères 
distinctifs  qui  permettaient  au  fisc  de  les  reconnaître  facilement  et  sûrement. 
Ainsi  eu  est-il,  par  exemple,  lors([u'ils  sont,  leurs  enveloppes  brisées,  con- 
fondus avec  les  objets  à  l'usage  personnel  de  l'importeur  ou  de  l'acheteur  ou , 
soit  chez  eux,  soit  ailleurs,  avec  des  objets  similaires  non  importés. 

Le  principe  de  la  prohibition  souffre  deux  exceptions.  Les  Etats  peuvent 


'■'  Comp.  iut.  I ,  sect.  8 ,  S  i  ;  sect.  9, 
8  5;  ci-<iessiis,  177-180,  Iha- 
:{i5. 

'**  Coiiii).  arl.  I,  sect.  9,  8S  .")-6;  ci- 
dessus,  ;î9,38-'io,  3i9-3i(». 

i')  Ihùl.,  S .-):  :{i-.-:{i;{. 


'*'   Ary.  aineiiH. ,   \;  ci-après,  .').jG- 

.56!. 

W  Goiiip.  arl.  1,  sect.  g,  S  5;  <i- 
dessus,  BiQ-Si/i. 

^''1  Arl.  1,  sect.  8,  8  3;  li-dessns, 
1 88-191 ,  el  ci-après,  550-5t)'j. 
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lucllro  sur  los  imporlntions  ot  ox|)ortflti()ns  los  droits  (|iii  scrnienl  iilisoliiiiiciil 
lu^cessaires  pour  l'exôcution  do  l(Mirs  droits  d'inspection;  Ifi  (lonfirès  est  ton- 
joni-s  maître  de  les  antoriser  à  en  lever  d'autres. 

Les  lois  d'ins|)"clion  sont  celles  qui  or^^anisent  ou  rèjfleni  Tinspection  des 
marchandises ,  en  vue  de  d('fendre  contre  les  fraudes  sur  la  (pialitc'  ou  les  vices 
plus  ou  moins  caches  Taclieteur,  le  consommateur.  EINîs  protègent  la  sanl»^ 
publique  et  tendent,  elles  aussi,  à  prc^venir  les  dillicult«^s,  soit  entre  individus, 
soit  même,  (Wentuellenient,  entre  Étals  diiïërents.  Klles  prêtent  peu  h  fahus 
criant,  car  les  dépenses  absolument  nécessaires  pour  l<'ur  exëculioï)  ne  sau- 
raient n.anirestement  être  très  considérables.  La  nécessite  de  faulorisation 
pi'éalable  du  Congrès  aurait  été  sans  doute  une  précaution  nouvelle,  Mlle 
parait  n'avoir  pas  été  imposée  à  cause  de  l'urgence  ([ue  pouri'aienl  pi'ésenler 
l'adoption  et  l'exécution  de  telle  ou  telle  mesure  d'inspection. 

On  conçoit  que  le  Congrès  puisse  éventuellement  juger  sans  danger  poui" 
le  Trésor  fédéral  et  autoriser  tel  ou  tel  droit  que  les  États  voudraient  lever 
sur  It-:  importations  ou  les  exportations.  S'agit-il  de  la  bonne  harmonie  (pie 
la  prohibition  tend  à  maintenir  entre  les  divers  États  et  entre  eux  et  l'étranger; 
encore  que  l'autorité  constituante  ait  cru  devoir  ailleurs ,  on  l'a  vu ,  prendre 
des  précautions  contre  les  eiilrainements  ou  certaines  préférences  du  Con- 
grès lui-même'*',  elle  a  évidemment  considéré  (pi'il  serait,  d'ordinaire,  un 
arbitre  d'une  suffisante  impartialité  entre  les  législatures.  Ce  mélange  de 
défiance  cl  de  confiance  ne  doit  pas  surprendre  outre  mesure,  11  n'est  pas 
sans  ([uelque  raison  philosophi((ue  et  n'accuse  pas,  tant  s'en  faut,  l'ignoi-ance 
de  la  nature  humaine.  Autre  chose  est  éviter  soi-même  toute  faute,  autre 
chose  et  plus  facile,  quand  on  en  a  d'ailleurs  le  pouvoir,  empt^cher  celles 
d'autrui. 

Les  Etats  ne  peuvent  lever  sur  les  importations  ou  exportations,  de  leur 
scide  autorité,  que  les  droits  absolument  nécessaires  pour  l'exécution  de  leurs 
lois  d'inspection,  les  autres  qu'avec  l'aveu  du  Congrès.  La  sanction  de  ces 
réserves  est  double.  D'abord,  le  revenu  net  de  tous  les  droits  est  "pour  l'usn/ir 
du  Trésor  fédérnh ,  et  par  revemi  net  il  faut  entendre,  ce  send)le,  au  sens 
naturel  des  mots,  la  recette  entière  au  delà  des  frais  nécessaires  de  perception. 
En  second  lieu ,  le  (  longrès  a  sous  son  contrôle  constant  et  reste  sans  cesse 
maître  de  reviser  toutes  le;  lois  d'Etat  ([ui  lèvent  les  droits.  Or,  contrôler, 
reviser,  c'est  évidemment  encore,  au  besoin,  annuler. 

A  quoi  bon,  dira-t-on  peut-être,  ces  lois  Icvcales  qu'une  assemblée,  ([ui  ne 


'•)  Art.  I,  secl,  9,  S  5-6;  ci-dessus,  3 1  a-B  16, 
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les  a  pas  fail«*«,  peut  renverser  aiissilAt  qu'elles  sont  promul|pi«^e9 ,  et  celle 
lev(^o  H'im|)ôts  locaux  par  le  gouvernement  local  pour  l'usag*  du  Tn'sor  f(<- 
(lôral  ? 

L'objecliofi  ne  serait  que  spëcieuse. 

Il  s'agit  d'impôts  voulus  et  levf^s  <lans  l'Élat  pour  l'Hlal.  Tout  naturelle- 
ment ce  sont  des  lois  locales  qui  les  (établissent,  lia  prësomptioii  naturelle  n'est 
pas,  d'ailleurs,  que  le  Congr^s  veuille  s'empresser  d'annuler  des  lois  dont  il 
verra  les  unes  ne  tendre  qu'à  assurer  rex(<ruti()n  des  mesures  d'inspection , 
tandis  qu'il  aura  lui-même  autorise  les  autres. 

nL'usaffe  du  Trésor  fédéral  r, ,  lui,  ne  saurait  logiquement  signifier  l'emploi 
libre,  arbitraire,  par  ce  Tn^or  pour  une  fin  quelconque,  fùt-elle  de  celles 
pour  lesquelles  le  Gouvernement  fi^ddrnl  est  institué  ^''.  Le  seul  sens  logique , 
le  sens  nécessaire,  sera  celui  d'emploi  par  le  Trésor  fédéral,  ou,  sous  son 
contrôle,  pour  les  objets  mt^mes,  exécution  des  mesures  d'inspection  ou  autres, 
pour  lesqjiels  les  sommes  perçues  aui-ont  été  levées.  L'emploi  par  lui  ou  son 
contrôle  empêchera  simplement  ces  dernières  d'être  détournées  de  leur  desti- 
nation naturelle.  A  cet  effet,  et  à  son  gi-é,  il  conti-ôlera,  mandatera  et  soldera 
la  dépense,  ou  encore  il  rendra  ou  même  laissera  l'argent  aux  Ktats  en  spé- 
cifiant soigneusement  l'usage  permis.  Tout  au  plus,  le  Congrès,  maître,  on  le 
sait,  des  finances  fédérales,  pourrait-il,  l'objet  de  la  levée  pleinement  atloinl, 
consacrer  directement  lui-même  l'excédent  h  des  fins  purement  fédérales, 
comme  il  aurait  le  droit  d'y  affecter,  suivant  les  circonstances,  soit  les  de- 
niers fédéraux  proprement  dits  de  toute  origine,  soit  au  moins  ceux  qui  ne 
proviendraient  pas  d'impôts  fédéraux'*'.  Mieux  encore,  il  peut,  on  l'a  vu,  re- 
mettre, pour  certains  objets,  aux  gouvernements  d'Etats  les  sommes  levées 
par  lui-même''';  à  plus  forte  raison,  pouiirail-il  et,  ce  semble,  devrait-il  leur 
rendre ,  pour  ces  objets ,  l'excédent  des  sommes  levées  et  reçues  d'abord  par 
eux.  A  peine  est-il  nécessaire  d'ajouter  que ,  si  l'impôt  autorisé  et  établi  est 
un  droit  protecteur,  qui  a  pour  fin  de  restreindre  ou  de  prohiber  soit  l'im- 
portation, soit  l'exportation,  le  versement  de  la  recette  au  Trésor  fédéral 
donne  la  protection,  tout  comme  la  donnerait  l'abandon  au  Trésor  local.  En 
pareil  cas  même,  la  nature  de  l'emploi  définitif  devient  indifférente,  autant 
du  moins  que  les  deniers  perçus  ne  sont  pas  dir(?ctement  ou  indirectement 
rendus  à  ceux  qui  ont  dû  les  payer. 

Tel  parait  être  le  sens  le  plus  naturel  et  le  plus  logique  du  texte.  En  jugeâl- 


("   Préambule,  ci-dossus,  71-72. 
6;  ci-dessus,  3ao-<^3i. 


'-'  Ci-dessus,  ;h7-3a6.  —  ^3)  Art.  1,  soct.  9, 
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on  niiti*enieiit ,  et  h  aupposer  (|ue  l'on  cnU  intMlleiu-f!  rinloi-pnitulion  (|ui  altri- 
bncrail  Bculenient  nu  Trësor  l'(iMlt?rul,  pour  l'usage  de  co  dornicr,  l'excëdenl 
de  la  rccoUn  après  payement  do  Ions  Ii>n  Irtiis  di;  Text^ntion  des  lois,  il  de- 
nieni-eniil  vnii  de  dire,  ce  sendili",  (pie  le  (lonifi-ès,  ninlli*e  de  contrôler,  de 
réviser,  et,  |>arlanl,  an  besoin,  (r»nniiler  rellcs-cj,  serait,  en  l'ait,  maître 
presque  aussi  souverain  d'imposer,  au  moins  indirectemcnl,  ses  con<litions 
et,  par  là,  de  choisir  entre  les  interprétations  dilfërentes'''.  (}uoi  qu'il  en  soit, 
dans  la  partie  qui  ordonne  l'attribution  du  produit  net  à  l'usage  du  Tri>sor 
l'ëdt^ral,  le  texte  parait  n'avoir  même  pas  soulève  de  ditliculti^  84>rieuses  qui 
aient  donne  l'occasion  d'en  iixer  le  sens  par  voie  de  dérision  jndiciaii'e.  Kn 
fait,  les  Ktats  auraient  apparemment,  d'ordinaire,  sinon  toujours,  afFecté 
d'autres  ressources  que  le  produit  de  droits  sur  les  importations  et  les  expor- 
tations k  l'exécution  de  leurs  lois  d'inspection,  et  le  pouvoir  même  de  frapper 
les  im|)ortation(!  serait  resté  le  privilège  exclusif  du  (longrès. 


ARTICLE  PREMIER. 

SECTION  10. 

S  3.  Aucun  Etat  ne  pourra,  sans  le  consentement  du  (longrès. 
lever  des  droits  de  lonnjifje,  garder  des  troupes  ou  des  navires  de 
guerre  en  temps  de  paix,  entrer  en  convention  ou  pacte  avec  un 
autre  Etat  ou  une  puissance  étrangère,  ni  se  mettre  en  guerre,  ù 
moins  qu'il  ne  soit  actuellement  envahi  ou  en  danger  trop  immi- 
nent pour  permettre  le  moindre  délai. 

L'objet  de  l'interdiction  est ,  poui*  les  droits  de  tonnage ,  comme  pour  les 
droits  sur  les  importations  et  les  exportations,  de  prévenir  entre  États  les 
différences,  les  préférences  et,  partant,  les  conflit:'*'. 

L'interdiction  est  de  lever  les  droits  de  tonnage,  quels  qu'ils  soient.  On 
tient  que  ni  la  lettre  ni  l'esprit  du  texte  ne  permettent  de  la  restreindre  aux 
seuls  navires.  Elle  s'applique  à  tous  les  véhicules.  Elle  atteint  môme  ceux 
qui  sont  exclusivement  employés  dans  l'Etat  dont  ils  ne  franchissent  pas  les 
frontières.  Outre  que  ces  derniers  pourraient  éventuellement  sortir  de  l'État , 
ils  peuvent  évidemment,  dans  l'Etat  même,  servir  au  transport  de  personnes 
ou  marchandises  en  provenance  ou  h  destination  soit  d'autres  l<]lats,  ïM)it 
de  l'étranger. 

(»)  Ci-dessus,  34o-34i.  —  W  ftïrf.,  3fto. 
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\a'  Otiifrirs  a,  |ioiit'  lis  droils  ilt;  l()iiiia{>o,  i-oiiiiiki  pour  los  ilruilH  sur  les 
iiiiporliilions  cl  los  exportations,  la  faculté  (l<>  suspendre  la  proliiliilion.  Mais, 
s'il  la  suspend,  li;  |)rodnit  net  n'es'  pas  pourtant  vers<>  nécessairement  au 
Trésor  fédéral,  l/ahus  a  pu  paraître  moins  à  craindre  dans  la  levée  «les  droils 
de  loiniajre,  «pie  dans  celle  des  antres,  et  telle  est  sans  doute  la  raison  do  la 
dilférence.  L'Ktat  lie  saurait  jfuènî  ne  pas  voir  qu'en  frappant  les  seuls  vé'lii- 
cules  de  ses  propres  sujets,  il  donnerail  un  avantage  aux  forains,  et  (pi'en 
soumettant  à  l'impdl  soil  ceux  des  forains  seulement,  soit  même,  sans  égard 
il  la  personnalité  des  entrepreneurs  ou  prnpritîtaires ,  tous  indistinctement, 
il  g«^n(!rait  encore  la  concurrence  et  accroîtrait  le  pi-Jx  des  li'ansports,  mettant 
«les  entraves  au  conunerce  et  ainsi  au  développement  de  sa  propre  prospé- 
rité. Mais  ce  ne  serait  pas  din*  assez.  L'emploi  naturel,  normal,  des  droits  d(! 
tonnage  est  partout,  ou,  du  moins,  il  semble  avoir  été,  aux  Ktats-Unis, 
l'amélioration  des  ports,  quais,  chaussées,  des  voies  <le  communication 
|>ai'  terre  et  par  eau,  l'accroissement  des  facilités  de  transport.  Le  (longrès 
pernilt-il  la  levée  pour  autre  chose,  l'Ktat,  suivant  toute  apparence,  ne  sera 
guère  tente'  d'y  recourir  que  dans  la  mesure  où  elle  sera  réellement  néces- 
saire ou  utile  pour  rendre  les  communications  plus  faciles  entre  les  diverses 
parties  de  son  propre  territoire,  les  divers  États,  les  Ktals  et  l'étranger. 

Le  lecteur  sait  maintenant  quelles  sont  les  attributions  respectives  du  Goii- 
vernement  fédéral  et  des  gouvernements  locaux  poiu' la  levée  de  l'impô',  Kta- 
blir  la  capitation  ou  d'autres  taxes  directes,  sans  qu'elles  soient  proportion- 
nelles à  la  population  dûment  recensée;  imposer  les  exportations  des  Ktats; 
donner,  par  des  règlements  fiscaux ,  queh|ue  préférence  aux  ports  d'un  Etat 
sur  ceux  d'un  autre,  ou  obligei-  h  payer  des  droits  dans  un  autre  les  navires 
en  provenance  ou  a  destination  de  l'un  <[uelconque  des  Etats;  voilà  les  seuls 
actes  interdits  au  (Congrès.  Les  Etats,  eux,  ne  peuvent,  sans  l'aveu  du  Con- 
grès, ni  soumettre  les  importations  ou  exportations  à  des  redevances  qui  ne 
seraient  pas  absolument  nécessaires  pour  l'exécution  de  leurs  lois  d'inspec- 
tion, ni,  l'on  vient  de  le  voir,  lever  des  droits  de  tonnage  ^''. 

Ses  limites  ainsi  déterminées,  le  domaine  de  la  matière  imposable  demeure 
encore,  on  le  voit,  largement  ouvert  et  au  Congrès  et  aux  Etats.  Ils  peuvent 
s'y  rencontrer.  C'est  une  rencontre  prévue,  implicitement  autorisée,  et  qui 
ne  pouvait  pas  ne  [)as  l'èti'e  pour  deux  raisons  décisives.  La  première  est  que 

'''  (loiiip.  art.  I,  soct.  a,  S  3;  sert.  8,  S  i  ;  secl.g,  S  It-T};  ameiid.  x;  ci-dessiis,  «)i- 
y9»  *70-«79,  Hii-lhC),  et  ci-après,  r)56-569. 


I 


COINCOUIIS  OU  CUM-MT  DIMI'ÙTS. 


S'iô 


iu  iiialière  iiiipusalilc  pni'uit,  ù  juslt>  litre,  stisccpliblf  «le  Iraiisloiiiialions 
iiicossnnles;  lu  seconde,  que  h»  charges  des  goiivernriiifiils  (irpeiidi'iil  son- 
vi'iil  d'ëvtiiieiiii'iils  ({iii  Iruinpeiit  les  prëvisiuns  les  mieux  (■tal)lie.s,  la  prudence 
la  plnH  sévère;  et,  en  dernière  analyse,  ces  deux  raisons  se  n^nnissenl  el  se 
tondent  en  une  seule,  <{ui  est  que  faire  entre  gouvernements  dillerenls,  pa- 
reillement micessaires,  dans  un  môme  pays,  un  [lartage  minutieux,  inilexiltle, 
permanent,  delà  matière  imposable,  serait  sVxposer  à  laisser  dvenlucllenienl 
les  uns  ou  les  autres,  ou  ëgal(Mm>n(  Ions  onsendde,  dc^pouvus  dos  ressources 
indispensables. 

Cionunent  se  réglera  le  concours,  ou  même,  si  Ton  veut,  le  conflit?  S'il 
sendde  de  nature  à  soulever  parfois  l'examen  des  nuances  de  fait  les  plus 
dt'licales,  deux  propositions  essentielles  ne  donnent  pas  moins  le  moyen  de 
résoudre  les  diflicultés.  D'abord,  el  encore  une  fois,  Ciouvernement  fédéral  et 
gouveraemenis  d'Etats  sont  parties  intégrantes,  nécessaires,  d'un  système 
|>(dilique  qui  repose  sur  la  vie  commune,  la  coexistence  de  tous  "'.  Vai  second 
lieu,  pourtant,  au  cas  de  nécessité  absolue,  l'intérêt  particulier  des  Klals 
cé'derait  justement  devant  l'inU'rét  général  de  la  nation  ''K  (les  deux  proposi- 
tions devront  être  toujours  |)résentes  à  l'espi-it  du  juge  dont  les  arrêts,  par 
la  force  des  choses,  décisions  d'espèces,  plulùl  que  de  principes,  temlroul 
très  justement  aussi  plutôt  h  supprimer  le  mal  actuel  cl  certain  qu'à  prévenir 
toutes  les  complications  probables,  ou,  à  plus  forte  raison,  sinq)lement  vir- 
tuelles. Ainsi  envisagées,  elles  conduisent  notaniment  et  particulièrenuint  aux 
conclusions  suivantes.  Lts  lois  de  tinances  d'Ktals  seront  annuKies,  si  elles 
contrarient  ou  gênent  fort  l'exercice  effectif,  voulu,  commencé,  de  qucl(|ue 
pouvoir  certain  du  Gouvernement  fédéral,  connue,  j)ar  exemple,  d'emprunter, 
de  battre  monnaie,  de  délinir  la  valeur  des  monnaies  nationales  (m  fitrangères, 
de  régler  les  banqueroutes  ou  le  commerce  '''.  Les  lois  fédérales  <le  (iuances  le 
seront,  k  leur  tour,  lorsque,  sans  nécessité  absolue,  ou,  en  autres  termes, 
sans  que  ce  soit  sùi'ement  indispensable  et  urgent  pour  la  défense  comnume 
et  le  bien  général  de  l'Union,  elles  contrecarreront  ou  empêcheit)ut,  de  l'ail, 
l'exercice  d'un  pouvoir  certain  quelconque  de  gouvernements  d'Ktats  ''''. 


')  Voir  notamment  art.  i ,  sect.  a ,  S  i  ; 
sert.  :t ,  S  1  ;  secl.  6 ,  S  i  ;  art.  n ,  sect.  i , 
S  -j-.'};  aiiicud.  \ii;  xiv,  S  a;  ci-dessus, 
78-87,  91-99,  i;n-ia5,  cl  ri-apivs, 
:<69-H(J7,  56/4-!')7H,  .')98-(i<.i. 


^''  Art  1,  secl.  8,  pa»»im;  surtout, 
S  a-5,  18;  art.  vi.  Sa;  ci-dessus,  180- 
;î9'i,  M97-S01,  el  ci-après,    /i88-'i9i. 

t*'   Pléambnie;  art.  1,  seil.  8 , pamm  ; 
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POtIVOIH  ^'(ilSr.ATIK  DKS  ÉTATS. 


AinHi  sVxpli((U<ii'ni(,  ou  (^jynnl  iiiix  circonsiducoH  d»;  fnit,  l'aiintihlion  »Jfl 
l«v«?<'s  d'irnfidlH,  ([iraiirnit  \nU\ns  tclluou  lell«  Mijislaliii'*',  qui  ftiilraveniiont  le» 
()|i('>i'Alii)ns  (les  l)fln(|iies  l'Ah'ralcs  nii  le  fonclionruMiiont  dos  enln'|)risos  de 
(rau8[)ort  ftm|(loy»^es  soil,  par  Ioh  a{jrnls  ou  h"oii|)»'s  du  (iouvoni«»monl  ('('(h'ral, 
soit  in^me  par  Ioiih  I^h  voyaijeui's  itidisiirictnincnl.  Kri  sj'ns  conlraire,  ([iiui((uo 
pour  des  motif»  analofftiRs,  les  cours  ff^dërales  do  juslicp  pourraient  (Mre 
lout  aussi  fond('pfl  h  di'clorer  ahusiveiiient  (Uahlies  cl  irrorouvrnhles  Im  rede- 
vances dont  le  (loii{j[r»''s  aurait  grevé  soit  les  opt^ratioim  de  hancpies  locales, 
soit  les  a''tes  de  procédure  ou  autres  des  officiers  niinisb-riols  ou  des  niajfis- 
Irals,  soit  les  salaires  des  f'ouctioiiiiaires  d'Ktats.  Ce  ne  sont  là,  au  reste,  «pie 
des  exemples,  pris  nu  hasard,  d'action,  suivant  les  circonstances,  intempes- 
tive, annulable,  et,  défait,  parfois  annuMe,  des  divers  fjouvernemenls  en 
matière  de  finances. 

Des  considérations  diverses  ont  apparemment  contrilmé  h  faire  envisajjer, 
sans  trop  {jrande  appréhension,  à  l'aulorilé  constituante  l'éveiilualilé  du 
concours,  voire  du  conflit.  F^e  Gouvernement  de  l'Union  et  ceux  des  États  ne 
devaient  pas  sans  doute  s'appli({ucr  syslëmnti(]uement  h  puiser  toujoui*»,  au 
risque  de  les  épuiser,  aux  m<?mes  sources  de  subsides.  Quand  il  arriverait  que 
l'un  et  les  autres  croiraient  pouvoir,  avec  prudence,  recourir  aux  m<*mes,  les 
mêmes  fonctionnaires  |»ourraient,  au  besoin,  économie  de  teenps  el  de  frais, 
être  charjfés  de  la  double  perception  dont  ils  verseraient  leurs  parts  respec- 
tives aux  Ti-ésors  des  Etats  et  h  celui  de  l'Union.  Au  reste  et  surfont,  conjec- 
ture que  l'événemenl  n'a  pas  (h-mentie,  il  semblait  que  les  subsides  néces- 
saires au  Gouvernement  fédéral  seraient,  pour  la  plupart,  sinon  tous,  fournis 
par  les  droits  de  douane  sur  les  importations,  dont  seul,  en  principe,  le 
Trésor  fédéral  «liait  avoir  le  bénéfice  '''. 

La  dernière  observation  qui  précède  diminue  l'importance  prati(jue  d'une 
conséquence  éventuelle  du  concours  ou  du  conflit  sur  laquelle  il  ne  messied 
pas  pourtant  d'arrêter  un  inslant  l'attention  du  lecteur.  Comment  se  résoudra 
le  concours  du  Gouvernement  fédéral  et  d'un  gouvernement  d'Etat  dans  la 
perception  d'un  même  impôt  sur  les  biens  d'un  même  débiteur  insolvable 
pour  partie?  L'hypothèse  implitjue  naturellement  que,  l'une  et  l'autre,  la  levée 
fédéra'e  et  la  levée  d'Etat  n'apportent  gêne  sérieuse  h  l'exercice  d'aucun  des 
pouvoirs  certains  des  gouvernements  en  concours  ^'^  Puisque  le  concours  est 
licite  et  que  valides  sont  les  lois  qui  ont  ordonné,  respectivement,  l'une  et 

'*'  Art.  I,  sert.  8,  8  i;8ect.  i o ,  S  i ;  ci-dessus ,  177-179,  3ia-3i/!i,  339-3&a. — 
(•'  Ci-dessus,  345-340. 


IV';.': 


V*  .i   ■  'i  : 


t4K. 


CONCOURS  OJ)  CONFIJT  l)'IMP(^'^S. 


3^1? 


Tniilre  Icvi'e.  la  ronsnjUfMicc  nnliir«lle,  loijicjup,  pnnitl  «lovnir  ^ti*e  <|Uft,  I»» 
concours  8iil>8iHtnnl,  \pm  lois,  ellnit,  soient  aiisHi  conrnrinnninnt  nxf^ciiti^os , 
el  (juc  les  jjoiiveriKMncnls  indVessj^s  viennent  nu  piirlnue.  un  innir  U^  franc, 
(l'est  nne  exception,  néo  de  In  i'orce  des  chowes,  nu  principe  que  les  lois  l'ëdt's 
raies  rëjfuli(^r<!ment  faites,  en  conflit  avec  les  lois  locales,  l'emportent  sur 
celles-ci  '"'.  Ou,  peut-éli-e,  serait-il  plus  exact  de  dire  qu'en  pareille  hypolInW 
l'acte  du  Conjrr^  n'est  valide  cpie  sous  r»*serve  d'ohservalion  de  la  loi  locale, 
lifl  solution  resterait  In  ni<*me,  h  -ce  qu'il  semble,  la  loi  IV'dc^rale  eut-elle  di'- 
claré  la  créance  du  Tn'sor  national  conire  lecontrihuaMeprivih^jjiéeet  payniile 
nvnnt  toute  autre.  Le  privil/!{je  serait  sans  doute  upposalile  aux  simples  par- 
ticuliers, encore  hien  que  leur  titre  dérivât  de  quelque  acte  <lu  Conjyi-ès,  mais 
non  pas  aux  jfouvcrnements  d'Ktats. 

Avant  de  (|uilter  ce  sujet  des  finances  fédérales  el  locales,  auquel  la  pro- 
hibition faite  aux  Kfats  de  lever  <les  droits  de  tonnage  sans  l'aven  du  Congrès 
donne  l'occasion  de  toucher  de  nouveau,  il  ne  sera  pent-^tre  pas  hors  de  pro- 
pos de  signaler  encore  h  l'attention  du  lecteur  deux  j)ropo8ilions  d'un  intéri^t 
parlicnlier.  l/nne  a  trait  au  payement  des  créances  soit  deTllnion,  soit  des 
divere  Etats;  l'autre,  au  régime  des  banques. 

Le  produit  de  l'impAt,  celui  des  legs  ou  donations,  celui  encore  des  biens 
en  déshérence  on  sans  maître,  ne  sont  pas  les  seuls  biens  qui  constituent  les 
patrimoines  respectifs  du  Gouvernement  fédéral  et  des  gouvernements  locaux. 
Il  n'est  pas  un  des  pouvoirs  certains,  exprès  d'ailleurs  ou  implicites,  de  l'au- 
torité nationale  qui  n'implique,  en  sous-ordre,  comme  accessoire  nécessaire, 
le  pouvoir  de  contracter  pour  le  mettre  h  exécution  '*'.  Or,  de  même  qu'ils 
peuvent  engendrer,  à  la  charge  du  Trésor,  les  contrats  peuvent  aussi  produire, 
h  son  profil,  des  engagements  ou  obligations  transformables  ou  payables  en 
argent.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  Congrès ,  (jui  a  le  droit  et  le  devoir  d'as- 
surer le  remboursement  des  créances  de  la  nation ,  ne  puisse  prendre ,  h  cet 
effet,  sous  la  réserve  indiquée  ci-dessus  dans  un  cas  particulier  et  excep- 
tionnel*^', toutes  mesures  convenables  ou  nécessaires,  et  notamment  les  dé- 
clarer payables  par  privilège  de  préférence  à  celles  de  tous  autres  ci-éànciei-s 
du  débiteur  commun  '*'. 


O  Art.  VI,  89;  ci-après,   /iSS-igi. 

W  Voir  notamment  art.  i,  sect.  8, 
pa»$im,  surtout,  S  18;  ci-dessus,  170- 
3oi,  surloul  â97-3oi. 


'*'  Ci-dessus,  345-H46. 
W  Gomp.  art.  i,8ect.  7,  8  1;  sect.  9, 
8  7;  ci-dcisus,  i6i-i6a,  3i6-3a6. 
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l'OlIVum  li:(JISLATIF  DES  KTATS. 


Les  {riiiivci'iioiiKMilH  il'Klnts,  oiix,  n'ont  pus  nnc  condition  diiTi^rt'iid',  du 
moins  en  conronrs  «vtr  les  siin|>l«>H  |iai'ti<'ulit'rs  rrriuicitrs  don  nu^nir  dt'hi- 
Icnr  »'l  PII  xt'rlii  de  litres  d»''riv<is  do  lois  locolos. 

C'a  ëti<  une  question  lon|rn<'niciil  discnlée  tiviinl  d"<*lrc  délitiiliveiiu'iit  r^- 
soliio  piii'  riiniiinalivc,  et  dans  lii(|ii(.'llt'  lo  jioiivoir  ext'ciilir  i't^deral,  sinon  h< 
justice  lifdtTule,  a  varii'  d'oiiinion,  que  celle  de  savoir  si  le  (]on{frf''s  a  le  droit 
d'autoriser  la  cn^ation  de  l)an(|iies  investies  par  les  lois  led)<ralo8  de  |)rivilt'>ges 
pHrliciiliers  et,  an  iK'soin,  soumises  |iar  elles  ù  des  ohli^rations  s|)éciales,  des 
l)an(|ues  fedi'rales  ou  nationales  en  un  mot. 

(^iie  de  pareilles  bampics  puisst'iil  ëventuolleinent  l'aire  coiicurronce  aux 
liaïKpies  piiroiiieiit  locales  cnk^es  sous  l'empire  des  lois  d'Ktats,  la  chose  n'est, 
•  n  aucune  manière,  invraiscinlilolile.  (l'est  Ih  toutefois  une  consideralioii  (pii, 
pour  intéressante  qu'elle  est  en  lait,  parait  sans  valeur  en  droit.  Il  faut  se 
pincer  à  nu  tout  autre  point  de  vue  et  exaininer  si  ces  lianqiies  nationales, 
liées  par  des  stipulations  de  la  loi  i'ëdérale  au  Gouvernement  fédéral,  sont 
pro|iriw  à  aider  réellement  ce  dernier  dans  l'exercice?  de  queli^u'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ses  pouvoirs  certains  '"'.  Il  sullit,  saus  même  pailei-  des  autres,  de 
citer  les  pouvoirs  de  lever  l'impôt,  d'emprunter,  d'entretenir  une  armée,  une 
marine,  de  déclarer  la  jfuerre,  de  régler  le  commerce,  pour  <*tre  aisément 
convaincu  que  la  constatation  certaine  de  l'utilité  virtuelle,  considérable,  •  st 
au  bout  de  l'examen  '''.  Contriliuer  h  la  perception  de  rinqiôl  D'déral,  négocier 
des  emprunts  au  prolit  du  trésor  national,  faire  à  celui-ci  des  avances  ou  des 
pnMs,  recevoir,  en  dépôt  rémunéré,  ses  ressources  disponibles,  escompter  ses 
titres  de  créances,  tels  sont  de  simples  exemples  de  quelques-uns  des  services 
qu'elles  semblent  essentiellement  capables  de  rendre  h  l'autorité  fédérale  et 
(pie  des  institutions,  qui  ne  reçoivent  rien  de  celle-ci  et  ne  lui  doivent  rien, 
lui  rendraient  moins  sûrement.  A  vrai  dire,  comment  ne  pas  voir  qu'elles 
peuvent  l'assister  dans  tous  ceux  de  ses  actes  b'gitiiues  qui  impliquent  une 
dépense  d'argent  et,  ainsi,  h  vrai  dire,  ou  peu  s'en  faut,  duiis  toutes  ses  fonc- 
tions. Les  pouvoirs  donue's  au  Congrès  de  lever  l'impôt,  de  le  j)en'ovoir,  d'en 
employer  le  produit,  de  battre  monuaic,  de  régler  la  valeur  des  monnaies 
é-trangèrcs,  de  disposer  des  biens  du  domaine  [lublic  national,  semblent 
montrer  (pie,  dans  l'esprit  de  la  (ionvention  générale,  il  devait  avoir  tous 
les  droits  iitih^s  pour  cette  administration  des  finances  nationales  qui,  en  d('- 
linitive,  bien  conduite,  facilite, connue,  mal  dirigée,  elle  court  risque  de  sus- 


i"  Ali.  1,  secl.   S,  S  iS;  ci-dessus,  a((7-.'{oi.    -  ^*'  Ihid.  et  art.  i,  sect.  8,  S  i-3, 
i-i!t;  ci-dessns,  1 70-1  t(i  ,  aAg-flôb.  , 
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CONCOIIHS  Oli  CONFLIT  DANS  l,K  IIKCIMK  MoNI'TAlHK.     Vi\) 


1-3, 


|M'iiiln*  lo  iiiiMivrMK'iil  (le  liiiis  |i>H  roiiaj[('s  du  (îonvt>nioiiii<nt  ".  Ne  xt'riiil-ctt 
|iiiH  (i|>|>  inMMtiioiil  lui  |>i'«Mi>i'  mil'  iiirons«^(|iu>n('<>,  ilt>  lui  iittriltiicr  lu  xiiloiilif 
lie  |)n)liilicr  lo  coiirours  dt*  n>  |ii'«Vi«Mi\  iiislruiui'ul  (railininiHtriitiou  tiuiiu*'i«^i'R 
<|un  |M>uvt'nl  Miv  «li's  lijuii|u<>s  iialionnlcs  ? 

Siiil-il  (l«*s  ultHtM'valions  <|ui  |in'<-t>(li>iil  *|uc,rlt>  fait,  l:i  ert^ntion  <l)<  l)an<|U)<s 
|)ar*>illes  (*()ni|u'ouirlli'  ou  sus|)*>u(l<>  lorci-tncul  r<>\istpii('i:  <lfs  ltau(|Ui's  locnlns 
or|[iUiiH(^>H  HouH  rein|)ir('  (Ioh  IciIh  «rKlalH?  Kn  auruu*'  niani<';i'(\  domine  il  cmI 
vrai  (|ue  los  l)aiiqu<>8  IVdt'raleH  |inivciil  d\v>'  un  v<^rilald»<  ot  tr^s  ulili;  iiislru- 
iiiont  d<<  |r<)uv(>rnonii<iil  pour  TautoriU^  na(i()nal«\  il  ii'fsl  pus  moins  ccrliiin 
(|U(!  \o3  bun(|ii(>s  d'Klats  peuvent  IVlri<  tout  autant  pour  raiilorilt'  locale.  S'il 
importe  (pie  celle-ci  n'ait  pas  le  droit  de  priver  celle-là  du  secourn  des  unes, 
il  n'est  pas  pourtiint  luWnsnire,  ii  coup  sur,  (pie  ct'lji'-lii  puisse  dt'pouiller 
celle-ci  de  l'assislaiMM!  dt^s  autres.  Sur  le  terriloire  de  l'Klîil,  les  liampies  na- 
tionales et  les  l»nn(pies  locales  auroni  donc,  les  unes  eu  vertu  des  actes  du 
('iongr(>s,  les  autres  par  TelTet  (l(!s  lois  d'Ktals,  dans  leurs  rapports  avec  les 
habitants  r('>{>;alit('>  de  la  condition  iiiridi(pie  sans  laipielle  l'existence  des  unes 
ou  des  autres  serait  (éventuellement  com|)roiiiise.  Mais ,  (|u'on  le  remanpie ,  les 
banques  locales  ne  tiennent  des  lois  do  l'Ktal  (pie  des  pn^roj^atives  (pii  sont 
nécessairement,  en  [irincipe,  lirnittics  aux  relations  soit  avec  les  lialtitaiits, 
soit  av(!C  le  (jou\ernement  même  de  l'Klat;  elles  ne  sauraient  lier  des  opt'ra- 
tions,  entretenir  commerce  avec  les  nations  étranjf(Ves,  les  divers  Ktats  et  l(!S 
tril)us  indiennes,  sans  l'autorisation  expresse  ou  tacite  du  (loiifp'ès  ''.  Kii  atlii- 
Ituant  à  des  baïupies  nati(males  le  monopole  des  op(^i'aliou3  de  l)uu(}ue  (TMlal 
à  Ktat,  d'Ktat  à  nation  tUranjjère,  d'Ktat  à  tribu  indienne,  le  (loujjrès  n'en- 
l(>verait  pas  aux  baïupies  locales  une  pr«;ro{fali\e  naturelle,  n('C(>ssaire,  iiitaii- 
{;ible,  de  ces  dernières.  Kien  ne  remp(Vb('rait ,  au  surplus,  de  créer  une  or- 
jranisalion  soumise  à  des  obligations  spi'ciales  et  doli'e,  en  retour,  d'avanlaifcs 
particuliers,  dont  les  baïKpies  locales,  superposant  à  leur  ipialilé  primitive 
celle  de  bampies  nationales  par  l'observatioii  des  prescriptions  des  lois  f('d('- 
rales,  pourraient  tout  à  la  fois  assumer  les  (•barjf«!s  et  recueillir  le  bénéfice. 

Quoi  (juil  en  soit,  la  question  de  savoir  si  soit  lu  cn'ation  de  ban((U(>s  na- 
tionales proprement  dites,  soit  la  collation  de  |)réro}fatives,  pour  ainsi  dir»; , 
fédérales  aux  ban({UC8  locales,  constituent  des  actes  licites  du  Congrès  n'en 
est  plus  une.  La  doctrine,  lu  jurisprudence,  la  prati(pie  l'ont  dérmitivemenl 
résolue  par  ratliriiialivc. 

^"  Ali.  1,  st(ct.  H,  8  i-M,  5,  i8;  art.  iv,  sert.  ."{ ,  S  n;  ti-dosstis,  i^o-iSIi, 
aO()-;j'?/i,  •i97-;<oi,  el  ci-apivs,  /i'jO-ff]->. ,  ^'j('}-'i']';.  -~  ■■'  \rl.  i,sfcl.  S,  <  'A-, 
ci-dessiis,  iS;{-t()!.  .loij'ncz  ci-a|très  aiiiu>vi>  iv. 
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("cnI  iiiio  |)m|H»8iti(iii  otIjuiic  <|ue  iioiiiliro  licH  inomltreH  do  la  (](Miv«uiliuii 
(fi'ni!i'al«!  iif  voyuieiil  pas  hoiih  (|U(tl4|ii<>  <Mliiiii<-«-  la  uiUwMiié  d'uiio  ()i'([(Mii- 
Halioii  anii<^«;  duiiH  iiim;  di'i""('riiliu  i-(;|ir(iHoii(aliv«>.  NoIoiilitM-n  iJH  croyaient  <|U(> 
Iniiltï  coiin'ssiuii  Diili'  à  raiilurili'  riiilii^iirti  t'biil  iiiio  diiniiiuliun  dnn^ffn'UNO 
duN  droit»  d<!  l'aulonlr  civili';  loiitt*  iirtini^r^ilivc  odroyiV  aux  cIicIh  <I(>m  ti-iiup«>s 
de  UtiTi!  ou  d(!  iiKtr,  un  |it'i'il  pour  \ua  liliorlt's  jtubliipioH.  Quand  le  prindpti 
d(!  1 1  rri'ulion  d'une  aiiiuM!  riuli^rule  do  U'tro  ot  i\t'.  niiM-  lui  adoplt^,  il  ne  le  lui 
pa>t  Nanti  OHpuir  ipie  lu  (pianlite  dcN  mildalH  i<t  niarinH  réffulierM  Korait  (nujourH, 
eu  «'([ard  aux  circontilanecH,  reNlreinle  au  rliilTre  alntolunienl,  et  de  Ijonne  loi , 
indis|M!iisal)lc.  Douh  leH  oceuiToncen  inopinément  |[raveH,  exceptionnelles,  lex 
milices  localoH  paniiHsaient  pouvoir  procurer  (>l  devoir  apporter  le  renfort  et 
Tappoinl  diisiinbles  ^''. 

Pour  riillol  lui-m^me,  une  arm<^  permanente!  locale  de  '..ire  ou  de  mer 
senddail  moinH  util<!,  à  C4>up  hùi-,  (pie  pour  l'Uiiion'  l'arnu^e  iiédënde.  Le  ttoin 
d'uHflurer,  au  Ix'Hoin  par  la  force,  l'exécution  dett  loin  et  do  maintenir  l'onlre 
restait  tout  naturclierneni  aux  milices  locides,  auxipielIcH  il  avait  loujours  H\)- 
piirlcnu  '*'.  Que  si,  par  impossible,  elle»  ne  HulliHaient  pus  ù  la  tâche,  une  reit- 
souire  suprême  demeurerait,  <|ui  serait  de  provo^pier  riut(>rvention  exception- 
nolle  et  strictement  temporaire  du  Gouvernement  lédérah^^.  Du  moiuH,  des 
milices,  comme  agents  ordinaires  et,  on  pr'inci|K!,  iun(pn>s  de  la  défense  des 
luis  et  de  Tordre  national,  essentiellement  tbrmées  <|u'elles  étaient  d'hommes 
adoimés  il  toutes  les  ui'cupatious  de  la  vie  civile  et,  par  exception  stndemenl, 
a|)|M>lés  aux  armes,  la  connivence,  la  main-forte,  pour  le  renversement  des 
libertés  publiques  et  rëtablissement  d'un  réj^ime  aristocratique  ou  dictatorial, 
n'(<ttiient  {fuère  apparemment  ii  redouter.  Aucune  raistm  ne  commandait  donc, 
pour  loi's,  du  provoquer  ou  d'autoriser,  et  la  (iunstitutiun  nouvelle  de  TUniou 
en  a|)porla,  au  contraire,  de  très  fortc^s  de  prohiber,  en  tem(>s  de  paix,  la 
création  et  l'entretien  de  forces  ré^fulières  locales,  lies  coiidits  d'Hlat  à  Etal, 
s'ils  n'étaient  pas  de  telle  sorte  que  la  Constilution  les  attribuât  ii  la  conqié- 
tence  des  cours  fédérales  de  justice,  devaient  se  résoudre  au  sein  du  Conjurés 
où  les  Etats  et  le  peuple,  la  nation  entière,  avaient  leurs  i-eprésenlants '^^ 
D'autre  part,  l'autorité  fédérale  allait  avoir  s(!ule  le  droit  et  la  charge  de  repré- 


<')  Coinp.  art.  i,  sect.  8,  S  ia-i3, 
i6;  amcnd.  ii;  ci-dessiis,  357-366, 
a8i-a86,  cl  ci-après,  5i9-5s3. 

'*)  Art. I, sect. 8,  8  i5-i6;  iinicnd.  11; 
ci-dessus,  375-386,  el  ci-après,  Sig-Baa. 


<''  Art.  IV,  sccl.  /i;  ci-après,  477- 
/181.  • 

<')  Art.  I,  sccl.  9,81;  sect.  3,  8  1; 
art.  III,  sect.  »,  S  1;  ci-dessus,  78-87, 
103-107,  cl  ci-après,  419-690. 
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HiMitfT  ii>H  «livofH  KUitH(liiiiH  Iciint  ra|i|i(ii-t8  iivim*  r<'triiii|;)*i' :  I<'h  |rri(>iM  imiIiv  <mix 
t'I  lui  (loviriiilniitMit  Ich  sit>iis;  en  H«>niil  à  <  llt>.  en  |ii-iiici|M',  i|«>  los  Irnnrlicr 
|)ur  it'H  111'1,'ooiiiliMiis  <!l ,  nu  Im'hoIii,  \mv  I*'h  iu'mk'h  ^''.  Dt'H  luilin-H,  nitiiiiH  iivi'u- 
lurciimii,  il  ue  l'ullnil  ^ut'iri*  plu»  n>(l()ulcri«>H  i>n(n'|iriHi'H  liHsnnJtMist'NConlii' les 
vdiHiiiM  ou  rrti'ai)|[<M'  (juc  In  eiii|ii)H<>ui<'uls  hiii-  leH  liln-i'lrH  |inl)li(|u«-H.  Mnirt  I(>h 
ti'on|>(>H  n''jfuli»''ci!H  iorali'H  Ao  Icriv  ou  «Ip  uier,  «'IIch  .  iloul  la  <  rt-alioii ,  d'ailIcurM , 
ut>  paraiNHait,  «mi  aucuiM*  uiniiièrc,  iitTitasairc,  (|U<'  coiMiMiindfraii'iil  den  rlinlH 
|M)ul-^tr*>  avidcN  <!«' )(luir«!<'l«rt<liHiiliiiM,  ui'n'HHCMtirairul-i'lieH  [loinl,  ii'iuHiii- 
reruifiil-oUott  |M)h,  |»iir  l<;  nmil  h|mm-IiicI<!  <lt>  Iimu'  or|rauiiialinu  t>t  lii;  iour  [luiit- 
H«iir«,  aux  gouvcM'iicuieulH  locaux,  au  i-iH(|ui>  (l<>  hi'iHui'  ri  (li'li'uin*  à  jauiais 
rOniuu,  lo  lro|>  Nil'di'Hii' <l<t  vi<lei',  I«'h  aniics  ii  la  inaiu ,  IouI(>h  lt>.s  i|U(!ndlfs 
avoc  luH  voiniiiH  ou  l'<ili'aii)[<ïi%  ui<^iii<>,  |)uui'  Ich  vider  ainni,  d'un  HUHC'ilcr  dt'li< 
l)éràu«>ul.  \.i>  l«txl(!  (-oii|)(^  rourl.  au  |M>ril. 

La  iv|r|<;  i'hI  l'aile  |K)ui'  la  paix,  paiTe  <|ul'  v'chI  dauH  la  paix  ipiu  le  péril 
iu<liipid  existe.  Dans  la  {[iieri'e,  daiiH  ia<|urlle  aticuu  Klal  sùreiueiil  ne  seii|ra- 
gcrait  k  celle  Msule  lin  de  ho  coiisliluer,  au  coiuti  des  liosUliléM,  un<;  urniëe  ou 
une  marine  ri'gulièro,  el  dan»  hupielle  encore,  au  Hur|iluH,  aucun  ne  peut 
s'cnfjajfcr,  si  ce  n'es!  en  des  orcinTences  (pie  la  (lonslilnlion  délinil  el  limite 
avec  une  précision  ri{|[ourcuse ''\  la  règle,  dev(;nue  inutile,  voii*e  <lanf>ereuH<*, 
dittpnrall.  Il  faut  ne  plus  né}rligtir  le  moin('i-e  (■Itîmenl  de  siu'cèH,  à  plus 
Ibrte  laisuu  les  plus  utiles.  1^  texte  permet  iniplicilemeni  alors  la  création 
el  l'entretien  de  cen  troupes  réfj'idièrcs  ItK-ides  (pii  dureront  ce  que  durera  la 
guerre  elle-même  el  ipie,  par  une  monii'este,  étroite,  nécessaire  analogie  de 
mo'ifs,  Tautorité  libérale  pourra  mettre,  connue  les  milices,  le  cas  trliéant, 
avecles  troupes  fédérales,  sous  le conunandement  du  chef  de  la  nation'*'. 

C<!  n'est  pas  dii-e  assez.  Le  texte  lui-nn^me  l'ail  ('xpri^sément  échec  à  la 
règle  pour  le  cas  oii  rKlal  auniit  obtenu  l'aveu  du  (iongrès.  1^  règle  existe  en 
vue  de  mieux  sauvegarder  (;t  l'harmonie  entre  les  Klals  et  la  sécurité  de  la 
nation.  Le  Congrès,  arbitre  des  relations  entre  l(>s  diverses  |iarties  de  la  nation , 
(!t  dont  l'une  des  (chambres  ai«ie  le  (ibef  du  (îouvernement  féléral  il  présider 
aux  rapports  de  la  Répnhli(pie  avec  l'étranger,  est  bien  placé  sans  doute  et  il  a 
(|ualil<>  pour  juger  si  les  circonstances  ne  sauraient  aulorisir,  (|U()i(]u'elle  soit, 
en  principi;,  immuable,  à  la  suspendi-e  par  exception'^'.  Manircslcnienl  telles 


^'>  Art.  I,  secl.  8,  is  a,  i  i  ;  art.  u, 
secl.  u,  Sg;  ci-deosus,  180-18H,  «69- 
a57,  et  ci-après,  377-380. 

(*'  Ci-après,  55(j-56u. 

'^^  Art.  I,  sert.   8,  S   i5-i6;  art.  n. 


secl.  a,  S  1;  ci-desRiis,  !t75-a8('),  el  ci- 
après,  373-376. 

W  Préninlnii»' ;  art.  1 ,  secl.  8 ,  pattim; 
art.  n,  socl.  :),  S  a;  ci-dessus,  7 1-7 a, 
170-301  ,  el  ci-après,  ;{77-38o. 
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ncriirrt'iiccs  |iciiveiil  se  pirspiitor,  où  la  toriiialioii  ri  ('(Milrotieii  des  li'oti|M's 
ri>j;iili(>n>K  irtmlrs,  (I(Sh  In  loin|iH  do  paix,  iloiis  un  Ktal ,  (|ii('l<|iies-uiis  ou  Ions, 
loin  (IVlro  dunjjoit'iix,  scraioiil,  <mi  vcilii  de  lu  vii'illf!  iiiaxiint^  :  Si  ris  inicnn, 
/mm  hélium,  la  iiieilItMin»  8aiivt>};ardn  do  la  irani|iiillilo  d))iii«>sli(|uo  ol  do  la 
p.Mx'''.  Au  <l<)n|fr^s  d'appn'cior,  et  de  donner,  s'il  y  a  li(ui,  une  aulorisalion, 
loMJoui's  d'ailleurs  ess<>Mtielleniont  nWoeahIe  '>. 

Los  accords  (pie  le  lexlo  interdit  aux  Klals  de  Ibriuer  entre  eux  ou  aver  li's 
puissances  tUran{j(!ros  sont,  pu  sons  propre  des  mots,  toute  convention,  tout 
piicle  (rt/r;rp»/u'H(.  compact).  IjC  contexte  obli([o  toutefois  h  les  distin{>[uer  des 
lrail('s,  alliances,  confi^dt^rolions ,  dans  los(|neIs  les  Klals  ne  sauraient,  on  l'a 
vu  ,  en  aucun  cas,  s'enij-.ijfor '*'.  (le  sont  donc  les  autres  pactes  et  conventions. 

D'aucuns  soutiennent  et  certains  arrêts  admettent  (pie  la  rèjjle  vise  les  seuls 
ananjfonienls  d'ordre  purement  politicpie  et  n'atteindrait  pas  les  contrats 
où  des  iiiti^rAls  pfVuniaires  paraîtraient  scMds  euffagi^s. 

\  cou|>  sûr,  la  r(î{fle  denieui'o  (Hrai:[>;ère  ii  ces  i  dations  entre  sujets  des  divers 
Klals,  ou  entre  eux  et  ceux  do  ri^lranjjer.  aux(pielles,  on  le  sait,  une  autre 
clause  de  la  (lonstitution  est  spc'cialement  consncr«^o  <*'.  Kilo  n'atteint  niônio 
pas  les  ra|)ports  entre  socit^U^s  form('es,  peut-Atre  investies  de  la  personnalité 
civile,  sous  l'empire  des  lois,  soit  des  diiïtVenIs  Klats,  soit  do  l'un  (piolciin(|ue 
des  Ktats,  ol  une  puissance  (Hran}|'(Ve  quelconipio.  De  pareilles  associations, 
si  inlércssanles  ou  inlluonles  (pi'elles  puisseitl  senilder,  ne  se  confondent  pas 
pourtant  av(M'  les  jrouvernements  dont  les  lois  en  auront  auloris»^  la  cn'alion 
el  (h'Iini  la  condition.  Or,  de  l'aveu  connnun,  il  s'agit  ici  des  accords  d'Ktat 
à  l']tal,  d'Ktat  à  puissance  (''lran{|»>re,  considères  comme  tels,  ou,  en  autrTS 
Ifli'uies,  de  {jouvernemenl  à  jjouvernement.  ho  texte  el  le  contexte  ne  per- 
metlont  aucun  donio  h  col  ('{jard '''. 

Sans  doute  encore  les  relalions  entre  sujets  d'Ktats  di(T('ronts,  ou  entre  eux 
et  ceux  des  puissances  ('Iranjjènîs ,  individus  ,  au  reste,  ou  socic^tf's,  à  demoni'o 
dans  leurs  pays  respectifs,  peuvent  provo(|uer  dos  condils  (^ntre  les  {jouvoriK;- 
ments  eux-nu^ines.  (l'esl  pounjuoi  le  (îon{fr«''s  a  reçu  la  libre  faculté  do  les 
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<"  i'réiimbiilt';  art.  iv,  secl.  /i  ;  ci- 
dessus,  71-79,  el  ci-après,  '177-/181. 

*"-)  (loiiip.  Acte  (le  ronfcSdéralioii,  «rt. 
ri,  S  /i;  ci-dessus,  39. 

^'*   Arl.  I,   scii.   1(1,    S    I,  ci-dessus. 

:<:i() -;{»;{.  . 


'*'  Art.  I,  secl.  8,  S  .'{;  ci-dessus, 
183-199. 

*'  Cunip.  aii.  1,  scot.  10,  S  1  ;  ci - 
dessus,  33o-333. 


PACTKS,  CONVKMMONS. 


:\:^'^ 


i')'|r|(>i\  il  son  }[!'<',  <>l,  aulfliil  (ju'il  l<>  dôsiro,  ii  l'«>\c.liisit>i)  iiltsoliic  tli's  li>|>iH'ii- 
liircs,  siiiis  im'jiidico  <lii  droil  i|U(*  jhmiI  avoir,  dans  coi-lains  cas,  l(>  Pnisidcnl 
d<'  In  IU'|)iilili<|ii(>,  nssislt*  du  St'nnI ,  do  slaliicr  souviTainonicnl  sin' <>lli>s  par 
voi<>  d«!  Irailt'^''.  Mais  (■()nd>i<Mi  plus  dôlicals  ci  jp'avosics  coiiviMilioiis  <'|  parles 
t'Mlro  It's  ijonvniKMUiMils,  piiisipm  c»»  scn)»!,  n^ii\-ci  ciix-ini^mt's  <pii<  les  dilli - 
ridlrs,  l«'s  nuillits  int'lli'oni  dirtclcniont  oi  du  prcinii'i' coup  aii\  prises!  Hn 
sCxplitui»',  dès  lors,  la  dillerenre  des  rèjflos  i|ui  correspond  ii  nui'  dillérence 
n'olio  des  siluations.  A  cluu'|fn  de  un  pas  contrarier  les  lois  l't'dt^rales  ou ,  loiit 
au  plus,  on  ni^nio  temps,  de  ne  pas  loucher  aux  matières  susceptiltles  de 
le{;islntion   unilornie,   les  l«^{jislaluros  rèjfloront ,  à  lonr  jfre,  le  cammciri' ,  au 
sons  (pu'  le  lecteur  coniiail ,  entre  les  sujets  des  Klals  ou  entre  eux  et  ceux  de 
r«Uran{jer'*'.  Au   contraire,  les  {louvornemeuts  d'Ktats.enx,  ne  poinront , 
sans  Toveu  pn'nlahlo  du  Congrès,  former  conventions  ou  pactes  ni  entre  eux, 
ni  avec  les  {ronxernenienls  t'Ii-anjjers.  A  lui,  «léfenseur   n»'  des  intt'rèts  du 
|ieuple,  de  la  conununantt',  d(»  Klals,  de  la  nation  entière  en  un  mot,  (Tap- 
précicr  si  los  circonstances  ne  rendraient  pas  Tantorisalion  imprudente,  ou, 
en  autres  termes,  si  les  accords  projelës  ne  comportent  pas  des  chanci's  de 
diirt'i'en<ls  et  de  conllits  assez  {frnves  pour  mettre  en  pc'ril  riiarmonie  entre  les 
Ktats,  la  paix  entre  les  Ktats  et  l'èlranifer,  éventuellement  la  st'curite,  l'indé- 
pendance de  In  nation,  et,  s'il  jufje  (|ue  le  péril  existe,  de  reliiser  sou  aveu  , 
ou  de  ne  le  donner  «pi'à  lM)n  escient ,  avec  la  n'>solutii)U  d'en  aIVroiiler  ou  d'en 
subir,  au  besoin,  les  plus  ri|>;oin'euses  consé(pH'uc(^s  ''. 

A  la  vérité,  la  nuance  sera  parfois,  voire  d'ordinaire,  sensible,  dans  l'inten- 
sité du  danjfer,  des  acconis  d'ordre  purement  politique  à  ceux  où  des  intérêts 
pécuniaires  sond)leraient  être  seuls  en  jeu ,  ol  tout»!  à  l'avantajfo  de  ces  derniers 
moins  daufjereux.  Klb^ie  l'est  pas  nécessairement  toujours.  L'bypotlièsecon- 
li"aii"e  peut,  ii  cou[)  sûr,  s<'  présenter  où  tel  arrnnjfemtMit  pé'ciminire  aura  plus 
de  prix  aux  yeux  dt»s  parties  contractantes  et  sera  susceptible  de  soulever 
éventuellement  des  ditlicultés  plus  sérieuses,  (pTune  coud)inaison  polilicjue  de 
minime  importance  Qui  j'arantiraipie  les  jfouverneiiK'uts  d'Kl:)ls,  surtout  les 
{jouvernemonts  étrangers,  s'accommodent aisénu'ut  et  constamment  do  coidiei- 


^i 


I 


^''  Art.  1 ,  81'cl.  8,  S  3;  firl.  u.  secl.  -i . 
S  a;  cIhIossiis,  i83-i()(),  et  ci-après, 
377-380.       . 

^*^  Art.  1,  secl.  8,  S  3;  ci-dessii.s. 
i8o-i()'j,  et  ci-après,  r);»()-r)G'-i. 

'•''    ArjT.    iii'é.'irnlinle;   ail.   1,   secl.  -j , 


ut. 


S  :  ;  secl.  3  ,  S  1  ;  socl.  8 ,  /xoixi/h  ;  arl.  11 
9ccl.   !»,   S   •!  ;  art.    iv,  sccl.    3,    S    •!  ; 
sert.  /i ,  nrl.  vi,  S  a  ;   ri-<le8Siis,  7i-7( 
78-87,  103-107,  170-301,  cl  ci-nprès, 
377-380,  /i7(.-/i8i,  'i88-/i()i. 
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ù  riirl)ilra{r«>  <Ioh  cniirH  dn  jiislic<>  cl  ne  scroiil  pns  plulAl  forl  ItïiiUis  pail'oi»  <lc 
soiiinfillrc  h  celui  des  nrmos  \o.  rè/jlemenl  des  ([uentinns  les  plus  irrilanle-i. 
U(ix(|iiellcs  doniieraienl  naissoiicc  ces  conventions  ou  pactes  d'ordre  |inremenl 
p(5cnniaire? 

En  rëalild,  la  dilliîrenco  caracti^ristique,  immuable,  conslanfe,  qui  tient  h 
la  nature  des  choses  et  explique,  comme  elle  justifie,  une  diffëi*ence  de  trai- 
tement, est  des  accords  entre  particuliers  aux  accords  entre  gouvernements, 
non  pas  de  varif^të  h  varitîtë  de  ces  derniers  que,  si  l'on  se  place,  avec  l'au- 
toritë  coiisliluante,  au  point  de  vue  du  përil  des  conséquences,  des  nuances 
de  fait  essentiellement  vaiiables,  incertaines,  ne  permettront  même  pas  tou- 
jours de  distinguer  le»  unes  des  autres. 

Qu'on  le  romanpie  enfin,  à  supposer  que  la  règle  n'atteigne  pas  les 
accords  purement  pécuniaires  entre  gouvernements,  qui,  d'ailleurs,  comme 
on  le  sait,  ne  toml)ent  pas  sous  l'empire  de  la  clause  relative  au  commerce  ''^, 
le  Congrès  sera  maître  de  régler,  h  son  gré,  les  relations  entre  les  sujets  de 
gouvernements  différents  habitant  leurs  Ktats  ou  pays  respectifs  et  d'autoriser 
ou  d'interdire  absolument,  à  son  choix,  les  accords  politiques  entre  gouver- 
nements, pendu. ît  qu'il  restera  sans  action  sur  les  pactes  pécuniaires,  essen- 
tiellement plus  graves  que  les  unes  et  évenlucllement  aussi  périlleux  «[ue  les 
autres ,  par  les(juels  les  gouvernements  d'États  pourront  se  lier  soit  avec  les  gou- 
vernements étrangers,  h  charge  seulement  de  respecter  les  traités,  soit  entre 
eux,  en  pleine  et  absolue  liberté.  Une  conclusion  aussi  rigoureusement  logique 
et  nécessairement  redoutable  paiidt  juger  et  condamner  la  thèse.  Il  demeure 
donc,  en  dernière  analyse,  qu'à  i'envi  l'esprit  et  la  lettre  du  texte  devraient 
conduire  à  appliquer  la  règle  entre  gouvernements  d'Etats  ou  entre  eux  et 
gouvernements  étrangers,  h  l'exclusion  des  seuls  traités,  alliances  ou  confédé- 
rations, aux  conventions  et  pactes  sans  distinction  ^'^ 

Le  Congrès,  qui  agit  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  communs  de  toutes 
les  parties  de  la  nation ,  déclare  ou  soutient  la  guerre  au  profit ,  comme  aux  ris- 
ques communs,  de  toutes  '*'.  On  ne  comprendrait  pas  qu'il  pât  et  il  ne  saurait, 
fût-ce  au  profit  de  toutes,  à  supposer  que  par  impossible  les  circontances  de 
fait  le  permissent,  la  déclarer  au  nom,  en  quelque  sorte,  et  en  laisser  le 


^')  Art.  I,  secl.  S,  8  'A;  ci-dessiis, 
i«/i-i86,  .■?.')  t -85 9. 

'*)  Comp.  Acte  de  confédération, 
art.  VI,  8  i-fl;  ci-dessus,  98-39. 


'•''  A  ri.  I ,  sec  I .  H ,  8  1 1  ;•  ci-dessus  ,71- 
79,  a/ig-957.  Comp.  ci-des<tns,  170- 
3oi ,  ptutitn,  et  .'^Ba-SBS. 
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poids  h  la  charge,  mnlgri^  olles,  di'  ruim  seulement  ou  (Ir  quehjuns-nnos.  De 
même,  sinon  ii  plus  forl<!  raison,  rKlal,  lui,  ne  saurait  IVngager  oUicioIle- 
menl  pour  l'Union  enlièro.  Go  n  est  pas  dire  assez.  Il  ne  pourra,  en  principe, 
de  sa  seule  aiitorit»! ,  l'engager  ou  la  sonU^nir  pour  son  propre  compte.  Membre 
d'une  conftidt^ralion  dont  les  diverses  [larlies  vivent  sous  l'auloi-ilti  d'un  gou- 
vernemonl  connnun  (pii  les  représente  tontes  dans  les  relations  avec  les  puis- 
sances étrangères'*',  ne  l'ùtril  pas, et, h  plu:,  forte  raison,  s'il  était,  suspect  de 
connivence  avec  ce  gouvernement,  il  serait  ti-op  exposé  à  mettre  en  (piestion 
la  responsabililf',  h  compromettre  la  sécurité  de  la  nation,  à  appeler  les 
coups,  non  pas  seulement  snr  lui-m«^ne,  mais,  <piel qu'en  fiU  1<!  lieu  géogra- 
pliicpie,  sur  les  points  les  plus  faibles  de  l'Union.  Ues  hostilités  demeurassent- 
elles  circonscrites  dans  ses  limites,  sa  défaite  ne  laisserait  pas  d'être  éventuel- 
lement la  mainmi'-e  de  l'ennemi  sur  une  portion  du  territoire  national,  un 
démembrement  partiel  de  l'Uniou.  Il  ne  saurait  mettre,  malgré  elle,  la  nation 
aux  prises  avec  un  te!  péril.  ' 

liC  principe  souffre  trois  exceptions  distinctes  (|ue  caracU-risent,  respective- 
ment, à  peu  près,  comme  sous  l'Acte  de  cimfédération '*',  l'autorisation  du 
Congrès,  l'envahissement  effectif,  consommé,  le  danger  qui  ne  conqmrte  au- 
cun délai.  Toutes  trois  s'expliquent  aisément. 

Dans  la  troisième  hypothèse  le  danger  est ,  de  toute  «'vidence,  celui  de  l'at- 
taque et,  il  se  peut  faire,  de  l'envahissement;  le  délai,  que  les  circon- 
stances ne  donnent  pas ,  celui  de  solliciter  l'aveu  du  Congrès  ou  l'intervention 
du  Gouvernement  fédéral;  il  faut  agir  sur  l'heure  '*'.  Mieux  vaut  parfois  pré- 
venir qu'avoir  à  repousser  l'effort  de  l'ennemi ,  lutter  sur  le  territoire  de  l'é- 
tranger que  sur  le  sol  de  la  nation  ,  empêcher  l'adversaire  de  violer  que  le 
contraindre  h  repasser  ia  frontière.  Cette  entrée  forcée  et  immédiate  de  l'Etat 
dans  la  lutte,  sans  qu'il  ait  le  tem|)s  d'en  a|)peler  à  l'autorité  fédérale,  était 
manifestement  une  hypothèse  moins  improbable  à  la  (in  du  siècle  dernier.  La 
rapidité  des  communications  postales,  télégraphiques,  téléphoniques,  en  di- 
minue singulièrement,  de  nos  jours,  le  risque. 

Quand  l'Etat  combat,  sur  son  propre  territoire,  l'ennemi  qui  l'a  effective- 
ment envahi,  il  défend,  du  même  coup,  l'intégrité  et  l'indépendance  du  do- 
maine de  la  nation,  et  ne  fait,  au  surplus,  que  devancer,  en  lui  réservant, 
par  cette  première  résistance ,  des  chances  d'^  succès  |)lus  grandes ,  l'action  de 
l'autorité  fédérale  obligée  de  le  |)rotéger  contre  l'invasion'*'.  La  situation. 


I 


"'  Ci-dessus,  350-3,57,  377-880. —  '*>  Gi-dessus,   19.  —  W  Comp.  art.  iv, 
scii.  li  ;  ci-après,  479.  —  '*>  Ibid.,  477-479. 
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(l'HilIpurs,  iicsl  pas  très  sensililoiiu'iil  dillii'renle,  in^^iiie  dans  l'Iiypollièse  \\\v.- 
cddeiile,  où  re  H«»ra  le  jdiis  Koiiv(!nt  pour  omp(^ch(!r  rinvasioii  qu'il  devra  ,  sur 
l'heure,  se  jeler  <laiis  la  iiiôli^e.  l/unc  et  l'autre,  et  autant  la  pnWdente  cpie 
la  denii«'re,  hoiiI  ,  on  li-  voit,  exclusives  de  toute  jjuerre  oflensive  propreiuenl 
dite,  ou,  en  aulres  lermes,  entreprise  sans  acte  ni  dan}j;er  inuninent  d'affres- 
HJon. 

Ii\'cliec  au  principe  se  justifie,  s'il  est  possible,  plus  facilement  encore, 
(|uand  ledongrès  autorise  l'Etat  à  {guerroyer,  AssurénuMit  les  chances  de  lo- 
caliser e'troilement  les  opérations  de  la  jjuerie  peuvent  être  minces,  elle  exis- 
tent toulelbis.  H  n'est  pas  inadmissible  qu'en  certaines  circonstances  la  lutte 
partielle,  et  le  demeurant,  sultiseà  procuier  les  satisfactions  ou  les  réparations 
d(^sirables,  voir<r  nécessaires.  Entre  temps,  la  nation  se  tiendra  tout  entière 
siu'  la  défensive,  dtfjh  prèle  ou  achevant  de  se  préparer,  et  si,  en  dernière 
aiudysc,  elle  devait  tout  entière  se  mêler  au  conflit,  du  moins  ne  serait-ce 
point  sans  qu'elle  (M1  eùtprëvu  l'éventualité  et  accepté  d'avance  l'événement''*. 
Dans  cette  hypothèse,  la  première  que  le  texte  indique,  rien  n'empêche  (pie 
la  {•lierre  soit  oflensive,  au  sens  propre  du  mot,  délibérément  déclarée  par 
l'Etat  autorisé.  On  remarquera  que  les  termes  du  texte,  <f s'engager  dans  la 
giieireri,  visent,  en  i'éalité,  également  toutes  les  hypothèses  et,  sans  être  <lé- 
toiu-nés  de  leur  sens  naturel,  peuvent  s'entendre  de  la  faire  ou  la  soutenir, 
tout  comme  de  la  déclarer, 

La  conli-adiction  n'est  qu'appareiite  entre  l'interdiction  absolue  faite  aux 
États  de  délivrer  des  lettres  de  marque  ou  de  représailles  et  la  faculté  relative, 
qui  leur  est  laissée,  de  s'engager  dans  la  guerre ''\  La  diflérence  s'explique. 
Elle  tient  ri'ellement  à  la  nature  même  des  choses.  L'invasion  de  l'Etat,  le 
péril  imminent  pour  lui,  sont  des  menaces  telles  pour  la  nation,  qu'en  s'ef- 
forçant  de  repousser  l'une,  de  conjurer  l'autre,  c'est  déjà,  encore  une  fois, 
la  nation  que  l'État  défend.  La  guerre  partielle,  autorisée,  comporte ,  elle ,  un 
dangei'si  grand  de  guerre  générale,  que  le  Congrès  ne  saurait  permettre  la 
première  sans  avoir  pesé  et  accepté  les  chances  de  1»  seconde.  Tout  au  con- 
traire, ce  serait  chose  moins  surprenante  qu'il  se  fil  illusion  sur  la  poi-lée 
des  conséquences  singulièrement  plus  incertaines  de  la  permission  de  délivrer 
les  lettres  de  marque  ou  de  représailles ,  et  qu'il  lut  exposé  à  donner  celle- 
ci  trop  facilement.  L'interdiction  absolue  le  mettra  à  l'abri  d'une  complaisance 
évenluellemenl  trop  dangereuse  '-^K 
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'"  Cotiip.  art.  I,  secl.  8,  S  ii;  ci-dessus,  alt^-ab'].  —  '*'  Art.  i,  sect.  lo,  S  t  ; 
ii-di;s8us,  33.3.     -  '^)  Omp.  art.  i,  sect.  K,  ?  it;  ci-dcssiis,  253-a.'>'i. 
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Quand  riîtal  s'eiifrage  r«^gulièreincnt  dans  la  gueire,  la  (lëclaralioii ,  s'il  y 
a  lieu,  est  faite,  les  opc^-alions  conduites,  respectivement,  par  les  autorités 
locales  que  la  Constitution  ou  les  lois  locales  désifjnent ,  sous  rt'scrve ,  on  le  sait , 
soit  du  droit  (jne  conserve  le  (i0n{frès,  la  guerre  devenant  générale,  on  cas 
d'invasion,  d'appeler  les  milices  elles  forces  régulières  locales,  soit  de  celui 
(pia  le  Président  de  la  Uépubli<[ue  d'en  prendre  alors  le  conunandemrnt '"'. 

Quelques-unes  des  prohibitions  que  la  section  lo  de  l'article  i  impose  aux 
Ktats  paraissent  n'avoir  jamais  été  violées  par  eux.  D'autres ,  celles  notanuueni , 
absolues  d'ailleurs  ou  non,  de  former  des  traités,  alliances,  confédérations, 
d'entrer  soit  entre  eux, soit  avec  l'étranger,  en  pacte  ou  convention,  de  battre 
monnaie,  d'émettre  du  papier-monnaie,  de  lever  ceilains  impôts,  des  forces 
régulières  de  terre  et  de  mer,  de  délivrer  des  lettres  de  marque  et  de  repi-é- 
sailli's,  semblent  ne  l'avoir  été,  tout  au  moins  ouvertement,  délibérément, 
obstinément,  que  par  la  Confédération  des  Kt^its  séparatistes  durant  la  guerr» 
de  la  Sécession.  , 


l'*  Arl.  I,  sect.  8,8  ii,  i^-iO;  nrt.   u,  sccl.  a,  S  i;  ci-dessiis  'xUi)-'v.>'] ,   •y.-j^i- 
n86,  et  ci-après,  ^'^W-W'jh. 
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858  POUVOIR  EXl^.CUTIF. 

ARTICLE  II. 
SECTION  1. 

8  1.  Lo  pouvoir  cxiVulif  so.rn  confia  a  un  Présidcnl  dos  Etafs- 
Unis  d'Amérique,  le(|Uol  tiendra  sa  (-liar(>;e  pendant  quatre  ans. 
Le  Président  et  le  Vice-Président,  élus  pour  la  même  durée,  le 
seront  de  la  manière  suivante. 

Le  texte  nttribue  le  pouvoir  exécutif  h  un  seul,  onqtiel  II  donnn  un  succes- 
seur évenlnel.  Pour  tous  deux  il  rend  le  mnndnl  lempornire,  en  fixe  In  durée, 
et  il  prescrit  la  nomination  pnr  voie  d'élection. 

Le  secret,  quand  il  le  faudrait,  dans  la  |)réparalion,  la  fermeté  et,  au  be- 
soin. In  rapidité  dans  la  consonunalion  des  actes,  la  res|>onsabilité  nettement 
fixée,  dès  lors  sentie,  efficace,  voil^  les  efîets  que  la  convention  générale 
chercbait  en  confiant  le  pouvoir  exécutif  à  un  seul.  D'aucuns  auraient  voulu 
qu'il  fût  confié  soit  à  plusieurs  magistrats  égaux,  suit  h  un  seul,  mais  assisté 
d'un  conseil  dont  l'assentiment  on ,  tout  au  moins ,  l'avis  serait  nécessaire. 
C'est  presque  l'évidence,  tout  au  moins  serait-ce  chose  facile  de  démontrer 
que  ces  autres  combinaisons,  sans  doute  inspirées  par  des  souvenirs,  d'ailleurs 
intempestifs ,  du  Conseil  jmvé  de  la  Couronne  ou  du  Conseil  des  ministres  en 
Angleterre,  du  Conseil  royal  ou  du  Conseil  des  assistants  dans  les  colonies,  des 
Commissions  executives  du  Congrès  continental  au  temps  de  la  guerre  de  l'In- 
dépendance ,  de  la  Commission  permanente  du  Congrès  de  la  Confédération , 
pcut-élre  m(^me  du  Consulat  ou  du  Tribunat  de  l'ancieime  Rome ,  n'auraient 
pas  aussi  sûrement  conduit  au  but  ''^ 

Le  pouvoir  exécutif  est  confié  sans  réserve  à  un  seul,  le  Président.  Ce  n'est 
pas  h  dire  évidemment  que  ce  dernier  devra ,  l'exerçant  seul ,  tout  faire  par 
lui-même;  mais  il  faut  certfiinement  affirmer  que  tous  les  agents  d'exécution 
qui  l'assisteront  seront  de  simples  mandataires  agissant  sous  son  autorité  et 
sa  responsabilité  '*'. 

Le  titre  de  gouverneur  avait  été  proposé.  Peut-être  parut-il  d'abord  rap- 

\         ■ 

O  Ci-dessus,  t.  Il,  Si-S'i.  Joignez  ci-dessus,  aa-a5,  33,  35.  —  (''  Arg.  arl.ii 
socl.  a ,  S  3-3;  secl.  3;  ci-après,  38o-39i ,  397-399. 
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|)eler  tro[>  U'h  |jouvt»rri»'iirs  do»  nncininieH  pi-oviiircH  roynlcs'''.  L«!  cliel'  de  la 
(ioiirédémlioii  (levait  iivuii-  dans  rHiiiondcH  colonies  iirojcléc  en  i^f)') ,  le  clitd' 
du  CoiifT|'(^s,  noiiiiiudt'MW'nl  an  nioinH  le  clierde  la  nation  pondanl  la  |piiM'i'i> 
do  rind(.'|)<!nd'inco,  avait  |ioi'l('>,  |ilnsioni-i4  dos  l'ilals  vonaioni  do  [irondro,  |ioni' 
leur  prornior  innuislral  do  lordro  oxéciilil',  colni  do  l'i-t'-sidonl  '.  (lodornior 
l'ut  adopté,  il  o8l  l'est*',  [tendant  que  peu  ù  p(Ui  los  divoi*»  Ktals  rtUablissaiont 
elle/  eux  raneioniie  appellation  de  irouvei'noin'  ''.  Iticn  do  pluH  rationnel,  au 
deinouraul,  qu'une  dilTéronee  dans  les  titres.  Lo  l'résidonl  esl  nu-deusus  des 
{rouverneurs  dans  nue  conl'édi'ration  do  i'($pul)li(|ucs,  à  peu  prêt)  euinino 
l'empereur  au-dossuH  des  rois  dans  une  confédération  de  niunarchioH.  (îotte 
suprématie,  on  le  \erra '^^  tout  ensemble  voulue  et  limitée,  no  s  lubla  pus 
loutelois  justilior  radjuiiclion  ,  l'ormellouKMd  proposée ,  du  (pialiliraliC  rrd'Excel- 
lence^i.  Ln  (ionvontion  rejeta  du  l'ornuilaire  olHciel  d'une  i-épublique  démo- 
crali({uo  un  ()uulilicatii'qui  n'était  bien  approprié,  suivant  elle,  qu'au  réprime 
d'une  monarchie  ou  d'une  aristocratie.  •    - 

Tout  naturellement  le  successeur  éventuel  du  Président  porte  lo  litre  de 
Vice-Président. 

L'exercice  vruimetit  utile  des  ronctiouH  aussi  délicates  (juMmpot'lantes  du 
chef  de  l'Etat  exige  la  l'ormetc',  l'indépendance,  un(!  {fraude  variété  de  con- 
naissuncj^s,  l'expérience,  la  ri'alité  et  le  sonlimenl  do  la  rosponsabilil('.  Evi- 
demment aucinie  de  ces  garanties  d'une  bonne  administration  ne  se  trouve 
hors  d'une  certaine  duré*-  du  mandat.  Des  durées  fort  dilVérenles,  deux,  trois, 
quatre,  six,  sept,  dix,  douze,  vingt  ans,  celle  de  la  vie  même,  avaient  été 
proposées.  Celle  de  quatre  ans  parut  concilier  toun  les  inttiréls.  KIb*  forme  exac- 
tement la  moyenne  entre  les  mandats  dos  deux  parties  du  Congrès  et  fait, 
ainsi,  du  Président  un  élément  de  st<d)ilité  du  (iouvornonK^nt  enire  la  Gbambre 
des  représentants,  élue  pour  deux  ans,  et  le  Sénat,  qui  l'est  pour  six^'.  Klle 
lo  rend  suffisamment  indépendant  de  la  Glianibre  deux  fois  inlégralemer»l  re- 
nouvelée, et  du  Sénat  dont  les  deux  tiers  le  sont,  [tendant  qu'il  tient  sa  cbai'ge. 
Elle  ne  lui  donne  [>as  moins  jtourlant ,  [>ar  ces  diveraes  consultations  des  élec- 
teurs, plusieurs  occasions  do  connaître  les.  vœux  de  la  nation  et,  ainsi,  au 
besoin,  de  nu)ditior  sa  politiipio.  Elle  eût,  au  reste,  on  [leut  le  croire,  |>aru 


(')   Ci-dessuH,  l.  Il,  73-80. 

W  Ci^essiis,  33;  t.  Il,  3Hi  ;  Dpi., 
1776;  Jirt.  7;  M.  H.,  178/i,  pari,  u, 
S3q;  Pie.,  i77(),  cotist.,  sect.  3. 

W  Hoiigh,  u,  6/i8-t)^i9;  Stirnson, 
/ir»-'i():  ii-aj)rès,  l,  IV. 


<*'  Voyoz  noiaminent  ci -dessus,  78- 
75.  Jui{;ncz  art.  11,  scct.  a-A;  art.  ni, 
sect.  1;  art.  vi,  S  9;  ci-après,  873- 
/116,  A88-/191. 

^''  Art.  I ,  scct.  a  ,  S  1  ;  sect.  3 ,  S  1  -•>  : 
ri-dessus,  84-87,  lofi-iio. 
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li'()|i  coiii-ic  il  In  iiiajoril)'-  ilr  In  coiivptilion ,  si  pil«>  n'nvnil  iH<^  urcouplt't'  îi  la 
r(^t'li{jiltilitô. 

lifl  r<'(Mi|;iliilitt^cl  indi-Cmic,  fsl  ccrlnineinnnt,  ((uoiqufilncilemont,  pormise. 
Mlle  a  s(iiilev(''  de  très  vives  criliijuos  qui,  tout  hifii  considri'i- ,  scinhietil  so 
niHiimcr  en  iiix;  seule  :  le  (iiiii|rer  du  rciiverscnient  des  liherUis  |)ui)li(|ueM,  de 
ravèneincul  de  la  didalure.  Le  df^sir  de  ne  pns  sacrilier  trop  Inrileinenl,  suns 
Mticessilé  nlisolue,  les  flvani»{>'es  de  l'expi^'ieuce  nc(|uise;  le  vice  d'une  loi  ini- 
nniahle  de  cliau{(cuient,  qui  pourrait  amener,  avec  une  substitution  de  per- 
sonne, une  direction  nouvelle,  à  Theure  la  plus  cntiiiue,  dans  une  (runrre  ou 
une  st^dition,  par  exemple;  l'utilit»^  de  soutenii*  le  zèle  par  Tespoii-  d'une  ré- 
éleclion;  la  eonliance  dans  la  vigilance,  la  sajjaciU^  et  In  safj'esse  des  électeurs, 
a|ipelés,  nu  cours  uit^nc  du  mandai  présidentiel,  pour  réieclion  du  Conjjrès. 
à  examiner  el  jujjer  la  politique  de  l'Union;  le  [n-écédent  de  certaines  colo- 
nies  où  elle  avait  prévalu  ''',  celui  de  certains  Ktnts  où  elle  prévalait  encore, 
sans  inconvénient  pour  le  cliet'  de  l'administration  locale  '''';  tels  sont  les 
principaux  motifs  «pii  paraissent  l'avoir  fait  prévaloir,  l/application  sendde 
avoir  eu  cet  effet  de  soumettre  trop,  tant  qu'il  espère  <^tre  réélu,  le  Président 
ù  la  domination  de  son  parti.  L'inconvénient,  grand,  à  coup  sur,  ne  l'est  pas 
autant  qu'on  le  croirait  volontiers;  tout  au  moins,  il  n'a  qu'une  durée  rela- 
tivement courte  :  l'ambition  des  meneurs  de  partis,  appareumient  aussi  In 
crainte  de  voir  le  cbef  de  l'Iitiit  devenir,  trop  souvent  réélu ,  de  serviUiur  docile 
maître  absolu,  ont  établi  la  tradition  de  n'nccorder  n  personne  une  seconde 
réélection.  Des  vingt  présidents  élus,  que  l'Union  a  eus  jusqu'à  ce  jour, 
aucun  n"n  pu  se  faire  n'élire  |)lus  d'une  fois.  Neuf  seulement,  Wasbington ,  Jef- 
ferson,  IVladison,  Monroe,  Jackson,  Uincobi,  Grant,  Cleveland,  Mac-Kinley, 
ont  obtenu  un  renouvellement  de  mnndat ,  et  de  ceux-ci  un  seul ,  Cleveland . 
après  une  interruption.  Des  neuf  renouvellements,  au  reste,  cinq  sont  anté- 
rieurs à  i84o.  Ou  voit  que  la  réélection  tend  u  devenir  l'exception. 

(le  n'est  plus,  à  ce  qu'il  semble,  une  opinion  commune  que  quatre  ans 
soient  une  durée  insuITlsante  pour  un  utile  exercice  du  mandat.  Si  le  projet 
de  substituer  bnit  à  quatre  a  été  agité,  il  en  faut  cbercber  la  cause  surtout 
dans  les  dillicultés  el  la  diminution  presque  fatale  qu'inflige ,  trop  fr('((uemmeut 


"  T.   Il,  ri-des8H8,  72-80. 

*'  (iomp.  C.  N.,  const. ,  XV;  C.  S., 
177K,  ïi;  Del.,  177''»,  art.  7;  (Jiie. , 
1777,  nrl.  n,  8  «?;  Mil.,  i77(),  consl. . 
XWI;  Mass.,  17^0,  pari,  n,  cliap.  n, 


secl.  1,  art.  n;  iN.  11.,  1799,  pari,  u, 
sect.  /i;î;  N.  J.,  1776,  consl..  Vil;  Pic, 
1776,  consl.,  sect.  19;  Vl.  1777, 
cliap.  Il,  ^ecl.  xvii;  Vie.,  1776,  consl., 
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suivant  los  intt^reast's,  (jidiikI  c'est  uii<>  Ibis  tous  l<>H(|unlro  ans,  nux  trnnsic- 
tions  commerciales,  industrielles,  linanrif'res,  l'apprëhoiision  (rinnovalions 
consi( livrables  et  procliaiiies  inH«'|»nrnl)l(>  «les  trois  ('lectioiis  ronconiilantos.  au 
cours  (le  lu  mAme  nnut^u,  du  rlief  du  In  notion,  de  l'iuie  des  (iliainl>i-es  lout 
entière,  et  d'un  tiers  de  l'autre'*'.  Si  la  rdt'orine  s'urconiplit ,  ell<>  aura  sans 
doute  tout  nuturellcmenl  pour  corollaire  la  suppression  de  la  nitUigihililé.  Il 
est  fort  douteux  qu'elle  s'accomplisse  :  les  partis  se  rt'soiulroiit  malaisément 
à  diminuer  la  Wcpience  des  chances  de  rt^cupf'rer  la  possession  perdue  île  la 
plus  liante  nia^risti-nlure  d(^  la  l(épul)li(|ue. 

Le  Pr«^8ident  et  le  Vice-Pn^sidenl  enireni  en  charjje  le  /|  mai-s  (|ui  suit 
leurëieclion.  Cette  date,  d'abord  fixée  par  la  loi  du  i"  mars  lyt^J,  l'a  été  d»; 
nouveau ,  on  le  verra ,  au  moins  implicitement ,  pur  le  douzième  aniendemenl  ^''. 
l'ille  est  dune  devenue  constitutionnelle. 

* 

On  n  déjà  vu  que  les  Ktals-Unis  ont  un  Vice-PrésidenI  (|ui  est,  de  droit, 
président  du  Sénat  ■''.  Il  est  surtout,  pour  certains  cas  déterminés,  le  succes- 
seur éventuel  du  Président.  I^a  cn^ation  de  sa  charjfe  ne  rend  pas  st'ulement 
à  l'Union  le  service  de  procurer  au  Sénat  un  chef  (|ui  ne  soit  ni  l'un  de  ses 
membres,  ni  un  magistrat  de  Tordre  judiciaire,  ni  tm  a{|[ent  sid>alt(u-ne  du 
pouvoir  exécutif;  elle  consolide  l'autorité  du  Président  lui-m<^me ,  parce  qu'elle 
enlève  au  peuple  et  aux  Chambres  l'espoir  de  la  transférer  trop  facilement . 
en  le  brisant,  à  la  première  venue  de  leurs  créatures,  et  elle  empêche  l'inler- 
ruplion  dans  l'exercice  des  fonctions  de  la  Présidence.  Il  pourrait  uri'iver,  on 
le  conçoit,  que  l'interruption  fût  l'occasion  d'une  crise  dt's  plus  dangereuses. 
A  la  vérité,  elle  serait  prévenue,  si  un  fonctionnaire,  quel  (ju'd  fût,  devait 
recueillir  immédiatement  la  charge  vacante.  Mais  celui  qui,  en  dehors  de  la 
directi<m  des  débats  du  Sénat ,  aurait  d'autres  fonctions  que  de  succ*'>der  t>v(>n- 
luellement  au  Président,  ne  serait  pas  spécialement  choisi  pour  prendi'e  la 
succession  de  ce  dernier,  et,  du  moins  nécessairement,  ni  il  n'aurait  les  qua- 
lités, ni  il  n'inspirerait  la  confiance,  désirables.  D'aulris  explications  sur  le 
Vice-Président  trouveront  plus  naturellement  leur  place  ailleurs,  dans  rexainen 
de  In  clause  qui  lui  conlie,  en  certains  cas,  l'exercice  de  la  présidence  *'.  C'esl 


^''  Art.  I ,  sert,  a ,  S  i  ;  soct.  3 ,  S  j  -•>  ;  ("    \rt.  i ,  sort.  3,84;  ci-dessus .  i  1 1- 

niiitmd.  xii;  ci-dessiis,  S'i-ft7,  io()-i  m»,  ii'.\. 

•H  ci-après,  f)()/i-573.  '**    Art.    u,   secl.    i,    S    (i;   ci-apW's, 

'-'  Ainenti.  xn;  ci-après,  5CG-573.  3r>9-37i. 
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ici,  nu  coiitriiire,  le  liciMin  l'iiii'n  oIinitvim'  qii'i^lii  Hurtoiil  |>oiii'  r<Mii|>liir(>r,  au 
rourfl  (lu  nifliidnt  prt'HJdeutiel ,  le  Pn^flidniil  nui|MVIi«<,  il  loroil  Irèii  juHl«!m<Mil 
un  uinndiil  de  niAimt  duriV  Qurjlo  iiiIhou  m^ri)>us<<  |>uui>i-Hil  *^lYn  vk\\v\\{u\i\  de 
\\'  lui  d(Miiii<r  Hoil  nioindrn,  huII  plus  l(>ii|r  ?  (ioniiiic  \f.  l'n'sidcul,  nuMurpluH, 
le  Vioo-I'r<mdi>ul  UHl  i-i'ëli|;il)li>.  Ku  liiil,  i|uiili'i<  wMdi'uicnl,  John  Adnius,  (lliu- 
ton,  TompkinH,  (iullioun,  ont  ûUi  n^t^luN.  Kucort)  le  |ifeuiinr  In  l'uUil  hous 
rrmpire  d'un  modo  do  uoniinntioii  (pii  Ihinoit,  on  le  verra,  VicP-Pn'sidonl  de 
droit  le  plus  lavorim',  dauH  !<•  acrutiu,  ii|>rèH  io  l'niHidonI ,  d(>H  cniuiidalH  ii  la 
l*r»^sideuce*'*. 

\a\  IVësidenl  (4  lo  Vic«'-l*n<sid<Mil  Hont  «^lus.  Don»  le  seuH  propre  du  mol, 
l'iMeclioii  est  le  routroiro  d'une  vocation  de  droit,  lu^n'djlnire,  pnr  exemple; 
ce  n'est  même pn»  le  choix  ;|ue  ferait  une  Heule  personne  d(^lermiu(ie,  comme, 
par  exemple,  le  lilnluire  sortant  de  cliarjfe  et  nonunnul  son  successem'; 
c'est  celui  ipie  l'ont  un  certain  nombre  de  personnes,  une  (|u«utit)'  plus  ou 
nuùris  {grande  d'électeurs,  un  ciu'pH  ëlecloral.  On  va  voir  que  la  ()(mvention 
n'n  pas  pris  le  terme  dans  un  autre  sens.  ' 

ARTICLE  11. 
»  SECTION  1. 

S  2.  Cha([ue  État  nommoru,  de  la  mnnit^re  «|uc  sa  {«''{jisiatiMT 
aura  d(Hernilnëe,  un  nombre  dV'lecleurs  égal  au  nombre  (utal  de 
iiénateurs  et  de  représentants  auquel  il  a  droit  dans  le  Congrès; 
mais  aucun  sénateur,  représentant,  ou  personne  tenant  des  Etats- 
Unis  un  emploi  de  confiance  ou  de  profit,  ne  pourra  être  nommé 
électeur. 

L'élection  directe  parle  peuple,  c'était  peul-(Hre  l'nfptation,  le  tumulte, 
le  désordre,  la  violence;  parle  pouvoir  judiciaire  ou  les  mandataires  de  celui- 
ci,  le  juge  jet('  dans  les  luttes  les  plus  ardentes  de  la  politique;  par  les  gou- 
verneurs, les  législatures,  le  Congrès  ou  leurs  élus,  l'introduction ,  presque 
fatale,  des  marciiés,  des  conqilaisances ,  des  faveurs,  de  l'influence  abusive, 
de  la  dorainalion,  d'un  Cu^  ou  de  l'autre,  dans  les  rapports  entre  le  prési- 
dent et  ces  diverses  autorités  dont  il  ne  doit  être  ni  l'instrument  aveugle  ni  le 

"'  Art.  u,  secl.  i,  8  'i,  el  ameiid.  xii;  ci-après,  3()/i-;{67,  .'')(5.')-5()tj. 
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mnitr«!  kIimiIii.  Itpitlait  l'i^eclioti  pur  des  ëluH  du  |ieii|>l<'  B|MVial>!iiienl  clioiniii 
|>ar  lui  pour  In  faint.  Miiin  iireHcrirn  avec  iino  prt'ciHion  nlmoliic  la  rnnni<'>ri'  <ie 
clioisir  nnix-ci  el  l<>s  conililidiis  <rii|)tiluil(;  <iiu(|ii<>IIoh  «lovriiiitiil  salisliiirc  Hoil 
oux-inémcH,  soit  loiirH  proproN  ëlccUMir»,  iloiiicuniil  un  ik-Ic  (h^licntt't  oinliiir- 
rasMOt.  lia  Oonvenlion  remit,  dans  cliaiiiir  Klal,  h  la  Mipnlaliirn  l<>  Moiii  il<> 
raccoiii|)lir.  I^a  thëoric^  In  pliiH  nonrormo  cl  ii  in  lettre  ot  iiiAino  à  l'oftpril  do  lu 
(lonHtitution  coiiHiHlpniit,  ap|)an^miiifliit ,  à  dire  «pin  la  (loiivontioii  no  porniil 
pnH  autre  clioHe  aux  ^riHlnliirefi,  (lollcH-ri  n'on  ont  paît  nioitiH  r«v(>ndi(pi<<  hou- 
vent  el  libroineiil  exorcd  le  pouvoir  de  noiiuuer  olleH-niAmoH  Iuh  (^IccleurH  du 
PrdHidt'nl. 

Kn  fait,  deux  inodos  de  nomination  ont  HeuJH  |)riWalu  juHiprii  uoh  jourH  :  le 
elioix  par  le»  lë|pHlulures,  IVIectioii  par  le  p(>upl(>,(m,  poiu'  mieux  dire,  par 
les  (^lecteurs  ordinaires  de  l'Klat,  et,  conHëcpienmienl,  de  nos  jours,  par  le 
8u(Tragc  universel^''.  Le  premier  fut  (Taliord  d'un  usa^je  |iruH(pie  ir^ntiral, 
loH  GhambreH  votant,  d'ailleiU'H,  dans  chaqui^  Klal,  tantât  en  «ssembide  plé- 
nière,el tantôt fidpnn^'s.  Dès  17<)('),  lesecon»!  tendaith  le  Huppianler;  il  l'avait, 
avant  i833,  ('liminé  de  tous  les  Kfals,  «tdun,  la  (laroline  du  Sud;  il  pnWauf 
partout  de|)uis  186H'''.  {/('Icction  par  le  peuple  lui-même  H'est  laite,  dans  lu 
paBsi-,  tantôt  au  Hcrutiu  uninominal  de  circonBcri|ition ,  tantùl  au  ucrulin  do 
liste  de  l'Étal  entier,  (le  dernier  procède  e»!  8(!ul  en  vigueur  depuis  1871»^''. 
Le  nombre  d'ëlecteurs,  que  la  Conslilulion  lui  altribue,  dount;  à  clia(pi(!  Etal 
la  même  pari  à  la  (Mh^gation  <lu  pouvoir  (executif  qu'h  l'exercice  du  pouvoir 
Idjfislalir.  Toujoui'9  (^jfal  au  nombre  des  membres  du  Congrès,  le  nond)re  total 
pour  l'Union  entière  a  nëcessairemenl  souvent  varit^  Il  crtt  actuellement,  on  le 
sait,  de (90  4-  367)4/17  ^*>. 

Les  conditions  ni^galives  d'aptitude  ([uo  la  Constilution  impose  aux  «électeurs 
ont  manileslemenl  pour  objet  de  sauvegai'der  rind('pendaacc  (il  l'impartialité 
de  tous.  La  loi  fiMërale  n'en  a  ajoute  aucune.  Les  constitutions  el  lois  locales 
exigent  simplement  la  qualitt^  d'ëlecteur  ordinaire  de  l'Klat^'''.  Une  coutume 
ancienne,  conslante,  générale,  veut  toutefois  que,  dans  cliaque  Etal,  deux 
soient  choisis  parmi  les  habilanls  de  l'Ktat  sans  ëgard  aux  lieux  particuliers 
de  leur  rësideuce;  les  autres,  à  raison  d'un  par  circonscription,  parmi  les  ha- 
bitants des  circonscriptions  formc^cs  pour  l't^leclion  des  membres  de  la  Cliambre 


(')  Art.  I,  aect.  a,  S  1;  secl.  3,  S  1; 
ci-(lcssiis,  78-83,  io3-io4. 
'•->  (]uiii|i.  ri-ii|)ivs.  I.  IV. 
W  ibidetit. 


(»)  An.  I,  sect.  9,  8  3;  sert.  3,S  i; 
ci-dessus,  98 ,    loS-Kifi. 
^'')  Ci-après,  t.  1\'. 
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ri<<li<rnl<>  lies  ipprtWiitinilH.  (I'ohI  ,  un  li>  voil ,  une  t'xli'imion  <li>  r.iiinln|pi>  mUr« 
la  i'i>|)i't'>Ht'iiliiliuii  tli>  ri'lliit  (ItiiiH  l)>  corpH  (li>s  iHirtciiiH  ili;  l'KxtM'iitirt't  mi  i't>|irt''- 
Hriilaliiiii  ;iii  Ni>iinlii  (ioiiirii^H  ''. 

IJiift  l«>i  rr>il(h'.'ili'(lii  -lit  jiirivii'r  iH/if)  |M'rriiol  iiiix  If^ifisliiliiirH  d»!  ili'Icriiiiiii'i' 
\mv  iK'lt;  It'ipslalir  In  inaiiicn*  ilf  potirvoii-  mu  vucaiiri'M  <|iii  nr  |ii-o(liiiniinit 
|)ariiii  l«>H)!lt'(-li>iii-H  avant  rrli-clioiidii  Pn^idnit.  Kii  l'ail,  au  moins  d'onliiiaii-i', 
<l)>  noiivfaun  •'l<>cti>iirs  Honl  (iliiH  <!«•  lu  niAiii(>  nianii'in  (|u«^  ceux  auxqui'lH  iln 
(iMcc«*(l(>nl ,  |ioiii'  l'Klal  iMitit'i',  tlailIt-nrH,  ou  pour  dos  riironHcriplions  dtHnr- 
iiiin(^(>H,  suivant  ipi<>  h's  uiniidalH  vacinls  avaii.Mil  (H)'  conlôrt'H  par  nfhii-lii  ou 
par  l'oJli'H-ci. 

VRTICr.E   II. 
SKCTIOIN  1. 

Si{.  Los  «''leclnurs  se  réuniront  (Inri.s  loui's  KIjiIs  ri'spcclifs  cl  volc- 
ronl  |))ir  i)ullctiiis  pour  doux  pcM'.sonnos  donl  Tune  au  moins  n'Iiii- 
bihTa  pas  !<;  in(^nic  Ktal  ({u'cux.  Ils  f<^ronl  un<;  lislo  dr  toutus  colles 
<|ui  auront  ou  des  voix  et  du  nornhrc  de  voix  oblonu  par  chacune. 
Ils  la  sifjnoront,  la  cortifioronl  cl  la  trarismottront,  scolh^o,  au 
siofjo  du  (iouvornoniont  des  Ktats-Unis,  l'adn'ssant  au  IVosidcnt 
du  Sonal.  (iciui-ci,  en  pp^sonro  du  S«Miat  ot  do  la  Cliainhro  dos 
ropr(''sonlanls.  ouvrira  tous  les  certilicats,  ot  les  sull'rages  seront 
alors  roniptos.  La  personnt*  qui  aura  eu  io  plus  grand  nombre  do 
V(ti\  sera  Pn-sidont,  si  co  notiibro  estëgal  à  la  majorité  de  tous  les 
('•locleurs  nommés.  Si  doux  ou  plusieurs  ont  cette  majorité  ot  Io 
m^me  nombre  do  voix,  la  (ihambro  des  ropré.sontants  choisira  im- 
niédialemont  entre  elles  par  bulletins  le  Président.  Si  aucune  n'a 
la  majorité  nécessaire,  la  (iliand)ro  dos  représentants  choisira,  do 
la  mémo  manière,  le  Pn'isident  entre  les  cin(|,  portées  sur  la  liste. 
(|ui  auront  le  plus  de  voix.  Pour  le  choix  du  Président  les  votes 
seront  recueillis  par  Ktats,  la  représentation  de  cha<|ue  Ktat  ayant 
une  voix.  La  présence  d'un  ou  de  plusieurs  représentants  dos  deux 
tiers  des  Klals  et  l'aci-ord  de   la  majorité'  do  tous   les  Ktats  seront 

t')  (ll-dt'ssiis,  i(i3-i(>G,  taJ-195. 
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iK'rossnircH  |)niir  la  vnlidili'  du  clioix.  hiiiis  (uns  I«>h  imih,  le  PiV>si- 
(li'iil  rlioisi.  In  |H>rs<>iiiif  <|iii  iiiirii  oJitiMiii,  <i|ir^s  lui,  li>  |»liis  ||i-)in(i 
iiomhrc  (It's  siillr}i|j«'.s  drs  l'Icrloiirs  scni  Vi<'i'-Pr»'siil<'iil.  S'il  reste 
(l«Mi\  on  pliisiciirs  |ii'i'soiiii«>8  <|iii  cii  aii'ut  le  rin^iiie  iiMiuhre,  le 
S(^nat  choisini  par  bulletins  Ih  Vice-i'résideMi  entre  elles. 

liii  niiiiiini)  <li'H  (^lectniu'H  (Iiiiih  leiiPrt  KIiiIh  res|HM*tirH  pour  voter  fnil  t\H\\» 
seront  rnoiiifl  noinhrniix  h  cliiKiiie  lien  de  vole,  jeun)  UHKeinliMeH  sntiH  doiile 
|tliirt  cairiieH  l'I  leurs (l)'lili<'nilioiiH  mieux  ordonnées,  cux-UK^inos  iiInsTurileiiienl 
Hcressililos  h  riiillueiice  de  lenrH  ronriloyens  de  leurs  Ktuls  respeclirs,  plus 
dillirileineiil  ji  toute  nuire,  et,  cm  pnrlirulier.  it  relie  île  l'auloritt-  leiliTiile  Si. 
d'aillleurs,  une  uiaj«)rit('  se  forme  parmi  eux  Hur  toute  Tt^lenilue  delà  Mt'pu- 
ltli(pie,  tiaus  ces  (rroiipes  ainsi  distincts,  dislnnts.  et,  au  moins  en  tln'orie, 
indt'pendants  les  uns  des  autres,  ce  sera  npparennnenl  pour  porter  nu  pou- 
voir un  lioiiunH  connu,  adrnirt^,  aimti  d'un  fp'and  noinbi'e  ile  ses  concitoyens. 

Le  vote  par  hulletins  est  inie  nouvelle  |rnrnntie  de  trancpiillilé,  d'ordre,  de 
libcrtt^. 

lioblijpition  de  le  choisir  parmi  les  liaKitanIs  d'un  autre  Ktal  (pin  celui  où 
hn-m<\mo  rt'side,  tend  à  afTrancliir  Tt^lecleur,  dans  le  choix  de  l'un  au  moinn 
de  ses  candidats,  des  considt'ralions  purement  locales,  à  lui  liiirt;  dontier  au 
moins  un  de  ses  sut1'ra|;es  à  un  pi>rsonna|p«  d'une  larj^e  nolori('l)>. 

l/upposilion  <les  si|rnulures  et  du  sceau,  la  di^cl.iration  irauthenlicite,  siu 
les  listes,  sont  (Widemmenl  des  {raranties  d'authenlicilë. 

Le  sièjfe  du  (JouverncmenI ,  sm*  hîquel  aucun  des  Ktals  n'a  autorité  exchi- 
.sive,  est ,  sans  aucun  doute,  le  lieu  le  plus  conunode,  le  plus  conv<>nable,  le 
seul,  en  <piel(pic  sorte,  indicpié  parles  circonstances,  pour  la  centralisation  de 
listes  destinées  d'aiih'urs  ù  (Mre  soumises  aux  (lliamhres  fédérales  ^'^ 

Les  listes  sont  adressées  au  président  du  Sénat  parce  que,  ne  p(>r(lant  pas 
SH  charge  dans  l'intervalle  cuire  le»  sessions,  il  .siMa  toujours  prél  à  les  rece- 
voir, et  que,  la  tenant,  au  reste,  non  d'une  des  (Ihambres,  mais  de  la  fionsti- 
lulion  elle-mAine,  il  présidera ,  sans  encourir  le  soupçon  de  partialité  potn* 
Tune  ou  l'autre,  l'assemhh'e  coMunnue  des  meudm'»»  de  toutes  deux'*'. 

L'ouverture  des  cerlilicats  et  le  dt'uomhrement  des  sulTrujfes  se  font  devant 
les  deux  (Ihambres  réunies,  [tarée  ({u'elles  ont  un  égal  intérêt  dans  le  choix 


'•'  Art.   1,  st'cl.    8,  S    17;  ti-dessiis,   •iH']-tiK}/t. 
ei-dessiis,   1  1  1-1  1  '1. 


A  ri    1,    sed.    15,    S    'i-,"»: 
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POUVOIR  KXÉniJTIF. 


(iii  GlieC  <lu  pouvoir  (>X('ciilir,  cl)ar|r(<  do  l'npplicfllion  des  lois  à  la  composition 
(ics({(iell(;8  l'Ilosoiit  pnrl  ('ifalc,  (>t<]ii'iiii(>c<Tlain(>  riviilit*^  prescpiefalfilft,  cntro 
elles  (levicnl  une  {rnniiitie  noiivollc  de  la  n'jpilnrilé  des  o[>(^i-alioiis  /aitcs  sons 
la  coiiiiiiunc  surveillance  de  toutes  deux'''. 

\ji\  majorit»?  de  (ous  les  c^lecleurs  uoitiiui^s  est  celle  qui  fera  le  plus  Incile- 
uient,  sinon  nr^cessaireinent,  du  Prc^sident  l'élu  de  la  inajorilë  de  la  nation'''. 

(Test  pour  plusieurs  raisons  (|ue  le  choix  appartient  h  la  (llianihre  des 
reprt^senlants,  quand  les  électeurs  n'ont  donne  à  aucun  candidat  In  majorité 
nécessaire,  ou  (jn'ils  l'ont  donnée  ii  plusieurs  concurremment,  l-e  renvoyer 
au\  électeurs  serait  prolon^rer,  sans  nécessité  absolue,  i'afrttniion  dans  le  pays 
entier '•''>;  les  raj)porls  du  Sénat  avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  h  divers 
actes  dmpiel  il  est  étroitement  associé,  rendraient  son  impartialité  pins  sus- 
pecte'*'; la  Chamhre  représente  plus  que  lui  le  peuple'''. 

Le  choix  par  la  Chamhre  est  immédiat,  pour  couper  court  et  It  l'agitation 
et  aux  intrigues. 

L<'  vote  par  hulletins  a,  dans  la  Chambre,  la  même  raison  d'être  que  dans 
les  réunions  locales  des  électeure '"'. 

Le  vote  par  Klats,  a\ec  ultrihntion  d'une  seule  voix  h  chaciui,  donne  à  tons 
une  égale  influence  dans  le  choix,  et  doit  les  satisfaire,  comme  l'attribution 
du  choix  à  la  Chambre  est  pour  contenter  le  peuple. 

Les  règles  sur  la  présence  et  la  majorité  requises  des  représentants  em- 
pêcheront une  proportion  peu  considérable,  éventuellement  infime,  de  la 
Chambre  de  statuer  pour  l'Union  entière. 

Donner  au  Sénat  le  droit  de  choisir  le  Vice- Président,  quand  les  électeurs 
ne  sont  pas  parvenus  h  l'élire,  c'est  partager  entre  les  deux  Chambres  la  res- 
ponsabilité délinitive  du  choix  qu'ils  n'auront  pu  consommer;  c'est  aussi  per- 
mettre au  Sénat,  l'occasion  se  présentant,  de  choisir  son  président,  comme  la 
Chambre  choisit  le  sien  '''. 

On  trouve  successivement  mentionnés  dans  le  texte,  des  listes  et  des  certi- 
ficats, (^ies  derniers  sont  simplement  et  évidemment  les  listes  mêmes  ou  les 
plis  contenant  les  listes  que  les  électeurs  des  divers  Ktats  doivent  transmettre 
au  siège  du  Gouvernement  signées,  certifiées  authentiques  et  scellées. 

<"  Art.   I,  seit.    i;   sect.  7;  ari.  n,  '''  Art.  i,  socl.   î?  ,  S  i;  soct.  3,  8  1, 

sect.  3;  ci-dessus,  75-77,  i5()-i70,et         ci-dessus, 78-81,  io3-io8. 


ci-après,  897-898. 

W  Ci-dessiis,  H()3-.*Î64. 

'•'"  Ibidem. 

14)   Ci-après,  877-881. 


'•)  Ci-dessus,  365. 
'"  Art.  I,  sect.  a',  S  5;  sect.  3,8  4 
et  5;  ci-dessus,  100-101,  11 1-11  a. 
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Voilh  (loK  (liH|)08ili(>iis  (|iii  HubsiHlont  ('itcore,  à  ccltR  luniro.  D'autres  onl*'k' 
ino(lili(W,  qui,  tout  en  (loutiiinl  prise,  coiiuno  {'('Vf^iionit'iit  l'n  uionlré,  ii  de 
sërieuse»  critiques,  n'i'-tuicnt  pas  pourtant  sans  (pi«>liju(>  raison  <rtHrc  ^''. 

I^  veto  (le  cluKpic  (Mecleur  sur  nu  lut^rue  l)ullt;tiu  pour  deux  candidats ,  sans 
difltinction  entre  le  Prt^gidentet  le  Vice-Pn'sident,  avait  Favaiitajfc  d'une  siin- 
pliciti^  au  moins  apparente.  Il  ne  nian(piait  pus,  (Tailleurs,  de  l<){riv|ue,  puisipie 
les  électeurs  devaient,  en  délinilive,  apporter  la  nit^iue  attention,  les  uk^uics 
scrupides,  les  niâmes  pn-occtipations,  dans  le  choix  du  l'n'sidenl  et  dans  celui 
du  Vice-Président,  successeur  évenluel  du  Président. 

Lorsqu'aucun  candidat  h  la  présidence  n'avail  obtenu  des  élcctciu's  la  majo- 
rité requi.^e,  le  nombre  de  ceux  |>arnii  lesquels  la  (Chambre  aurait  ii  choisir 
étoit  limité  à  cin([,  pour  cin-onscrire  aussi  les  incertitudes,  les  divisions,  les 
lenteurs  dans  le  scrutin ,  et  le  dan{r(<r  de  la  victoire  d'un  personnalise  auquel 
les  électeurs  n'auraient  domié  qu'un  nombre  relativement  trop  peu  considé- 
rable de  sidîraijes. 

Tel  (piel,  le  texte  ne  servit  qu'à  (pialrc  élections,  celles  de  17^9,  17'.)*^» 
1796  et  1800.  La  |)remière  mit  aux  prises  l 'j  candidats,  la  seconde."),  la 
troisième  i.'>,  et  la  quatrième  f),  comme  la  seconde.  La  (|uatriènie  donna  nais- 
sance, ou  le  verra,  au  douzième  amendement  qui  modilia  sensiblement  les 
dernières  des  rèjjles  précitées  '^'. 

ARTICLE  II. 
SECTION  1. 

8  4.  Le  Congrès  peut  lixor  le  temps  011  los  électeurs  seront 
clioisis  et  le  jour  où  ils  devront  voter;  ce  jour  sera  le  même  dans 
toute  l'étendue  des  Etats-Unis. 

Une  autorité  conunune  à  toutes  les  |)arlies  de  l'Union  pouvait  seule  arrt^ler 
facilement  et  imposer  le  môme  temps  poui-  Tune  des  opérations,  le  iiiAme 
jour  pour  l'autre.  Celle  au  choix  de  laciuelle  et  les  l'kats  et  le  peuple  auraient 
contribué  serait  aussi  celle,  apparemment,  (|ui  connaîtrait  le  mieux  les  con- 
venances de  la  nation,  et  dont  la  décision  serait  le  plus  volontiers  acceptée  et 
obéie'  '.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  attribuer  le  pouvoir  au  Conffrès. 


"'  Comp.  am.  xu;  ri-npr^s,  r)64-573.  —  (*'   Ibidem. 
sect.  3,  S  1  ;  ci-dessus,  78-81,  108-107. 


•'*'  A  ri.  I,  sect.  9,  S  1  ; 


'"'^y'^ir 


È;;^''^>::  ■  •■'.■''  •'    î 

'  1 

i! 

il 

''■:>■,'■ 

'Il 

1 

■  ■•y.-i  /':■■,■; 

'"■"î  /;!'■ ,  :' ,'    , 

;:  „,;;',,  ,'■.              ■       i'ii 

■^tfx^'^■  ',  ;■" 

■     ■  '    ■  ■           '  "         'il 

'".'1  ',    ■ .'          ' 

,.':■.. ,  ;        •  ■     . 

:\f}H 


POlIVOlU  EXKCIJTIK, 


Pour  rutie  (l(!8  ()|i<M'ati()ns  c'est  le  iikIiiic  leriips,  pmir  l'iuilre  le  méiiie  jour, 
(|iii  (loil  «Mre  clioisi.  La  raison  en  est  (|iie  la  première  pouvait  mettre  en  niou- 
'.einenl  un  nombre  de  personnes  plus  considérable  de  beaucoup  '*'.  A  la 
vérité,  II'  texte  ne  dit  pas  expressément  fie  même  temps n;  mais  Itmité  de 
temps  n'est  pas  moins  conforme  à  l'esprit  de  la  Conslilulion  «pie  celles  de  jour; 
le  MK^me  motiC  l'impose  :  elle  diminue  la  durée  de  l'agitation  presque  insépa- 
rable de  toute  élection,  surtout  de  celle  du  cbet' de  la  nation.  Kn  lait,  la  loi 
fédérale  a  prescrit  l'iniilé  de  jour,  pour  l'une  connue  pour  l'autre.  Sous  la  loi 
Au  i"  mars  179'»,  les  électeurs  devaient  être  cboisis  dans  le  délai  de  trente- 
(piatre  jours  avant  le  premier  mercredi  de  décembre;  sons  celle  du  •«.'{  janvier 
i8A5,  ils  le  sont,  le  premier  mardi  après  le  premier  lundi  d"  novembre;  et 
celle-ci,  |)onr  Thypotlièseoù,  au  jour  dit,  leur  élection  n'aurait  pas  été  con- 
sonnnée,  permet  que  la  loi  locale  fixe  le  jour  de  nouveaux  tours  de  scrutin. 
Ils  votaient  auparavant,  le  premier  mercredi  de  décembre;  ils  votent,  sous  la 
loi  du  3  févi'ier  1887,  le  deuxième  lundi  de  janvier. 

\RTICLE  II. 


w 


SECTION   1. 


5^  5.  Nul  ne  pourra  être  élu  Président  qui  ne  soit,  de  nais- 
sanec,  ou  ([ui  ne  fut  déjà,  au  moment  de  l'adoption  de  ia  présente 
C(»pslilution,  citoyen  des  Etats-Unis,  qui  n'ait  trente-(;in(j  ans 
l'évoliis,  et  qui  ne  réside  sur  le  territoire  des  Etals-Unis  depuis 
<piatorze  ans. 

Les  conditions  d'aptitude  que  la  Constitution  impose  au  Président  sont, 
(pioique  plus  sévères,  analogues  à  celles  qu'elle  impose  aux  membres  du 
Couffrès,  et  fondées  sur  les  mêmes  motifs.  Les  différences  s'expli(juenl  sutli- 
samuKMit  par  cette  considération,  que  le  Président  exerce  seul,  non  sous  le 
contrôle  de  collègues,  absolument  ses  égau> ,  dont  l'autorité  [)ourrail  facile- 
ment contrebalancer  la  sienne,  la  liante  magistrature,  qui,  dans  certaines  cir- 
constances, ne  le  cède  guère  h  la  puissance  législative,  et  sans  le  concours  de 
laquelle  la  volonté  même  de  cette  dernière  tantôt  ne  deviendrait  pas  loi, 
tantôt,  devenue  loi,  manquerait  d'exécution  '*'.  Il  sutfii'a  d'ajouter  que  l'excep- 


(')  Arl.   Il,  sect.   1,  S  9;  ci-dessus, 
36-3-3()8. 

'*)   .VrI.  I,  sect.  o,  S  y;  sect,  :\,  S  H: 


sect.  7,  S  a-3  ;  art.  11 ,  sect.  3  -,  ci-dessas , 
H^-gi,  110-111,  1(53-170,  et  ci-après, 


ll> 
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lion  ou  ralteruative,  (i('|)ui9  loii|rl*^m|>8  inapplicable,  ([iii  cori'i{>'c  lu  première 
condition,  fnt  (-tublir»  |)our  ni<>na},nM'  la  siiscnplibiliUi  cl  rocoMMallri;  los  m*'i'ile8 
(les  ëtran^rei's  naluralist's  avanl  ra(lo|)lioii  «In  paclo  fëdërol,  dont  plusionra 
avaient  ivndu  à  l'Union  des  services  t^niinenLs  |)endanl  la  {jucri'o  do  Tlndt'- 
pendanco.  En  lait,  aucun  ne  fut  élu.  La  ciinr^re  du  Prësidcnlde  la  K(^publi(|ue 
osl,  au  surplus,  la  sonle  pour  huiuellu  la  Conslilulion  primitive  c\i{>eait  la 
([ualiiû  de  citoyen  de  naissance.  On  verra  que  les  mêmes  conditions  d'ap- 
titude ont  été  toutes  plus  tard  justement  imposées  au  Vice-Président^''. 

ARTICLE  H. 
SECTION  1. 

8  6.  Si  \o  Président  est  destitué,  meurt,  donne  sa  démission, 
on  devient  incapable  d'exercer  les  pouvoirs  et  de  remplir  les 
devoirs  de  sa  charjje,  celle-ci  sera  dévolue  au  Vice-i^'ésident.  Le 
Congrès  pourra  pourvoir  par  loi  h  désigner,  pour  le  cas  de  desti- 
tution, de  mort,  de  démission,  d'incapacité  et  du  Président  et  du 
Vice-Président,  le  fonctionnaire  (jui  devra  faire  fonction  de  Pré- 
sident. Ce  fonctionnaire  en  fera  fonction  jus((u'à  ce  que  i'inca|)acilé 
ait  cessé  ou  qu'un  Président  ait  été  (du. 

L'idée,  qui  doit  guider  dans  rexplicalion  de  ce  texte,  est  (pie  In  Vice-Pré- 
sidence a  poiu"  objet  de  piévenir  l'interruption  dans  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif,  et  que  le  Vice-Président  est  surtout  élu  en  vue  de  i-emplacer  (-ven- 
tuellenu'nl  le  Président. 

De  la  destitution,  de  la  mort,  il  n'y  a  ici,  du  moins,  rien  à  dire''"'. 
Le  relus  d'accepter  le  mandai  parait  devoir  être  assimilé  à  la  démission. 
Refus  et  démission  ne  sont,  l'un  et  l'autre,  susceptibles  que  d'un  seul  njode 
(le  preuve  :  la  déclaration  par  écrit,  signée  de  l'élu  qui  refuse  le  mandat 
ou  s'en  démet,  et  remise  au  bureau  du  Secrétaire  d'Etat^'''.  L'incapacité, 
(>lle,  est  aussi  bien,  sans  doute,  l'incapacité  de  fait  que  l'incapacité  de 
droit. 

On   verra    que  le   douzième    amendement  ap[)elle  le   Vice-Pn'sidenl   ù 


^')  Art.  I,  sect.  3,  8  4;  amend.  xn, 
in  fine;  ci-dessus,  68,  1 1  a- ii 3,  et  ci- 
après,  .569. 

ui. 


(-'  Comp.  ci-après,  Sgg-io^. 

^•^'  L.  ("mars  179a;  Uev.  S(al.  sccl. 
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lii  |>iVNi(l<Mi('(\  (|iiiiii<l  la  Chiiiiihrt!,  au  ai»  où  ollu  duil  «'lire  lu  l'irnident, 
n'a  pas  coiiHoiiinu^  i'c'Ioclion  avant  le  h  mars*'',  r/capril,  «inon  le  texte, 
de  rnincndonioiil  paraUrnit  coiiimaudor  d'opplupior  la  même  rèjjle,»!,  au 
I  mars,  IVIection  par  lea  (Hectf^iirs  était  encore  en  discussion  devant  le 
CoHjfrès  ■''. 

En  (-as  de  vacance  simidtnnt'e,  au  cours  du  mandat  des  deux  charges  de 
Président  et  de  Vice- Président,  In  loi  du  i"  mars  1799  appelait  h  In  prési- 
dence le  président  lempoinire  du  Sénat  ou,  à  son  défaut,  le  président  de  la 
Chambre;  la  loi  du  iç)  janvier  1886  y  appelle,  successivemcnl ,  l'un  \\  défaut 
de  l'antre,  dans  l'ordre  suiirant,  pourvu  qu'ils  satisfassent  aux  conditions 
d'nplitndc  imposées  au  Président,  le  Secrétaire  d'Etat,  le  Secrétaire  du  Trésor, 
le  Secrétaire  de  la  flueri-e ,  le  Procureur  (jénéi-al ,  le  Maître  jjénéral  des  postes , 
le  Secrétaire  de  la  Marine,  le  Seci-étaire  de  l'Intérieur.  La  dernière  l't^jrle  de 
dévoluli(»n  parait  devoir  s'appliquer,  par  analo[>'ie  de  motifs,  à  l'iiypotiièse, 
que  ni  le  texte  de  la  loi  ni  celui  de  la  Constitution  n'ont  prévue,  du  moins 
expressément,  oîi  l'échéance  du  A  mars  trouverait,  par  impossible,  la  Répu- 
blique sans  PrésidenI  ni  Vice-Président,  soit  (pie  les  élections  pour  les  élec- 
teurs eussent  été  annulées,  soit  qu'elles  ne  fussent  pas  encore  jufjées,  soit 
([ue  les  ballotlajjes  n'eussent  pu  de  fait  être  résolus  \\  temps,  soit  que  les 
élus  eussent  refusé,  avant  toute  installation,  la  charge  offerte <*■. 

La  clause  précitée  de  la  Constitution  ne  permet  au  Congrès,  h  prendre  les 
termes  dans  le  sens  le  plus  usuel,  que  la  désignation  d'un  fonctionnaire,  noff.- 
ce'H'ri ,  pour  pai'er  à  lu  vacance  simultanée  des  deux  charges.  Comme  d'autres 
clauses  distinguent  des  membr-es  du  Congrès  les  fonctionnaires,  d'aucuns  ont 
parfois  soutenu  que  la  loi  de  179a  était  inconstitutionnelle;  à  coup  sûr,  celle 
de  1886  ne  l'est  pas'*'. 

Comme  l'élection  par  les  électeurs  ou  la  Chambre  ne  peut  être  annulée  et 
une  nouvelle  élection  ordonnée  '*',  le  Vice-Président  exerce  toujours  la  charge 
de  Président  jusqu'à  la  cessation  de  l'incapacité,  et,  si  celle-ci  persiste,  jus- 
qu'à la  lin  du  cours  régulier  du  mandat  présidentiel.  Les  autres  successetu's 
éventuels  du  Président,  qui  n'ont  pas  été  élus  spécialement  en  vue  de  le  rem- 
placer, ne  le  remplacent  que  jusqu'à  la  cessation  de  l'incapacité  ou  une  nou- 
velle et  prochaine  élection.  Le  texte  de  la  Constitution  établit  nettement  cette 


t')  Ci-après,    îiiiiend.    xu,  566-569. 

'*)  Ci-après,  568-571. 

<■'>  Ibidem. 

i*)  Comp.  art.  n,  sect.  h\  art.  vi,  8  3: 


aineiid.    xiv,  8  3;  li-après,    399-603, 
6oi-6o5. 

(')  Ci-desPd8,  364-366,  et  ci-après, 
565-573. 
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diiïoi-ence.  F,n  loi  pi^'cilde  de  1886,  elle,  veut  (pie,  si  le  Congrès  ne  se  trouve 
pas  (>n  ROHsion,  au  momoiil  de  la  suhstiliilion  de  pei-Honnes  prescrite  par  elle, 
ou  no  doit  pus  s'assemlilerdans  le  délai  de  vingt  jours,  le  fonclionnairo  sub- 
stitue, fixant  rficliifance  nu  ternio  do  ce  délai,  appelle  les  (ihainbi'eH  ù  une 
session  extraordinaire  qui,  ëvidetiiiiient,  a  lieu  pour  ordonner  une  nouvelle 
(élection. 

L'inoapaciti^  de  fait  s'est  {irodiiite  deux  fois,  et,  l'une  et  l'autre,  sous  la 
loriiicde  maladie  grave  et  notoire,  dans  la  personne  de  liincoln  en  1 805  et  de 
Garlîeld  en  1881.  Tous  deux,  assassim^s,  ont  «Uë  remplacés  direcleiiiont  et 
Nfl lis  discussion ,  dès  avant  leur  mort,  le  premier  pur  Johnson,  le  second  par 
Arthur.  La  mort  a  appelé  Tyler  à  succéder  n  Ilarrison  en  t84i,  Killmorf;  h 
Taylor  en  i85o.  Il  n'y  a  pas  eu  d'autre  vacance  de  In  présidence  pendant  le 
cours  du  mandat.  Les  deux  chargeii  n'ont  jamais  ét(' ,  d'ailleura,  concurrem- 
ment vacantes. 

\RT1CLE  II. 

SECTION  1. 

S  7.  Le  Président  recevra,  à  échéances  fixes,  une  rémunération 
de  ses  services,  qui  ne  sera  ni  au{jmentée  ni  diminuée  pendant  la 
période  pour  laipielle  il  aura  été  élu;  cl  il  ne  recevra,  pendant 
celte  période,  aucun  autre  émolument  ni  des  Etats-Unis  ni  d'aucun 
d'eux. 

Le  texte  a  sans  doute  été  fait,  moins  pour  établir  une  rémunération,  toute 
naturelle,  et  qui  devait  l'cHro  particulièrement  dans  une  démocratie,  que  pour 
en  prescrire  le  payement  ù  échéances  fixes,  rimmutabiliU^  relative ,  et  interdire 
certaines  allocations  additionnelles.  Ces  précautions  tendent  évidemment  h 
maintenir  le  Pir^dent  hors  d'une  dépendance  trop  étroite,  et  du  Congrès  et 
des  États,  et  k  assurer  son  impartialité  entre  ces  derniers ^'^ 

Fixées  par  la  Constitution  elle-même,  la  rémunération  et  les  échéances 
n'auraient  pas  été  assez  facilement  et  promptement  susceptibles  de  modifica- 
tions, peut-être  pourtant  nécessaires  ot  urgentes'*'.  Le  pouvoir  de  les  fixer  est 
justement,  quoique  implicitement,  ubandoimé  au  Congrès,  représentant  du 

'*  Coinp.art.  i,sect.  6,  S  1;  art.  m,  sect.  >;  ci-dessns,  1/17-160,  et  ci-après,  l'io- 
h\'6.  —  '*'  Ihid.  Gomp.  art.  v; ci-après,  483-486. 
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peuple  pI  des  Etals  el  iiwiJlre  du  Trdsor  fëd«iial '''.  L««  lois  dtis  ai  »ep- 
lombre  1789  et  iH  fi'vricr  179.3  avaient  (Mcid*?  (jue  la  reiniiiK'ralinii  serait  de 
•jfi.ooo  dollars  par  an;  celle  du  3  mars  1878  Ta  ^lev('e  ii  5o,()o().  Le  paye- 
ment se  l'ait  par  inensualilrs.  La  nation  met,  d'ailleurs,  ip'atuitenient  h  la  dis- 
pusition  de  sou  chef  une  maison  loule  mouhlc^e,  la  rr\laison  Blanche  t. 

Au  Vice-IVt^sident,  comme  tel,  la  (lonstitulion  u'alloue  rien  expresst'ment. 
Elle  ne  lui  alloue  même  rien  ])Qr  la  clause  sur  Tindemnit*^  des  niend^res  du 
(loiijfrès,  puisqu'i'  n'est  pas,  à  proprement  parlei',  sénateur,  quoiqu'il  pr«5- 
side  leSdnat'*'.  Ivlais,  pnicist^ment  parce  qu'il  est  toujours  au  moins  prési- 
dent du  Sënat  et,  ainsi,  au  service  de  la  nation,  les  lois  fédérales  lui  ont 
justement  donné  une  rénumératiou.  Celles,  précitées,  de  1789  et  1798,  la 
fixaient  h  5, 000;  celle  du  3  mars  1853  la  porta  à  8,000,  comme  pour  le 
président  de  la  Chambre,  par  une  assimilation  toute  naturelle,  que  celles  des 
3  mars  1878  et  ao  janvier  187^  ont  poursuivie,  la  premicu'e  en  élevant  le 
taux  à  10,000,  la  secon<le  en  le  ramenant  à  8,000'*'.  Quand  le  Vice-Prési- 
dent remplace  le  Président,  il  est  Président,  et,  tout  naturfllenieiit,  il  eu 
touche  le  traitement.  > 

ARTICLE   IL       .  ' 

SECTION   1. 

S  8.  Avant  d'entnjr  en  charge,  le  Président  prêtera  le  ser- 
ment ou  raHirniation  qui  suit  :  «Je  jure  (ou  j'artirnie)  solennelie- 
nienl  (|ue  j'exercerai  iidèlenient  les  lunctions  de  Président  des 
Ktals-Unis,  et  que,  de  mon  mieux,  je  sauvegarderai,  [>rotégerai 
et  défendrai  la  (ionstilution  des  Etals-Unis.» 

La  brmule  est  plus  explicite  et  plus  large,  au  moins  de  par  la  Coustitn- 
tion,  |)our  le  Pn'sident,  qu'elle  ne  l'est,  on  le  verra,  soit  pour  les  autres 
fonctionnaires  du  Gouvernement  fédéral  ou  lés  agents  des  gouvernements 
d'Etats,  soit  pour  les  membres  du  Congrès'"'.  La  raison  en  paraît  être  que  le 
Président,  lui.  autant  du  moins  qu'il  ne  viole  pas  la  Constitution  et  (|u'il  ne 
commet  pas  de  hauts  crimes  ou  délits,  exerce,  seul,  sans  l'assistance,  comme 


'')  Art.  I,  sert.  9,8  1;  secl.  3,  8  1; 
secl.  9,80;  <i-des8iis,  -yS-Si,  103-107, 
3i6-3a6. 

'*)  Art.    I,   secl.   3,    S    /i  ;    sect.  G, 


8   1;   ci-dessus,    ii9-ii3,     1/17-150. 
'^)  /61V/.,  secl.  6,81;  ci-dessus,  i/u)- 


100. 


'*'  Art.  VI,  S  3;  ci-après,   ^9 1-/195. 


lia'' ,  <  ■ 


COMMANDEMENT  DE  LA  FORCE  ARMI^:E. 


.17» 


sans  In  irein,  d'uutnriii^s  iy^ahm  ou  sii|M>rirMiiT<i,  l.-i  |ilii|iiii'l  don  limites  préro- 
gativcs  de  sa  clinrg«!''\ 

Il  est  siriclomcnt  logiqiu!  de  d('ci(lt'r(|iie  le  Vic»!-l*n(sidtMil  oX  toun  Ii'h  roue- 
tlunnairaH  a|)p<>l(is  par  In  CoiiKliltilion  ou  les  loin  à  roiiiplacer  l(>  Pri^Hidenl 
doivent,  le  cas  dcli('ant,  pi-éler  le  in^nic  Heriiienl  uu  la  même  ailirmation'''. 
En  fait,  ils  l'ont  toujours  prêté. 

C'est  le  président  de  la  Cour  suprême  (jui  reçoit  le  serment  ou  l'airirnialion. 


ARTICLE  II. 
SECTION  2. 

S  1 .  Lo  Président  sera  commandant  en  chef  do  l'armée  et  de  la 
marine  des  Elats-Unis  ol,  quand  cell«!-ci  sera  appelée  au  service 
actif  des  Ktals-Unis,  delà  milice  des  divers  Ktats.  Il  pourra  exi}jer 
l'opinion  écrite  du  principal  fonctionnaire  de  chacun  des  départe- 
ments exécutifs  sur  tout  sujet  (pii  touche  les  devoirs  de  sa  charge 
respective.  Sauf  au  cas  d'impeacliment ,  il  pourra  accorder  des  sursis 
pour  l'exécution  de  la  peine  ou  faire  grâce  aux  personnes  cou- 
pables d'olVenses  envers  les  Etats-Unis. 

La  force  armée  est  l'instrument  pai*  excellence,  supr<^me,  de  l'exéculion 
des  lois  et  de  la  défense  du  territoire  contre  l'étranger.  Le  chef  du  pouvoir 
exécutif  en  a  tout  nalurellement  le  commandement  pour  l'exécution  des  lois. 
Lorsque,  pour  celle-ci,  il  la,  dans  la  paix,  préparée,  commandée,  tenue  en 
haleine,  il  en  devient  tout  naturellement  aussi  le  chef  le  plus  compétent  dans 
la  guerre.  Dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  au  reste,  les  diverses  raisons  qui 
font  assigner  à  un  seul  la  direction  du  pouvoir  exécutif  imposent  tout  autant 
de  donner  à  un  seul  le  commandement  de  l'armée  ^''.  C'est  à  cause  de  cette 
nécessité  de  l'unité  du  commandement  suprême  que  les  milices  des  Etats, 
lorsqu'elles  sont  appelées  au  service  actif  des  Etats-Unis  et  transformées  ainsi 


i 


(')  Art.  H,  sect. Q  ;  comp. sect.  i.  Si; 
ci-dessus,  358,  et  ci-après,  373-4o3. 

'*'  Comp.  art.  n,  sect.  i,  S  i,  6-7; 
sect.  9-3;  amend.,  art.  xii,  in  fine;  ci- 


dessus,    3.58-369,     366-379,    et    ci- 
après,  373-399,  .'iôg. 

(''  Art.   Il,   scd.    1,  S   1;   ci-dessus. 
3.'>8-359. 
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en  fliixilinireN  d»»  l'annëo  r«<|juli^ro ,  piisRont  houh  l'aiitoritë  exclusive  du  Pr«*- 
sidcnl.  Mais  oIIoh  sont  toujours,  on  (]U(>l(|iin  inesiiro,  soiig  hoii  contrAlc ,  en 
ro  spiiH  (|ii'i!  doit  asstirpr,  cninmo  cfille  dos  antres.  IVx«*cutioii  dos  lois  pjir 
Ipiqiieiles  In  Cnn^fi-ès  mirait  n'ijflf^  lc(ir  orf^nnisnlion ,  leur  onnmnenl,  Iniir  dis- 
cipline''>. 

Faire,  à  di^l'aiil  de  lois,  ou  said"  à  ne  pjis  violer  tes  lois  existantes ,  lesrèples 
n'^ressaires  pour  un  utile  exerrioe  du  roinmaiMlenienI  ;  exercer  lui-ni<*me  ce 
dernier  ou  ie  d(^lé||U(>r,  sous  sa  responsahilité  devant  les  ChandM'es  et  lu  na- 
tion; inohiliser  les  troupes  ré{julières  et  les  milices,  n«<^me  par  mesure  de 
simple  pn^caution,  el  avant  toute  d«<claralion  de  j>-uerro  ou  toute  sc^dition; 
diriffer  les  opi^rations  de  la  guerre,  que,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  le  droit  de 
d(?clarer''';  dt^l'endre  le  pays  contre  toute  agression  de  l'étranger;  employer  el 
payer  des  agents  secrets  ;  autoriser  ou  pi  (îudre  toutes  les  mesures  (pie  lu  loi 
des  nations  permet  aux  lielligërants,  noiainmcnt  mettre  en  dtal  de  hlocus; 
reconnaître,  lorsque  les  circonstances  l'exigent,  par  exem|)le  à  raison  de 
leur  nombre  et  de  leur  force,  la  (pialité  de  belligc^rants  même  h  des  insurgds; 
(itablir  In  loi  marliale  oi!i  elle  sera  nj^cessaire  pour  assurer  h  service  des  op<?- 
rntions  militaires;  substituer,  au  besoin,  même  sur  le  sol  de  la  Hc^publique, 
Tautorild  militaire  k  l'autoi'ité  civile  <pie  la  guerre  ou  l'insurrection  auraient, 
<lefail,  renversée  ou  réduite  à  l'impuissance ''';  assurer  ou  régler,  jusiju'ii  ce 
que  les  traités  aient  détini  leur  condition,  le  gouvernement  des  |)ays  étran- 
gers occupés  par  l'armée  :  telles  sont  les  principales  manifestations  que  les 
lois,  en  particulier  l'acte  du  q8  février  1795,  pour  quelques-unes,  et  la  ju- 
risprudence, jjour'  toutes,  disent  b^gilimes,  du  pouvoir  du  Président  sur 
l'armée  et  la  marine  régulières  et  les  milices  '*'. 

Le  Président  fait  connaître  au  Congrès  la  situation  de  l'Union  et  lui  re- 
commande les  mesures  qu'il  croit  les  plus  expédientes;  il  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  loi;  il  commande  à  la  force  armée  régulière  et  aux  milices;  il  con- 
clut les  traités  avec  le  concours  du  Sénat;  avec  ou  sans  ce  concours,  suivant 


'■'  Art,  I,  sect.  8,  S  16;  art.  u, 
sect.  3;ci-dessns,  980-986,  elci-après, 
397-398. 

'"  Alt.  1,  sect.  8,  S  11;  ci-dossiis, 
a5o-25a. 

^''  Comp.  ci-après,  ^i5-/ii6. 

'*'  Comp.  L.L.  1"  juillet  1797, 1 1  jiiil- 
It'l  1798,  11  avril  1806,  9/1  avril  1816, 


90  avril  1818,  3o  juin  i83/i,  3  mars 
18/10,  1/1  juillet  1869,  98  juillet  1866, 
16  juin  187/i,  9/1  juillet,  la  août  1876, 
9  a  avril,  4,  1 1,  «8,  a8  mai  1898;  Procl. 
93,  96  avril,  37  juin  1898;  et  Kev. 
Stat.  sect.  11  tn,  1396,  i535,  15/17, 
1616,  i6i8-i6ai,  16/ia,  5988. 
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InsniH,  il  nnmniP  cprfniiiH  loiirlionnair<'s<''.  (Jii'il  ait  le  timyt'ii  (rolili'iiir  (Ich 
«vis  iililos  pour  l'oxoiTin»  de  hos  «iivcrsi's  »H  luiiil(w  |)r«''n»|>nlivo8,  ('"(«si ,  ii  coup 
Hâr, cliosf  (|(ii  ini|u)i'l<>  rssnnliolIciiKMil.  ht-s  pcrsoiiiiRN  loiil  n  In  lois  Ioh  piiiH 
riipuMps  (le  les  lui  pnx-iinMV  clinniiu'  <l«iis  iii  HplièiT  «le  ses  iilliiliiilionH  irs- 
pwlivoH,  ot  ('venliicllomoiil  les  pliiH  oxpimi^ps,  ii  caiis»» do  li'iir  raii)';  t'Iové  (Ioiih 
la  lii(>rarcliio,  ii  voiiloii-  socoiinr  un  pou  son  aulorili^  f>otil  Iob  cIioI's  dos  divois 
fMparlonionIs  oxi^rnlils.  Non  sonlomonl.  d'nniro  pnrl,  l'ovi»  ('rril  ohI  ,  mais 
pn'risf^nionf  parco  (pi'il  osl ,  colui  (]ui  poiil  Ain;  lo  plus  l'aciionionl  ol  lo  plus 
si^ronicnf  conservi',  il  soni,  d'ordinairo,  fourni  apr^s  plus  nu^ro  nMIoxion  ol 
avoc  uno  recluM'clio  jdns  scnipulouso  do  loxaclifudo.  (lo  sora  dono,  d'ordi- 
nairo,  lo  nieiilouc.  Do  Ih  lo  droit ,  ipio  la  Gonstilution  ollo-niAni«  donne  au  l*n'>- 
sidont ,  dVxiji'or  lavis  ôcril  dos  cliols  (h^n  divors  diipartoinonls  oxtVulilk,  ipii 
pourront  •^'idenimenl ,  nu  l>eHoin,  cliorchor  niiprès  de  tours  Hul>ordunnt^N  Ioh 
ronsoijfuomonls  n('ccssnirc9. 

Kn  donnant  le  inoillour  nioyon  d'inrornintion ,  les  autours  de  la  (ionslitu- 
lion  n'ont  jws  sans  doule  onlondii  cxcliu'o  lo»  nuires.  Qui  poul  le  plus  peut  lo 
moins.  A  plus  forte  raison,  lo  Pn^idonl  |)ourrn-t-il  doinnndor  diroclemont 
l'avis  (5cril  do  fonclionnairos  sulmitornes,  l'opinion  orale  et  individuelle  de 
fonctionnaires  qnelc(tnf|uos  do  l'ordre  ex(Vutif.  provoquer  des  réunions,  soil 
des  chefs  des  départements,  soit  d'o^enls  suhallernos,  pour  conférer  avec  eus. 
Kn  particulier,  <juoi  que  l'on  en  ait  dit,  les  conseils  de  cabinet  institués  par 
Washington,  et  d'un  usnjje  constont  sous  ses  successeurs,  ne  sont  donc  nul- 
lement contraires  h  la  Constitution.  ^ 

Si  le  texte  ne  vise  que  les  départements  exécutifs,  c'(!st  par  application 
stricte  du  principe  de  la  sé[)arafion  des  pouvoirs'''.  A  In  vérité,  le  procureur 
{^énéral  a  |)aru  ne  devoir  pns  se  soustraire  l\  In  ré<juisilii»n  que  lo  texte  per- 
met'''. H  fait  partie  du  cabinet,  ot  ses  nvis  recueillis  forment  déjà  plusieurs 
volumes.  Mais  il  n'est  pas,  h  proprement  parler,  le  chef  du  corps  judiciaire; 
s'il  poursuit  et  requiert  l'inlerpi-étation  do  In  loi,  il  no  juj>e  pas  lui-mémo;  il 
est  plutôt  et  simplement,  auprès  du  pouvoir  judiciaire,  le  représentant  ol 
l'agent  du  pouvoir  exécutif'*'. 

Dans  la  plupart  des  nations  civilisées,  sinon  dans  toutes,  dans  les  républi({ues 


'')  Gomp.  art.  n ,  secl.  n ,  8  a  ; 
secl.  3;  ci-dessus,  873-37^1,  et  ri-ii|in''s, 
377-38a,  391-89/.,  397-898. 

l'ï  (li-ilosgiis,  7;<-7r). 


'''  Comp.  L.  L.  a  A  septembre  1789, 
37  février  1H77,  et  Rev.  Slat.  sort. 
35/i. 

'^'   ri-apivs,  'n'i. 
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roiiiiii)'  (liiiis  los  iiioiinirliios,  li'  droit  do  siiH|)(>iidr<>  IVxi'ciilinu  dos  |HMiieH  «>ldo 
l'aii-o  ip'Aco  ii|)|iui-liitiit  nii  clit'l' du  pouvoii-  oxi'culir.  Li's  niiHoriH  <|iii  lo  lui  ont 
l'ait  iiltriltii*'!'  sont,  on  poii!  s'oii  t'niit,  I«>h  in^incH  partout  et,  d'ailloiiiH,  anHo/. 
roiiniicN  poiirqu'il  n'inipoili'  pas  d'insiKtor  sur  «•IIch.  Il  sidlira  do  niai'<|n(>r 
on  (piollo  niosni'o  la  Conslitnlion  ollo-niôino,  la  doctrine,  la  jurispiudonco, 
lo  lui  donnont,  aux  Ktals-Unio. 

lie  texte  ne  viso  (pie  flos  oiïonsos  o«)ntro  les  KtalH-lIniH^t  ou,  on  nuli'OH 
tennoH,  los  violations  dos  lois  fi^dt'raloH  ou,  plus  oxactenicnt  oncoro,  les  uf- 
loiises  (pu>  les  lois  It^déndoH  n'prinioni ,  parce  que  sur  collos  ipio  puniraient  les 
soldes  lois  locales  ce  sérail  tout  naliiroljoinenl  au  chef  du  pouvoir  oxéculiriocal 
(pi'ap[)urtiendi'ail  la  pn^ro^ralivo.  (Je  dernier  l'avait  dt^jii,  en  (|iiol(|iio  niosiiro, 
dans  les  colonies;  il  la  sans  niserve  <laiis  lunnlire  d'KlalH'''.  —  M^iiie  pour  les 
oITensos  que  les  lois  t't^dt'ralos  rt^priinenl ,  la  pn'ro^^alive  ne  s'titend  pas  aux  pour- 
suites inteuli^es  par  la  (iliaiiihre  devant  le  St^nal,  ni  aux  condamnations  «(ue  le 
Signât  aurait  prononcées  sur  ces  |>oursuitos  ''.  Un  premier  motif  est  que  le  l*r«'- 
dideiii.  serait  i'acilemenl  porté  à  almoiidro  les  personna|[eg  contre  lesquels  les  unes 
et  les  autres  sont  siirtoul  dirijp'os,  les  lonctionnairos  nommés  par  lui,  dont  il 
aurait  été  le  cliol',  l'ami,  poit  Mro  \o.  complice  '';  iiii  second,  <juo  l<;  seul 
elTel  possildc  de  la  ip-Aco  a|M'ès  condaniualiou,  on  n'  cas  particulier,  non  sans 
danger  de  troubler  riiarmonio  entre  les  pouvoirs  publics,  serait  de  conseoer 
au  condamné  l'aptitude  et,  évenliielleiuenl,  de  le  l'aire  nommer  de  nouveau 
aux  l'oiictions  publiques  dont  le  (iongrAs  l'aurait  jugé  indigne.  Le  souci  de 
rindépendance  des  Chambres,  d'autre  part,  exige  que  la  prérogative  n'alloigne 
pas  les  violations'^',  poursuivies  ou  punies  par  elles,  de  leurs  propres  privilèges. 
D'autre  pari  encore,  le  Président  ne  saurait,  on  le  verra,  relever  de 
certaines  incapacités  étab'ies  par  le  mv'  amendement'''.  —  La  grâce  rond  au 
condamné  tous  los  droits  qu'il  tenait  de  la  naissance  ou  de  la  loi ,  non ,  du 
moins  ipso  facto,  les  fouclious  piiblitptes  ipii  sont  conférées  et,  dament  [ler- 
dues,  ne  peuvent  être  rendues  que  par  une  nomination  proprement  dite'"'. 
—  Fia  grâce,  mesure  de  faveur  pour  celui  qui  la  reçoit,  ne  doit  pas  être  une 
cause  de  dommage  pour  autrui;  ainsi,  elle  ne  portera  pas  atteinte  aux  droits 
ipio  la  condamnation  aurait  conférés  à  dos  tiers,  simples  particuliers  ou  mémo 
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'"  Ci-(lt'ssus,  I.  il,  iH()-i/io;  lluii|[|i, 
11,  ()6i-663;  et,  ci-après,  I.  IV. 

^*'  Cornu,  art.  1 ,  soct,  a ,  .S  5  ; 
sect.  .3,  S  6-7;  ci-dessns,  101-103, 
1  i5-i:n. 


'■*'  Arl.  Il ,  secl.  •.\ ,  S  a  ;  sect.    '1  ;  ci- 
après,  38o-38i,  39g-J!io3. 
(^'  Gomp.  ci-de88U8,  1 35-189. 
C  Ci-après,  6oo-6o5. 
'•'  Art. ii,8ect.9,8 a;ci-apr.. 38o-383. 
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Tr^Hor  |>iil)lir ,  notiitnnii'nt  [wir  rnttriltiiliiMi  <l(>  |triiiirs  do  lii'noticlulioii.  |)iii- 
lo  ninliHCuliuii  (!<■  ciiii(i(>iiii(>iii<>nls  ou  il'aiitn'M  Iticns,  |iiir  iii  vimiIi>  nu  l'ar- 
quisilion  iIi'h  hii'UH  couliNquôs.  —  Kiiliu  l<i  j>i'i\<'f,  |ii'<ViKi<iut>iil  |itn-<'i>  (|ir(>ll«> 
ohI  uu(!  fnvcui',  uo  ho  ('ouroil  |iiiH  iui|i(iHO<>  ii  qui  la  i'oI'um'. 

SouN  COH  n^Herveit,  la  |)i-<'i-o)[alivo  chI  almoUu!;  olli>  H't'loud  h  IoiiIoh  oIIoiihos 
ot  à  t()Ulo8  poiiioH  ;  ollo  peut  Hoxnrcer,  iiulilFi'nMuniotit ,  avant  l'ouvcrUn-o  ou  au 
courH  dos  |i()ui'HuitoM,  (oui  coiuuio  ii|H'^s  la  rondaiiinati'ui;  ollo  n  pour  luodoH 
d'oxoroicu  ôipdoiuonl  li'giliuioH,  au  );i'<'  du  Prôsidoul,  lu  rôpil  à  l'oxt^culiou, 
la  oouunutaliou  par  iaipiolio  ohI  Hul>HtitU)'e  k  uiio  poini*  plus  ip-avo  uuo  aulro 
qui  I'ohI  moiuH,  la  griVo  propronioiil  dito  ipii  aunulo  Ioh  oIVoIs  do  la  coiidaïu- 
ualion.  ol  nithuo,  oo  seudilt>,  l'auiniHlio  (|ui  oll'aco  rollouso  ollo-iut^nio  '  . 

ARTICLE  II. 
SKCTION  2. 

S  2.  Il  aura  if  pouvoir  de  lain',  par  cl  avec  l'avis  cl  le  consciilo- 
iiKMit  (lu  S<^nal.  les  trail('>s,  (|iii  ne  soroiil  daillciirs  valides  (iiiavoc 
rap|>rol>a(ion  des  deux  tiers  des  siÇnateurs  présc^nts.  il  proposer;) 
au  àSénat  et,  par  et  avec  l'avis  de  ce  dernier,  il  nommera  les  ani- 
hassadeurs,  les  autres  ministres  publics  et  les  consuls,  les  ju^^es  de 
la  (lour  supnWne,  et  tous  les  autres  l'onclionnaires  des  Ktats-Unis 
à  la  nomination  desquels  les  présenli^s  n'auront  pas  aulrenienl 
pourvu  et  dont  les  fonctions  seront  établies  par  loi.  Le  (lonjjrès 
pourra  toutefois,  pour  les  fonclionnaires  inférieurs  pour  lescpiels 
il  le  jugera  convenable,  confier  par  loi  la  nomination  au  Prési- 
dent seul,  aux  (lours  de  justice,  ou  aux  citefs  des  déparlemenis. 

Le  pouvoir  de  traiter  ost  confié  h  l'aulorilo  fédérale,  parce  que  celle-ci  re- 
présente dans  les  relnlions  avec  Tétrangur  et  la  nation  entière  et  chacune  de 
ses  parties^''.  Il  est  remis  au  Président,  parce  que  cp  dernier,  tenant  sous  »on 
autorité  tous  les  agents  de  Tordre  exécutif,  exerçant  sans  interruption  toutes  et 
sans  partage  presque  toutes  les  fonctions  de  sa  charge,  aura  plus  facilement 
que  d'autres  les  renseignements  prompts  et  siirs ,  la  discrétion ,  la  souplesse , 


"'  Voyez  toulelois,  ci-après,  GoH-()o'i. 
dessus,  170-aa/i,  a'ii-'>8(). 


—   '-'^   Arf{.  arl.  i,  sert.  8,  S  i-.i,   in-i(»; 
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In  fri'inoM,  in  i'a|ii(iil<>  di*  dtWMiiion,  iinnvcnl  nuicurt'oiniiMMil  niVi'MHnircH,  <•! 
inVi»MH«ir('«  Hiirliiiil  ilniiH  (nu  iit'|fncin(i(>iiH  pn^iwiniloiif^ii  '>.  \r  Pi-t^idcnt  n'on 
•>hI  piiH  invcHti  HniiH  nHHiHlniin>,  parro  (|ii<>  roiili<'r  ii  un  seul  loul)>  In  lortiiiio 
<li>  la  |Milili<|iii>  «((ranij^iVr,  «(\)>nlii)>ll)'tii<'nt  In  Mt^ciiritt'  i>l  riiiil)>|M>nilaiin>  ilo  In 
nation,  |iniivail,  à  jumIp  titro,  sonildt'i- ilnn|ri'iTiix.  Il  n't'Hl  jias  oNHinl*^  pairnii- 
(ni'il)^  jndiciniro,  |inr<'(>  (|iiVn  raNHiHtanI  clic  ha  Irouvcrnil  jch'o  dans  la  riuMi'c 
dcH  pnrliM  (|iio  In  |>Miiti(|iin  «Mrnnf;i>rc  divJHcrn  parfoiN  (oui  romiiin  In  pn|ilii|ii(> 
inli^rieiirt',  cl  Imp  d<Mouni«<c  de  sa  iiiiHiiinn  ordinaire  (li>  infror  «piVHn  peut, 
d'ailIcurN,  <^lrc  appcli<<<  h  exercer  sur  Ich  dilTi^rcudH  n»*H  t\on  trail«^s  cux-ni/^iiioR'*'. 
Il  n'cHl.  pan  aNHistd  par  la  (iliandirc,  parce  (prcllc  imI  trop  noioltrcusc,  (|u'cllc 
a  un  mandai  trop  court,  et  (pi'cllc  Hiiltil  la  loi  du  rcnouvcllcincnl  iut(^|[rah*>. 
Il  lest  piu-  le  St'iial ,  parce  cpic  cclni-ci,  moins  iiondtrcnx,  composi!  pcut-tHrc 
d'Iioimncs  plus  Ajjch,  ('lu  pour  une  dun'o  plus  lon|;uc,  rcnouxclc  par  l'rnc- 
liuns,  rom|>lanl  dans  ses  ranj,'s  !(<  nu^mc  noiidirc  de  rcpirscnlanls  de  ions  les 
l'ilats,  rturvivanl  pai'  le  tiers  nu  moins  de  ses  nicmlMcs  ii  IVxpiralion  du  man- 
dai présidentiel,  aura  vraiseudilaliicintMil  plus  d'empire  sur  lui-nu^me,  d'ex- 
p(^rience,  de  snjesse,  de  science,  de  porsévi^riince  dans  les  desseins,  et 
send)le  devoir  «dttcnir  plus  lacilemiMit,  avec  la  coii(i(inco  de  IVlran|fer,  l'i^ale 
conliance  de  lonics  les  parties  de  l'IInion  *'.  \u9si  bien,  l'assislance  recpiise 
n'est  pas  seulement  l'avis  ([ue  le  Président  demeurei-nit  lilire  de  suivre  ou  de 
mëconnnilre,  ii  son  (rré;  c'est  rnssentiment  du  Sénat,  f/nniploi  cumulalit'des 
deux  prépositions  nparyt  et  narccy  dans  le  texte  n'a  jamais  paru  compor'.er  et, 
au  surplus,  la  nécessité  expresse  du  concours  d'un  nondire  délermint'  des 
sénateurs  ne  permettrait  pas  une  nuln^  interprétation.  L'assentiment  des  deux 
tiers  des  sénateurs  présents  est  exi|fé  i\  raison  de  l'importance  <le  l'nctc  pour 
la  validité  dutpiel  il  l'est.  L'assentiment  d'iuie  majorité  différente  et  plus 
jfrande  ne  l'est  pas,  parce  qu'il  pourrait  (Hre  trop  dillicile  h  {[«(ïiier  et  faire 
dépendre  d'une  minorité  d'op|)osnnts,  ('ventuelicment  infime,  le  sort  des  me- 
sures les  plus  {j-raves,  voire  les  plus  nécessaires  et  les  plus  urjjenles.  On  sait 
<[ue  la  présence  de  la  nuijorité  des  membres  élus  du  Sénat  est  indispensable 
pour  la  validité  des  délibérations;  l'assentiment  des  deux  tiers  des  mendires 
pi'ésents  sera  donc  celui  du  tiers  au  moins  des  élus  ^^K 


(')  Art.  II,  sect.  1,  8  i;  sect.  3;  ci- 
dussus,  358-359,  ^'  ci-après,  38o-38q, 
397-39«. 

W  Art.  III,  sort.  9  ,  S  i-a;  art.  vi.  Sa; 
ci-après,  fi\C\-ft'.U.  AS8-/it)). 


'•'''  Art.  i,8ect.  a,Si-3;ci-de98U8,78-99. 

(*)  Art.  I,  sect.  3,  SS  i-3;  art.  ii, 
socl.  i,Si  ;ci-dessu8,  io3-i  ia,358-3()-j. 

'*'  Art.  I,  sprl.  5,  5  i;  ci-dpMiis,  i3i- 
i3ri. 
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b«  pouvoir  d»'  Iriiilcr  no  Hniirnil,  on  le  verrn,  iiiHIn'  on  Muh-.  nnrunr 
rifliim'  (i«>  Ia  (lonMtilnli'tn''*.  Son»  ri'llo  riWrvi',  il  eut,  lio  ma  niitui'c.  f(^i\ét\»\\ 
il  nioinlicnl  ou  Inuisfornit'  Ii«h  ni|i|)iirtrt  «MnliliH,  i-^)>;li>  \on  i'ii|i|iorlH  h  •Miihlir, 
Iriuicli)'  IfH  i|ui'HlionH  soulcvrosou  n'-soul  )riiv<uiC)>n'lli'H  qui  itourniicnt  niillrr. 
npliuiil  los  (lilVi'i'nnrlN  (ii^jh  ndn  ou  pn^viiMit  Ioh  «lilli'n'ndH  )'v<>nlu<>lH,  i>ntri*  In 
lli^pul>li<|ue  cl  loH  nulri'H  puiflHnnccs  sou\i<rninoH  **t  intli<pi'n<l<iul)>H.  Kn  pnrliru- 
licr,  il  H'»<lf'?ul  Mn^ni«  au  r^tl/ililinHonuMil  de  In  |»ni\  ,  ipirtitpie  le  Pn^Hidont,  nM^iut- 
nHHJHy  du  S<<nnl,  ne  piiiKH»,  nn  le  xnit,  dt^clarer  In  |ru«'rn>^*>.  Li  diiri<r«>nrc 
repose  «ur  froid  cnuMeH  prinripidcH  :  d'nbord,  il  vn\  nn^or,  nnliuM'l  de  rendr*-  li' 
r(^Ud)liH''ernf<nt  de  In  piiix,  dont  len  bienftiitN  moiiI  hï  ('mniU,  plus  larilo  que  In 
df^clnmlioii  de  In  {[uerrc  (pii  dt'cli(dtie  dos  mnn\  hï  terribles;  eu  «erond  lit'u, 
lo  l*r<^idenl ,  (pii  dirii^e  les  opt'riilioiiH  niililaircH,  esl,  pour  ainsi  dire,  le  iu|r)< 
n»^cesKaire,  «inon  le  seul,  des  clinures  df  In  lulle,  de  l'oppiirlunil)^  cl  des 
uieilleureH  rondilions  de  In  paix'*';  enfin,  fouH  les  niotilH  do  n>nictlre  nu  Pn*- 
sidenf  et  nu  St'nat  le  droit  île  conclure  len  fruitt^n  conitunndenf.  a  fortiori ,  de 
leur  nttrihuer  relui  de  n(^}|[ocier  Ica  traitt^H  de  paix,  len  plus  inq)ortnnts  de 
tous. 

Ce  (pie  In  ('onstilution  exi(>e  pour  in  validiti^  doH  trniti^N,  c'eut  l'nrrord  <li 
Pr«*si<lenl  et  des  deux  tiers  des  st^nateurs  pp^sents.  (lelte  condition  iuii(|iuî  ost 
fout  ensend)le  nt'cesHaire  el  pretxpie  suflisanfe.  A  In  vi'rif**,  la  coninnuiicntioii 
des  documents  diplonuiticpies  ol  de  lous  les  roiiseijjncincntH  propres  ii  iVlnirer 
les  H«<nnleurs  considlcs  nppnralt  corntue  une  n«<ceHsit(<  n('e  de  In  nnturc  iriAine 
des  choses;  elle  est  donc  de  droil.  Mais,  sous  cette  seide  rcservo,  il  nppartient 
nu  Pr<<sident  et  nn  Sf^nnt  d'<'lal)lir  entre  eux ,  ii  leur  (jr<^ ,  les  r/^(;le8  des  (<clinnjjes 
de  vues  et  de  In  discussion.  l/usn{|e  sVtnIdit,  nu  sortir  de  radniinistration  *\i' 
VVnshinfjton ,  et,  h  une  exception  près,  h  Inquelle  donnn  occasion,  en  tHM), 
le  traitr<  portant  cession  de  l'Ort'jjon  pnr  l'Anj^leterrc  aux  ftllnls-Unis,  il  a 
subsiste  depuis,  sans  interruption,  de  ne  consulter  les  s»<nnlour»  qii'nu  terme 
des  n(5gociafions  diplomali(pics  et  sur  des  proj«(ts  tout  prdpnn^.  Tie  Piy^sident 
conduit  les  n«<{;'ociafion8  pnr  le  SccnUaire  d'Klat,  h  Wnsliinjjton,  et,  sous  le 
contrAle  de  ce  dernier,  tout  nnturellemeni  pnr  les  agents  diplomaliques,  à 
r^trnnger.  Pour  l'examen  des  [irojets  nrrétt^s  il  peut,  au  besoin,  convoquer 
le  Sc'uat  en  session  exti-aordinaire '*'.  l/examcn  a  lieu  en  8(îance  secr/îte. 

On  verra  plus  loin  que,  si  les  trnitds  peuvent  toujours  hve  conclus,  dans 


C  Art.  Ti,  8  a;  ci-après,  /i 88-49 1. 
•*'   Arl.    I,  secl.  M,   S   11;  ri-dessiis. 

:<r)(.-:tr)/i. 


'')   Art.   Il,  st!cl.   a,    S   1;   ci-dcssiis, 
M7.S-374. 

<*'   Arl.  u,  sccl.15;  ci-n|»rAH,;U)o-H<)/|. 


i 
1.' 

1 

i 

1 

t 

1 

•,   ■ 

1 

[  i  „ 

» 

» 

1 
t 

V  iuffl 

i 

ï 

r- 

) 

•  ..t' 

■V 

:'t 

:iH() 


l'OlJVOIR  EXfifllITIF. 


,':::;  <; 


,..'-^>- 


r  •.'>• 


/■•^   .1!         ' 


,  I  ■*'.. 


ri'    .  ', 


m  II 

'  ''    ■  "J 

•'1' 

lltl 

•  ': 

fil 

certains  cas  ils  ne  sauraioiil  t^d'c  ni  niainlnniis  ni  nxéciili's,  sans  l'assenliint-nl 
(lu  Conffrès  ontior  ".  ['lus  loin  aussi  l'on  verra  l'usajfc  (|ue  le  Pn'sideul  et  le 
S(!nat  ont  l'ait  du  droit  <I(î  les  conclunî '*>. 

Réunir  dans  leurs  coniices  électoraux,  poiu'  toute  nomination  de  fonction- 
naires l'édéranx,  soit  tout  le  peujde,  soit,  par  petits  {rroupe»,  sur  toute  l'é- 
tendue de  lit  llépubli(pie ,  des  (''lecteurs  spéciaux  élus  par  lui,  eùl  été  un  pro- 
(^(;d(>  trop  coni|)li(|ué,  trop  lon{>;,  propre,  d'uilleiu's,  à  maintenir  la  nation 
enti(^re  dans  l'agitation  d'(>leclions  constanl(>s.  (lonfier  la  nonunation  à  l'une  ou 
h  l'autre  des  Chambres  seule,  c'était  trop  ({(Uourner  celle  qui  en  serait  chargée 
de  sa  mission  normale  de  la  composition  de  la  loi,  l'exposer  aux  discussions, 
aux  divisions,  aux  querelles  irritj»ntes  sur  des  questions  de  personnes,  et  I(îs 
choix  eux-m(hne3  à  devenir  lacileraent  pure  œuvre  de  parti,  ou  raônie  sa 
propre  élection  le  prix  de  marchés.  En  attribuant  la  nomination  à  toutes  deux 
ensemble,  l'autorité  constituante  couniil  le  ris(pie  additionnel  de  faire  naître 
entre  elles  des  conllits  constants,  et,  quoi(jue  la  solution  en  fut  nécessaire, 
insolubles.  La  remettre,  pour  la  plupart  des  fonctionnaires  de  l'ordi-e  exécutif, 
même  pour  ceux  de  l'ordre  judiciaire  qui  sont  encore,  en  un  sens,  des  agents 
de  l'exécution  des  lois,  au  Pn'sidenl  chargé  et  responsable  de  celle-ci,  comme, 
pour  les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  au  Président  et  au  Sénat  (pii 
lojit  les  traités,  pouvait  sembler  naturel,  logi(|ue.  La  donner  indistinctement 
pour  tous  au  chef  du  pouvoir  exécutif  devait  paraître  mettre  eu  péril  les 
libertins  publiques.  Toutes  les  raisons,  au  siu'plus,qui  faisaient  attribuer  au 
Président  et  au  Sénat  le  pouvoir  de  conclure  les  trail('s  commanditienl  tout 
autant  de  leur  (confier  celui  de  choisir  au  moins  les  fonctioimaircs  fédéraux  les 
plus  importants  ^'^^  Il  est  clair  qu'il  n'était  ni  n(;cessaire  ni  sans  inconvénient  de 
rendre  indispensable  indistinctement  |)our  le  choix  de  tous,  jusqu'aux  plus 
lunnhles,  l'intervention  et  du  chef  de  la  nation  et  d'une  assemblée,  auxquels 
inconibent  des  occupations  diiférentes,  absorbantes,  plus  graves  encore.  Enlin , 
les  observations  qui  précèdent  expliquent  sidlisamment  que  la  collation  de 
fonctions  inférieures,  qui  ne  serait  pas  réservée  au  Président  et  au  Stinat, 
puisse  être  attribuée  au  Président  seul,  aux  cours  de  justici5,  aux  chefs  des 
Départements,  et  qu'elle  ne  puisse  l'être  à  d'autres. 

La  règle  est  évidemment  la  nomination  par  le  Président  et  le  Sénat;  l'ex- 
ception, d'ailleurs  aussi  large  que  le  Congrès  voudra  la  faire,  la  nomination 

*')  Ci-des8(i8,  iH."),  cl  ci-après.  Ayo.  —  W  ('.i-a|irès,  ()17  et  siiivfinles. —  W  (a- 
(lossus,  '^77-379. 
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des  fitiiclioniiaires  iiilif^riours  pur  lo  iVi^sidcnl  seul,  les  oliofs  des  DépartciiKMils 
ou  les  (jOui's  (U'jiisl'cc.  Quand  le  (l(m{|i't>s,  i|ui  pouvait  l'y  inclirt'.  n'aina  pa» 
mis  dans  IVxceplioM  une  foudioii  inl'érioure,  il  la  laissoiii  donc  sous  la  r»''}fle, 
confën^tî  par  le  l'n'sideiit  el  l(^  St^nal.  Ilieii  n'eiiipéclie  toutefois  (pic,  s'il  ne 
veut  pas  oiilever  h  ceux-ci,  il  preruie,  (pioi<|u'elle  doive,  ou  le  voit,  seudiler  un 
luxe  de  pn^cision,  la  précaution  de  leur  attribuer,  en  termes  expi'ès,  la  colla- 
tion d'une  charjje  nouvelle. 

Indépendamment  des  ambassadeurs,  autres  ministres  pidtlics,  consuls, 
juges  de  la  (îour  suprême,  la  règle  ne  peut  pas  seulement  ^Ire  a|)pli<piée, 
elle  doit  l'^^tre  à  tout  ronclionnaire  supérieur.  La  (lonslilution  toutefois  n'éta- 
blit pas  la  démarcation  précise  entre  les  supérieurs  et  les  inlV'rieurs;  elle  ne 
donne  pas  les  caractères  essentiellement  distinctifs  des  uns  et  des  autres.  On  ne 
saurait  logi(|uement  refuser  de  ranger  parmi  les  premiers  les  chefs  des  Dépar- 
tements. Sur  nondtre  d'autres,  pour  ne  pas  dire  tous,  à  l'exception  des  am- 
bassadeurs, autres  minisires  [lublics,  consuls,  juges  d(;  la  (lour  suprême  et 
chefs  des  Déparlements,  planera  l'incerlilude,  tant  que  le  tlongrès,  ipii  crée 
les  fonctions  publiques,  no,  fuui'a  pas  dissi|)ée.  Lui-même,  en  fait,  n'a  pas 
donné  la  délinilion  générale  et  absolue  du  supérieur  <pii  doit  rester  sous  la 
règle  et  de  l'inférieur  (pii  peut  être  mis  dans  rexci^ption.  A  cliaipie  fonction 
nouvelle  qu'il  établit,  il  désigne,  d'ordinaire,  expressément,  quelle  (pi'ellesoit, 
l'autorité  (|ui  devra  la  conférer.  Président  assistt-  du  Sénat,  Président  seul, 
chef  de  Département,  (lour  de  justice. 

Le  Président  choisit  seul  le  fonctionnaire  et  soumet  la  nomination  au  Si'uat 
qui  la  ratifie  ou  la  rejette.  Le  texte  nuinpie  nellemenl  celte  dillerence  d'attri- 
butions. Le  Président  a  seul  le  choix,  au  i-esle,  pour  la  raison  même  déjà 
Mie  qui,  si  d'autres  ne  la  contrebalançaient  pas,  pourrait  <ui  faire  attribuer 
la  noim'nation  sans  aucun  partage^''.  La  délibération  du  Sénat  a  lieu  en 
séance  secrète.  Il  faut  une  majorit»'  des  deux  tiers  dans  le  Sénat  pour  la  vali- 
dité des  traités;  la  majorité  simple  sutllt  |)our  celle  des  nominations.  La  raison 
de  la  dillerence  est  apparemment  qu'il  l'y  a  pas,  tant  s'en  faut,  |)arité  d'im- 
portance entre  les  |>remier8  et  les  dernières.  La  nomination  malheureuse  laisse 
le  remède  de  la  destitution,  à  la(|uelle  même  le  fonctionnaire  de  l'ordre  judi- 
ciaire n'échappe  pas  complètement'*'.  La  ruplur»^  ou  la  dénonciation  d'un 
traité  peut  facilement  devenir  une  cause  de  guerre. 

Le  Président,  le  Vice-Président,  et  tous  les  fonctionnaires  civils  des  Ktats- 
linis  peuvent  être  destitués  par  le  Sénat,  sur  la  [loursuite  de  1»  (^ihambre  des 

^"  Ci-dessus,  :<So.    -   ^    Ail.  ii,  secl. /i;  ci-!i|)n''8,  ;{ij9-'io;<. 
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n>|ir<>H('ntaiitH,  pour  trnhiKon ,  cotriiption ,  oti  autres  bautH  crimes  et  di^litH''). 
Il  n'n  jtiiiiuis  paru  (IouUhix  (|uc,  lioruiis  le  Pn^Hident,  le  Vicc-Prësidciil  do  la 
n('puldi(|ue  ol  les  jugées  des  Cours  supërioures  et  inférieures  que  la  Consti- 
lulioii  dtVIare  eu  principe  inamovibles  *'',  tous,  in<^tne  les  ofliciers  des  arnu^es 
l't'gulières  do  terre  et  ^\(^  mer,  ne  puissent  l'^^lre  pour  des  causes  moins  g'raves , 
uotaïunienl  |>our  incapacitc^  insubordination  ou  iiëgligence,  et,  sans  recours 
à  la  proa'dnro,  rolalivement  lonjjue  et  conipliqude,  de  IVimpeacbment»» ''^^ 
Par  qui?  I^a  question,  i'orl  dt^batlue  au  moment  même  où  la  Conslitulion  dlail 
en  discussion,  puis  dans  le  [)romier  Congrès,  a  reçu  pres<[ue  imm«fdiotemont 
une  solution  ([ni  n'a  plus  varitj.  L'autoritd  ju<liciaire  parait  n'avoir  jamais  élé 
saisie  ou,  tout  au  moins,  n'avoir  rendu  aucune  docision  de  principe.  C'est 
l'autoHlf^  li^ginlalivi?  qui  a  statut^  Elle  n  tenu  (jue  la  Constitution  ne  fournis- 
sait ni  règle  ex|)re8sc  ni  mt^uie  règle  implicite,  et  que,  dès  lors,  il  apparte- 
nait aux  (ibambres  de  décider  souverainement.  La  solution  la  plus  logique  eût 
(H(i  sans  doute  ([ue  le  pouvoir  <]ui  conférait  la  fonction  fût  aussi  celui  (pii  pût 
la  retirer.  Ce  n'est  pas  celle  qui  a  prévalu ,  du  moins  sans  réserve.  La  révo- 
cation a  paru  être,  de  sa  nature,  un  acte  essentiellement  exécutif.  En  principe, 
le  Président  peut  donc  être  autorisé  par  loi  h  révoquer  seul  et,  non  seulement 
lorsque  le  Congrès  a  institué  la  fonction  dont  il  a  pu  tout  naturellemenf , 
dès  lors,  régler  la  condition,  mais  encore  lorsque  la  révocation  atteint  un 
fonctionnaire  à  la  nomination  duquel  le  Sénat  &  dû ,  de  par  la  Constitution , 
concourir'"'.  La  destitution  s'acconqdit  indifféremment,  au  gré  de  l'autorité 
compétente,  par  enlèvement  distinct  et  direct  de  la  fonction  ou  par  la 
simple  nomination  d'un  successeur  au  fonctionnaire  disgracié. 

Ijfl  Constitution,  elle,  n'établit  expressément  aucune  fonction  publique 
proprement  dite  de  l'Unioti ,  hormis  celles  de  Président  et  de  Vice-Président 
do  la  Uépul)li(pie,  de  chefs  des  Départements,  d'ambassadeurs,  d'autres  mi- 
nistres publics,  de  consuls,  de  iuf  fj  de  la  Cour  suprême  et  des  Cours  infé- 
rieures. Au  Congrès  d'instituer  les  aulrea  qui  paraîtraient  nécessaires,  et  dans 
ia  mesuifi  où  la  Constitution  ne  l'aurait  pas  défmi,  de  déterminer  le  régime 
de  toutes'"'. 


'*'  Art.  II,  sect.  h;  ci-après,  899- 
lio3.  Comp.  art.  i ,  secl.  9 ,  S  5  ;  sect.  3 , 
SS  6-7;  ci-dessus,  loi-ioa,  it.^-iai. 

1*'  Art.  u.  S'il.  I,  S  I  ;  art.  m,  sect.  1; 
ci-dessus,   lifjH-o.^y ,  cl  ci  apiès,  A09- 


'•''  Art.  II ,  secl.  h  ;  ci-après,  li97-4oi . 

'*'  Comp.  ci-dessus,  38o-38i  et  L. 
37  juillet  1789. 

(')  Comp.  art  11 ,  sect.  1 ,  S  1  ;  ci-des- 
sus, 358-359,  377-381,  et  ci-après, 
/joA-Ziog. 
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Crëor  uii«  loDclitm  |)nl)li([U(!  fiMi-nilc,  c'est  c.ivfM".  et  piTmettrn  à  t«')l«  on 
toile  niilui'ili'  iU'  la  coiifjircr,  c'osi  lu-rmeltrc  à  nMlc  aiilnrité  de  conll^rt'r  un 
pouvoir  (|iii  vn  s'exercer  sur  les  Elnls  et  le  peuple'''.  Tout  iialurellenienl  lu 
Constitution  n'liul)ilite  h  accomplir  des  actes  de  colle  nature,  aussi  iiupor- 
Uints,  que  les  Chambres,  ninndalaires  élus  des  Etals  et  du  peuple,  et  elle 
n'autorise  celles-ci  à  les  coiisonnuer  (pie  sous  la  lîuTiie  la  plus  solennelle  de 
la  manifestotion  de  leurs  volonlës,  pur  loi  proprement  dite'*^ 

En  lait,  c'est  la  loi  fédérale  qui  cn-e  la  plupart  des  fonctions  puhlicpies 
fédérales;  c'est  elle  (pii  dc'finit  le.s  allribulions  et  r<>fT|o  sans  réserve,  ou  peu 
s'en  faut,  la  condition  de  pres(|ue  tous  les  ibiurtionnaires  fédéraux.  De  nom- 
breux actes  du  Congrès,  (pie  compbMenI ,  au  besoin,  des  refoulements  autoi'isés 
[HW  eux,  statuent  siu' celle-ci.  l/admission  des  femmes  dans  cerlains  emplois, 
et,  pour  tous  ou  la  |)lupart,  raplitude,  la  nomination,  le  sermeni,  la  pres- 
tation de  cautions,  le  traitement.  In  ilur(>e  comme  In  nature  du  mandat,  les 
inconqintibilités  et  incapacil(>s,  la  |)r()nioli()n ,  la  nxldition  des  conq)tes,  la 
responsabilité,  les  crimes  c^t délits , particidi('>rement  la  corruption,  l'extorsion 
et  rusurpation ,  conunis  dans  l'exercice  des  fonctions.  In  suspension.  In  révo- 
cation, ont  été  l'objet  de  dispositions  pn-cises  et  niinutienses. 

Les  fonctionnaires  ressorlissenl  à  neuf  départements  :  l'Etat,  le  Trésor,  la 
Cucrrc,  les  Postes,  la  Marine,  l'Intérieur,  la  Justice,  l'Agriculture,  le  Tra- 
vail. Les  quatre  premiers  datent  de  1789,  la  Marine  de  1798,  l'Intérieur 
de  i86(j,  l'Agriculture  de  i8()q,  la  Justice  de  1870,  le  Travail  de  1888. 
Quelques-uns  des  plus  anciens  avaient,  avec  celles  qu'ils  ont  consiîrvées,  di- 
verses attributions,  (jui  plus  tard  |)a8sèrent  aux  nouveaux.  Leui-s  noms  mêmes 
indiquent  suffisamment  les  attributions  essentielles  de  plusieurs  :  Trésor, 
Gu(irre,  Marine,  Postes,  Justice,  Agriculture.  L'Etat,  considéré  en  fait  connue 
le  premier  des  départements,  a  les  relations  avec  les  nations  étrangères  et  avec 
les  gouverneurs  des  Etats ,  chefs  ^u  pouvoir  exécutif  local ,  et  la  garde  des 
Sceaux;  l'Intéiieur,  en  général,  les  affaires  que  leur  nature  ne  rattache  pas 
nécessjiirement  à  d'autres  déparlements  :  celles  qui  concernent  les  Territoires, 
les  Indiens,  les  terres  publiques,  les  pensions,  les  brevets  d'invention,  l'in- 
struction |)ubli([ue,  les  chemins  de  fer  subventionnés,  le  service  géodësique, 
les  recensements;  le  Travail  recherche  partout  et  centralise  les  renseignements 
sur  la  condition  des  ouvriers.  Commissaire  du  Travail,  maître  général  des 


t"  Ci-(li'ssus,  ^^7-^17,  170-301.  Comp.  art.  vii;  ci-après,  ^96-600. 
sect.  7,  S  3-3;  ri-dessus,  163-170. 
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POUVOIH  EXÉCUTIF. 


INisIcs,  |H*o(Hii'(;ur  {ytiiu'ral ,  tels  soiil  los  noms  des  ciiefs  de  trois  des  (Mpur- 
teiiKMits;  l(!s  chefs  des  autnis  porlent  celui  <le  secnHaire  accoU  li  celui  de 
leurs  df^parteiiicnts  i-espectifs.  Tous,  sauf  le  SecriHuire  de  r.\{>;ricullure,  font 
partie  du  Cahiuel.  Dans  leurs  ddpartenienls  res])eclirs  les  assislent,  U  l'admi- 
nistration centrale,  des  secr^^taires  adjoints,  des  coinmissaires,  d(!8  chefs  de 
division  et  de  bureau,  des  commis  diversement  dënomint^s,  plus  ou  moins 
n()nd)reux,  et,  sur  tonte  retendue  de  la  nt^|>ul>li(pie,  sous  divers  noms,  les 
autres  funclionnaires  nt'cessaires. 

Fai  dehors  des  divers  d(?partements,  quelques  commissions  ou  bureaux, 
compostas  de  fonctionnaires  proprement  dits,  s'occupent,  avec  des  pouvoirs 
plus  ou  moins  étendus,  de  certaines  (juestions  que  soulèvent  les  relations  par 
chemins  de  fer  entre  les  Ktals,  de  la  pêche  et  des  péclieries,  du  contrôle  sur 
l'admission  U  certains  emplois  civils,  de  l'Imprimerie  nationale,  d'un  musée 
national  d'enseignement,  de  recherches  ethnologiques. 

On  sait  (jue  le  service  météorologicpie  est  divisé  entre  le  département  d(î  la 
(îuerre  et  celui  de  l'Agriculture'''.  On  a  vu,  d'autre  part,  que  les  travaux  pu- 
blics, d'intéi'(H  général ,  national,  ressortissent  au  département  de  la  Guerre'*'. 
La  (lonstitutioM  n'a  donné  expressément,  et  elle  a  semblé,  jusqu'à  ce  jour  du 
moins,  n'avoir  conféré  implicitement  aucun  pouvoir  au  (iouvemement  fé- 
déral sur  la  pêche  et  les  pêcheries,  l'agriculture,  l'instruction  publique,  le 
travail.  Hoi-s  du  district  de  Colombie,  des  Territoires,  des  lieux  sur  lesquels 
les  Ktals  lui  auraient  reconnu  juridiction  exclusive,  il  ne  peut  donc  les  toucher 
qu'indirectement  dans  l'exercice  de  quelqu'une  de  ses  prérogatives  certaines, 
celle,  par  exemple,  de  régler  le  commerce  '''.  Aussi  bien ,  hors  de  ces  lieux  et 
de  ces  subdivisions  territoriales  soumis  à  im  régime  particulier,  est-ce  essen- 
tiellement et  par-dessus  tout  à  procurer  et  aux  Chambres  et  à  la  nation  en- 
tière, par  leurs  recherches  et  leurs  publications,  des  renseignements,  que 
s'appliquent,  comme  le  déparlement  du  Travail,  le  commissaire  de  l'Kdu- 
eation  au  département  de  l'Intérieur,  le  coirmiissaire  des  Pêcheries ,  le  Secré- 
taire de  l'Agi'iculture.  S'ils  sortent  de  cette  sphère  limitée  d'action ,  ce  n'est 
que  d'accord  avec  les  Ktats  intéressés.  Encore  n'en  sortent-ils  guère  qu'alin 
de  développer  par  des  subventions,  sous  des  conditions  d'ailleiu-s  arrêtées 
également  d'un  commun  accord,  tel  ou  tel  enseignement,  telle  ou  telle  culture, 
ou  qu'en  vue  de  fournir  des  graines  de  plantes  rares  ou  des  œufs  ou  alevins 
d'espèces  particulièrement  utiles. 


'''  Ci-dessus,  •j']',i-'A'jli.  —  '■*>  Ci-dessus,  373.  Comp.  Sai. —  <■'  Ibid.,  18-3199. 


CONDITION  DKS  KONCTIONNAIHKS.  385 

(jfts  lonrlioDiuiircs  n(?C08sairca  sur  loiilc  l'j^lcndiic  dt;  la  M)>|)iil)lii|iit>  sont 
csscnlifllomeul .  sans  luirlcr  de  rarnit'»'.  de  'a  marine  et  de  In  niii|i[iHlralure 
[iroprenieil  dile  '',  ceux  des  divei-s  services  des  succursales  du  Trësor,  de  la 
monnaie,  des  douanes, du  revenu  interne,  des  postes, des  alFnires  indiennes, 
des  terres  |iul)li(|ues,  des  pensions,  de  la  |jarde  des  bAlimenls  ou  «flalilisse- 
ments  H^dëraux,  des  stations  de  piscicullure,  et  ceux  qui,  par  l'inspeclion 
des  navires  à  vapeiu",  par  l'or^janisnlion  et  la  direction  des  pliarcs,  du  sauve- 
lajje,  do  certains  asiles  ou  hospices,  par  le  conIrAle  sur  les  ojx^rations  des 
entreprises  de  transports  publics,  de  nond)reuses  compafjnies  de  chemins  de 
fer  nolamnient,ou  encore  par  l'application,  soit  aux  hommes,  soit  aux  b<^tcs, 
des  rèjjlements  sanitaires,  assurent  roxdcution  de  diverses  lois  fédérales  sur 
ffle  commerce» '*>.  Hors  du  territoire  de  la  République,  les  fonctionnaii-es 
sont  naiurellement  et  essentiellement  les  ajjeuls  du  service  (li|)loninti(pie  et 
consulaire,  dans  la  hiérarchie  desquels,  détail  curieux,  les  Ktats-dnis  n'ont 
introduit  ((ue  depuis  [)eu  d'années  le  ranjj  d'ambissadeui-,  renonçant  appa- 
remment à  leur  simplicité  primitive,  pour  pouvoir  bénëticier,  le  cas  échéant, 
des  avantages  «le  la  préséance. 

La  plupart  <les  fonctionnaires  «[ui  en  ont  un  certain  nombre  d'autres  sous 
leurs  ordres,  notamment  tous  les  ofllciers  de  l'armée  et  Kj  la  marine  régu- 
lières, sont  nommi's  par  le  Pi-ésident  assisté  du  Sénat,  (juelques-uns  par  le 
Pi'ésident  seul;  de  nond)reux  subordonnés  pro|)rement  dits,  <pii  ont  au-<lessus 
d'eux,  dans  la  hiérarchie,  non  seulement  les  chefs  des  départements,  mais  un 
ou  plusieurs  supérieurs  intermédiaires,  par  les  chefs  des  départements.  La  loi, 
certainement  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  Constitution,  ne  donne  aux  cours 
(le  justice  que  la  nomination  de  leurs  commis,  rapporteurs  ou  grefliers  '■'^K 
En  fait,  l'usage  s'est  introduit  de  nommer  nombre  des  fcmetionnaires,  sinon 
la  plupart,  sur  la  reconnnandation  ou  la  d('signalion  des  sénateurs  de  l'Ktat 
ou  du  représentant  de  la  circonscription  où  il  vont  ex(M'cer  leurs  jonctions. 
D'aucuns  en  donnent  cette  explication  très  insufTisante ,  que  l'autorité  <pii  les 
no"unene  peut  les  connaître  sulTlsamment  elle-même  avant  de  les  avoir  choisis. 

Pendant  près  d'un  siècle,  hoi-mis  les  candidats  aux  grades  dans  les  armées 
régulièi'es  de  terre  et  de  mer,  nul  n'était  tenu  de  fournir  la  preuve  préalable 
de  son  aptitude  professionnelle.  Après  les  lois  des  3  mars  i853  et  3  mare 
i855  bientôt  devenues  lettre  morte,  celle  du  i()  janvier  i883,  qui,  elle, 


"'  (ii-dcssus,   208-97^,   et  ci-après, 

^''  Gomp.  art.  i,  sect.  8,  8  i-3,  5-8; 
m. 


secl.  g,  S  7;  ci-dessus,  iii->ao,  i58- 
1.59,  170-199,  aoQ-'îSg,  3iC-3aG. 
•^)  Ci-dossus,  38o-:58i. 
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osl  u|)|ili(|ui>e,  il  (iliibli  des  cxuiiiciis  vi  ûoh  concourH,  soit  pour  l'adiniHaion, 
Hoi(  pour  l«  proinolioi),  <liuis  c(ti-tiiiriH  services  du  (iouvci'nomnnl  l'ëdëml. 
Kllc-niéuio,  du  preiiiior  coup,  les  tivnit  imposas  |iour  do  uoinliroiisoN  lonclionH. 
Les  iqi'IeiuoiilH  (pTulItt  uuloi'isail  les  oui  étendus  h  d'nutres  encore.  Ou  estime 
qu'en  iK()o  le  sysiènie  iittei|;'niiil  dt^jà,  au  buH  mot,  'jK,5oo  emplois.  Il  eu  at- 
teint, à  cette  heure,  à  coup  sûr,  uu  nombre  |du8  considérable  de  beaucoup'''. 
Hormis  les  place»  de  simples  manœuvres  ou  (fens  de  peine,  les  cbarfjes 
expressément  exceptées  par  loi  et  celles  pour  la  collation  desquelles  l'aveu 
du  Sénat  est  nécessaire,  on  voit  actuellement  soumis  à  ses  rt'igles  presqui^  tous 
les  emplois  de  radministraliou  du  district  de  Colombie,  tous  ceux  des  divers 
ministères  h  \Vasliiu{>'tou,  et,  dans  la  Hé|)ublique  entière,  sans  parler  des 
bui-eaux  des  douanes  à  terre  et  des  bureaux  sédentaires  des  postes,  ceux  des 
navires  des  douanes,  ceux  du  transport  de  la  malle  par  chemin  de  fer,  ceux 
des  affaires  indiennes,  de  l'inspection  des  navires  h  vapeur,  des  asiles  ou 
hôpitaux  de  la  marine  marchande,  des  |)hare8,  du  sauvetage,  des  terres  pu- 
bliipies,  delà  {;arde  des  bAliments  ou  établissements  fédéraux,  des  pensions, 
de  la  monuiiie,  du  Trésor.  Spécialement  dans  les  services  qui  com])tent  le  plus 
}|rand  nombre  d'em|)loyés,  les  bureaux  des  douanes  à  terre  et  les  bureaux 
sédentaires  des  postes,  restreint  d'aboi-d  aux  arrondissements  de  douanes 
et  aux  bureaux  de  poste  (pii  en  avaient  chacun  cinquante  an  moins ,  il  a  été 
étendu,  d'une  part,  aux  arrondissements  qui  en  ont  au  moins  cinq,  et,  de 
l'autre,  à  tous  les  bureaux  (jui  assurent  la  distribution  g-ratuile  de  la  malle  à 
domicile  '''. 

Etre  citoyen  des  Etats-Unis,  de  Vèige  requis,  ne  pas  user,  à  l'excès,  do 
boissons  enivrantes,  n'avoir  pas  subi  certaines  condanmations  déterminées, 
ne  pas  appartenir  h  une  famille  dont  deux  membres  ou  un  plus  grand 
nombre  soient  en  possession  d'emplois  donnés  à  l'examen  ou  au  concours, 
avoir  |)résenlé  une  demande  régulière,  satisfait  à  l'exanien  ou  au  concours, 
suivant  le  cas,  et  donné  satisfaction  pendant  la  période  réglementaire  de  pro- 
bation,  telles  sont,  en  principe,  sauf,  d'une  part,  préférence,  h  égalité  de  mv- 
rite,  |)oui"  les  anciens  soldats  ou  marins,  leurs  veuves  ou  leurs  enfants,  et, 
de  l'autre,  répartition  des  noniinati(»ns  enti-e  les  États  et  Territoires  propor- 
tionnellement à  leur  population  res[)ective,  les  conditions  auxquelles  est 
subordonnée  l'admission  définitive  dans  les  enqtlois  publics  propi'emenl  dits, 
à  l'exception  de  ceux  dont  la  collation  exige  l'assentiment  du  Sénat.  Pour  ces 
derniers ,  l'inlervenliou  de  la  Chambi'e  haute  parait  avoir  été  considérée  conuno 

(''  Près  de  80,000,  en  igoo,  stir  environ  18a, 000.  —  <*>  Ci-dessus,  aag. 
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tiiic  jinranlip  qui ,  la  ((iialih' doriloycii  cl  iiii  pnssc^  <[u»' corlainos  rnndaiii- 
iialioDH  n'aient  pus  allcinl  t'xct'plt's,  devait  dispenser  des  exigences  normales. 

LcK  li'uilunienls  varient,  en  g«'n«^ral,  de  <|uel(|ues  centaines  (l*>  dollars,  poiu' 
les  dornicrs  des  loncliuiinaires,  ii  h,(>oo  [lour  les  |)lnH  importants  sans  excepter 
les  chefs  des  di^partcmenls  dont  l'un  niAine,  le  connnissaire  du  Travail,  ne 
reçoit  que  5,ooo.  Seuls  les  jujj'cs  de  la  Cour  suprArne  et  certains  agents  diplo- 
niali(iucs  voient  leurs  ëniuluments  atteindre  dos  cliill'res  plus  élevt^s  et, 
pour  queKjues-uns,  du  beaucoup.  Les  comptables  de  deniers  publics  sont,  en 
principe,  tenus  de  fournir  caution.  Len  ollicici*»  des  annj^es  de  terre  et  de 
nier  et  les  juges  f«^d»îrau\  ont  seuls  droit  à  une  pension  de  retraite'*'. 

Outre  les  ju|j-es  H'dt^raux ,  en  principe,  eux,  inamovibles"',  nombre  de 
foncti(mnaires  sont  nonunds  pour  une  duré'  illimitt^e;  beaucoup,  au  con- 
traire, pour  ipiatre  ans,  la  durde  nu^nie  du  nuuidat  prt'sidentiel  ;  quelques- 
uns  seulement,  pour  cinq.  Sans  doute  IVxpiration  <lu  terme  ircmpéclic  pas 
une  nouvelle  investiture,  mais  elle  la  rend  nécessaire,  au  moins  quand  la  loi 
ne  maintient  pas  ex|)res8ément  les  pouvoirs  jusqu'à  la  nomination  du  suc- 
cesseur. 

l)'oi*dinaire,  en  fait,  le  pouvoir  de  nommer  et  celui  de  suspendre  ou  même 
d((  révoquer  appartiennent  à  la  même  autorité,  sans([ue,  d'ailleiu's,  les  causes 
de  suspension  oi'  de  révocation  aient  été  strictement  déterminées  et,  sauf  re- 
cours, inqilicilement  de  droit,  utile  ou  non,  au  gré  de  cette  dernière,  à  l'au- 
torité supérieure,  le  Président  de  la  riépubli([ue,  ou  le  Congrès,  ou  l'un  et 
l'autre  successivement,  suivant  les  cas'^'. 

Pendant  un  demi-siècle  les  révocations  avaient  été  en  quantité  infime  et, 
d'ordinaire,  diiment  justiliées.  Le  président  Jackson  inaugura  le  système  de 
l'attribution  des  »dépouillcs  au  vainqueur ^^^  sous  lequel  les  fonctions  publiques 
n'ont  guère  cessé  d'être ,  depuis ,  à  cliaquc  changement  d'administration,  la 
proie  du  parti  triomphant.  A  la  vérité,  les  lois  des  3  mars  i865  et  asi  juin 
187/1  ^^^  soustrait  les  officiers  des  armées  régulières  de  terre  et  de  mer  au 
pouvoir  arbitraire  du  Président;  mais  celle  du  :?  mars  1867,  bientôt  profon- 
dément modifiée  par  celle  du  5  avril  1869,  ^''^  tlonné  que  pendant  un  temps 
sans  doute  trop  court,  en  principe ,  aux  fonctionnaires  civils  qui  tenaient  leur 
mandat  du  Président  et  du  Sénat  la  garantie  de  la  nécessité  de  l'assentiment 
du  Sénat  pour  la  validité  de  la  destitution.  Sans  doute  encore,  on  ne  s'expli- 
querait guère  que  le  changement  du  Président  n'amenât  pas  au  moins  celui 


'"  Ci-dessus,  370,  a83-985,  et  ci- 
après,  hih. 

<-'  Art.  iii ,  scct.  3  ;  ci-après,  406-/109. 


(''  Ci-dessus,  101-ioa,  11/1-117, 
.•^Si-SSa,  385-38(),  et  ci-après,  399- 
/io3,  5 18-519. 
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dos  clids  (l(>8  (I('|iai-tc>iiu'nl8,  m\  rôalilô,  hos  |)riiici|)(nix  iiiixiliaires  et  nos 
lioiiiiiics  (1(>  conliatico;  innis,  pour  la  |)lii|>nrt  dits  subnltoriK^H,  deH  roiii|ila- 
ceiiiciilM  aussi  fréquciils  n'ont  pas  irautn;  raison  d'iUre  <pie  l(;  dt^ir,  au  l'ond, 
l'orl  peu  l(')>itinie,  dn  salist'airc  aux  exi(rcucr.8  du  i'f>9prit  de  parti.  Ou  prou- 
verait dilIii'ilcuK'nt  (pi'ils  tendent  et  parviennent  à  améliorer  l'administration 
des  allaires  publicpies.  Le  lecteur  renuu'([uera  (pie  les  lois  (pii  ont  limitti  à 
une  diu'ée  dtUermiiw'e,  particulièrement  b  celle  de  (piatre  ans,  sans  préjudice 
de  i-évocation  antérieure,  le  mandat  de  nombre  de  ibnctionnaires,  ont  facilité 
les  Hubstilutious  de  personnes,  h  l'avènement  de  tout  nouveau  Président,  en 
dé{;'uisant  de  véritables  r('vocations  sous  In  forme  de  dépossession  légale  |)ar  la 
simple  expiration  du  mandat.  11  est  juste  toutefois  de  faire  observer  (pie  les 
cliefs  de  départements  eux-UK^mes  (mt  souvent,  voire  d'ordinaire,  (•ons(M'vé 
leurs  cliaqjes  autant  que  le  Président,  qui  les  avait  choisis,  conservait  la  sienne. 
De  la  sorte,  aux  Ktat-Unis,  si  la  stabilité  pour  la  plupail  des  fonctions  pu- 
bli(]U(!s  est  moins  assun'-e,  elle  l'est  plus  pour  (piebpies-unes  des  plus  éjev(^è8, 
que  dans  certains  autres  pays,  ni<?me  soumis  au  régime  de  la  monarchie. 

Tels  sont  rapidement  ébauchés  les  traits  les  plus  caractéri8ti()ues  de  la  con- 
dition des  fonctionnaires  publics  et,  partictdièrement,  de  ceux  de  l'ordre  exé- 
cutif ". 


")  Voyez  nolamniont  !..  L.  :  27  juil- 
let, 7  août,  y,  i5,  îj/i  soptoniliif  178»); 
3,  3o  avril  1790:  ."<  mars  1791;  8, 
«5  mai  i7(ja;  9  février  179^;  8  mai 
179/1;  a  mars  179.^);  .']o  avril  1798; 
a  mars  1799;  lo  mai  1800;  a  mars 
i8o3;  ai  avril  1806;  3  mars  1809; 
a  f)  avril  1 8 1  a  ;  3  mars  1 8 1 3  ;  18  avril 
181/1;  a,  3  mars  i8i7;9oavrii  1818; 
10  février,  1,  9,  i5,  ao  mai  i8ao; 
7  mai  18a a;  a 3  janvier  i8a3;  3  mars 
i8a5;  19  mai,  a5  juin  i8a8;  ^9  mai 
i83o-,  3  mars  i83i;9  juillet  i83a; 
a,  3  mars  i833;  3ojuin  183/4;  3  mars 
i83.');  a, /(juillet  i836;  3  mars  1887; 
7  juillet  i838;  3  mars  1839;  h  mars 
18/10;  3  mars  18/11;  tO,  93,  a6,3t 
aoiit  i84a;  ao  jîinvior,  3  mars  i8/i3; 
17  juin  i8/|/i;  12  janvier,  6,  8  aoiil 
18/16;  93  février,  3  mars  18/17;  a6 jan- 


vier 1 8/i8  ;  1 9  janvier,  a  a  février,  3  mars, 
7  aoi'il  18/19;  •'''  a^  septembre  i85(y; 
3  mars  i85i  ;  3i  août  18Ô3;  ati  février, 
3  mars  i853;  a  a  avril,  39  juillet,  /i 
août,  \h  décembre  i85/i;3  mars  i855; 
30  février,  16,  18  août  i856;  3  uiars 
1857;  1/1  juin  i858;  (i  aoiit  1861; 
3i  janvier,  i/i  mars,  i5  mai,  a  juin, 
1,  a,  .'),  i()  juillet  1863;  9,90,  «5  fé- 
vrier ,9,3  mars  1 863  ;  1  /i  m!>r8,  3 ,  n , 
aT),  3o  juin,  1,  a,  /i  juillet  186/i;  a, 
3  mars  i865;  a  mars,  (>  avril,  \h,  ai 
juin,  i3,  18,  93,  a5,  97,  38,  a9Juil- 
let  i8()();  a  mars  1867;  9,  i(),  i<), 
3o  mars,  a 5  juin,  11,  ao,  aa,  93,  af), 
37  juillet  t868;  3  mars,  5,  10  avril, 
1"  juillet  1869;  1"  février,  3i  mai, 
8,  30,  93  ,  9/1  juin,  8,19,  i5,  18  juil- 
let 1870;  1/1,  i5,  95  février,  3,  9/1 
mars,  a6 avril  1871;  3  février,  5  mars, 
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VACANCES  DANS  I.KS  FONCTIONS  IM  BMQI  KS. 
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ARTICLE   II. 
SKCTION  2. 

S  3.  Le  Pn'sidont  pourra,  lors(|(ii>  des  vacnnres  se  produiront 
lïors  du  temps  des  sessions  du  S<Wiat,  les  remplir  par  deseommis- 
sions  qui  expireront  h  la  fin  de  la  session  suivante. 

TfMiir  lo  Sénat  en  session  permanente  pour  procédei-  ii  nue  nniniiiiilioii 
nouvelle  et  di'iinitive,  en  cas  de  vacance,  serait  vniimeiit  nlnisil';  le  ronvoi|iier 
on  session  extrordinaire'"',  un  procf^dé,  sans  nécessité  absolue,  trop  coùleux 
et  ëventucllement  d'iuie  rapidit«^  insulllsante.  De  \h  le  pouvoir  donné  au  Pré- 
sident de  confier,  à  titre  d'ailleurs  simplement  provisoire,  le  mandat  vacant. 

Il  ne  s'a^rit  ici  évidemment  que  des  fonctions  pour  la  collation  des<|uelles  le 
concours  du  Sénat  est  nécessaire  '*'.  Quelle  raison  lo|p(|ue  enjpêclieniit  le  l'ri'- 
wident  de  pourvoir  seul  et  définitivement  aux  vacances  des  charges  cju'il  peut 
conférer  seul?  Fie  sens  du  tcvie  est,  d'ailleurs,  sans  aucun  doute,  que  pour 
l(^s  autres  une  nomination  définitive  aura  «lu  être  faite  par  le  Présidttnt  assisté 


()  avril,  8,  a;»,  aQ  mai,  8,  lo  juin, 
f\fi  décembre  1 87a  ;  11,  ;JO  janvier,  1  ;< , 
l'i,  i(),  aS,  aO  lévrier,  i"mar8  1878; 
ao,  ag  janvier,  «/i  février,  5  mars,  ao 
avril,  1,  3,  6,  iG,  ao,  -îs,  a3  juin, 
98  décembre  187/1;  8,  i5  février,  3 
ninrs  1876;  18  avril,  i,3i  mai,  3i  juil- 
let, i5  août  1876;  «9  janvier,  37  fé- 
vrier, 3  mars  1877;  3,  7,  18,  19,  ao 
juin  1878;  a3  juin  1879;  18  janvier, 
a,  3  mars  1881;  a  août  1889;  1 6  jan- 
vier, 3  mars  i883;  99  mai,  5,  7  juil- 
let i884;  a8  janvier,  a,  3  mars  1885; 
19,30  juin,  a,  6,  38  juillet,  ai  dc- 
combre  1886;  17  janvier,  h  février,  3 
iiiius  1887;  7,  i3  juin,  9,  j8  juil- 
let, 1"  octobre  1888;  9  février,  1", 
a  mars  1889;  &  avril,  ti  juillet,  3o 
août,  19,  a 5  septembre,  1"  octobre 
1890;  6  février,  3  mars  1891  ;5, 16 juillet 
189a;  96,  3i  juillet,  18  août  1896; 
a  mars  1 896  ;  96  février  1 896  ;  9  février, 


1 5  mars ,  /| ,  1  8 ,  a  '1  juin  1 898  ;  -x  h  IVm  rit-r 
1899;  19,  aT)  mai,  (>  juin  1900.  — 
Joi{;noz  Rés.  aa  seplenibro  1789;  97 
décembre  i8i3;  aS,  97  avril  i8ir); 
iid  juillet  1839;  90  juillet  18/10;  1 1  sej)- 
tembre  18^11;  1 5  juin  i8/i/i;  3  mars 
18/19;  •''  "'^'  i85(»;  98  janvier  1857; 
3  mars  i8G3;3  mars  i8ti5;  90  juillet 
1866;  a  mars  1867;  9  mars,  97  juil- 
let, i5  décembre  i8t)8;  3,  9  février 
1870;  Il  janvier,  4,  97  mai  1871, 
1 5  février,  ao  juin  1874  ;  19  avril  189a. 
—  (]omp.  Rè{jlement  sur  le  service  civil , 
6  mai  189(1,  '^^  '^^^-  ^'al-sect.  i58-i)99, 
563,  Gag,  1753-1790,  1796,  aoid, 
3GG9,  3899-/10/10,  69/1  i-/ia5o,  4653- 
/1680,  548i-55o5.  —  Joignez  ci-des- 
sus, 974,  note  1,  et  ci-après,  43 1, 
note  9. 

^''  Art.  Il,  secl.  3;  ci-après,  394. 

'*'  Art.  Il,  sect.  9,^9;  ri-après,  38o- 
38 1,  385-38G. 
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<lii  St'iKil  iiviiiit  la  lin  ilo  In  honsIoii  siiixaiilc.  Il  iiVhI  pnH  inoiiiH  cnrlaiii  (|iit' 
riiicii|)<i('it<',  |iiir  mort,  ili'iiiisHioii  on  rdvocnlioii,  ilii  ronclioinniiro,  trflillciirs 
(likiMcnl  iioinint',  lortiio  h<>iiIi'  In  viirnncr.  Aussi  doit-on  tonir,  <mi  (li'>|iil  do 
<|U(>li|ucN  |ir)VddontH  juNtonionl  n-ili(|n<>s,  (juc  l<>  I*rt'Hi(lt>nl  no  i'(>s|ie('l(>i'(iil  ni 
l'ospril  ni  nit^nio  In  lotlro  du  lo\ti>,  on  conléi'nnl  HonI,  dniiH  rintorvnllo  onlrc 
loM  Hossions  (in  S(^niil ,  nno  cliiii'jjo  di|iloiiinlii|no  noiivollcmonl  on-i'o.  Kn  lo- 
vancli(\  rien  no  rcnipAcliornil  do  pro|ii)sei-  au  S(<nal ,  pour  nno  noininniion 
dt^iinilivo,  h  In  ttossion  Nuivunlo,  lu  porsonno  dùinont  ot  provisoiroinont  invoHlio 
pur  lui  enlro  doux  Husiiions.  Mémo  duns  relie  liypolh<Nso  (outoiois,  In  propoui- 
tion  pur  l«  Pn^sidonl  nu  Sënnl  ol  lu  rnliliontion  pur  co  dernier  ronHliluoruionl 
un  acte  ubsolumcnt  diulinrUlt^  lu  nomination  pntvisoire,  une  nominulion  nou- 
velle qui  rendrait  niVoHsuirc  In  di^livrnnco  iruiio  nouvello  commission  ot,  s'il 
y  nvuil  lieu  h  cnuliomicmont,  une  nouvollo  prestntion  do  cautions. 

Ijo  toxto  no  viso  pus  l'hypollicNso  louln  «liHiîrenlo  où,  nno  vacnncc  sin-venno 
8oil  outre  deux  sessions,  soit  UK^me  nu  cours  d'une  sossion,  lo  Sénnl  se  sornil 
Htiportl  sans  avoir  proc<'d('  h  nno  nomination  dcTuiitivo.  liO  |daco  n'est  pas 
moins  vncnnteot,  d'autre  part,  le  Président  doit,  do  par  InGonslitulion  clh^ 
m^nie,  assurer  l'exécution  des  lois  pour  ln(juelle  il  peut  importer  (pio  lu  va- 
cance soit  remplie"'.  La  llièso  a  prévalu  que  le  Président  nurnil  le  droit  de  lo 
remplir  par  nomination  provisoire.  Mais  il  méconnnllrail,  ce  semble,  au  moins 
IVsprit,  sinon  lu  Icltro,  de  la  (iOnslilulion,  on  nonunnnl  à  h  vacance  une 
poisonne  dont  le  Sénat  aurait  rejet*'  In  candidature  pour  une  nomination  dé- 
linitive.  De  ce  que  l'hyijolhèsc,  au  reste,  n'est  pus  celle  que  le  texte  rf'gle,  il 
suit  que  l'on  aurait  mauvaise  grâce  à  contester  aux  Chambres  le  droit  delà 
régler  et  tort  <le  dire  inconstitutionnelles  des  lois  fédérales  qui,  connue  celles 
des  9  mars  18G7  et  5  avril  1869,  h  l'empire  desquelles  celle  du  3  mars 
1887  a  mis  fin,  a])pelleraient,  le  cas  échéant,  divers  fonctionnaires  à  remplir 
la  vacance  de  certaines  charges  par  cunud  avec  leurs  pro|)re8  attributions  et 
sans  flugmontution  de  traitement'*'. 

Le  droit  du  Président  est  d(»  pourvoir  à  la  vacance  proprement  dite,  non 
pas,  ce  semble,  du  moins  nécossairemoni ,  (rallribnor,  par  cunud ,  p(!u!-ôlro  an 
risque  de  comprornelire  l'intérôl  du  service,  la  charge  vacante  à  quelque  per- 
sonne déjà  investie  de  fonctions  fédérales.  Au  moins  ])our  ceux  des  enqilois 
de  l'administration  centrale,  direction  do  doparlemonl,  de  bureau,  ou  autres, 
auxquels  le  Président  nomme  avec  l'assistance  du  Sénat,  les  actes  du  congrès 

'''  Arl.  n,  soct.  3;  ci-après,  .'Î97-3i»8.  —  "'  Arg.  arl.  i,sect.  8,8  18;  ci-dessus, 


VACAINCfô  DANS  LKA  FONCTIONS  IMIIU.IUUKS.  SOI 

(ioH  3.'i  jiiilh'l  i8()M,  ua  juin  1M70  <>l  (i  fiWricr  iH))i  ,  ilniii  la  \jili<lili<  i)t>  |m- 
rail  pas  iivoir  t>l)' st'ritMist'iiifiil  ilisniliV,  oui  slaliir.  Li-  l'i'i'>.iili'iil  ne  |tciil  h-n 
roiil'iM'i'i'  par  ('iiiiiiil  (|irii  rcilains  rnniliuiinairi's  tlrltMiiiiiirs  cl  t|iir  puiir  iiiii* 
dun'c»  «'X|H't'Hs«'im'iil  liiiiili'f.  A  diTaiil  <l<' ili'sijriialioii  par  lui,  les  intuitifs  acli's 
les  alli'ilMiriil ,  (l<<  droit,  pour  In  nit^iii)'  (-uiii-|i>  ilnitM',  à  cci-taiiiH  siipt'>i'i«'iirH  011 
siiImm-iIoiiiii's,  siiivaiil  l<>s  ras,  ilrs  ajrtMils  à  i-rinpIariM'. 

La  (liii'ôc  (lu  ciuiiiil,  liiiiihv  (Taliord  à  dix  jours,  l'csl  acIiiclliMiinil  à  Irciiti', 
au  terme  desipicls  le  Président,  s'il  ne  m'IiI  laisser  la  l'onclion  en  soiilVranee, 
doit  Mt^eessairrMnent  pourvoii-  à  la  xacance  par  la  desijrnatioii  d'un  titulaire 
intiriruaire,  lihre  ou  rele\('de  toute  antre  l'onction  l't'dt'rale. 

La  simple  interruption,  de  l'ait,  dans  l'exercice  de  la  l'onction,  (jui  pro- 
vient d'une  cause  lenip(U'aire  de  sa  natiu'e,  connue  la  maladie  ou  i'alisenre, 
n'est  pn»  1)1  vacance  proprement  dite,  (pioicpi'elle  puisse  la  (l«'terminer  par 
démission  on  révocation.  I^e  texte  ne  slalue  pas  sur  elle.  Comme  elle  est  hus- 
ceplihie  de  cesser;!  tout  instant,  elle  l'est  aussi  de  se  prolonj;er  pendant  mie 
durée  a  priori  illimitée  et  notamment  au  delà  du  terme  de  la  session  suivante 
du  Sénat.  I*eut-<^tre  la  dill'éreuct!  des  situations  ne  pei-iuet-elle  pas  de  dire  (pie 
la  maxime  rripù  |)t>ul  l(>  plus  p(>nl  le  moins n  soit  ap|)licalde,  en  vertu  de  la- 
(jiielle  le  Pri'sident ,  libre  de  pourvoir  à  la  vacance,  le  si-rail  ,îi  |ilus  l'orle  raison, 
de  parer  h  In  simple  interruption  de  l'ait,  moins  j'rave  en  apparence.  Il  sera 
plus  prudent  do  tenir  (pi'il  appartient  nu  CoujfnNs  de  statuer  par  loi  ou  ri'- 
solntion  et,  à  dc'fant  seulement  d'intervention  léj[islative,  à  rKx('cutif'  d'aviser 
par  voie  n^ffleinenlaire.  Quoi  (ju'il  en  soit ,  les  lois  pn'citiVs des  9.',\  juillet  iHliH 
el  39  juin  1870  autorisent  le  l'n'sidenl  à  coidier  et,  à  d)'>raut  de  d)>si{>-uatiou 
par  lui,  elles-m(\mes  conlient  l'inltM-im,  le  cas  écln'aul ,  jus(prfi  cessation  de 
i'inrnpacité  de  l'ail  ou  reni|)lacemenl  définitir,  à  certains  l'onclionnaires  dt^- 
lerminés  ^''. 


ARTICLE  II. 
SECTIOiN  3. 

H  fera  (connaître ,  de  temps  en  temps ,  au  Congrès  l'état  de  l'Union 
el  recommandera  à  son  attention  telles  mesures  qu'il  croira  n(3ce8- 
saires  et  expëdientes.  Il  pourra,  dans  les  circonstances  extraordi- 
naires, convoquer  les  deux  Chamhrcis  ou  l'une  ou  l'aulre,  el,  en 


'"  Conip.  Hcv.  Slal.  siocl.  i77-i8(t. 
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h)l  V(MI«  IAKCI  Tll-'. 


CH8  lie  (It'^snrrurd  nitrr  (>lli's  sur  la  (Iiii'i'>l>  do  tniir  iijoiirin'mpnt,  il 
poiirni  les  ajournera  tel  nioinctil  (|iril  jiif^etn  ronvciia!)!)'.  Il  recevra 
les  atiiliassadciirs  (>t  autres  iiiinislres  puMics.  Il  voillora  A  ce  i|iii> 
les  lois  soieiil  (idèleiiient  ext'iiitt'cs.  Il  rnniiiiissiotiiiera  Ions  les 
foriclioiinaires  <les  Klais-dni». 

l.^'  l'n'siiloiil  oui  clinri*')^  do  jVxtVulion  de  la  loi;  il  »  deH  iifrcnU  (inHoiil 
|ioui'  l'i'XtViilcr;  \y\v  eux  il  (Mi  coiinnil  les  di^raiilN.  Son  aciioti,  hii  siirvi'illoiirr, 
HOU  c(iii(r^l*>,  (|iii  s'i>li>ridenl  |i(ir  eux  sur  tous  les  °"'h  du  tcrriloiiT,  lui 
pernii'IltMit  de  conceulrer  en  hch  uiniiiH,  nu  Hi('>|ro  du  lernenieut,  des  ren- 
McigucuicnlN  i|iril  reçoit  de  l'Uiiiou  «Milière,  et  que  les  ('.iiaudiren  ne  poin*- 
rnicnl  avoir  Hana  son  cononurs,  si  ce  n'eut  en  |)rovoi|unut  indistinrtenu'nl  les 
d«'elaratious  de  tous  leurs  nuMuhres  dont  aucun,  sans  doute,  nu  surplus, 
n'nurnil,  ni^^iue  dans  sa  propre  circonseription,  des  moyens  d'inroruintioii 
aussi  jinissants  et  aussi  sùi's  "'.  Il  a,  pour  l'iustruiro  des  choses  d(>  i'iUraufi^er, 
l<>  service  diploniati([ucct  cousulaire,  tandis  (|ue  la  presse  ou  les  employés  ou 
amis  particuliers  de  «pielipins-uns  de  leurs  membres  seraient  les  seuls  inl'or- 
mateurs  des  (lliainbros '''.  Que  ces  dernières,  d(!  <pii  la  nation  atlond  In 
.  ii'l^islalion  la  plus  utile,  aient  intt'rét  h  amasser  la  plus  {(rande  sonune  d'iu- 
l'ormations,  soit  sur  l'ilnion,  soit  sur  Tëlrangcr  et,  en  particulier,  à  avoir 
celles  (pi'il  peut  si  facilement  leur  pi-ocurcr,  c'est  Td^-deuce.  Aussi,  n'est-ce 
pas  une  l'acidt(^  que  le  texte  donne,  c'est  une  ohl'  m  «pi'il  impos(>  au 
Prc^sident. 

C'est,  sans  n-serve,  de  la  condition  do  l'Union  que  le  Pn^sident  doit  in- 
l'ormer  le  Con^^rès.  L'information  portera  donc,  ajuste  titre,  non  seulement 
sur  les  alTaires  inii'i-ieiiros,  mais  siu'  la  condition  entière,  ((ue  la  condition 
UK^me  des  nations  dlran}jères  peut  loucher,  nmdilier,  et  dont,  ainsi,  en  deli- 
nilive,  au  sens  le  plus  lar{(e  des  mots,  les  relations  avec  l'jMranfjer  sont  un 
('•lément  essentiel. 

fiOs  ('clu'ances  de  l'ohli^jation  ne  sont  pas  sirictement  d('terniin(^es  d'avance 
et  ne  pouvaient  l'tMre.  (le  sont  nécessairement  les  circonstances  <|ui  les  fixe- 
ront. La  forme  sous  laquelle  elle  doit  <^tre  accomplie,  ne  l'est  pas  davantage. 
Celle-ci  sera  donc  ce  que  la  voudront,  d'un  commun  accord,  le  Président  el 
le  (jongrès.  L"usajf(^  a  pris  .naissance  avec  la  Constitution  elle-nn^me,  qu'ini 
message  général,  (pii  donne  d'amples  renseignements  sur  les  acl«>s  du  (ioii- 

'■'  Arl.  Il,  scd.  a,  S  3;  ci-dessus,  .'{7/i-:{82,  .'{y^-Xçjy.  —  '*'  Ibidetn. 
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vurneiiM'iit  t>t  lu  siliiiitiiui  i|«>  l'Ilnioii  iifludanl  rnmn'p,  miil  dilrtisj»/  iiii\ 
(llifliiilii'i's,  nu  «li'liiit  )l)>  )'lini|ii)'  st>H>4inii  i't'|riilit)if<,  \\\  roiirit  <|t'  In  Hi'NHinn,  <t'il 
y  0  li«'ii,  (len  iii<>HHn|p's  H|iiriniix  liMir  koiiI  oiivoyi'M,  |ioiir  Irniismcllro  I(!n 
r<>iiHt>i|riUMiii>Tlls  coiiipli'iiHMilniroH  OU  noilvcuiix  iin'flloH  niiniii'iil  (IciiiniMlt'H, 
un  iTn)rniiiuml«'r  l«s  iiit>siii-i>s  (|ii)>  \i>  l'ri'sidiMit  niirnil  jujft'«'-i  iirrcHHairv?*  «'1 
px|M!(li(>iil<<H,  (li'|iuiH.  Tout  iinliii-fll<>iii('iil  In  riHiinuiiiit'ntiun  (lt>  rii<>HHn|rfs  s|)<^ 
ciniix  oiivrirnil  I('m  HOHNioiH  i-xIriiordiiinii-eH. 

Wnsliiiii'tuii  <>l  Joliii  Adniiis  di-aiciit  !<<  iii(>HS(i|ri<  |;rtti*î'al  aii\  (iliaiid>i'rs 
l'iMinii's.  l)(>|)iiiH  ravriMMiiciil  de  Jt'Ht'i'Hoii  cii  1801,  il  rnl  siin|)li'iiieiil  Inuisiuis 
iicliucuiit>ir(>lli>s(|iii  If  l'ni(  iirrpnrsonm'Ci't'laii-o,  HiiivatiiriiHa{r*><|iiin  |M-i'-\nlii, 
dt"'H  r<»ri||iiio,  pour  les  iii<'ssn|f«'s  H|H>riaiix.  Au  iiicsHaïf»*  ||<'n(iinl  |>rouoiin'  rlinruuo 
(l<>H  (iliandirnfl,  n  l'iMiilulioii  du  l'nrIciuiMil  anjfiaiH,  i't*|iondnil  par  uun  ndi'i>ssi> 
dùinciil  pi'(''pai'ôe,  diHcuUM'  cl  voli'c.  Kllrs  n'oiil  jniuais  ivpniidu  de  In  Hoilc 
aux  lufSKagoH  Hiiupli>int>iil  Irniisiuis  i>l  lus.  Si  l'oii  cImtcIk'  In  raison  du  cliiui- 
([(■nii'iil,  il  ou  l'sl  uiio  au  luoiuN,  pnihaldfnii'ut  In  ni<>illiMU'*',  (pii  parntlra 
Hans  diiulo  uu(>  juslilicaliou  |)lns  (pi<>  Hiillisnnlr  :  au  {pniid  |ii-(iHl  d<-  l'iiid)'- 
pi'iidaïK-r  i'<>lali\(>  ipit'  la  (ioiislitution  vi-ul  assui't'r  au  ciit'l' d<!  l'Klal  '',  l'occa- 
Nioi)  (>1  le  péril  de  dt'ituls  coiilrudictuiios  piuprciiiPiil  diU  ttc  Irouvenl  sup- 
primés. 

En  l'ail,  l(>s  iu<>ssa};<>s  du  Pn>sidt>nt  ix'  soni  pas  les  stMdcs  ('(iiniuuuiralious 
olliciclli's  (pic  le  Gtn(prs  r('(,'()i\('  du  poinuir  cxéculif.  Sans  parler  d'aulrcs 
rt'lalioiis  toli>n>(>s,  ou  Ir  sail ,  cl  devenues  usuelles''',  de  noiidireuses  lois 
oui  ini  i)S(>  a  divers  aji^euls  de  ce  pouvoir,  tout  parlicidièrenienl  aux  cliel's  des 
départi  )ciils,  rol)li};alion  de  fournir  direclenienl  aux  (iliandires  iedérales,  à 
échéanci  oérioilicjui  --,  des  rapports  ini|)riui*'>s.  (les  rapports  l'ussenl-ils  tous 
réduits,  conane  (pielques-uns  pourrtiii'iil  l'être,  suivant,  certains  textes,  h  la 
statisli<piedu  personnel ,  à  \\'>[»\  des  recelles  encaissées,  des  dépenses  ellect  liées, 
au  compte  pri'visionnel  des  receltes  el  di'penses  nécessaires,  les  lois  ipii  les 
oui  rendus  ol)li{<[aloires  ireii  senihleraient  pas  moins  une  atleinle  au  principe 
de  la  séparation  des  |)oiivoirs'^'  el  une  violation  au  moins  indirecte  de  la 
clause  même  de  la  constitution  parlacpielle  rantorilé  consliluante,  les  jiij>'eaiil. 
sans  doute,  tout  ensendde  indispensnhies  et  siitlisantes,  a  exiffii  cerlaines 
commuiiicalioiis  du  Président  lui-m(^ni<>.  Quoi  qu'il  en  soit .  la  validité  de  ces 
lois  lie  parait  pas  avoir  été  sériousenient  mise  en  question.  Klles  sont  exé'- 


'*'  Arl.  1,  sect.  7;  art.  11,  sccl.   a-îJ; 


'''  Ihid.,  7!î-75.  (lomp.  Mes.  10  juin, 


ci-dessus,  71-72,    16H-170,   ;<7;t-:W)Q,  !..  uj jiiiliol  1K97:  Kés.  d(t-'ji  déceinltre 


el  ci-après,  890-H99. 
W  Ci-dessus,  1 5(5-1 58. 
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onf<Vso(.  ««n  pnriiciilicr,  les  clii'rs  des  (M|)artom('iils,  loin  de  itss(mtpi'  \oh  pro- 
portions (le  leurs  rapports  annuels,  tendent  à  l'aire»  de  ceux-ci,  ou  peu  s'en 
faut,  l'histoire  complète  des  actes  de  leurs  d«'|>arleinen(s  respectifs  durant 
l'annde.  Il  faut  croire  ([ue  le  chef  du  pouvoir  exi'cutif  cpii ,  nu  moins  avec 
l'assistance  du  S('nal ,  ne  sei-ait  pa.<  di'sarnM^  pour  n'primer  les  altus<'',  a  vu, 
et  non  peut-<*tre  h  tort,  dans  cette  pralicpie  d'une  n'jjularil»'  très  douteuse, 
des  avanta/jes  supt'rieursaux  inconv(5nients  '*'. 

On  sait  que  le  Couffo^s  fixe  lui-m(^mc  l'i^chc^ance  de  ses  sessions  ordi- 
naires'*'.  De  l'oblijj'ntiem  de  l'informer  de  la  condition  de  Tlfuion  et  de  lui 
recommander  les  mesures  nt^cessaiirs  et  expédienles  naît  tout  nntiu'ellement, 
potir  le  Pr»?sident,  le  droit  de  le  convo(jner  en  session  extraordinaire.  Des 
circonstances  graves  peuvent  se  produire,  «pii  rendent  indispensable  l'inter- 
vention des  Chambres,  siuis  permettre  de  l'attendre  jus([n'à  l'eclK'nnce  de  la 
session  ordinaire'*'.  Kn  |)articulier,  la  ndcessil('  de  son  concour'*  pour  la  nomi- 
nation diTniitive  de  certains  fonctionnaires,  surtout  pour  la  ratification  de 
trait('s,  expli(pie,  le  cas  ëclu'ant.et,  de  fait,  c'est  elle  (pii  le  plus  souvent, 
sinon  même  toujours,  |)arait  avoir  motiv»'  la  convocation  duSdnat  seul  ''''.  Les 
divers  Présidents  n'ont  ni  us»;  inconsidtVémenl  de  leur  droit,  ni  craint  de  s'en 
servir,  au  besuin.  Si  la  (Ihambro  des  i'e|)résenlauls  dont,  h  vrai  dir<>,  la  con- 
vocation isolife  ne  send)le  n  prinf>  pouvoir  ré|)ondre  h  aucune  nécessite^ 
|)ressante,  n'a  jamais  été  convoquée  seule,  le  .Signal,  lui,  l'a  ('té  frétpiemment, 
Irenle-qualre  fois'"',  elle  Congrès  entiei,  en  cent  dix  ans,  douze  fois  an 
moins'''.  Des  diflTicultés  avec  la  France,  rEspajjne,  l'Anglelerre,  l'achat  de 
l3  liouisiane ,  des  Ir-'ibles  dans  le  Kansas ,  la  g uerre  de  Sécession ,  des  crises 
linancières,  la  nécessité  de  crédits,  tels  ont  été  les  motifs  de  la  convocation 
des  sessions  extraordinaires  du  Congrès.  On  sait  que  la  durée  de  celles  du 
Sénat  a  varié  de  quelques  heures  h  19  jours'*'.  Si  l'on  exce[)le  une,  qui  paraît 
avoir  été  suivie,  sans  interruption,  par  la  session  ordinaire,  9  et  i3i  jours 
ont  été,  pour  celles  du  Congrès  entier,  la  plus  courte  et  la  plus  longue  durée, 
et  65.6  (733  :  11),  la  moyenne.    • 


("  Ci-dessus,  :{8i-a8a. 

'*'  Goinp.  ci-Hies8iis,'37/i-l{75. 

'•'''  Art.  I ,  sect.  /i ,  S  2  ;  sect.  fj ,  S  4  ; 
ci-dessiis,  ta.^-iag,  ifii-iti']. 

'*'  Comp.  ci-dessiis,  1^50-353. 

'^'  Art.  Il,  sert,  n,  S  3;  ci-dessus, 
377-383. 


'")  ('ii-«les8us,  1/16. 

i''  i5  mai  1797,  17  octobre  i8o3, 
9  a  mai  1  Soy,  n h  mai  1 8 1 3 ,  A  sepleuibro 
1887,  3i  mai  i8'ji,  ai  août  i85f), 
/i  juillet  1 80 1,  1 5  octobre  1877,  1 8  mars 
1879,  7  août  1893,  i5  mars  1897. 

'*'  Comp.  ci-(I(issiis,  l'iC). 
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On  sait  «^jj^nlcnionl  (jii'en  principe  los  Cilinnibi'o»  s'ajnuriifinl  olles-mômes, 
sans  pouvoir  loulcfois,  si  ce  nVst  d'un  commun  ncconi,  s'ajourner  ii  pliiH  dr' 
Irois  jours'''.  Le  h^xlo  suppose  (pi'elles  soni  diisireiises  de  s'ajourner  ci  ne  par- 
viennent pas  il  se  metlre  d'accord  sm-  la  (hu-t^e  de  l'ajournemeul.  Le  Président 
a  paru  devoir  <^lrfi  le  ju^fc  le  |)Iuh  compôteiil ,  l'arbitre  naturel  du  diflfc^rcnd. 
îlenseijpié  iniciux  (pie  toute  autre  autorité  sur  la  condition  de  rilnion  qu'il 
doit  m<^me,  au  besoin,  faire  connaître  au  (lonjp'^s  en  lui  reroinmandant  les 
uiesures  nécessaires  et  expédientcs  ''\  il  soit  mieux  aussi  (pie  toute  autre 
(pielle  diu'(^e  la  s(<j)aration  peut  avoir  sans  inconvi'uient  pour  la  chose  pii- 
bli(pu>.  li' ajournement  h  date  (l(Uermin()e  n'a  pas,  au  stirplus,  les  inconv(<- 
nients  (pi'aurait  la  convocation  d'une  session  extraordinaire  et,  (l(>8  lors,  elle 
vaut  mieux.  Ii'('cliëance  ne  prand  pas  par  surprise,  au  ris(|ue  de  les  incom- 
moder fort,  les  membres  du  (iOn{jr(''s,  et  ell(!  ne  s(''me  pas  dans  le  pays  l'ap- 
|)r('liension  et  l'alarme.  Kn  fait,  aucune  occasion  ne  semble  s"(Ure  pr(ÎKenl('e 
de  mettre  la  [)r(^ro{jative  en  exercice. 

(j'est  un  usa{[e  commun  h  tontes  les  nations ,  cpii  peut-<^tre  toutefois  v.c  l'était 
pas  autant  au  moment  oii  la  (lonstitution  fut  composée,  de  se  consulter 
ou,  tout  au  moins,  de  se  pressentir  sur  le  choix  des  personnes  qui  devront 
les  représenter  les  unes  auprès  des  autres.  Des  actes  connus  de  sa  vie  pu- 
bli(jue  ou  priv(?e,  son  caractère,  no  rendent-ils  pas  telle  ou  telle  ou  relative- 
ment ou  m<^me  absolument  impropre,  dans  le  pays  où  son  {jouvernement 
veut  l'envoyer,  hune  mission  qui  est,  en  principe,  d'aplanir  les  dilfércnds, 
de  maintenir  ou  de  rétablir  la  boime  intelligence?  C'est  une  question  de 
nature  à  préoccuper,  à  juste  litre,  et  la  nation  priée  de  recevoir  l'agent, 
et  celle  qui  l'envoie.  En  réalit(',  il  importe  ('gaiement  h  toutes  deux  d'échanger 
leurs  vues  sur  elle,  et  essentiellement  h  la  première  de  ne  pos  voir  son 
avis  m('connu.  Si  celle-ci  juge  que  le  choix  projeté  ou  fait  sera  une  menace, 
soit  pour  sa  tran(piillité  domestique,  soit  pour  lu  bonne  harmonie  avec  l'étran- 
ger, comment  serait-elle  raisonnablement  tenue  de  s'y  soumettre,  et  ne  pour- 
rait-elle préférer,  au  besoin,  à  un  acquiescement,  suivant  elle,  gros  du  péril 
de  maux  plus  grands,  une  simple  interruption  des  relations  diplomatiques? 
Les  Etats-Unis  revendiquent  donc  pour  eux  et,  par  une  juste  réciprocité, 
reconnaissent  aux  antres  nations  le  bénéfice  de  l'usage  commun. 

Des  faits  peuvent  se  produire  ou  être  révélés  après  la  n^ception,  ([ui  l'au- 


C  (loinp.  art.  i,   sort,   'i ,  S  •<  ;  s(>cl.    .5,    S  /i;    ci-d(;9siis,     i'>r)-io(),     i'ii-i/i7. 
Joignez  U«'s,  q'i  juillet  iH()'y.  —  (*)  Comi».  ci-dessus,  iSyu. 
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raient  juslcnieiil  (mii|>ôcIi(-<'.  Logiqucinpnl  ils  devront  devenir  di's  «'anses 
d'exclusion,  de  renvoi.  Aussi  esl-ce  une  thèse  communément  adoptée,  et  à 
la(|URlle  les  Ktnls-Unis  adlièrent,  que  le  droit  de  renvoyer  l'agent  ou,  plus 
cxacloment,  j)our  employer  les  tenues  lcchni(|ues,  celui  de  demander  le 
rappel  el ,  au  besoin,  de  donner  les  passeports,  accompajjne  celui  de  rejeter, 
il  rori{>ine,  le  choix. 

Ces  règles  <le  la  condition  des  agents  diplomatiques  proprcineni  dits 
s'applicpieîil  comnuinément,  et  pour  les  mêmes  motifs,  h  celle  des  agents 
cousidaires.  Los  diverses  nations  leur  donnent,  leur  rel'usenl,  leur  retirent 
librement  l'exequatur.  Les  Ktats-linis  suivent  l'usage  comnuui. 

Dans  son  acception  la  plus  large,  le  droit  de  recevoir  les  agents  diploma- 
tiques el  consulaires,  ou,  suivant  l'inlerprélation  commune,  le  droit  de  les 
agréer,  de  refuser  de  les  admettre,  d'en  demander  le  rappel,  et,  au  besoin, 
de  les  renvoyer,  a|)partient  aux  Klals-linis,  comme  dans  nombre  d'autres  pays, 
au  eli(>r  du  pouvoir  exécutif.  Le  Président  pourtant,  aux  Klals-Unis,  ne  peut 
nommer  les  agents  diplomatiques  el  consulaires  (pi'avec  le  concours  du  Sénat  >''. 
La  «lilVérenrc  n'est  pas  sans  raisons.  Au  moment  où  il  importerait  d'agir, 
le  Si'uat  pourrait  n'être  pas  en  session.  Le  convo({uer  uni(piemenl  pour  lui 
demander  son  concours  serait  signaler  tout  particulièrement  h  l'attention 
et  à  la  curiosité  publiques  celles  de  ses  délibérations  dont  la  dividgation  ollri- 
rait  évidemment  le  plus  d'inconvénients  et  de  dangers  '*'.  A  quelque  instant , 
en  réalité,  qu'elle  se  produisit,  dans  une  session  extraordinaire,  ou  même 
dans  la  session  ordinaire,  la  discussion,  (jue  le  Sénat  aurait  peine  à  garder 
absolument  secrète,  des  actes  et  mérites  de  l'agent  proj  osé  ou  déjii  accrédité, 
pourrait  blesser  facilement  la  nation  qu'il  sert  cl  laisser  encore  à  lui-même , 
(piand  elle  n'aboutirait  pas  au  refus  de  le  recevoir  ou  à  la  résolution  soit  de 
le  faire  rappeler,  soit  de  le  renvoyer,  des  souvenirs  et  des  rancunes  <jui  lui 
rendraient  plus  dilliciles  la  courtoisie,  la  bienveillance,  voire  l'esprit  de  justice, 
désirables. 

La  Conslilution  ne  donne  le  droit  au  Président  que  pour  les  agents  diploma- 
ticpies.  Ou  lient,  à  juste  litre,  qu'il  l'a,  h  fortiori,  pour  les  agents  consulaires. 

En  fait ,  le  rapj'd,  même  d'agents  diplomatiques,  et  des  plus  élevés,  parait 
avoir  ét(*  obtenu,  à  plusieurs  reprises,  par  l'autorité  fédérale,  notamment  de 
la  Franco  en  i7().'?  et  18/19,  de  rAngleiorre  en  i8o(j,  i85G  et  1889,  de  la 
Russie  en  187a. 


^"    Ali.  Il,  sccl.  -j  ,  S  •>  ;  ci-dessus,  ;iSo-.'î8a. 
189- 1^1 1. 


—   '^    Art.  i ,  secl.  5 ,  S  :{ ;  ci-dessiis. 
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D'iiU'-niis  tmiivei'oiit  |><Mit-tMre  que  le  loxte,  (|iii  conlio  le  |>oii\oii'  i>X)'<'iilir<iii 
l'rt'sidciil,  iiivoslissail  di^jji  snllisimmonl  colui-ci  du  poiuoir  (rext'cnlcr  la  lui  '\ 
(U  lui  coiirt'iiiil  aussi,  iuipiicilonienl,  plusieurs  autres  des  allrihuls  qui  appar- 
lieuncnt  ordinairement  el  presque  necessaireinenl ,  partout,  au  pouvoir 
ex(?cutif.  L'article  ii  n'énunière  pas  moins  expressément  ces  diverses  préio{ja- 
lives.  Kn  réalité,  on  ne  doit  pas  oublier  <jne  le  Gouvernement  l'é-déral  est  un 
{fouvernenient  de  pouvoirs  limités  (pii  n'a  sur  les  Ktats  et  le  peiq)le  (|ue  1ns 
droits  (jui  lui  sont  confiés  par  une  déléjpilion  expresse  ou  par  déduction  fl 
conséquence  nécessaire  (le  celle-ci  ^^'.  A  omettre  de  menlioimer  rexécution  des 
lois,  les  auteurs  de  la  (jonstilution  auraient  exposé  le  Président  au  ris(pic  d(^ 
se  voir  mesurer,  disputer,  sinon  absolument  contester,  par  l'application  de  la 
maxime  :  ffui  dicit  de  inio  negai  de  nltero,  sa  prérogative  essentielle.  Le  texl(% 
au  surplus,  ne  lui  donne  pas  seulement  le  droit,  il  lui  l'ail  luie  obli{ration 
stricte,  de  veillera  l'exécution  (idèle  des  lois.  Par  là,  dé|)assanl  la  portée  d'ime 
simple  délégation  de  pouvoir,  il  le  désigne  soit  à  Tanimadversion  i\»  corps 
élecioral ,  soit  même  peul-<^lre  h  la  |toursuile  de  la  (lliand)re  devant  le  Sénat, 
si  dans  ses  mains  la  loi  vient  ii  sommeiller    '. 

La  loi  que  vise  le  texte  est  la  loi  fédérale  par  o[)position  à  1 1  loi  locale.  Les 
gouverneurs  des  États  sont,  en  principe,  seuls  cJiarjjés  de  l'exécution  de  cette 
dernière,  sauf  à  obtenir  du  Président  main-forte  dans  des  cas  déterminés  sur 
Ies([uel8  statue  une  autre  clause  de  la  Constitution'*'.  Mais  la  loi  fédérale  doit 
(Hre  pris  '  dans  son  acception  la  plus  large.  C'est  la  loi ,  encore  qu'elle  ne  soit 
pas  toujours  l'œuvi-e  proprement  dite  du  Congrès,  ((ui  s'applique  à  l'Union 
entière.  Le  Président  veillera  donc  h  l'exc'culion  lidèle,  non  seule:ment  des 
actes  législatifs  ordinaires,  mais  de  la  Constitution  et  des  traités  réguliers,  dont 
un  autre  texte  formel  fait  égalenient,  sinon  plus  encore,  la  loi  suprême  du 
pays,  même  de  ces  usages  communément  reçus  (|ui,  réglant,  à  défaut  de 
conventions  expresses,  les  relations  des  puissances  indé[)endantes  et  souve- 
raines, [lortenl  le  nom  de  loi  des  nations^'''. 

Ce  n'est  pas  le  Président,  c'est,  on  le  verra,  l'autorité  judiciiiire  qui  inter- 
prète souverainement,  en  dernier  ressort,   la  Constitution,  les  traités,   les 


^'>  Arl.   Il,  secl.    1,81;   ci-dessus, 

;?r)8-sr)9. 

'*)   Art.  I,  sect.  8,  8  18;  ainend.  x; 
fi-dessus,  ^97-301,  et  ri-après,  \)^iW- 

'•^'  Ali.  I ,  sect.  9 ,  S  5  ;  soct.  3 ,  S  G-7  ; 


art. Il,  secl.  'i  ;  ci-dossiis,  loo-io^,  1  iT)- 
tui ,  et  ci-après,  iUjy-'ioH. 

'*'  Ali  IV, secl.  A;  ci-après,  A77-/181. 
Joijfuoz,  Houj;ii,  II,  G(>3;  Sliiiison,  71- 
7'.?  ;  et  ci-après,  I.  IV. 

'*'  Arl.  ïi,  S  a;  ci-après,   'i88-'i(ji. 
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POUVOÏR  EXÉCUTIF. 


loi?*''.  Si  une  dilHculli'  (rinlerprtUulion  se  pn^sente  dans  rexdculioii,  il  la  n?- 
soiulrn,  h  ses  i'iH(|iii>8  el  |»^rils,  avec  Tnide  dos  tonctioniiniros  exécutifs  (jue  la 
Conslilulion  lui  [terinct  de  consulter '*\  Il  ne  pourrait,  l'associant  ainsi,  ii  sou 
jjnf,  à  l'exécution,  demander  une  décision  de  principe,  générale,  absolue, 
d'ailleurs  impersonnelle,  au  pouvoir  judiciaire.  Ce  seia  aux  personnes  que 
Texécution  lésera,  de  saisir  ce  dernier,  si  elles  le  jugent  convenable.  De  môme, 
en  principe,  les  décisions  de  justice  n'nlteignont  que  les  plaideurs  qui  les  ont 
provoquées.  Le  Président  pourrait  donc,  ce  sembi(>,  à  la  rigueur,  l'aire  à 
d'aaires  l'apitlication  que  l'autoriti'  judiciaire  a  condamnée.  \in  l'ait,  une  |>ra- 
ti.jue  diiTéronte  a  ])révalu ,  plus  conforme,  sinon  au  principe  coinnuinénienl 
admis  sur  la  portée  des  décisions  de  justice,  du  moins  ù  l'esprit  de  la  Consti- 
tution ^^\  Quand  l'autorité  judiciaire  a  réprouvé  une  interprétation  déter- 
minée, le  Président  l'abandonne,  (^et  usage  s'applique  tout  particulièrement 
à  riiypotbèse  où  c'est  la  constitutionnaiité  d'une  loi  ordinaire  ou  d'un  traité 
qui  se  trouve  en  jeu.  En  réalité,  au  moins  dans  celle-ci,  il  naît  tout  naturel- 
lement de  la  Constitution,  et  il  est  ime  sinq)le  application  de  cette  dernière. 
Dans  le  système  du  Gouvernement  fédéral,  une  loi,  un  traité ,  contraires  h  la 
Constilution ,  ne  sont  plus  une  loi,  un  traité  valide  '*'.  On  comprendrait  difli- 
cilement  que,  la  nullité  prononcée,  le  cbef  de  l'Etal  put  encore  les  exécuter. 
Sous  cette  réserve,  le  Président  n'est  juge  que  de  la  régularité  apparente, 
ou,   en  autres  termes,  que  de   l'observation  des   formes  prescrites  poin- 
l'adoption  de  la  loi  ou  du  traité.  Sauf  h  résoudre,  encore  une  fois,  les  diffi- 
cultés d'interprétation  dont  personne  encore  n'aurait  saisi  la  justice,  el  à  res- 
pecter les  décisions  judiciaires  rendues  sur  la  légitimité  de  telle  ou  telle  inter- 
prétation, il  ne  saurait  refuser  d'exécuter  le  li-aité  ou  la  loi  régulière  en  la 
forme. 

De  ce  (jue  le  Président  doit  veiller  à  l'exécution  des  lois  ne  suit  pas  cette 
conséquence  qu'il  puisse  cré-er  les  foncticmnaires  dont  il  jugerait  l'assistance 
utile.  Une  clause  formelle  de  la  Constitution  lujutre,  on  l'a  vu,  que  la  création 
des  fonctions  publiques  est  l'affaire  du  Congrès.  Le  Président  exécute  donc 
la  Constitution,  les  traités,  las  lois,  avec  les  instruments  que  la  Constitution 
et  la  loi  ordinaire  mettent  h  sa  disposition  ^^K 
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O  Art.  in,  sect.  i;  sect.  a,  S  i-a; 

ci-après,  4 o6-A 09,  /ii7-Ai8,  A97-A31. 

^'-'  Art.  n,  sect.  9,  S   i-a  ;  ci-après, 

'•''  Art.   ni,  sect.  a,   8  i-a;  art.  vi , 


8  a;  ci-après,  lioti-hoQ,  '137-^.31, 
/««S-Zigi. 

'*'  Art.  VI,  S   a;  ci-après,  A88-4ç)i. 

^*)  Art.  II,  sect.  a,  S  a;  ci-dessus, 
38a-383. 
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(lommissiuiinor  touH  Ioh  fonctiunnaires  estciirnro,  en  un  sons,  iisHuror  la 
lidèlo  «'xé;iitiuii  iIch  lois.  En  les  cumiuissionnnnl ,  lt>  ['résident  <>st  naltn'elleiiiciil 
amené  à  s'assurer  ({ue  les  personnes,  niix({uellcs  les  ronimissions  sont  desli- 
nées,  ont  été  réellement  nommées,  et  (jue  leur  nomination  émane  de  l'auto- 
rité compi'lonle.  Il  s'en  assurera  pnr  la  simple  lecture  des  noms  pour  les  lonc- 
tionnuires  tju'il  a  dû  proposer  lui-même  k  l'ajfrément  du  Sénat  ''.  Cette  riNjfle, 
simple,  unique,  absolue,  de  la  délivrance  des  commissionH  ù  tous  les  l'onc- 
tionnnircs  indistinctement  pnr  un  seul  et  par  le  chef  même  de  la  nation,  tend 
ëvideniinenl  à  prévenir  l'usurpation  des  fonctions  publiques  qu'il  inqiorle,  au 
plus  ^&iû  degré,  de  réprimer,  si,  comme  il  est  certain,  la  crmqiétence  d'une 
autorité  déterminée  pour  conférer  lu  fonction  repose  sur  les  misons  les  i>lus 
sérieuses,  et  que  la  considération  de  la  personne  ou,  en  autres  termes,  du 
mérite  personnel  doive  avoir  dans  lu  choix  du  fonctionnaire  une  importunée 
décisive. 

ARTICLE  II. 
SECTION  4. 

Le  Président,  le  Vice-Présidenlel  tous  les  fontlionnaires  civils  des 
Etats-Unis  seront  destitués  de  leurs  char^jes  par  «impeachnient» 
pour  trahison,  corruption,  ou  autres  hauts  crimes  et  délits. 

Le  texte  ne  vise  que  les  fonctionnaires  des  Etats-Unis.  Si  le  Conjfrès  pouvait 
destituer  ceux  des  Etats,  le  droit  de  ces  derniers  d'avoir  leurs  propres  agents 
serait  diminué ,  et  l'autonomie ,  que  l'autorité  constituante  entendait  leur  laisser, 
conq)romi8e.  Ce  n'est  j)as  à  dire  ([ue  la  justice  fédérale  ne  puisse  annuler,  et, 
au  moins  dans  la  mesure  où  le  Congrès  les  aurait  déclarés  punissables,  punir 
les  actes  par  lesquels,  même  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  fonction- 
naires  des  Etals  auraient  sciemment  et  méchamment  violé  la  Constitution ,  les 
traités,  les  lois  fédérales  ^*\  Mais,  à  supposer  que  la  destitution  de  la  fonction 
locale  soit,  en  l'espèce,  une  peine  légitimement  applicable,  au  moins  le  procès 
appartiendra  à  l'autorité  normalement  chargée  d'interpréter  la  Constitulioi», 
les  traités,  les  lois  fédérales,  non  à  un  corps  politique  de  l'Union  transformé 
en  juridiction  d'exception;  il  se  pcmrsuivra  devant  la  juridiction  ordinaire, 
suivant  les  règles  et  avec  toutes  les  garanties  du  droit  commun  '*'. 

S  9  ;  ci-dessus , 


'')  Art.  il,  soct.   a 
;<8o-;{8a. 

f''   Art.  I,   sect.   H,   S    j8;    art.  m, 
secl.  y  ,  S  1  ;  art.  vi ,  8  a  ;  ci-iles8ii8,  397- 


3oi,  et  ci-après,  4i7-4i8,  A88-'jyi. 
(')  llnd.  Joignez  art.  m ,  sect.  9,83; 
sccl.  .'?;  aincnd.  iv-viu;  ci-après,  AHa- 
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POlIVOm  KXKCUTIK. 


Pîii'fni  If's  loiictionnairofl  dos  Klals-lfnis,  le  tcxle  ii'nlloinl  (|ii('  los  foiir- 
ti()Miiuir«>H  civils.  Les  Iniiles  conlic  hi  discipline  iiiililoire  )i|)|ielleiit  uiii>  ré- 
pression ininiédiiile  el  exenipliiire.  L<'s  olliciers  sonl  les  j«i{;'<'s  les  plus  com- 
pi'lenls  de  la  jp'avili'  de  l'olTense  et  de  la  mesure  de  la  peine.  \a\  destitution 
des  fonctionnaires  niilitairos  esl  un  cliAlinicnt  plus  sévère  encore  (jue  celle 
des  lonctionnnires  civils,  car  elle  frnp[»era,  d'ordinaire,  des  lionuiies  «pie  les 
habitudes  très  particulières  de  l'esprit  et  du  corps  prises  dons  la  airrière  des 
nrniGs  auront  mal  pr/'pare's,  ou  m<^me,  surtout  après  de  lonjjues  années  de 
service,  rendus  prescjue  impropres  à  toute  autre.  Les  militaires,  (pii  doivent 
rester  ëtranjjers  aux  luttes  des  |)orlis,  ne  sauraient,  sans  y  ^tre  prescpie 
l'alaleMienl  ni<^lés,  devenir  les  justiciables  d'une  assend)lée  politicpie '*'.  (le 
sont  autant  de  raisons  ipii  expliipient  sullisannnent  (pie  les  mendires  des 
armëes  de  terre  et  de  mer  aient  élé  soustraits  a  l'-impeacbment»  pour  rester 
sous  la  juridiction  de  leurs  pairs'*'. 

F^a  fonction  de  Secrélain;  de  la  (luerreou  de  la  Marines '''  peut  appartenir, 
elle  n'appartient,  ni  luicessairement,  ni  m<^me  de  fait,  d'ordinaire,  a  un  mi- 
litaire. La  chiicffe  esl  justement  considérée  en  elle-même  comme  civile.  Si  ini 
militaire  la  détient,  les  deux  qualités  qu'il  associe  dans  sa  pei-sonne  devront 
«Mre  soijfneusement  distinguées.  Il  pourra,  comme  Secrétaire,  tombei'  sous  la 
juridiction  des  Chambres,  h  la([uelle  il  n'est  pas  soumis  comme  militaire. 
La  condamnation,  que  le  Sénat  prononcerait,  lui  enlèverait  sa  cliarfye  de 
Secrétaire,  non  son  ranjj  on  son  emploi  dans  l'armée  de  terre  ou  de  mer. 

Dans  le  langage  usuel ,  les  fonctionnaires  sont  les  agents  de  l'exécution  oi 
de  l'interprétation  des  lois,  non  les  dépositaires  élus  du  pouvoir  législatif. 
L'frimpeachmentfl  semblerait  donc  ne  pas  devoir  s'appliquer  aux  membres 
des  Chambres.  Le  Sénat  s'est  rallié  à  celte  interprétation.  D'une  part ,  le  texte 
de  la  Constitution  qui  ordonne  au  Président  de  commissionner  tous  les  Ibnc- 
(ionnaii'es  des  Ktats-Unis,  et  qui  pourtant  n'a  jamais  paru  applicable  aux  élus 
<les  Ktats  et  du  peuple  '*',  de  l'autre  celui  cpii  ne  [>ermet  pas  aux  fonctionnaires 
des  Kliits-llnis  de  faire  partie  du  Congrès ''\  et  celui  qui,  punissant  l'insur- 
rection contre  la  Constitution,  distingue,  à  deux  reprises  différentes,  des 


'"  Art.  I,  secl.  a,  S  5;  sect.  3, 
S  6-7;  ci-dessus,  100- io3,  no- 
tai. 

'*'  Gomp.  art.  i,  sect.  H,  i  th,  16; 
ci-dessus,  966-9()8,  'ti-jo--x']i  ,  'j.Ht- 
tiUf). 


C'  Art.  u,  sect.  a,  8  a;  ci-dessus, 
38a-38/i. 

'*'  Art.  I ,  sect.  5 ,  S  1  ;  art.  u ,  sect.  a  , 
S  3;  ci-dessus,  199-1 3.'),  399. 

'*'  Art.  I,  sert.  G,  S  a,  in  fine;  cl- 
dnssiis,  1.^)6-1.^)9. 
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iiininbies  (lu  C<)ii{[irs  les  i'onrtionnnireH  «Ich  KtiilB-lIiiis '*',  lui  iIoiiid'iiI  iiid' 
niitoritû  sin)riiii('i'('.  Ii'o|iiiii()ii  coDlrnirt'  no  iMii-alt  ]rui>n>  pouvoir  iiivoqut'i'  (|ii(> 
(h'iix  nrguiiiciits,  <r<iill(>urs  s|M>cioux  :  l'olili^riition  do  |iriUi>i'  lu  iiiéino  sci'iiit'iil 
imposer  |iai'  un  texte  aux  rncinhros  du  41ou|[r(>8  ol  à  tous  Ich  Ibnctioiuiaii'os 
cxdculirs  et  judiciaires  des  Ktals-Unis'*',  et  une  résolution  du  S<!nal ,  ud(»pl(''e 
en  i864,  aux  termes  de  la(|uelle  les  Sénateurs  devaient  |»r<^ter  un  serment 
prescrit  pour  les  fonctionnaires  civils  |)ar  la  loi  du  a  juillet  iK6-i. 

Par  application  de  la  maxime  :  r^Qui  dicil  «le  uno  n(>{][al  de  alteron,  on 
conclut  tr^s  justement  (pie  le  texte,  (|ui  vise  setdement  les  lonctionnaireri 
civils,  n'atteint  pas  les  olliciers  des  armées  de  terre  et  de  nier.  On  en  con- 
clura, avec  autant  de  raison,  qu'il  atteint  moins  encore,  s'il  est  possilile, 
les  simples  particuliers.  A  la  vérité,  r(rimpeaclimentf<,  quoiqu'il  no  les  y  ait 
{fu«'ro  toucliés  au  moins  jusipi'à  ce  jour,  pou\ait  les  fra|)per  en  \iijjlelerre. 
Mais,  tandis  que  le  Parlement  an{[luis  a,  en  [trincipe,  la  puissance  soii- 
ven'ine,  celle  du  (loiijpvs  est  limitée  aux  atlrihutions  «pi'il  a  reçues  de  la 
(ionstilution,  soit  par  une  «iélé}jati(m  expi'esse,  soil  |)ar  ime  conséquence  ii(>- 
cessaire  de  cette  derni«M'e '•'''.  L'attribution  expresse  est  le  pouvoir  donné  sur 
les  fonctionnaires  civils.  On  comprend,  à  la  rigueur,  que,  par  mesure,  d'ail- 
leurs exceptionnelle,  une  assemblée  poliliipie  ait  le  droit,  surtout  pour  faits 
de  charge ,  d'enlever  au  fonctionnaire  sa  fonction  et  de  le  rendre  incapable 
soil  de  la  recouvrer,  soit  d'en  recevoir  jamais  aucune  (*>,  On  ne  concevrait  |)a8 
qu'elle  put,  le  soustrayant  au  jury,  son  juge  naturel,  frapper  souverainement, 
à  son  gré,  d'une  décb«'ance  grave,  pour  l'avenir,  le  simple  particulier'''.  Ke 
fonctionnaire,  lui,  du  moins,  en  acceptant  la  fonction,  a  accepté  aussi  l'ever- 
cice  «îvenluel  d'une  juridiction  exceptionnelle.  Le  simple  particulier  n'a  pas 
renoncé  aux  garanties  ordinaires  du  droit  commun. 

La  démission  du  fonclionnaire  civil  le  soustrairait-ellt'!  à  l'ff  impeacbmeiiln? 
Le  Sénat  a  tenu  la  négative.  Sans  doute  le  fonctionnaire  démissionnaire  n'est 
plus  fonctionnaire,  et  sa  démission  même  lui  reml,  ipso  fado,  inapplicable 
la  destitution  dont  la  Constitution  parait  faire  la  consé({ueiice  nécessaire  de 
la  condamnation'"'.  (lelle-<M  |)ourtant  ne  devient  pas  sans  objet,  puisqu'elle 


>'  Amemi. ,arl.  \iv,  S  ',i;  «l  ri-iipiès, 
Ooi-Go'). 

'-)   Arl.  VI,  S  3;  ci-après,  /igi-^ti. 

'"  Arl.  1,  secl.  8,  S  i8,  amciul., 
art.  v;  ci-dessus,  397-801,  et  ci-après, 
r),^)6-.")6'i. 

III. 


^'"  Arl.  I,  sed.  3,  S  G-7;  ci-dessus, 
1  i.')-iîn. 

^*'  Art.  III,  sect.  a,  S  3;  ci-après, 
/i3g-'i3G. 

'•'  Arl.  I,  secl.  3,  S  7;  ri-(|i'ssiis, 
1 1 8- 1  •!  1 . 
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poiiri'iiit  cnti'ntiKM'  ••ncoiv  Iji  il(Vliéiiin>  (l(«  rnptitiMh'!  aux  fonclioiiH  |iiilili(|ues  '''. 
Il  seinhl»',  nu  i-j'hIp,  Hifri(*il<>  (riulriionre  (|iift  In  rcssouiTf  fl'niie  df^mission  op- 
porhiiip  rpndp  un  ronpnlilc  innllrp,  U  son  gp«^  d'être  Hoiiriiis  ou  d'oclnppcr  à 
doH  pourHuilfis  cl  l\  une  irprosnion  inslitiu^os  pnr  la  Coustitution  elle-mAmo. 
Ou'(Mai(-il  alors  liosoin  do  Iph  iiisliluor?  Si  In  di^mission  dovnil  n«'c<^ssnireinpnl 
faire  loinltcr  {'"iiupeachinciil»,  eolui-ci  ne  sernil  plus  |fU(Ve  «ju'in»  vain  mot. 

La  Oduslilufion  clle-niéuie  d<Tmit  In  Iraliison '*'.  l/aulre  iiK'fnit.  nomnii? 
fflirihery.  devaif  être  apparemment,  dans  la  pens(<e  ries  auteurs  de  In 
Constitution,  ce  (pi'il  •?lnit,  au  moment  ofi  celle-ci  fui  faite,  dans  le  droit 
commun  soit  de  l'Anfrleterre,  soit  <les  Ktals-IJnis.  la  subordiiinlion  de  l'exer- 
cice de  la  fonction  k  rohlention  d'un  avantage  illicite,  en  autres  ternioB,  la 
corruption  ^'^'. 

()ue  sont  les  autres  hauts  crimes  et  d«*lits'?  (le  sont  seidenient  ceux  que  la 
loi  ff^dt^rale,  en  leur  doiuiaut  (-xpressiimenl  la  qualilicatioii  de  hauts  crimes  et 
(Mlits,  punit  aussi  ex|U'ess<'ment  ;  ou.  tout  au  moins,  ceux  que,  sans  les  (pia- 
litier  ainsi,  elle  réprime;  formellement;  ou  encore  ceux  que  la  loi  commune,  en 
Angleterre  et  aux  Klals-Uuis.  atteignait  sous  la  m^me  qtialification  ;  enlin 
ceux  auxquels  IVtude  des  j)r»^cëdenls  montre  que  rwinipeuchment"  -éUxil  ap- 
plicahle  dans  l'un  et  l'autre  pays  ou  dans  tons  les  deux.  Si  ces  diverses  inter- 
pnHations,  dont  les  deux  dernières,  en  fait,  se  confondent  presque,  ont  trouvé 
des  jm-iscoiisulles  pour  les  soutenir,  une  cincjuième ,  peu  di(T(<renle  des  deux 
dernières,  parait  la  plus  raisonnable  peut-être  de  toutes,  ([ui  consislernil  h 
dire,  en  serrant  le  texte  de  près,  l'inlerprélant  par  lui-m<^me,  et  tenant  le  plus 
grand  compte  de  la  nature  des  peines  pmnoncées  '*\  «pie  les  hauts  crimes  ou 
délits  sont  des  actes  graves ,  ou  conunis  dans  l'exercice  des  fonctions  publiques , 
ou,  tout  au  moins,  de  naliu-e  h  reudi-e  le  coupable  indigne  de  les  exercer.  C'est 
elle,  qu'en  fait,  sans  formuler  d'ailleurs  une  détinilion  générale,  le  Sénat  îi 
suivie.  A  vrai  dire,  il  est  l'ai'biti'e  souverain  pour  allirmer  ou  dénier  sa  |)ropre 
compétence,  à  raison  de  la  nature  «!es  faits  ou  de  la  qualité  des  personnes, 
comme  pour  déclarer  la  culpabilité  el  ap|ili(|uer  la  peine,  bt  Chambre  met 
souverainement  en  accusation*''.  Le  Sénat,  avec  la  même  souveraineté  d'ap- 
préciation, absout  ou  condamne,  ou  simplement  refuse  de  connjJÎtre des  faits 

<"  Art.  I,  secl.   3,  S  7;  ci-dessus,  '"  Art.   i,   socl.   3,   87;   ci-dessus, 

118-iai.  118-iai. 

'-'   Arl.   ni,  sc'cl.  3,   S    i;   ci-après,  (*>  Art.  i,  secl.  n  ,  S  5;  iirl.  u,secl.  a, 

/)36-/i3y.  8  1,  infinci  ci-dessus,  ioo-io3,  375- 

'*'  Ci-dessusi,  I.  Il,  ^7^-^79  377. 
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inrriiiiiiK'H,  s'il  \mv  roiilnslr  Ir  riiraclri'c  di;  la  (i'aliiM)i).  do  la  (-(M'i'iiiitidii,  ilts 
haut»  crimes  ol  dulilN,  ou  s'il  ne  tioiil  pas  lt>s  acciiHt's  pour  des  loiit-lioiiiiain's 
rivils'').  Sans  doute  sa  juridiction  chI  uni<  juridiclinn  d'i'xeoplion;  mais  lu 
(lonsliliition  ne  donin'  recours  devant  aucune  autre  contre  ses  décisions;  elles 
sont  donc  sans  appel. 

Kn  rt^ulilë,  la  (îliunibrc  el  le  Spinal  ont,  Tmi  et  Taulre,  fuit  de  leurs  pré- 
rojrfltives  respectives  l'usage  le  plus  modéré.  La  (iliambre ,  dans  un  si(Vi(>  entier, 
n'a  mis  en  accusation  <pi(>  8(>pt  personnes,  un  sénateur  fédéral,  (jualre  ju{|)!s 
fédéraux,  un  Secrétaire  de  la  (îuerre,  un  Pi-ésident  de  la  ltépubli(|ue.  I,es 
actes  incriminés  étaient  la  cons|iiration  contre  une  puissance  étrunjfère,  l'in- 
lenipérance  {frossit're,  de  jf raves  irré^yniariléH  dans  l'exercice  des  fonctions, 
la  partialité  dans  l'administration  de  la  justice,  la  corruption,  l'usurpation  ou 
Tahus  de  pouvoir,  lu  complicité  dans  luie  insurrection  contre  le  (îouvcrne- 
nienl  fédéral.  Le  Sénat  s'est  déclaré  incomjiétdil  pour  jujjer  le  séiutleur.  Il  a 
condamné  deux  jujj^es,  ac«piillé  les  (|uulrR  autres  accusé».  Deux  de  ces  der- 
niers eurent  contre  eux  la  majorilé  absolue,  sans  lu  majorité  sjtéciale  \\  laquelle 
la  validité  de  la  condamnation  est  subordonnée^*'.  L'un  des  deux  arrôts  <le 
comtanmation  prononça  lu  destitution  seule,  sans  la  déchéance  de  l'aplilude 
aux  fonctions  publianes. 

')  Art.  r,  sert.  ,1,  5,  i\-']\  art.  ii,  swt.  n,  S  i  ;  ci-ilessiis,  115-131,  X75-H77, 
—  (*'  Art.  I,  sect.  3,  S  6;  ci-dcssiis,  1  i5-ii«. 
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l'OlVOIH  JLDICIAIIIK. 


AUTICLh:   III. 
SKCTION   1. 


Lu  pouvoir  judiciiiirc  des  Ktals-Uiiis  iippai'lioiidra  à  une  (iour 
su|)i'(^nio  el  h  Inllcs  «'ours  infi'M'inurcîs  (juc  le  (loiijjrrs  aura  établies 
et  orjjaiiisées.  lies  jujfcis  et  do  la  (iour  suprôine  el  des  cours  infé- 
rieures tiendront  leurs  cliarjfes  durant  honne  conduite,  et  ils  re- 
cevront, à  échéances  fixes,  pour  leurs  services,  un»^  r/'uninéralion 
(]ui  ne  sera  pas  diniinuc'e  pendant  rexercict;  de  leur  mandai. 

\a'  |)i'iii(;i|ie,  (liniienl  ciiIcikIii  ,  de  la  si'piinilioii  il(>s  [xHivoiis,  *>xi{>'eail  (|iril 
\  rùl  un  |i<)iiv()ir  il'iiileiiM'élcr  la  loi  l'i'di'ralc  (listiiicl  de  celui  do  la  C(Mii|i()s<>r 
t'I  il(>  n'Iiii  ili'  l'cxt'culcr".  La  |iro|)()silioii  i>sl  vraie  dans  raccc|ili()n  la  pins 
lai'|[u.  Kll<>  s'a|i|)li({nf' il  la  (Junslilulion  el  aux  Iraitt^s.  lunl  coinnie  aux  lois 
|)ro|iren)cnl  dites,  de  l'Union'',  l/exislence  nit^nu'  df  la  loi  t'édt^rale  ne  8e 
concevrait  pas,  au  reste,  sans  un  pouvoir  de  rinler|)r(Her  indépendant  des 
Klals.  Si  la  compétence  avait  été  remise  exclusivement  aux  cours  locales,  on 
aurait  vu  prévaloir  autant  (rinterpri'tations  dillérentes,  in(i<^|)eiMlantes,  sou- 
veraines, (pie  IMInion  aurait  compté  crKlats.  l/unil'ormité  dans  l'interprétation 
el ,  par  là,  riinité  même  de  la  loi  l'édiM'ale  devenaient  impossibles.  Celle  loi 
s'etrondrail  el  sa  ciiiiie  l'cappail  de  slériiili',  reniiait  inutiles  le  pouvoir  l'iMl<'>i'al 
de  la  composer  l'I  celui  de  l'exiriiler.  ('.'(itail,  ou  peu  s'en  l'allail ,  le  spectacle 
qu'avait  otVerl  l'Union  sous  I' \cte  de  coniédération  ^'''.  En  pn'venir  le  retour 
l'ut  l'ohjel  [)i-inci|)al ,  essentiel,  de  rinstilulion  de  cours  fédérales.  Ci;  ne  fui 
pas  le  seul.  L'autorité  consliliianle  voulut  encore, non  plus  à  raison  de  la  na- 
ture des  actes  soumis  à  inter|>rétation,  mais  à  cause  de  la  qualité  de  certaines 
|)ersonnes,  pliysiqiies  ou  morales,  saisir  des  dilférends  où  elles  seraient  soi! 
parties,  soit  au  moins  intéressées,  un  pouvoir  judiciaire  fédéral.  liU  création 
d'une  cour  fédérale  imiipie,  suprême,  (|iii  aurait  uniipiement  revisé  les  di'ci- 
sions  des  cours  d'Ktats,  n'eût  pas  atteint  aussi  coinplètemenl  le  but.  Sa  sou- 
veraineté n'aurait  été  pieiiiemenl  {[aranlie  (pi'à  la  condition  de  s'étendre  [lar 
voie  d'examen  el,  au  besoin,  d'ap|iel  ou  d'évocation,  indistinctement  h  toutes 

'')  Ci-dessus,  7-J-75.  —  (*^  Arl.  vi,  S  !ïj  ci-après,  'iSS-Zigi.  —  W  Ci-dossus,  aa- 
a3,  37-;{y. 
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lt>H  tlôcinioDH  <I(>N  cniiPH  il'Ktiil.  D'aiilrc  (tni'l,  I(>h  KIiiIs  n'iMisHcnl  |iiis  IoiiJoih'h  vu 
HiiiiH  I'r()i8si'iiir>nl  lii-is(<(>8  pur  (>ll<'  I(>r  volontt'H  (li>  Iimii'h  coin'!'  IociiIch. 

Non  seiilciiii'iit,  on  l(>  voit,  Ii>h  cours  n'ilcrali^s  ont  li<  jiouvoir  <ritilor|iri't('r 
la  loi  l'i^dt^rait'  <>!  ili>  ju{,')>r  crriaiiiH  (lilIcri'ndH  à  raison  de  la  (jualili'  des  |H>r- 
soiuuis  parties  ou  intt'ri'sscfs,  mais  cllrs  dcvraicnl,  c<>  s<■nll)l(^  l'avoir  tout 
(Milior,  8ans  parta|r)>,  à  l'cxclnsion  de  toiilc  anlr<>  juridiction.  Il  n't'hl  pas 
juK(prii  la  lettre  du  t<>xte  «pii  iii>  paraisse,  an  surplus,  dt^cisive.  l/auloritt' 
cunsliluanto  u  i^crit,  non  ({ue  le  pouvoir  judiciaire  des  Klats-l'nis  pouvait 
fiiro.,  mais  (|n'il  serait  conlii^  h  une  (lonr  suprême  cl  aux  cours  inO^rieures 
cp^i^es  par  le  (lonfrrt^s.  Une  clause  suivante  ne  donne,  en  certains  eus,  à  la 
(leur  snpr^^ine  i|uo  la  juridiction  d'appel  ".  Ne  parait-il  pasjnsipi'à  l'tWidence 
s'ensuivre  (pie  le  (lonurt^s  devait  nt^cessaireinenl  cnVr  des  cours  inri'rieiires 
et  partager,  sans  réserve,  entre  elles  et  la  (ionr  supi<^iiie  loiile  l,i  jiiiidiclion 
léd.'Male? 

dette  proposition  n'u  pas  moins  été  \iveiiienl  coiidtallne  el  linaleinenl  re- 
jelt'e.  li'acliarnemenl  des  adversaires  d  ■  la  première  heure  ipii  ne  voiiliiienl 
pas  de  rétaldisscment  d'un  (ioiivernemenl  r<>il<'>ral  vraiment  indi'pendanl  des 
j'oiivernements  d'Ktats;  l'allacliemenl  |)ersi.stanl  de  la  nation  pour  toutes  les 
préroji'alives  locales  i|ui  ne  seraient  pas  altsoliiment  incompalildes  avec  l'exis- 
lencc  d'une  anloriti' commune;  la  pensée  iprii  siitlirail ,  dans  certains  cas,  de 
laisser  oux  personnes,  parties  ou  intéressées,  le  droit  de  choisir  leurs  jiijfes, 
et  dans  la  plnpari  au  Oonjriès  celui  de  réprimer  les  ahiis;  h>  dessein  peiilélre 
de  simplilier  l'or^ranisatioii  judiciaire,  en  associant  l\  la  juridiction  l'é'ih'rale  les 
cours  d'Ktats:  voilh  plusieurs  raisons  (|ui  conlrihiienl  et  snllisent  à  expliipier 
«prune  thèse  dilVérenle  ail  lrioni|)lié. 

(}noi  ((iiil  en  soit,  c'est  uni!  thèse  différente  ipii  a  prévalu. 

Le  Congrès  crée,  ii  son  gré,  les  cours  fédérales  inférieures;  il  leur  peu! 
allrihiier  la  juridiction  l'édérah'  tout  entière,  à  l'exclusion  des  cours  d"Klals; 
il  ne  saurait  déléguer  ex[)re8sémenl  à  celles-ci  aucune  parcelle  de  cette  juri- 
diction; mais  toute  conipi'tence  ([iie  la  (limslitution  ne  réserve  pas  expressi'- 
inenl  on  que  la  nature  des  litiges  ne  fait  pas  ni'cessaii-einenl  ressortir  aux 
seules  cours  fédérales,  et  ([ne  les  cours  d'Ktats  auraient  certainement,  si  la 
Oonslilulion  n'existait  pas,  reste  à  ces  dernières,  autant  ipie  le  Congrès  ne  la 
leur  enlève  pas  formellement  et  dans  la  mesure  même  où,  au  moins  implici- 
tement, il  la  leur  laisse.  Telle  est  une  première  formule,  i[ue  certains  auteurs 
semblent  affectionner,  et  qui  est  déjà,  on  le  voit,  très  différente  de  celle  qui 
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|ioiiiTiii(  piirnlirr,  h  Iton  tiroil,  In  pliiH  nnliiii'llr  c(  In  pliiH  lofri<|ii«>.  Kll<>  ii'ox- 
«'liiniil  j'iiÀn*,  i\\\  iiiniiiH  urfooNNiniviiuMit,  ilc  In  ('(iiiiitiMcnci'  (Ii*n  rmirt  lornli'H 
(|ii)'  l«>H  liill'i'rmxlN  un  Hcrninit  on  j<>n  In  (ioiiHliliitioii,  I«>m  Irnili'H,  Ii>h  loin  tlt> 
rUniun.  INniftAtil  elle  n'n  pim  mmiiIiI)'  l'niiv  Nuniriniaiiioiit  liellfl  In  |Hii*t  ilt>H 
cour»  lonilcH. 

KftH  piirtisniiH  fi'unn  niitiv  lli^(>  iiMxliiiniil  la  (irt^M^iltMiln ,  en  diiuinl  qiio 
IoiUp  |)ai'ti<>  )li>  In  jiii'iiiirtion  ri'<li>nii<>  (fiii  Mniirn  [»\h  iUi^  oxi'luHiv«>iiH>ni  nttri- 
bii(^  aux  l'oiii'H  ri<(l)'i'ni<'<<  par  la  (ioiiNlitiitioii  ou  it>  ('.on|rr/)H  i-ostn  au\  niiii'N 
iocaloH,  Hoil  Kflult'H,  soit,  ai  le  ('ion({n^H  le  juf[<'  ronvcnaltle,  en  conciiri'enrf 
n\(>c  lim  courn  l"f<(li'rnlt'H.  Dire  (|ue  le  Conj[r«">H  ne  peiil  ronlif^i'er  niix  coiii'h  Io- 
raleH  niicune  partie  de  la  juri<iirlioii  T^Mmlt*  revient ,  iLinN  <U}  s\M|t'Miin,  ii  <lire 
ipTil  en  ent  incnpalile  Hiinpi*>ment ,  pan-e(|iie,  de  l'ait,  en  \(>rtii  de  In  jiiridie- 
tion  pl(^ni(>re  (pii  leur  appartenait  avant  IVtaliliHHninent  de  In  (iOiiRtilnlion, 
elles  l'ont,  aninnt.  (pi<>  le  Conirr^s  ne  la  leur  (>nl^\e  pas. 

An  fond,  si  l'on  ni'([li([e  une  intei'dietion  ainsi  phiH  a|ipni'ente  i^ue  nielle, 
do  pni-e  tonne  en  ipielipie  sorte,  et,  en  tout  enn,  l'arile  ii  tournei-,  soit  par 
des  artiliees  de  lani^ai^e,  soit  par  simple  omission,  eetle  nouvelle  llièse  pro- 
clame la  souveraineti^  prt'sipie  nlisolne  du  Cnngi-ès  pour  la  distriltution  de  la 
juridiction  tii^dt^rnle.  Klle  ne  In  liniilf  jru^re  que  dnns  In  inesuro  où,  on  le 
verra,  In  (lonstituti«>n  elle-m<^me  df^init  lesprt^rojralives  de  la('.oui'supr<\ine'''. 
Klle  est  ainsi  la  condnnuiation  et  de  ceux  (pii  voudrairnl  <pie  les  cours  iVdi^- 
rales  pussent  seules  exercer  lu  jiu'idiction  l'i'di^ralc*  et  de  ceux  i[ui  vont  juscpi'h 
tenir  qu'au  moins  dans  certains  cas  In  jiu'iilietion  i'<idtinil(^  elle-int^me  ne  pour- 
rait Mn^  compIMenuMit  enlevi^^  aux  eoiu-s  locales. 

D'aucuns  tienncMit,  en  elVet ,  (pie  dans  les  liti{j[es  «pii  appartiendraient 
sûrement  et  sans  r<^serve  à  la  juridiction  des  cours  d'Ktat,  si  la  Oonstitution 
n'existait  pas,  le  (lonjpt>s  peut,  h  la  v<<rit(^,  donner  compëtence  concurrente 
aux  cours  l'i^dërnles,  mais  ne  saurait  d(^pouiller  les  cours  d'Ktals  de  toute  au- 
toriti^  Ln  tradition  est  (|ue  In  convention  constituante  avait  prt^ii  et  voulu  au 
moins  autoriser  In  participation  des  cours  d'Klats  h  la  juridiction  l'cidi^rale.  La 
clause  qui  oblige  les  juges  des  Ktatsh  jurer  de  soutenir  la  Constitution,  et  par- 
ticulièrement celle  qui  les  contraint  «  respecter  la  (loustitution ,  les  traites,  les 
lois  de  l'Union*'',  semlilent  bien  montrer  (pi'ils  |)euvent  demenror  on  éli'O 
justement  appelles  h  en  devenir  les  interprèles.  Ain  ii         jq)nrlunee 

qu'eussent,  on  le  verra,  les  litiges  soumis  n  In  juri  .  quelque 


"'  Art.  III,  sect.  •! ,  S  a  ;  ci-après,  'fia-'iaT). 
^5. 


'    Art.  V     .S  a-3;ci-nprAs,  f\H\i- 


■»  ,. 


inisuNs  i)K  LA  ji:iui)|<:ti()n  rKm-iuii:. 


407 


coiiiiiiiriHiiiict<  (jM'il  l'allùl ,  |)(Mii'  lt>H  liicii  n>Huii(li-)>,  tir»  |ii'itiri|M)M  l«>x  pliiH  <l«>- 
liniU,  iioii  H4>iilt>iii«>iil  <lu  <lit)il  i'«Hl)>nil  ri  <l«>  ct'Iui  iIi*h  KIjiIh,  iiihIh  du  dniil 
iniinliiiH'  )!l  <lu  di'oil  iiilcnialiiiiial,  (|(M'I<|ii<>n  niiiH«'i|ih'iici>s  i|ii'ils  piisHtint 
u\<)ii'  pour  i'IJuiuu  culiiM't"' ,  l'iiulorili'  cuuMliluaul)*  i>ll)'~uii^uii>  n'aurait  pan 
cm  ut^'i'HHairi!  <!)■  I)'h  ruun'ulrur  huuh  I  auluril)'  t^xcluHivt'  ilc  uia|^iilrals  Mo- 
raux, clioiitU,  uu  iM^Hoiii,  parmi  I«>h  lurillfurs  juriHC(inMulli>H  <li>  loulo»  I«'h 
parlit^H  <l«t  rCniou,  piimMn^H  <lu  M«>iiliiuiMil  <l«  Iimh*  i<>HpoiisalMlitt' <I*'  l'oiicliou- 
naircM  il«'  la  ualion,  roiiipuH  par  la  praliipir  parlirulirn'un-ul  nlxinilault'  l'I 
Cduslaiilr,  (pli  rttn'ail  IVlIii^l  itulurel  <|i>  lu  roucciitraliuu  (lt>H  raum>H,  à  loulcs 
les  (lilllcullrs  (lo  l(Mir  làclic. 

il  laul  alli'r  pluH  loin.  (i'oMi  iia«'  doclrin<>  aduiiëc  ipiA  Ift  ( auif^rAA  p«>ut  rctn- 
lier.  t'X,  *l<'  lail.  (oui  counue  il  la  lainm-  aux  courH  ilKlals,  il  conlii'.ii  hou  |[n>, 
la  juriilicliou  l'tMicralc  au\  cours  tlu  ilislricl  dit  (iidoiul>ic  <>l  des  TtM'riloiri's, 
(pii  Hoiil  ToHivrc  d<!  mw  uuiiiiH,  sans  Miv  pourlaiil  des  cours  l'i'dtM-alos  propri'- 
iuonl  di(<>s,  puiH(|u<t  jour  uiiHHioii  csm-uliulle,  ordiuairo,  <>hI  <>ncorit  d'iulcr- 
priUiM-,  uon  la  (lonsliluliuu,  Iu8  l.rail«'w,  leH  loi»  de  l'Union,  mais  lt>H  loin  lo- 
raleH  du  Dislricl  l'I  ili^s  Ti'rritoireH '^'.  On  pnul  voir  iudiirt'>rnmuienl  dans  n>llt> 
doririur  nue  nmccssiou  l'ailt;  à  la  HU|>r<'nialit'  du  (lon|(r(!s  danH  l<>  DiHiricI  i>l 
Ifs  Ttn-riUiircH  nu  luic  artsimilaliuu  conuuodc  <leH  cours  du  Dislricl  ot  dt-sTcr- 
riloirt'8  aux  cours  dos  KUils  ' .  La  conc«>HMiou  t'Hl  appaiTounnil  t'xa};('rt'<',  si, 
|)our  doiuicr  un«>  plus  lar);t'  porti''<>  ii  iuii>  clause  dv  la  (lonslilution,  ollr  «mi 
iiit<c(mnall  une  autre.  L'assimilalion  aux  cours  des  Hials  iiiaïupie  de  raison 
juridi(pi<>,  car  les  cours  du  District  et  de»  Territoires,  elles.  cnWs  par  le 
(ioii)ri'(>H  sous  l'Hiiipire  de  la  Constilulion,  n'avaieiil  |ias,  avant  r«'talili8Homeiil 
du  ccllc-ci,  la  juridiction  pic'uière.  Au  moins  est-il  (pie  dans  la  doctrine  qui  a 
pn^valu  ii  faudra  voir  une  nouvelle  déro^pition  au  principe  naturel,  lo|][i(pie, 
ce  Kt^mble,  que  le  CiOUffrès  devrait  investir  de  la  juridiction  l'i'dt'rale  Wh  seule^ 
cours  f(^d»'raleH  prupremenl  dites. 

Aucune  des  thèses  qui  viennent  d'être  Itrièveiiient  indiipiées  n'est ,  à  vrai 
dire,  de  tout  point,  celle  (pii  parait  avoir  dtMiiiitiveiuenl  prt'valii.  (jiielipies 
courtes  propositions  sulHront  h  nfsiiiuer  celle-ci.  Ln  (lonstitiitiou  cive  In  juri- 
diction ft'dérale  *'.  La  judicnture  li'dërale,  elle-même   inslilin'e  uniipiemenl 
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(')  Coinp.  art.  III,  secl.  a,  S  i-a;  ri-  S  a;    ci-ilessus,     (XCi-uj;,  et   ci-aiiivs, 

après,  416-431.  /i7.Vi7r). 

'»)  Ci-do8Siis,  •?99-!<()7,  el    ci-npivs,  *'   Art.  m,  secl.  r<,  S  i-!(;   ri-.n|iivs , 

7i73-'i7r>.  /nlWi.li. 
''   Alt,  I .  secl.  H ,  !>  1 7  ;  arl.  iv ,  secl.  :\ . 
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pour  n'covoir  coUo  deriiK'i'c,  iiVn  pciil  rccfi\<»ir  )iiio;iiiio  luilr»'  ''.  I.a  (loiislilu- 
tioii  loulcfois  n'onloiiue  |tas,  du  nioius  expressérucul ,  <ln  l>u  saisir  kpuIc'''. 
Kilo  u«'  lix)'  (>l  uc  (l)>liuil  encore,  Nuns  (Tailleiu'a  on  iuleniirc  ex|)i'cssénieul 
l'exeirin!  ù  d'aulres  cours,  que  la  coinpéleuce  del.idour  su|>réMio  '^^  A  cliarj^e 
(In  no  pas  attribuer  ù  la  (>our  supit^uie  une  conipéleuce  diitereulo  de  celle  que 
lui  attribue  lu  (lonstitutioii,  le  Coiijfrès  d»'linil  et  lixe  les  pouvoii's  des  autres 
cours  fédérales,  ou  initîux  encore,  répartit  et  place,  à  son  gré,  la  juridicliou 
lédéi'ale. 

Ainsi,  dans  la  théorie  (pii  a  prévalu,  cin<(  hypothèses  peuvent  se  pi-ésenler. 
Une  partie  cpielconque  de  la  jiu'idiction  fédérale  n'est  pas  expressément  attri- 
buée aux  coju's  fédérales;  les  cours  d'Klals  la  conservent  dans  leur  juridiction 
en  principe  plénière.  Kilo  est  allribuée  exclusivement  par  lois  aux  cours  fédé- 
raies;  les  cours  d'Ktats  li'y  ont  aucune  part.  Elle  esl  attribuée  par  loi  aux 
cours  fédérales,  sans  l'élre  exclusiv(Mnenl  ;  elle  se  partage  entre  les  cours  f<Mlé- 
rales  et  les  coui-s  d'Etals.  Elle  est  expi'esst;nienl  partagée  par  loi  entre  celles- 
là  et  celles-ci;  le  {)artage  doit  être  i'espect('.  Fille  est  expressénienl  allribué(> 
flux  cours  du  district  de  ()olond>ie  et  des  Territoires;  c'est  encore  une  dé|(>- 
gation  absolument  licite  *'.     , 

On  le  voit,  la  thèse  triomphante  est  celle  de  l'omnipotence  du  Congrès  sans 
autre  limite  que  la  prohibition  de  modifier  la  compétence  ({ue  la  (lonslitulion 
elle-niiôme  donne  à  la  (iour  suprême. 

Il  est  dans  la  nature  des  choses  (pie  (h^s  coui's  de  UK^me  ordre,  ('gales, 
jugeant  lesun^mes  (}U(>slions,  nY'chappent  pas  dans  leurs  sentences  à  de  nom- 
breuses contradictions.  La  (lour  supn^me  (îxisic,  créée  par  la  Constitution, 
.siu'tout  pour  (établir  ou  ramener  dans  la  jin-ispriidence  l'unité.  Elle  eût  ('lé 
n('cessaire  niénu!  pour  reviser  les  (h'cisions  des  cours  fédérales  inférieur(^s; 
elle  le  sei-a  plus  encore  pour  corriger  (-(dles  des  cours  d'Etats''''. 

C'eût  (Hé  une  imprudence  de  prétendre  fixer  par  une  règle  inflexible,  ou 
tout  au  moins  dillicile  à  modifier'"*,  le  nombre  des  cours,  leur  conq)osilion . 
1(>  partage  de  la  juridiction  entre  elles,  l'étendue  de  leurs  ressorts,  en  im 
mot,  leur  organisation,  leur  condition.  Outre  l'accroissement  probable  de 
la  nation,  des  ('vénements  tout  à  fait  imprévus,  peut-(Hre  prochains,  pou- 


'"  Art.  ui.sect.  i;ci-dossus,4o4-/nr). 
('*    \rl.  Ml , sert,  •:( ,  S  q  ; ci-apn-s,  /laa- 


'*'  (i(*mp.  ci-apr^s,  .')56-i>6ft. 

<'■'  (îi-d(îssus,  Ao/i-4o5. 

'*'  Arg.  art.  v;  ci-après,  /i8;î-/|86. 
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vaienl  rendre  désirahles  on  lUîcessairos  tics  cliiinj;(>iiM>nl.s  |)n)rii|)ts,  rii'tniciils, 
considénihle».  Le  mieux  ëlail  de  laisser  aux  Chamltres  le  soin  (ri-ialtoier 
l'œuvre  et,  |)liis  lard,  (|uaii<l  il  le  l'aiidrail,  de  la  iiiodilier.  ('.'esl  |)<iiin|iioi  le 
lexle  ne  crA'  ni  n'organise  les  cours  inlérieures  el  n'orijanise  incline  pas  la 
Cour  suprême  qu'il  cri^e.  f/organisation  de  la  Cour  suprt^me,  la  création  el 
l'organisation  des  cours  inférieures,  dexaient  tout  naturellcnienl  appartenir 
aux  Glianibres.  La  i-aison  suffisante,  sinon  la  seule,  en  est  (|ue  ces  actes  d»'- 
lèguent  sur  le  peuple  cl  les  Ktals  un  pouvoir  dont  il  convient  tpie  ce  soient 
les  représentants  ('lus  du  peuple  et  des  lilats  qui  l'asHenl  la  délégation'''.  Il 
serait,  à  couj)  sûr.  conforme  h  l'esprit  de  la  Constitution  (pie  des  actes  aussi 
importants  s'accomplissent  sous  la  forme  de  lois  proprement  dites ''^  Un  texte 
déjà  vu  exigerait  «pi'ils  ])i-issent  celle  l'orme,  au  moins  (piand  ils  crt'eraienl 
une  fonction  '^'. 

Ainsi  le  Congrès  créera  les  cours  inférieures;  il  en  fixera  le  nond)re;  il 
déterminera  la  composition  de  toutes  les  cours  l'édt'rales  sans  exception; 
il  constituera  leurs  ressorts;  il  pourra  |)artager,  autant  (|ue  la  Constitution  ne 
l'aura  pas  partagée  elle-même,  la  juridiction  fédérale  entre  elles,  ('>talilir. 
en  autant  (ju'eHe  ne  les  aura  pas  élahlics,  1rs  règles  de  pi'océdure  et,  anlanl 
encore  qu'elh;  ne  i'aïu'a  pas  délinie,  d/'llnir  la  condition  de  tons  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaires  fédér-al. 


C'est  une  consécfuence  du  principe,  dûment  entendu,  de  la  si'paration  des 
pouvoirs  que  le  pouvoir  judiciaire,  au  moins  dans  la  persomie  de  ceux  de 
ses  dépositaires  qui  interprètent  réellement  la  loi,  les  juges  proprement  dits, 
soit,  non  seulement  distinct,  mais  encore  indé|)endanl  des  autres '^>.  La  ma- 
nière, à  la  fois  nécessaire  et  sullisante,  d'assurer  son  indépendance  a  paru, 
d'ordinaire,  jusqu'à  ce  jour,  non  le  système  qui  n'attribuerait  d'autorité' sur 
lui  (ju'à  lui-même,  mais  celui  (jui  ne  permettrait  aux  autres  ni  de  le  ri'votpiei' 
arbitrairement,  ni  de  lui  donner  un  mandat  tenq)oraire  et  renouvelable.  C'est 
l'inamovibilité  au  moins  relative.  Tous  les  divers  projets  présentés  à  la  Con- 
vention générale  proposaient  également  celle-ci  pour  les  juges  li-déraux. 
Les  meilleurs  esprits  pensaient,  ailleurs,  que  l'inamovibilité  du  juge  ('tait 
nécessaire  sous  la  monarchie.  Les  auteurs  de  la  Constitution  la  criu-ent  plus 


'''  Art.  I,  sect.  d,  !>  i  ;  secl.  3,  S  i  ; 
(•i-des.sus,  78-81,  io3-io6. 

'■-'  Art.  I,  sert.  7,  S  a-.'{;  ci-ilossiis, 
163-170. 


'')  Art.   Il,  secl.   a,  S  n;   ci-di'ssiis. 
389-383. 

'^    (li-dcssiis,  ■jin-'^î). 
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nëcesftjiiro  encore,  s'il  est  possible,  dnns  une  (h'iiiocrjilie  rppivWnlalivc.  Dans 
un»'  nionnirhie,  Icsrjhamljn's,  surtout  \o  peuple,  Hcronl  «ssey,  rncilnniei)l  dis- 
poHi^H  h  soutenir  et  h  diM'eiulre,  comme  ils  pourront,  le  pouvoir  judiciulre 
contre  lo  monaripie  dont  lautorit»^  leur  porteni  ombrage.  Dans  une  dt'mo- 
cralio  repn^sentalive,  où  les  (lliauibres  auront,  ou  seules  part,  ou  part  pn'pon- 
(lërante,  h  la  composition  de  la  loi,  et  où,  parce  ([u'elles  sont  les  mandataires 
«lirects  de  l'autorit»^  la  plus  linule,  lo  peupl<^,  elles  ne  seront  «pie  Irop  porh'esh 
se  croire  tout  pernùs,  les  chances  sont  pour  que  le  pouvoir  exécutif  approuve 
aveu{jténient,  timdis  (|ue  le  peuple  absoudra  facilement  les  pires  abus  de  leur 
puissance.  Il  y  faudra  une  force  particulière  au  pouvoir  judiciaire,  qui  aura 
h  défendre  con Ire  elles,  tant  qu'elles  ne  Tauronl  pas  modifiée,  la. loi  telle 
qu'elles  l'auront  faite.  Que  sera-ce,  si  une  Constitution,  su|)érieure  et  au 
pouvoir  exécutif  et  au  pouvoir  léj^islatif,  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent 
modifier,  ne  donne  i»  l'un  et  à  l'autre  que  des  attributions  soi{yneiisement  limi- 
tées'''? Il  faudra  une  force  plus  {irande  encore  au  pouvoir  jndiciaire  pour 
les  maintenir  tous  les  deux  dans  les  limites  étroites  de  leurs  préroffatives 
respectives.  Les  jnges  fédéraux  seront  donc,  plus  que  tous  autres,  ajuste 
titre,  inamoNibles. 

T^e  texte  montre  assez  (pi'il  établit  une  inamovibilité  sinqdement  relative. 
La  fornmb;  dont  ses  auteurs  se  sont  servis  a  été  empruntée  h  des  lois  an- 
glaises du  temps  de  Guillaume  III  et  de  Georges  III ''\  La  mauvaise  conduite 
pourra  entraîner  la  destitution.  Quels  faits  constitueront  la  mauvaise  con- 
duite ?  Quelle  autorité  pourra  les  juger  tit  leur  appliqtier  la  peine  ?  Les  lois 
anglaises  précitées  permettaient  la  destitution  par  le  Roi  sur  la  requête  des 
deux  chambres.  L'esprit  en  était  évidemment  que,  pour  légitimer  l'applica- 
tion de  la  peine,  les  faits  incriminés  fussent  de  nature  h  rendre  ou  réellement 
impossible  ou,  tout  au  moins,  inconvenante,  dangereuse,  contraire  à  l'ordre 
public,  la  prolongation  du  mandat.  11  fallait,  sous  leur  empire,  il  faut,  aux 
Ktats-Unis,  sous  celui  de  la  Constitution,  une  action  individuelle,  persoiuielle , 
contre  le  juge  incapable  ou  indigne.  Ni  le  pouvoir  exécutif  ni  le  pouvoir  lé- 
gislat'f  ne  sauraient  donc  procéder  par  mesure  générale.  Personne  n'a  jamais 
soutenu  sérieusement  que  le  chef  de  l'Ktat  pût  sévir  seul.  La  Convention 
générale  lui  avait  même  refusé  le  droit  d'agir  sur  la  requête  des  Chambi-es. 
Des  textes  déjà  vus  permettent  à  la  Chambre  des  représentants  de  poursuivre, 
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'')  Art.  I,  sect.  8,  pas»im;  art  il,  pasitim;  art.  vi,  8  !«;  nmend.  x;  ci-dejsiis, 
i7n-.3oi  ,  .158-/(03,  et  ci-après,  /i88-/j9t,  556-56n.  —  W  Voir  i.S,  Gnillaiimc  lit, 
c.  a,  ol  1,  Georges  IH,  c.  9.3. 
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ou  Sf^nnl  (le  desliluor  U'»  fonclioniiaires  civils  [loiir  IroInHon,  corruption, 
aiilivK  liauls  crimes  ou  (hiiils'''.  Telle  n  puru  «Mro  la  solution  naturelle, 
logiipic,  (le  la  (lilliculté.  C'est  celle  (pii  a  invariableiuent  prévalu.  Les  laits 
punissables  de  destitution  dans  la  personne  des  ju^jes  l'édéraux  sont  ceux 
(pie  ces  textes  visent;  ce  sera  h  la  Chambre  de  poursuivre,  au  Sénat  de  pro- 
noncer. liA  réj>le  ne  soullre  pas  d'exception.  Ainsi,  tout  particulièrement,  le 
léipslateur  ne  saurait  même  faire  de  la  destitution  une  conséipience  nécessaire 
d'une  coiulanuiation  de  droit  commun.  Le  Sënat  seul  peut  porter  atteinte  ii 
l'inamovibilité.  Sans  doute,  d'autre  part,  la  poursuite  |)ar  la  Chambre,  le 
jupomeni  par  le  Sénat,  sont  une  action  du  pouvoir  Itt^rislatif  sur  le  pouvoir 
judiciaire,  mais  entourée  de  (garanties  qui  rendront  dillicile  la  fantaisie,  le 
caprice,  le  |)ur  arbitraire'"'.  On  sait,  au  reste,  avec  cpielle  modération  lu  pré- 
l'o^jative  a  été  mise  en  usa^re'^'. 

l/obligation  de  payer  aux  juj;e8  fédf'raux  leur  traitement ,  à  échéances  tixes. 
la  défense  de  le  diminuer  pendant  la  durée  du  mandat,  ont  évidenmient, 
comme  l'inamovibilité  elle-même,  pour  objet  de  sauvejjarder  leur  indépen- 
dance. 0"i  fi**t  l*^  maître  de  la  subsistance  de  l'homme  n'est  (p>e  trop  souvent 
aussi  maître  de  sa  volonté  '*',  Ou  remanpiera  (ju'à  la  dillérence  du  traitement 
du  PrësidenI  de  la  Républi([ue  celui  des  juges  fédéraux  peut  être  augmenté 
pendant  la  durée  du  mandat.  La  diiïérence  qui,  évidemment,  en  quehpie 
mesure,  conqii-omet  rindé|>endancc  de  ces  derniers,  ne  naît  [)as  moins  toute- 
fois de  la  nature  des  choses.  Il  fallait  l'établir,  f^es  vicissitudes  économiques 
ne  sauraient  guère  rendre  ni'cessaire  de  tout  [»oinl  une  augmentation  dans 
une  durée  de  (juatre  ans  seulement.  11  convenait  de  raisonner  de  toute  autre 
manière  pour  un  mandat  d'une  durée  a  priori  indéfinie,  virtuellement  très 
longue.  Ainsi  susceptible  d'être  augmenté,  le  traitement  doit  réellement,  en 
revanche,  sans  aucune  réserve,  écliapper  à  toute  diminution.  Il  ne  saurait  pas 
même  être  soumis  h  impôt  '*'. 

TiC  texte  donne  le  bénéfice  de  l'inviolabilité  relative  du  traitement  et  de 
l'inatnovibilité  relative  aux  seuls  fonctionnaires  de  l'onlre  judiciaire  (pii  i-en- 
drout  des  sentences,  aux  juges  proprement  dits.  Les  autres  ne  sont  guèi-e 
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("  Art.  I,  sect.  q,S  5;  secl.  3,  S  G-7; 
nrl.  M,  90ct.  A;  ci-dessus,  ioi-io3, 
1 1 5-1 91,  399-'io3. 

(•^'   Ihideni. 

'')  Art.  n,  si>M.  '1  ,»>» /(')(«?.•  ri-dessus, 
4o3. 


^*l  (]omp.  art.  i,  secl.  6,  S  1;  arl.  11, 
sect.  1,87;  ci-ùessus,  1/17-1.^)0,  371- 
379. 

'^'  Art.  II,  sert.  1,  S  7;  ri-dessus, 
371-37;,. 
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(|no  U's  l'oprrspnlaiita  du  pouvoir  cvrciilif  oiiprèH  «los  dûposiliiircs  dti  pouvoir 
judiciiiii'R  ou  les  îijfciils  d'cxi'culion  dos  smlcncos  dp  ces  doi-nicrs.  I>ii  loi 
i'è}r|i>  lilirenifiil  et  soiivorainriiieiil  loiir  condition.  I']|lc  les  a,  en  porlii-ulici', 
lo}[i<pienienl  rendus  nivocahlcs  nu  {jré  de  l'anloriU'  qui  les  nonune,  pouvoii- 
exécutif  ou  cour  de  justice  '"'. 

Ce  n'est  pas  le  nom  du  fonctionnairtî,  c'est  la  fonction  (|u'il  faut  considérer. 
Le  Gouvernement  ne  saurait,  en  principe'*',  ni  les  appelant  commissaires, 
par  exemple,  on  de  lout  autr«  nom  'jue  de  celui  de  ju{je,  remettre  le  soin 
de  jujfer  les  din'érends  relevant  de  la  juridiction  fédérale  i»  des  agents  fédé- 
raux investis  d'un  mandat  ai'liilrairement  révocable  ou  pourvus  d'un  traite- 
ment réductible  au  gré  du  h'gislateur,  ni,  en  sens  inverse,  ne  confier  (ju'un 
pareil  mandai  ou  ne  doimer  (pi'un  traitement  de  ce  genre  à  des  agents  qui, 
sons  tout  autre  nom  que  celu  de  juges,  jugeraient  eiïectivemenl  ces  dif- 
l'ér.  nds.  Il  ue  faut  pas  davantage  s'attacher  à  l'acception  qui  semble  ordi- 
naire, ailleurs,  du  mol  cour.  Aux  États-Unis,  on  le  verra,  certaines 
cours  se  composent  d'un  seul  juge'''.  La  coiu"  y  est  donc,  non  l'assemblée 
de  fonctionnaires,  mais  le  fonctionnaire,  dont  la  mission  essentielle,  ordi- 
naire, est  de  juger.  r>e  texte  toutefois  ne  vise  (pie  les  seuls  juges  des  cours 
fédérales,  c'esl-à-dire  de  celles  qui  sont  créées  poui-  recevoir  et  cjui  exercent 
la  seule  juridiction  fédérale.  Dans  l'interprétation  qui  prévaut,  il  a  même  j)ani 
ne  viseï'  (jiie  les  cours  permanentes  et  ne  pas  atteindre  celles  d'un  caractère 
exceptionnel  et  d'une  utilité  sim|)lemenl  temporaire,  dont  la  création  aurait 
été  faite  et  les  mend)res  investis  de  leur  mandat  j)our  une  durée  express<'- 
ment  limitée^*'. 

Dans  le  district  de  Colombie  et  les  Territoires,  le  Congrès  a,  non,  comme 
dans  les  Etats  ,  mi  pouvoir  limité ,  mais  un  pouvoir  général  et,  autant  du  moins 
qu'il  ne  viole  pas  la  Constitution  led(Vale,  un  pouvoir  absolu  de  législotion  '"'. 
Il  y  est,  ou,  sous  son  contrôle,  l'asscuddée  à  laquelle  il  aura  délégué  ses  pré- 
rogatives, ce  que  la  Mgislature  est  dans  l'Etat.  Il  y  a  même  une  condition 
sH|)érieure,  piirco  qu'aucune  cou -ititulion  locale  ne  limite  son  autorité,  (domine 
la  législature  dans  ii"]tat  donc  et ,  éventuellement,  même  avec  une  liberté  ()lus 
grande,  il  y  lègle  le  sort  des  juges  dont  la  mission  propre,  essentielle,  est 
d'interpréter  la  loi  locale'"'.  Ceux-ci  ne  sont  pas  des  juges  des  cours  fé'dérales. 


'•'  Arl.   n.   secl.   -j ,  S   g;  ci-dessus, 

**'  (Ininp.  ci-iipr"    ,  /ii.')-Aift. 

'^)  Ifllll.    COMIJI.    I.      1,    l(),^). 

'*'  (.i)iii|>.  ci-après,  /ii/i-/mÎ). 


'*'  Art.  I,  secl.  8;  S  17;  arl.  iv, 
secl.  ."{ ,  S  a;  ci-clessiis,  i!S()-fl97,  et 
ri-après,  ^^70-^177. 

'"'  (;i-dessiis,  •H)i-îM(7,  et   ri-aprt's, 


!i 


()R(JANISAT10N  JUDICIMIIK. 


AI  3 


[tins 
',  est 
i';iles. 

IV, 

)7'  «'' 


(.)nnl(juc  convorioiice  qu'il  pùl  y  iivnir  h  loiir  c()iif<''ror  le  l»('iu'(ic,o  d»'  riiiimu- 
liibililt'  rolativi*  du  Iniiloiiionl  *<l  <Ir  l'inaiiiovil>ilil«;  i'i>l<itivi>,  «Micorn  t'sl-il  (|iii' 
in  CoiistiUiliuii  liiMlénilo  ii(>  \o  leur  a  |ins  ultribiip.  Kii  l'nit ,  lit  loi  a  ifuJu 
<[iiel(|U(;s-uns  au  uioins  ..lunioyibles  dans  lt>  dislrirt  do  (Inlouibio;  ollc  duiuic 
à  fous,  dans  les  Terriloires,  le  mondai  de  qualrft  ans.  licur  n'unnu^ialion 
reste,  el  dans  le  disti-icl  et  dans  les  Terriloires,  à  la  iuer<i  du  l(^{jislateui'. 

Il  n'y  a  pas  d'exemple  (|ue  la  double  règle  de  rirréduclibililé  rebilive  du 
Iraitement  el  de  l'inauiuvibilité  relative,  telle  qu'elle  vient  d'être  dt^linie,  ail 
élë  violiV,  autant  du  moins  que  la  fonction  elle-même  du  ju|;e  It'dcM-al  sub- 
iiistait.  La  loi  du  i,'5  lévrier  1801,  à  l'adoption  de  lacpielle  les  prf'occupalinns 
purement  p(ditiqu>'s  ne  furent  pas,  ce  sendjie,  étrangères,  avait  créi',  au 
nombi'(!  de  iG,  sans  spécification  de  durée,  des  cbai-ges  iKuivellos  de  judic-ilure 
fédérale. (lelle  du  8  mars  1  809  les  sup|)riina  |)ai'  réaction,  laissant  les  titulaires 
sans  emploi  ni  traitement.  Injustice  ne  parait  pas  avoir  é'té  dûment  sai-^ie  des 
réclamations  de  ces  derniers.  Il  n'en  pA  |>as  moins  dillicile  de  contester  que  la 
sup|>ression  méconnaissait,  pour  les  charges,  le  texte  même  et,  poiu*  les  trai- 
tements, au  moins  l'esprit  de  la  (lonstituliun.  La  solution  logiipie  eût  été  de 
ne  supprimer  les  unes,  peut-être  d'une  utilité  médiocnr,  (pi'à  1 1  morl  ou  ii  la 
destitution  n'gulière  des  titulaires,  ou  qu'en  maintenant  à  ceux-ci  les  autres, 
leur  vie  ou  leur  ca[)acité  durant. 

Kn  fait,  on  trouve  les  cours  d'htals,  même  une  Coin-  suprême  du  district 
de  (iolombie  el  les  cours  des  Terriloires  associées,  dans  l'exercice  de  la  juridic- 
tion lédé'rali^  aux  cours  fédérales  proprement  dihïs.Ces  dernières  sttnl  la  CoiU' 
suprême,  ()  cours  de  circuit,  7(1  cours  de  district,  et  la  (lour  des  récla- 
mations OU  re(|uêtes'''.  La  Cour  suprême  se  conq)ose  de  1  pn-sideutel  H  juges; 
la  Cour  des  réclamations,  de  1  [)résidenl  et  ^  juges,  cliiu{ue  cour  de  circuit, 
d'un  des  juges  de  la  (^our  su|)rême,  d'un  juge  de  circuit  et  d'un  juge  de  dis- 
trict, ou  de  2  quelconques  d'entre  eux;  clia(iue  Cour  de  district,  du  Juge;  de 
district,  (^liacjue  circuit  conq)rend  plusieurs  districts.  Si  quebjues  Ktats  ou 
Territoires  sont  trop  grands,  |)our  qu'ime  seule  cour  de  district  puisse  suffire 
il  chacun  d'eux,chacunpoiM'lant ,  en  principe,  forme  un  seul  district.  Latjour 
suprême  et  la  (îour  des  réclamations  siègent  à  Washington  ;  celles  de  cir- 
cuit et  de  district,  dans  les  lieux,  ([ue  la  loi  désigne,  du  circuit  ou  du  dis- 
trict. La  loi  fixe  le  nonibie  des  sessions,  l'écliéance  de  l'ouverture,  parfois  la 
durëe.  Le  président  de  la  Cour  suprême  i-eçoil  io,5oo  dollars  [)ar  an,  el  les 
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ju/fCM,  io,ooo;  lo«  jupos  do  cirriiil ,  (),oor>;  Ich  ju/i'eH  Ho  (iJNtrirl ,  ri,(>oo;  lo 
Pr«^fli(lonl  cl  los  jii(y**H  <Ip  In  riOiir  <l»'s  n'cIniiinlionH,  A,5oo.  A  soixnnlfvrlix 
nns  «l'Ajjo,  nprès  dix  ans  dVioroiVc,  Ions  les  juj^es  fikItVniix  pwiveiU  dtmncr 
lonr  d<<misRion  on  rolomml,  I»mu'  Irnilemont  onfior. 

Un  l'rociiroiir  }j(^nér«l,  dfts  |in»niri'iirs  dodislricf,  un  mnn'clinl  do  In  Cour 
supr^mo  et  do«  iivinVhniix  do  disfricl,  mi  nipporlonr,  jirr/^lisfo.  de  In  Cour 
s(i|)r<*mo,  dos  cominiHsniroH,  dos  coriuni»,  ('()tii|»l/'loiil  lo  |>or'sniiiiol  do  la  jn>^- 
lioo  fëd«^rale,  Cha«(u  •  disiricf  «  son  proniroui-  ol  son  mnr«<dial.  Lo  coiiimis  t\o 
In  (lour  do  distriol  du  diHtricl  où  In  ooin-  do  ciiruil  si»>|ro,  ost,  d'ordiiinire,  ou 
|)oul  ^Iro  lo  coinruis  do  cotlo  dorui^ro.  To  l'rocurour  {joui'i-nl,  nuMuhre  du  (In- 
binol,  roçoit,comuiouus)iil,8,ooo  dollars  |)nr  nu.'*'.  Los  procureurs  dodistiiol, 
les  inan?rhaux,  sauf  colui  de  In  Coin*  supri'^uio  dont  lo  Irnitoiuont  fixe  annuel 
est  de  .T,5oo ,  les  POMunissniros,  Ioh  commis,  celui  do  In  Cour  siipri^moexcepU' 
niiquel  In  rf'f^e  du  maximum  no  s'applique  pas,  sont,  en  gt^niVal,  r(^ruiuii^r('s 
à  l'aide  de  laxos,  de  prëlèveinonta  ou  d'Iionorairos,  ^[v'  no  doivent  |)as  d(<- 
passor  une  sommo  aimuollo  d«'lorminëo,  0,000,  par  oxoniplo,  pour  les  procu- 
reui"s  de  district  et  les  marf'cliaux.  3,5c 0  pour  les  commis.  Leurs  noms 
mAmos  indiquent  sufTisammonl  la  nature  dos  fonctions  do  l'arr^^tisle  et  dos 
connnis.  Les  commissairos  n'ont  guère  d'autre  mission  que  de  procéder  k  des 
rôgiomonts  provisoires,  ii  dos  mesuros  prë|)aratoires  ou  d'instruction.  Fie 
Procureur  {«•«'uf'ral  et  les  procuronrs  do  district  sont,  le  proniior  dans  l'Union 
entière,  les  derniers  auprès  des  coui-s  do  district  ol  de  circiiitde  leurs  districts 
respectifs,  los  organes  du  ministôro  piddic;  los  niar(5cltaux ,  los  agents  d'ext'- 
culion  des  actes  et  dt^cisioiis  do  justice. 

Telle  est,  au  dernier  état  du  droit,  dans  ses  traits  essentiels,  une  organi- 
sation pormnnen((^  (jue  d'assez  nond)reusos  lois  ont  contribao  ,'i  former.  Il 
faut  citer  parliculièroinenl  celles  dos  a/i  septondu-e  1789,  37  avril  i8oa, 
3  mars  1897,  'Ji/i  février  i855,  .'{  mars  i8f)."l,  •< 3  juillet  1866,  10  avril 
1869,  a4  février  i8f)i.  A  vrai  dire,  toutefois,  si  le  nomlu-o  dos  cours  et 
celui  des  fonctionnaires  ont  grandi  sans  doute  a\oc  la  nation  elle-même,  les 
principales  règles  de  colle  organisation  qui  vient  iVMro  somniairomont  décrite 
ont  été  édictées  au  lendemain  f\o  l'adoption  do  la  Constilution;  mieux  (en- 
core,  plusieurs  furent  empruntées  au  droit  des  colonies  et  de  la  métropole  ^*^ 
Seule  même  des  cours  permanentes,  celle  des  ro(|uôtes,  établie  en  i855,  est 
de  création  relativement  récente.  Celle  des  revendications  de  terres  privées 


■■■■■.  .'•'•  i'i 
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rr|)i'ivHt<>  liiixl  ciniiiiH'^,  <|irn  rr(<('(>  In  loi  <iii  l\  iiinrs  t8r)i  ,  chI  ,  à  son  lunr, 
commo  (i'nutn's,  an  n>Ht(',  |Mii'aiKS(>nt  i'moii*  ^.U'  avniil  <>il(>,  iiiii>  iiiHlitutinii 
|>iii'(>iii(>iil  l«>iii|H)rnin>.  S4>h  |M)ii\oirs.  (|iii  il<>\iiit>iil  |)n>ii(lr<'  fin,  It*  l\t  (iii- 
cciiiltro  ifigf),  ont  •''!('  |»roro|y('H  «ii  lU»  juin  kjo'j'''.  ^ 

I)(>  i)oiiilirtMis(>s  lois  iront  pus  scnlt'incnl  cnV' des  jni-idiclions  <>l  (l(>s  l'onc- 
lions  jii<li('ijiin*s,  t>lli>s  ont  iMicorc,  |><ir  dos  <lis|Misitions  pins  iTunt'  lois  «'{ja- 
Icnicnl  t'ni|»rnnt<''t's  an  droit  di'  l't'i'c  coloiiialf,  vr^rU'  et,  an  lirsoin,  jns^pic 
dans  les  di'tails  1rs  pins  niinutiiMi\,  la  condition  drs  l'onctionnaiit's  de  l'oi-di)' 
judiciaii'*',  coinnu'  (Tanti^s,  on  Ta  mi,  n'^lnil  ci'llr  di's  ronclionnaii-cs  «>ii  iri'- 
niirai  <;l  plus  purticuliùrcincnt  i'i>lli'  dt>s  a[f('nls  du  puu\oii-  lïxi'cnlii''''. 


(i'exff- 


Hors  de  rofffaniwilion  jndiciairo  })ropr('inent  dit»;  se  (ronvnil  dos  anloril«'s, 
des  ronclionnaires,  t'(^(Mrniix  ou  non,  «[ui,  en  verlii  de  diviM'Hes  c]aus<>s  de  la  ' 
(luiistiliilion,  rendenl  la  justice  pour  le  Ciouverneiuenl  l'éderal,  sans  (|ue  ce 
soil  leur  mission  essentielle,  onlinaire,  de  la  rendre.  Ce  sont  les  Cluuiihres, 
les  cours  inarliahs,  les  coniniissions  militaires,  les  consuls  -^K  On  a  vu  ailleurs 
le  pouvoir  répressif  (|u'onl  les  Cluimbres,  soil  sur  leurs  propres  meiul)ri's,  soil 
sur  les  autres  |»ersonnes  qui  leur  iuan<pient ,  soit  sur  les  roncliomiaires  fédé- 
raux'*>.  Les  cours  martiales  et  les  commissions  militaires  sont,  en  principe, 
cumpusécs  d'olKciers.  ]^>s  prcmièr<>M  appli(|ueni  la  loi  militaire ,  flesarliclesde 
guerre  ri ,  aux  armées  réfruliAres  de  terre  et  de  mer  et  aux  milices  au  service 
actif  des  Ktats-Uiiis '*'.  Les  derni<^res  jnjfent,  exerçant  plus  spécialement  la 
juridiction  pénale,  sur  le  tliéAlre  des  opé-i-ation»  de  {riierre,  ou  ,  plus  f^f^nérale- 
ment,  [)arlout  où  soil  la  {j-ueri-e,  soit  l'insurrection,  aurait,  de  fait,  siisp^-ndu 
le  cours  de  la  justice  ordinaire*"'.  Ijes  consul»,  en  certains  pays  étranjjer», 
dans  les  cas  que  «lélînisseiU  les  traités,  tranchent  le»  diiïéri^ndB .  soit  civils, 
soil  criminels,  où  leurs  nationaux  sont  parties '''.  !#  pouvc'  ''  'iplinnire  et 
le  pouvoir  judiciaire  proprement  dit  des  Chamlures  vienne  ;!  vi8<'8  spé- 

ciales, formelles,  déjà  vues,  de  la  Constitution -"'.  La  ju  ;  i  des  cou:*» 

marliates  esl  née  du  droit  cpi'a  le  Coiifjrès  de  faire  des  rèjjles  pour  le  Gou- 


t.  H, 


^''  L.  37  juin  1898  ,  a/i  lévrier  iSyi). 

(»'  Ci-dessus,  38a-;i88, 

'^•*'  Art.  I ,  sect.  'î  ,  S  5  ;  secl.  H  ,86-7; 
secl.  <S ,  S  1  /i  el  1 6  ;  arl.  11 ,  sect.  a ,  ."*  j  ; 
art.  VI,  S  a;  ci-dessus,  ioi-io3,  ii.")- 
lai,  9.T1,  a7o-a7i,  a83-»8/i,  877- 
38o,  t't  ci-ajjrôs,  /iSB-'igi. 


'^'  Art.  1 ,  sc'ol.  a  ,  S  a  ;  sfcl.  8,86-7; 
secl.  5,  S  a;  art.  ii,  s»>ct.  k\  ci-de88us, 
1(11- 10a,  11 5-191,  i3.^)-i39. 

('*  Ci-dessus,  370-971,  a83-a86. 

'*'  Ci-dessus,  a5i. 

'')  Ci-après,  G17  et  suivantes. 

'*'  Ci-dessus,  notes  a-3. 
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>ei'rii>iii<Mil  (les  forcos  (l(>  lorri'  vl  de  nier  vl  (rui'}[iiius(U'  In  iiiilicf;  cello  dr» 
roiiiiiiissioiiH  iiiililaii'i's,  dt;  cclni  <|ii'il  (i  de  di'cliii't>r  la  |rueriT ,  d<>  puiii'voir  ii 
iiii|)|)i-iiii'>i'  los  iiisiM'i"?cti()nA  et  ii  r*>|ioussci'  les  invusioii.s;  celle  doH  coiisuIh, 
du  n'Iui  (lu'oiil  le  l'nfsideiil  el  le  Si-iiul  do  li-ailer  '''. 

AIITICKK   III. 
SI-;CT10«  2. 

S  1.  \iO  pouvoir  judiciaire  sYdeiidra  à  tous  les  cas  Ho  droit  ni 
d'<>(|i]ili'  aii\<|iio!s  (loiiiicronl  riaissaricn  lu  pn^sonto  (^onstiliition  , 
los  lois  des  Ktals-Uiiis.  les  lrait(5s  d(''jà  faits  ou  (|ui  viendraient  à 
VHrr  par  eux;  à  Ions  les  cas  (|ui  loiiclieront  les  ambassadeurs, 
aiiires  ministres  |iuhiics  el  consuls;  à  tous  les  cas  (ramiranté  el  de 
juridiction  marilime;  aux  dillérendsoù  les  Elats-[Jnis  siéront  partie; 
aux  diff(^rends  entre  deux  ou  plusieurs  Etats;  entre  un  Etat  et  les 
citoyens  d'un  autre;  entre  citoyens  d'Etals  difl'érents  ;  entre  cito\ens 
d'un  miîme  Etat  revendirpiant  des  terres  en  vertu  de  concessions 

f  f  f 

d'Etals  diiï»^rents;  entre  un  Etat  ou  ses  citoyens  et  les  Etats,  citoyens 
ou  sujets  étranjjers. 

Cerlains  chefsde  juridiction  ftkldrale portent  le  nom  de  cas ,  Kcnses-^;  les  autres 
r((lui  de  couli'ovci'si'S  ou  dillu^reuds,  tcuiilr(wer.sti!sr>.\)i'  Tavis  unanime,  cas  el 
controverses  sont,  éyalenieiil  et  essenliellemenf ,  des  questions  litigieuses  de 
nature  à  être  soiunises  à  la  justice,  de  vt^ritables  procès.  Mais,  tandis  «pie  l'ap- 
pellation de  fcas»  esl  gtinérique  et  s'appli(pie  à  tous  procès  indistinctement, 
aussi  bien  criminels  (jue  civils,  celle  de  ffcontroverseTi  dési|fne  spi^cialement 
les  procès  civils,  • 

La  distinction  entre  les  cas  de  droit  el  ceux  (Téquité  (?lait  fort  connue ,  et 
dans  la  métropole  el  dans  les  colonies.  KHe  a  subsisti-,  telle  «[uelle,  de  l'un 
el  l'aulre  côté  de  l'Oci^an.  Les  cas  de  droit  sont  ceux  où  la  loi  écrite  et  expresse 
l'ournil  les  moyens  invo(piés;  les  cas  d'éijuité,  ceux  où  le  remède,  que  la  loi 
écrite  et  expresse  ne  donnerait  pas  ou  fournirait  insuHisamment,  est  demandé 
à  rëquit(>  contre  quelque  rigueur  exagérée,  quelipie  injustice  certaine,  inten- 


(''  Arl.  I,  secl.  8,8  i  i,  1 4-1 6  ;  art.  ii,  secl.  3,8  a;  art.  iv,  secl.  4;  art,  ti,  Su; 
(•i-dessu>i,    •!,')o-'i.T96,   •>l)6-986,   .'{77-380,  et  ci-après,  /i77-'i8i,  '188-/191. 
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lioiinollc  «rnillfiiirH  ou  non  ^''.  \.n  (iislinctiuii  jd'iiI  Mit  jihhi!/  rxiirU'im'iil  «ssi- 
iiiili'o  ù  <'t>ll(>  i|ii(!  Ins  Itoniiiitis  ('lahlissuii'iit  t*iiti'i*  le  droit  civil  vl  le  ilroil  ynS- 
lorien. 

L's  ca»  (|iii ,  pourlradiiin'  litli>ruioiiicnl  U\  loxU;  :  rtaruiiiff  iimleryi,  a'ôlÔMWil 
soiiH  la  (luiiHlilulioii,  l<>.s  lois  des  KUils-lInis,  Ich  Iraitt^s  l'iiils  [lar  coh  d(!rnii'rs, 
sont  C(Hix  <|ui  Cl)  mctloiil  en  jeu  riiilcrpcf^latioii.  On  sait  (|u*'  rint('i'|)i-<>liition 
ni^nie  do  ces  cas  est  l'allribiitioii  |)riitci|)alc  ,  t'Hsoiitinll(>  o(  ,|)onr  ainsi  dii'i>.  In 
raison  d'tHre  du  pouvoir  judiciair*'  liMlt^ruI  ^''K  Qu'elle  soit  eu  jeu  dans  la  denuiiuli' 
ou  seulement  dans  la  diM'ense,  au  sujel  di;  di8|iosiliou8  expresses  ou  de  conse- 
(jueuccs  itupliciles,  ce  sont  choses  indilVérentes.  Dès  ({u'elle  l'est,  elle  lixe  la 
coni|iélence  ou ,  pour  parler  jdus  exaclenienl,  (>lle  l'ait  du  lili{,'e,  dans  TinUM-- 
prctation  qui  a  priivnlu,  un  cas  dont  le  Congrès  peut,  s'il  lui  plail,  attribuer 
la  connaissance  aux  cours  l't''(ii'rales  '*'. 


Le  texte  vise  tous  les  ambassadeurs  ou  aulres  ministi'es  [)ublics,  sans  exre|t- 
tîon,  quel  que  soit  leur  ran{j  dans  la  hiérarchie  :  ambassadeurs,  envoyés exlra- 
ordinaires  et  ministres  plénipotentiaires,  ministres-résidents,  simples  ciiarjj'és 
d'airaires.  Tous,  représentants  directs  de  leur  souverain  ou  de  leur  nalion, 
échappent,  en  (lièse,  à  la  loi  du  pays  où  ils  sont  accrédités.  Les  traités,  la  loi 
des  nations,  règlent  leur  condition.  L»(s  actes  ((ui  les  touchent  dans  un  procès, 
partialité ,  déni  de  justice,  ou  autres,  paraîtront  facilement  atteindre  leur  {gou- 
vernement lui-même.  Comme  c'est  l'autorité  fédérale  (|ui  préside  aux  rapports 
de  la  Répid>li(|ue entière  avec  l'éti'aiijier,  traite  avec  o'.  dernier,  et  devra,  éven- 
tuellement, défendre  contre  lui,  même  par  les  armes,  toutes  l<'s  parties  de 
l'Union  et  chacune  d'elles,  il  convient  «|ue  ce  soit  elle  (jui  connaisse  des  dill'i-- 
rends  où  les  représentants  de  l'étranger  sont  intéressés'*'. 

Le  texte  ne  vise  expressément  que  les  ministres  publics  [iroprement  dits; 
mais  il  ne  doit  pas  moins  être  considéré  comme  ap|)lical)le  aux  secrétaires 
d'ambassade  ou  délégation.  Ceux-ci  ont  droit,  de  par  la  loi  des  nations,  à 
la  même  protection ,  aux  mêmes  inununités,  que  les  ministres  publics.  Défait, 
ils  sont  les  auxiliaires  directs  de  ces  derniers  dont  souvent  même  ils  exercent 


'iî 


■4 


Ai) 
,    1 

'  \!  I 


^"  (li-dessiis,  I.  IF,  l'iô-i.')-» ,  167, 
171-17.!. 

^-''  Con,p.  art.  m,  Sfcl.  i;  ci-ilcssiis, 
holi-ltog. 

•■^  Ali. Ml , sert.  1  jci-tlesstis,  /4o5-4o8. 


'**  Arl.  I,  socl.  8,  .S  10-11  ol  1."»; 
aii.  Il,  secl.  9;  nrl.  iv,  sert.  /i  ;  ci-des- 
sus, !i/ii-;!.^)7,  •)7.'i-!>8o,  ;{77-;{8o,  et 
ci-après,  '178-/1S1 . 
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|)iii'  iiid'i'iiii  l*'H  rniirlioiiH.  (',••  NiM'iiil  iiiii<  iiiioiiiiiIh',  iiim<  iiii'oiiii(<(|iii>iiC(>,  «in  loiir 
rrlllHiT  iiiK'  roiiililion  <|ii<'  If  It'xlc  iloiiiit'  aux  Hiiii[ili's  coiirtiils. 

l/ii!4siiiiil.'ilii)ii  It's  i-oiisiils  aux  ii|;riils  (li|il()iiKili(|ii(>s  im'hI  |ia8  ri>l)i>l  «riiiir 
pi'iiilciirt'  excessive.  Sans  doute  ils  ne  hoiiI  |)jih,  eux,  les  repi'éseutanlri  direcls 
(le  lu  nuliiHi  (|ui  I(!h  iiouiine,  el  ils  HuldHHeiit,  m\  |)niic.i|ie,  la  l(»i  ilucelh*  au|ii-*'.s 
(II!  Iui|uelle  ils  HDul  (iccràiilt's.  Main  ils  reçoiveul  pai-l'ois  des  ruinHioiiH  si  d'tli- 
calod  cl  iiu|)oi'laiili!u,  ((u'elloH  Ioh  couHlilucnl  |)i'eK<|ne  log  t<|>aux  do8  n}|[<>iils 
di|iloiualit|ues.  LeH  plus  (Mevt^H  d'eulri;  eux,  les  cotmult:  f't^ni'i'aux ,  ne  sont  pas 
loin,  dans  la  liii'i'uirliie,  des  moins  lilevt'n  des  niiuiHli'es  puhlicit.  Tous,  au 
l'ond,  Koul  encore  de»  a{renlH  <lo  ri^lranjrer  (|ui  tiendra  volonliurs  pour  laite  à 
lui-inôine  l'injiu'e  on  TinjuBtice  (pi'do  auraient  nuliic. 

C'est  l'acte  du  pouvoir  exi^culil',  rt^ception  des  niinistreit  publim  ou  agents 
iiploinati(|ueH,  exe(|ualur  dunn(i  aux  counuIi,  qui  ëlulilit  la  qualilë  n  laquelle 
/atlaclM!  la  juridiction  '"'. 

lies  niotH  nnmirinitéi»  ol  r' juridiction  maritimen  sont  porfoiti  enipioy('s  dans  la 
no^ine  acception.  Le  texte  les  associe  l'un  h  l'antre,  pour  doiuier  à  la  compé- 
tence ii'-deralt;  la  plus  laqre  porlëe  (pie  l'cMnpioi  cunnilatil  puisse  comporter. 
Contrats,  rtivondicalions.sei'vices,  conun(TC(>  tnarilime,  donuna){es,  (^aplures, 
pris(!s,  navigations,  et ,  en  )f(^nër<d,  dans  la  [)aix  comme  dans  la  (ruerrt;,  tons 
actes  accomplis  sur  la  liauti;  mur  ou  les  «taux  navi|;ald<>s,  et  susceplihlt^s  d(> 
cunsé<pienci;s  iuridi(|ueH,  voilà  les  faits  (jui  conslituenl  les  casd'aniiruiilii  ol  de 
juridiction  maritime. 

li'anloritë  d'aucun  des  Klals  du  rUnîon  ne  s'(^tond  hors  de  ses  limites  ou, 
tout  an  plus,  sur  ses  c(Ue8,  au  delà  de  l'espace  que  laissent  di^con  vert  lesmai"ëes 
les  plus  basses.  Là  au  moins,  sur  mer,  commence,  à  l'exclusion  de  raiitoriti' 
des  Ktals,  celle  de  riJiiion  el!e-m<^me.  La  haute  nier  est  le  domaine  commun 
de  toutes  les  puissances  souveraines  el  ind(^pendantes  et,  soumis,  dt''s  lors ,  à  la 
loi  des  nations.  Sm-  C(î  domaine  et,  en  gthu^ral,  sur  les  eaux  navigables,  non 
seulement,  celte  dernière,  mais  les  traites  diploinali(pies,  les  principes  g«iné- 
raux,  soil  du  droit  maritime,  soit  du  droit  internalitmal,  seront  frëquemmonl 
applicables,  les  inltiiAts  des  ëlran{;ers  l'acilement  en  jeu  '•*K  Tels  sont  les  mo- 
lil's  délcnninaiits  de  l'attribution  d(ï  compt'tonce.  On  remar([uera  (pie  c(>lle-ci 
n"(;st  pas,  comm»!  le  pou\t)ir  du  Ciinj>rès,  limite^»'  au  commerce  entre  Etals, 
avec  les  Indiens  ou  avec  r(5tran{j»'r  ''''.  Elle  esl  jjënérale.  Ainsi,  poiu'  ne  citer 
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t')  Goniji.  iirl.  Il,  bucl.  .'{;  li-dessuH,  ;}y5-39G. —  '*>  Cuiii|).  url.    i,  sect.  8,  S  lo; 
«•i-(l(^ssus,  ;!'ii-:!^i(j.  —  ''^   Arl.   i,    suct.  8,    S   3;   ci-dessus,  183-igg. 
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i|ii'iiii  (!xeiii|il(',  oll*>  u(li>iii<lni  Iuh  roiilnitit  inai'iliiiK'H  fiiils  cl  tixiriiloircs  «Iiiiim 
li>  iiiiMiit'  l'ilal.  Klli'  niuvi'i',  il'dilliMii'H,  It's  ruiu  |)iii'IimiI  où  t'iH  ilcriiièi-i'H  suiil 
iiiivi)rnltl(>H  cl  s'ulliii'lM'rn  iiiiiHi  tiiu  ItAliiiicnlM  iliiiis  !••  |iorl  ri  niéiiKt  à  <|iiui.  Au 
ili'liiil ,  ù  lu  viii'itil,  ollii  soiiililu  Hvuir  <'ir>  cuiiHiilt'n^t'  coiiiiiit'  i'i>Hti'i>iiil<>  à  In 
inor  ul  uu\  uau\  qui  ta-  vt'iMfiil  ilaiiM  (-(«llu-ci;  lu  loi  du  '.\  irvi-in'  i8/i.j,  |>ur 
uiifl  itilcr|)n'lali()ii  (|(i<'  la  juris|iruili>tict!  n'a  |iaM  ('oii<luiMii)>t!,  Ta  rurnK'lloiuiMil 
<Mi!iiilui!  aux  lacH  clauv  (hhu'h  irt>auiiavi)j;al>li>s<|ui  iiii'llt'ul  lt>H  Ihch  «ui  coininu 
iiiralion. 


Ou  lie  couiitnMHli-ail  ipuM'o  <(U*i  Iuh  ililTiTonds  où  los  lilulH-dnis,  la  iialioii 
nntit'rt\  MM'nii'ul  (!M|ra|rt's  l'uMstiiil  U(i<'<>HMair*'iiii<ul  Hixuiiiii  uu  jui^orunul  tl'unt! 
pai'li»  (il!  la  ualioii.  Aiumui  Klul,  ilailIffuiH,  ni:  hu  8uinii*'lli-ail  voloulitMs  ii  la 
juridictida  li'iiii  uulir.  Oliucuu  d'eux  |ii'iMidniil  racilcuiciil  oMd)ra|;i!  dt!H  ili'ri- 
HioiiH  dos  uulrott  i|iii  ItWraiunl  ses  ciloyoïiH.  Aucun  iios'aceouiniudt'i'ail  dr  Noir 
diHculc^i'ti  |)ai'  d'aulrt's  lu  porii'»;,  la  validilii  de»  roiictïHMiuus  do  lorroii  l'ailoH 
par  lui  (!l,  ainsi,  ou  r<'>aliU'>,  son  |>i'()|)|-os  liiniloH.  (iVsl  a  la  ualioii  ontiôro  qui; 
IV'lruii{ror  donuindiTiiil  ooinpli!  dos  ilocisions  irMlals  [lar  Io84|uoIIoh  lui-Mi<^uio 
ou  scH  siijolH  croiraioiil  lotu's  inlt^riMs  injusloiuoiil  comitrouiis  uu  uidronnus. 
Lliio  |)uiHMun<'e  étranjfoi'it  di^rlincruil  a|)|iai'oiiinioul,  au  surplus,  lu  cotniHUi'iH'o 
d'un  Niuq)li'  Klal  do  l'Union.  Dans  Ioh  divorsos  lispolliÔHOH  où  la  juridirlion 
licnl  il  la  quuliUi  suit  dos  |)arlieH,  ituil,  uu  sons  jUridi(|uo  du  mol,  do  lours 
auleurH,  l'aulorilii  consliluanlo  a  voulu  oITrir  uu\  plaidouru  un  arbitre  i^levô, 
inq>arli«l,  du  di'>l)iil,  donl  l'aulorilô  no  l'ùl  pas  aisi^nionl  n^outiuhlo,  ou  nioltru 
li>  |)ouvoir  là  où  seroil  la  rosponsabililô  oirooli\i>.  Kilo  a  sans  douto  ainsi  rondu 
po»sil)lo  la  solution  pucilique  de  dill'oronds  (pio  les  inli'reHHos  pouvuionl  élro 
tontes  do  trancher  par  lu  violenco. 

On  voit  que  lu  raison  dolorniinanlo  do  rallribution  do  coin|)élonro  est  laiitôl 
la  nature  du  litige,  tantôt  la  quulitii  soit  dos  parties  ou  do  Tuno  d  elles,  soit 
iloH  corps  politiques  donl  elles  invoipient  les  uclos.  D'autre  pari,  lu  juridiction 
lôdiVale,  crëëe  par  lu  Constitution ,  8oi{|neu8enient  di'liniilre  par  elle ,  réservée 
|)ar  elle  à  dos  pi-ocès  d'nne  nature  toute  particnlii^ro  ou  oxceptionnelie,  l'ornio 
do  toute  évidence,  une  juridiction  d'exce|)lion '''.  Le  droit  k  s'en  prévaloir  doit 
donc  être  démontré.  Quelle  ipie  soit,  dès  lors,  la  raison  do  rutti-iliution  de 
conqiélonce,  nature  du  litige,  qualité  de  l'une  des  parties,  ou  do  toutes  deux, 
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un  lit*  ItMii'H  iiiilriirH,  (III  HtMiH  jiii-iilit|iit>  (lu  mol,  il  rniil  *|ii'i*lli'  ii|i|)iii'iiiMHO,  tit'U 
It'iiit'iil  iiiili(|ii(^<>  (Ml  iiivo<|iH>r,  iIiiiih  la  |)i-iM-t^<liii'<>.  S|M>Viiil<>Mit>iil  |Miiir  lt>H  |h>i'- 
Hoiiiii'H,  iiliysiiiiirs  (riiilli'iirH  un  Mioriili's,  i|iii  |ii-(<l<>ii<lniii'iil  hi'  itn'vajoir  ilt>  |;i 
4|iiiilit)>  il  liH|ii<'ll<'  lu  jiii'iilit'lion  est  altiiclii'i>,  il  liiiil  i|iri>lli>H  Hoi«>nt  I'i!«>||i>iim>iiI 
hI  l'IltTlivoiiifiil ,  au  Hi'iiN  jiiri(li(|iii>  du  mot,  parlioH  au  iiior^s,  i>l  (|u'uiiiNi  la 
iliVii«ion  'iloivi!  ^Àw,  miiiui^  <lii')'<'l)'m(>ii(  |ioiir  ou  coiilro  i*IIoh.  Lu  |iriii('i|Mt 
Hoiillro  iVlicc  (laiiN  uni*  Nniili^  liy|iolJi^H«>.  Ia>.  U'\{v  in(li<|ii)'  siilH^ammciil 
crilu-ci.  Il  l'xij^c,  lion  (|iio  I(>h  aniliasHailiMirs  ou  hiiIii'h  iiiinittlreH  |>nlilicH  et  Ii>h 
coiiHiils  Hoii'iil  parlicH,  ou  le  |irort'>H  (■iilio  itnx  et  telles  on  lelles  |M'i'M>im<*N  ilé- 
tonnini^es,  iiniiN  sim|ilt>m  'iil  (|n<'  ce  (lernier  Ins  louche.  De  i|nnl<|ne  manière 
o(  il  (|uel(|iie  moiiienl  (|u'il  a|)|i muHHe  (|ue  le  procès  loH  (onclie,  raltrilnilion 
lie  com|)i'lence  s'eiiHiiivni.  La  raiHon  de  rexceplion  uhI  naturelleiiuMit  la  friande 
inipoi'laiice  (|ne  la  <|ualili^  mi^iiic  des  intércssi^  donne  imiii*!dialem(>nl  au  dèjial. 
floPH  de  celte  hypolliège  exc(>|)lioiiiiellu,  HJ  In  di^cision  doit  alleiiidie  la  [larlie 
|>ei'Honiiolleiiienl ,  nncniie  autre  coiidilion  n'esl  ni^ssaire.  Il  sera  indilli^reul 
({ne  |ioHt('rienremenl  le  Ix'iit'lico  de  raction  ho  trouve  ac(|uiH  ou  le  (lomma|[<> 
inl1i}r(' il  une  autre  personne.  Ainsi,  dniis  un  proci'H  où  sérail  partie,  coniin)' 
tel,  nii  mandnlaire  ou  reprèsenlanl.  responsalile  (railleurs  coininn  loi,  co  sera 
sa  (pinlit(',  non  celle  du  mandanl,  (pie  Ton  devra  (*onHid(^rcr.  Il  ircn  sernil  nn- 
Irement  ipie  si  le  mandataire  (Hait  un  i'(>pr(^sentanl  piireiiiont  nominal,  sans 
responsal)ilil(-  personnelle,  comme,  jiar  exemplo,  le  magisiral  sous  le  nom  cl 
In  ministère  simpleineni  ap|)ar(!nt  ducpiel  la  loi  ol)li{[erait,  pour  la  loriiie, 
r('tran|r(M'  à  plaider. 

Au  8ens  shict  dos  mois,  un  {ronveriKtinonl ,  celui  de  rilnion,  d'un  Klal, 
d'une  milioii  ('Iraiiiière,  essenliell(!meiil  un  ('(H'ps  polili(pii!,  n'itsl  partie  (pu; 
loiMpTil  este  ou  (li'fèinl  comine  Ici.  Ainsi,  son  iiil(i*(M  dans  les  allai n^s  d'iiiK; 
banipio  dont  il  détiendrait,  (mi  pro[irieU^  iiK^ine  lonlits  les  actions,  ne  siiDi- 
rail  pas  ii  li;  rendre  partie.  Il  ne  le  sérail  pus  davaiilujre  dans  1(!S  dillih'ends 
où  se  Irouveraicnl  en  jeu  ses  droits  sur  l(!s  biens  de  sou  domaine  privé.  An 
contraire,  (mïsI  lui  (|ue  ruclion  loucherait  cssiMilicllement,  (}uand  die  serait 
diri{f('e  contre  ses  ibnctionnairos  ou  agents  poursuivis  ii  raison  d(!e  s'.'l«s 
bîljnlement  accomplis  dans  rexercice  n'jfuiier  de  leur  mandat.  Dans  celle  hy- 
pothèse l'afjent  n'est  (jiie  rinslruinenl  (ju'a  employ('  le  (Jouverncmenl;  il  n'est 
encore  au  proc(V-i,  pour  ainsi  dire,  (|ue  le  préle-nom  de  ce  dernier,  k  runto- 
ril(S  virtuellement  ii  l'exisleiKre  même  du(]U(d  l'action,  en  l'éalilé,  s'alla(pie. 

Le  texte  ne  distinj>ne  pas  l'hypothèse  où  l'Klal  actionne  un  simple  particu- 
lier, citoyen  d'un  autre  Klal  on  ('Iranger,  de  celle  où  il  est  actionne  |)ar  lui. 
Il  semble  donc  untorisor  toufe  action  individuelle  contre  un  Klal  (juelcon(]iie 


COMPKTKNCK. 


/i^il 


ilfvnnf  Iam  roiini  ftMt^i'HltfH.  On  vcmi  (in'iiii  iiiii)>iii|t>iiii!ril  n'n  pnn  tnnl)*  ii 
p^diiiro  oxpitîHH»*!!!!'!!!  In  jiiri«iiction  |(Mi<nilft  i\  l'IiypollitW  uii  l'I'lldt  m'niil 
<lfiiiiin(l<uir'''.  l'ourle  liniivfi-iM'inonl  IV>i|<>i'.'il ,  lui,  ilèn  i'i)ri|piM',  riiiti>i'|U'i'>lii- 
lioii  a  <Hi>  anuH  ciiiticult*'  (|u'il  falldit  lui  ii|i|ili<|ui'i'  lu  tliroru'  l'ouunuhc  aux 
|MiiHHnu('eH  Kouvni'Hiues  i>t  iiiil)'|)(<n<laiit<t<  *|ui,  d'iiiu»  part,  I(>h  hmi  I  liultilos  à 
nster,  k  leiirH  riN(|ut>M  (>t  |M>i-ils,  où  ni  coinrn**  il  leur  plall,  <>t,  <l)<  l'auln»,  ili'li'ud 
«I)'  \cH  |iuurHuivn'  iih^mic  «It'vant  Iiuii'h  |ii-()|h-hh  IrilnuiHUX,  hi  co  n'est  «lauH  la 
l'orin*'  (il  HoiiH  l«H  coixlilions  prnHcrilt'H  par  «•llttH-rii^iueH, 

Un  Filai  (pii  aurait  ildclan^  ronipro  (>t,  (lt>  fait,  rompu  av<>c  rilnion  par  tin«> 
ingum'ction,  n<>  H<>rait  pas  (i<>  nouveau  traite  coiunit-  Ktat  avant  il  avoir  iM<' 
r<Ual)li  par  l(>  (!oii|rrèM  dans  Ha  tondition  priiniliv(>'''.  \.*'h  Irilius  indieniicH  m* 
Honl  ni  dos  l'IlalH  ni  di>N  puiHHancoH  i''lran|[(^r(>H;  les  Indiens  ni  des  ciloy«*ns,  ni 
HlricInniiMil  des  iMran)[(M'H '*'.  Ni  I>>h  'IVrriloiroH  <>t  |i>  district  de  (lolondiie  ne 
Honl  des  Ktats,  ni  Umn  citoyttns  dett  citoyens  d'Kliils,  quoi(pi'ils  puissent  Aire 
cituyiniH  des  KttilH-UniH'''.  Kn  parlicidifM',  les  ciloyens  du  Dislricl  el  dits  Terri- 
toin;s  ne  seront  donc  pas  nt^cess  liremont,  eoniine  tels,  justicial)l«!H  de»  coui's 
ledt^ruIeH  proprement  dites.  Il  ronvieiil  toultifois  d<>  l'aire  ohservt'r  tpnm  moins 
dans  Ion  cours  niémeH  du  Dislricl  ou  des  'j'erriloires  les  din'ereiids,  oii  ils 
seraient  parties,  relèveraient  encore  d'inie  juridiclion  <pii  tirndrail  ses  pou- 
voirs de  la  Nolonl*'  el  le»  exercerait  sous  lecontrAlit  du  (lon^rrèH'''. 

Pour  les  liti|f.'s  entr<<  leH  citoyens  d'Klats  dill'ërenls,  le  (!on{rrès,  pur  une 
interprtUation  (pie  la  jurisprudence  n'a  pas  condamnée,  a  n'duit  la  juridic- 
lion fôdërale  un  cas  où  ils  aurai<>nl  été  porl^H  devant  les  ju)[es  d'un  Klat  <pii 
compterait  l'une  des  parties  parmi  ses  citoyens  :  une  intparlialil*'*  sullisanle  i; 
pu  paraître  assurée  dans  l'Iiypotlièse  on  aucune  des  parties  n'appartiendrait  à 
i'Ktal  dont  les  cours  seraient  saisies. 

On  verra  ailleurs  quels  sont  les  éléments  constilulii's  de  la  (pialilé  de  citoyen 
el  de  celle  d'étranger  <"'.  Il  sullira  de  dire  ici  qu'iui  pn'diminuire  de  la  natura- 
lisation, comme  la  maairestalion  de  l'intention  de  devenir  citoyen,  ne  sera 
pas  tenu  pour  altrihutif  de  com[iélence.  Une  association  j>oiu'vue  de  la  per- 


'"  Amemi.   xi\    ci-après,    ï^\&'x-'){\'\. 

^^^  (îomp.  art.  iv,  socl.  H;  ci-«prèH, 
/i()(i-47o. 

^•'')  Comp.  arl.  i ,  secl.  a ,  8  3  ;  sect.  8, 
S  3;  amend.  xiv,  S  a;  ci-dessus,  gS, 
iSS-jga,    it)9,  et  ci-après.  598-^99. 

'*'  Art.  I ,  secl.  8,817;  "'"'•  "''  ''^"^''  "' 
S  1;  sect.  3,  S  !>;  aiiUMid.  xiv,  S  1;  ci- 


tiessiis,  a8()-ai)7,  el  ci-après,  /i/iK-/i.^q, 
/.70-/I77,  58/51-598. 

<*'  Arl.  I, sect.  8,  S  17;  art.  iv,8ecl.  3, 
S  a;  ci-dessus,  386-397,  el  ci-apièH, 
b'jo-fi']']. 

(")  Arl.  1 ,  socl,  8 ,  S  /i  ;  art.  iv,  secl.  a  , 
8  1;  amend.  xiv,  8  1;  ci-dessus,  «on- 
lol),  el  ci-uprès,  /|/i8-/i5a,  586-59H, 
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soiiiirIIIi^  civile,  habile  h  «sfcr  ot  h  df^li'iuirp  pu  juslirn,  poinTnil  Alrt;  Incile- 
iiient  coiiHirlj^n^f  comme  cilnyciiiio  nii  (Mnin{j^ro,  si  Inus  ses  memln'os  (((iiionl 
ciix-HK^mos  citoyens  on  t'fr;inf[eis.  I,n  pnWmplion  on  la  crnijile  de  |)flr(iiili((> 
conli'nire  diHpnrntlrnif  |)reM<|n(',  s'ils  n'iivnient  |).'ih  tous  In  (piiilil/»  \\  l(i(|iii>lli> 
elle  lient,  pent-^tro  Hoinbleriiil  devoir  disnaintln^  et  avec  elle  l'nltrihntioM  de 
conipi^ence  elIc-niAine.  Telle  sérail,  par  exemple,  l'iiypotlièse  où  une  asso- 
ciation l'onm'e  de  ciloye.ts  d'Klnts  dillerenls  se  verrait  aclionni-e  devant  les 
conrs  d'nn  Ktat  auquel  l'un  ou  plusieurs  de  ses  mendtres  apparliendi-niont. 
Cette  inlerpi't^lalion  qui  condnicait,  V\  cas  (^K^ant,  li  nier  la  conqitUence  de» 
jujfes  fiMt^raux  [tarait  n'avoir  jamais  com|>lètemenl  prfWalu,  (m,  tout  an  moins, 
elle  ne  pn^vaut  plus,  dans  la  jurispcndenee.  (ielle-ci  veut  «pie  l'association, 
personne  morale,  soit  citoyemie  de  droit  de  i'Ktat  ou  de  la  nalion  (|ui  l'a 
cnVe.  A  uu(^  ('po(pie,  elle  n'admetlnit  pas  (pie  la  collectivili^  le  lui .  si  tous  les 
membres  ne  IMtaient  ('{paiement.  La  condition  n  disparu. 

Quand  c'est  à  la  qualitf^  des  auteurs,  an  sens  juridique  du  mot,  cpie  lient 
la  compi^lence,  il  faut  qne  lea  parties  arguent  de  vi'rilahles  actes  de  concession , 
n<<n  d'autres  origines  de  leur  pri^tendn  droit  de  propritUi^.  fia  concession  elle- 
même,  an  sens  propre  et  juridique  du  terme,  est  tout  acte  translatif  de  pro- 
prii'ti',  à  titre  gratuit  d'ailleurs  on  non.  I,es  concessions  d'Klnts  diiïi^renls  sont 
donc  des  actes  translatifs  de  proprit^ti^  accomplis  par  eux. 

4RTIGLE  m. 
SECTION  2. 

S  ^ .  Dnns  les  cas  (|ui  louchont  les  an.I  ssadeiirs,  autres  mi- 
nislrcs  publics  ot  consuls,  et  ceux  où  un  Etat  scia  partie,  la  Coin 
suprême  aura  juridiction  «oriijinoiic.  Dans  tous  les  autres  cas 
pn^cités ,  elle  aura  juridiction  d'appei,  et  pour  le  droit,  et  pour  le 
fait,  sous  telles  exceptions  et  suivant  telles  règles  que  le  (longrès 
aura  établies. 

Au  sens  propre  des  mots,  la  juridiction  orijjinelle  est  la  juridiction  de  pre- 
mière instance,  de  premier  ressort.  Mais  la  Cour  suprême  est  la  plus  élevc-e 
de  tontes  II  ser-ait  iilojyique,  alisurde,  de  confier  ii  des  cours  inlcjrituncs  la 
revision  et  la  correction  de  ses  décisions.  Ce  le  si>rait  surtout ,  dans  les  hypo- 
thèses oii  elle  est  saisie  la  première .  à  Viiison  même  évidemment  de  l'impor- 
tnri'eqne  la  (piniiié'des  parties  ou  de  l'une  d'elles  donne  au  différend.  Quand 
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(>ll(>  n  iiiritliclion  ori|pnf>lli<.  t>llr>  a  (Idiic,  <>ii  l'i'alih-,  jiiiiiliclioii  ni  |in>iiii(>i'  i<l 
dornii'i'  ressorl  :  ses  (ItVisions  sunl  dt'liiiitivi's,  sans  )i|i|i('l.  l'.llo  n'a  ,  d'ailItMirs, 
(In  lonln  rvidcnco,  (*t>ll(>  jiii'idictioii  pli'iiilSi'o  i|iit>  dans  li>s  cas  (|('>(t>rininos  [tar 
h  IfixUî  :  Qui  dicil  do  iiiio  ni'/fnl  de  allero, 

Oii  |>onrrait  cioiri!  qiio,  dans  lis  cas  où  la  (lonr  snpi't^nic  a  jui'idictii)i) 
plcnij'Cf,  ('Ile  l'a,  ii  l'cxcliisinn ,  soil,  dis  cours  l'c'df^i'alcs  inlcriciircs,  soil  des 
cnui'H  d'Klals.  |,n  lt(l(n>  du  Icxln  irini|Mwc  |ias  iiniH^cicnscintMil  colle  inl«'r|)r(''- 
latinn,  <>l  c'csl  une  aulrc  ipii  a  prt'valu.  I.a  lioiir  Hn|M'i^nic  n'aïu'a  juridiclicHi 
(exclusive  (|u'aiilai)l  (pic  le  ( loiiji'irs  h  lui  dmiiiera.  Il  sorail  dillicile  i\(^  con- 
Icsler  ([lie  les  parlios  riisseiil.  lilircB  do  la  saisir  ;  mais  le  llfnijj'iùs  l'esl  de  leur 
perniellro  de  s'adressiM",  de  pr<>leren(^e ,  aux  cours  r(^(l('ralc9  iidi^rieiircs:  elles 
le  sont  ciicorft  clles-mt^mes.  si  \o,  (loiijfrès  un  leur  en  l'ail  pas  diTeiise,  dn 
porter  1(^  dillerend  dovniil  les  cours  d'Klals'''. 

Le  text(!  inonlre  assez  «pie  la  Cour  siipri^iiie  n  pour  juridiction  esseutielle , 
norninle.  la  juridiclion  d'aiipel.  On  sait  ipi'elle  a  reçu  c(îlle-ci  en  Mie  de  l'aire 
priWaloir  diuis  hs  divisions  de  justice  rniiilorniile,  rimiti'  ne'cessaires  "". 
Kilo  l'a  rcciip,  d'ailleurs,  "sans  autres  exceptions  ni  n^erves  (pie  celles  ipi'il 
plairait  nu  (lon{fivs  (rt'taldiri,  d'où  Ion  poiirrail  conclure  ((lie,  s'il  ne  la  lui 
retirait  en  aucun  cas ,  elle  la  conserverait  entière  et  rexerc(!rait ,  de  droit ,  dans 
tous.  De  nif^nio,  la  lettre  du  texte  senilile  montrer  't  les  raisons  pour  Ics- 
(piolles  l'appel  existe  conduisent  à  penser  que  ce  dernijr  devrait  tMre  le  droit 
c«nnnuin  ■'.  Ainsi,  le  (joiijp'ès  nificomiaitrail  In  lettre,  s'il  le  snpprirnail  coin- 
pl«'tenient,  et  l'esprit,  s'il  ne  rniilorisnit  ipie  dans  un  noinlu-e  inlinie  de  cas. 
Défait,  pourtant,  une  autre  iiiierpn^tation  a  pn'valu,(pii  neradinet  (|ue  dans 
la  mesure.  (|iielle  (|u'elle  soit,  où  le rjoii{jrf''s  l'autorise  * . 

ffTous  les  autres  cas»  sont  tous  les  autre»  sans  exception  on,  du  moins, 
sans  autres  exceptions  et  restrictions  que  celles  qu'il  plaît  au  (loiijjrès  d'i^a- 
blir.  On  vient  do  voir  qu'il  établit  celles-ci  en  toute  liherti'.  Dans  tous  les 
autres  cas  donc  il  donne,  mesure,  rd'use,  à  son  ^ré,  h  la  (loiir  suprf^ne  la 
juridiction  d'appel,  il  peut  ainsi,  tKideminent,  attribuer  à  des  cours  \'M*)- 
raies  infi^rieures  juridiclion  de  premier  et  dernier  ressort,  donner  aux  nues 
celle  de  premier  r(!ssurt,  aux  autres  celle  d'appel,  l'aire  intervenir  la  (lour 
supri^me  indifftu'emnienl  après  l'acliou  d'une  seule  ou  npr('s  l'inlerveulion 
successive  de  plusieurs  des  cours,  soil  de  l'Union,  soit  des  Klals  '''. 

'•'  Arl.   III,  sncl.  i;  ri-de3sus,    /lo'j-               O  Ihidem. 

'108.  (''  Art.   ni,  socl.  1;   ri-di'.isu'i,  'm^i- 

'•)  Art.  m,   secl.  i;  ci-dossns,  f\(>à-         /io8. 

4n(),  'irî !!-/)•>;?.  (»)  Ihidem, 


l 


! 


--n 


Il     ' 

'    1  ■         *•' 

m» 

i  i  '.    ■  • 

*'  ' 

■   * 

'  ■  '  • , 

1". 

■■':  » 

r*"      ■         ' 

l'iH 

liii'-'  "^ 

■'î»^ 

»  • 

1  ■ 

„• 

1 

1 

1  .  '    :  •     ;' 


r 


'\Vi 


POUVOIR  JDDICIAIRK. 


IjIi  jiii'idiclion  <r!i|i|)cl,  le  IpxIo  riii(li(|iie  iieltorncnl,  porlo,  en  |>rinci|)e, 
el  siii' le  (iioil  cl  sur  le  l'ail,  l/iippel,  au  sens  t(>clini(|ue  du  mot,  aux  Klala- 
Unis  eomnie  en  Anfjleterre,  esl  le  recours  sin*  l'un  et  l'autre.  Ou  appelle  plus 
spt'cialeuinnl,  des  deux  cAlt^s  de  j'Ocifau,  recours  par  ordonnance  pour  cause 
d'erreur  [ivrit  qf  eiror)  celui  (pii  ne  louciie  (pi'au  droil,  le  pourvoi  en  cassa- 
lion,  fies  exceplions  permises  qui  aulorisenl  le  ( jongrès  à  refuser  le  recours, 
riiahiiitenl  tivideniment  tout  autaul,  m^me  h  plus  fort(!  raison,  à  eu  liuiiter  la 
portée.  Il  pourra ,  à  son  {jré,  autoriser  l'appel  piopremenl  dit  ou  ne  permettre 
que  le  pourvoi  eu  cassation.  A  ne  considérer  que  le  texte,  il  serait  même 
maître  de  rcu<lre  l'appel  licite  dans  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles 
indistinctement.  On  verra  toutefois  (ju'aux  termes  d'un  amendement  '''  le 
recours  au  jury  esl  seul  admissifde,  dans  celles  où  le  jury  a  statué  sur  le  l'ait. 

Au  résumé,  sous  les  réserves  (|ui  préc«Mlenl,  attrilmtiou  facultative  à  la 
(iour  suprême  d'une  juridiction  ori^jinelle,  exclusive  dans  certains  cas,  uni- 
«piement  de  dernier  ressort  sur  appel  ou  pourvoi  eu  cassation  dans  les  autres, 
et  interdiction  de  soumettre  ;.  appel  les  ([uestions  de  fait  vidées  par  le  jury,  le 
Congrès  répartit  souverainement,  soil  eu  première  instance,  soit  en  dernier 
ressort,  quand  il  ne  la  laisse  pas  aux  cours  d'hlats,  la  juridiction  fédérale  ** . 

Quelques  courtes  propositions  feront  connaître  avec  une  précision  suHî- 
sante  la  mesure  de  la  participation  des  diverses  cours  à  l'exercice  ùe  la  juridic- 
tion fédérale.  On  trouvera  les  règles  de  droit  positif  qui  la  délimitent  dévelop- 
pées, pour  la  plupart,  dans  les  lois  des  a/i  septembre  1789,  9  mars  i833, 
94  février  i855,  .H  mars  i863,  9  avril,  11  mai,  i3  et  «>7  juillet  iSBO, 
9  mars  1867,  97  juillet  i868,3i  mai  1870,  98  février  1871,  3o  mars  1879, 
i()  février,  1"  et  3  mars,  3  mai  1875,  3  mars,  a/»  septembre  1879, 
3  mars  1 887. 

La  Cour  suprême,  elle,  n'a  guère  une  juridiction  de  premier  et  dernier 
ressort,  exclusive,  que  dans  certains  litiges  civils  oîi  un  Etat  est  partie,  et 
dans  les  procédures  ou  poursuites,  ffles  casn  '''',  où  les  ambassadeurs,  autres 
ministres  publics,  leurs  domestiques  ou  serviteurs,  sont  défendeurs.  Des 
autres  cas  sur  lesquels  la  Constitution  lui  donne  compétence  ff originelle  1, 
elle  peut  être  saisie  directement  par  les  parties ,  mais  ne  l'est  pas  nécessairement. 

Dans  les  cours  fédérales  la  juridiction  de  première  instance  est  attribuée 
lanl(\l  à  la  Cour  des  requêtes,  tantôt  aux  cours  de  circuit,  tantôt  à  celles  de 
<listricl,  tantôt  concurreumienl  aux  unes  et  aux  autres. 

("  Amend.,  art.  vu;  ri-nprès,  5/i5-55i.  —  '*'  Art.  ni,spd.  1  ;  ri-dessus,  298- 
999,  ^oH-lioS.  —  '•'*'  Art.  ni,  secl.  2,  8  »  ;  ri-dessus,  ^iiC-4ao. 


COMPÉTENCE. 


/iS.') 


Certains  litiges  sont  assignes  aux  cours  IV-dt^riilfs,  ïi  l'exclusion  de  c(;lles 
des  Etals.  Ceux  (|ui  sont  assignrs  aux  |)remièrcs  sans  l'^^fre  h  l'exclusion  des 
dernières,  peuvent  être  indiiTtVennnenl  jiorlés  devant  les  unes  ou  les  antres. 
(Jeux  qui  ne  sont  en  aucune  manière  attriltut's  aux  premières  restent  aux 
dernières  '"'. 

Deux  cours  toutefois,  celle  des  requêtes  et  celle  des  revendications  déterres 
priv«^es  ont  seules,  sans  même  (|u'elle  ait  dû  être  nécessairement  refust-e,  en 
termes  exprès,  aux  autres,  fédérales  d'ailleurs  ou  d'Etats,  et  autant  du  moins 
(|ue  le  Congrès  ne  la  leur  aurait  pas  enlevée  à  elles-nièmes ,  la  juridiction  sur  le 
(îouvernemenl  national,  (pii  n'existe,  elle,  on  le  sait,  que  dans  la  mesure  où  ce 
dernier  la  conlïire  *' .  La  première  statue,  en  général,  sur  tontes  les  ri'clama- 
tions  pécuniaires  introduites  contre  lui;  l'autre,  institution,  on  l'a  vu,  purement 
temporaire''^',  a  été  établie  pour  juger,  dans  des  «lélais  déterminés,  une  lois 
d<!Jà  prorogés,  et  sous  diverses  conditions  ou  réserves,  tonte  action  de  pnr- 
ticuiiers  ou  de  nuui  ici  pâli  tés  n^  '  tendrait  à  l'aire  conlîrmer  par  lui,  aux  ternies 
des  traités  de  cession  ou  en  vertu  des  princi|)es  du  droit  public,  les  conces- 
sions de  terres,  obtenues  du  (îouvernement  national  on  des  autorités  locales 
du  Mexi(|ue,  dans  les  parties ,  cédées  par  ce  dernier  aux  l"]lats-Unis ,  des  Terri- 
toires ou  Etats  actuels  (b;  l'Arizona,  du  Nouveau-Mexi(pie,  du  Colora(b),  du 
Nevada, de  l'Utah  et  du  Wyoming'*^,  Eu  fait, dans  certains  cas, la  b»i  a  donné- 
juridiction  concurrente  de  première  instance  à  la  Cour-  des  l'equêtes  et  aux 
cours  de  circuit,  et  permis  l'appel  à  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  contre 
les  décisions  scit  de  la  Cour  même  des  requêtes  soit  de  la  Cour  des  revendi- 
cations de  terres  privées. 

Les  cours  du  district  de  Colombie  et  celles  des  Territoires  y  ont,  en  gé- 
néral, toutes  les  prorogatives  qu'exercent  ailleurs  les  cours  fédérales  et  les 
cours  des  États. 

La  loi  détermine  les  cas  où  l'appel  sera  permis  et  les  conditions  <pii  le 
rendent  recevable.  Il  est  porté  des  cours  de  district  aux  cours  de  circuit,  de 
celles-ci,  de  la  Cour  des  re(juêtes,  des  cours  les  plus  élevées  des  États,  d(is 
cours  suprêmes  du  disti-ict  de  Colombie  et  des  Territoires,  à  la  Cour  su- 
prême des  Fltats-Unis.  Tantôt  c'est  un  appel  pi-oprement  dit,  tantôt  un  simple 
pourvoi  en  cassation.  Plusieurs  recours  successifs  devant  des  juges  de  divers 
degrés  sont  parfois  permis  avant  celui  qui  saisit  la  plus  baute  des  cours  fédé- 
rales. Le  pourvoi  en  cassation,  Uii ,  n'est,  en  principe,  recevable  que  contre 
une  décision  en  dernier  ressort. 

'■'  Art.  ni,  secl.  i  ;  ci -dessus.  '10/1-608. —  (■"  r,i-(lossn8,  'i-îo  'i!ii.  —  '''*  Ci- 
dessus,  ftili.  —  <*'  Ci-de.-isus,  /il  A- '11. 'j. 
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Dnns  lin  corlaiii  noiiihre  do  eus  s|)(^cinl<>iiir!iil  iMltM-iniiiôs  n{\  la  jiiridirtion 
If'df^rnlo  )i  UNO  importanre  particulière,  sans  l'avoir  mi  {fraiuln  (|iril  uil  paru 
m'ccssairo  do  la  n^sorvor  aux  hciiIi's  cours  r(<d«M'iilt>s,  on,  pour  inioux  dire,  «n 
pi-iii(-i|)(>,  <laiis  loiiK  loK  cas  où  lo  lilij>(>  poiil  élrc  inrlilli^ifiiiiiiciil  iiilrodiiit  df- 
vant  les  iiiics  ou  les  aulri's,  le  Iraiislrrl  aux  cours  l'i'dt'ralcs  des  caiisos  dont 
los  rourw  d'Klal  ont  »'!«',  driiiient  d'ailInurH,  saisins,  est  permis  sur  In  roipidlc, 
lanlAt  du  ({('fondeur,  lanfAl,  iudiMlincl(Muent,  du  dt^IrMidciir  ou  du  deiuaiidcur, 
suivant  U'h  tbrinos  l'i  sous  les  coiidiliwus  (pie  la  loi  (Mliuit.  Le  Iraiisl'ert  se  l'nil 
aux  couif»  de  circuit.  La  Cncnlt»^  de  le  domandor  est  d'ordre  publics;  les  jiar- 
lies  ne  sauraient  y  nînoucer  d'avance. 

Pour  lattributioii  di;  la  coinp(U<Mico,  en  preniii^r  ressort,  l'i  certaines  cours 
pliitAt  (pi'ii  d'autres,  pour  la  recevabilité  soit  de  la  iwpiAfe  à  liii  de  transl'ort, 
s<n'l  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation,  taiilAt  la  nature  du  liliji-e,  tanlA! 
la  valeur  de  l'intt^rêl  p(5cuniaire  en  jeu,  tanf(\l ,  concurreuiiuenl,  ce«  deux  ô\r- 
menls  d'appréciation  sont  pris  eu  considt^ratiou.  Kn  parliculier,  sans  i^j'ard  à 
rimpoitance  de  l'inlf^rf^t  pt'cuiiiair.'  eu  jeu,  les  d(Visioiis,  en  dernier  ressort, 
des  j)lus  hautes  cours  des  |']|ats  peuvent  Aire  porl(!es  à  la  ('our  siipiAine  par 
pourvoi  en  cassalion  et  nnnul(W,  lorsipi'elles  ont  prononc(;  conire  la  validitiî 
de  trailt^s,  de  lois  f(<d(5rale8,  de  pouvoirs  exerc(^s  par  le  GouverniMneiit  de 
l'Union,  adirnu^  celle  de  lois  ou  de  pouvoirs  des  Klats  que  l'une  des  parties 
aurait  dites  contraires  à  la  (lonstilution,  aux  trait(^s,  aux  lois  r(^d('rales,  (l(ini(^ 
des  litres,  droits,  privilèfj^es,  inunnnitës,  revendiqués  en  vertu  de  celte  Con- 
stitution, de  ces  trait(^s,  de  ces  lois,  de  coinniissions  (pie  le  Gouvernement  de 
l'Union  aurait  donnëes,  ou  de  pouvoirs  dont  il  aurait  l'ait  usa^re'''.  D'auti-e  part, 
,')0,  100,  5oo,  1,000,  2,000,  2,5oo,  3,000,  r),ooo,  10,000  dollars  sont 
les  limites,  (jui  varient  sous  des  conditions  ii|;oureuseuiont  d(<terminées , 
où  l'importance  do  l'intenH  p(?cuniaire  on  jeu  lixe  on  change  la  conip(5- 
tence.  11  snilira  d'ajouter  que  les  frais  de  l'instance  n'f^ntront  pas  en  comple. 

Les  cours  fëd(irales,  comme  les  cours  d'États,  ont,  en  g(,<n('ral,  le  pouvoir 
de  rendre  toutes  les  ordonnances  n('cesRaires  pour  l'exercice  de  lourjuridiclion. 
On  n'en  tient  pas  moins,  dans  la  condition  actuelle  de  la  l(îf>islation  dt>  rUiiion, 
que  lorsqu'une  instance  est  portée  devant  une  cour  fédérale,  qui  aurait  dû 
l'être  devant  une  cour  d'Etat,  ou  inversement,  il  n'appartient  pas  h  celle  dont 
la  compétence  a  été  m(V,onnue  de  suspendre  dans  l'autre  le  cours  de  l'instance. 
îie  recours  normal  contre  les  cours  d'Etats  pour  défendre  les  r^}J|.'S  de  compé- 
tence sera  et, de  toute  évidence,  dans  la  seule  mesure  oi\  la  loi  fi'dérak  l'aura 


(''  Ci-après,  /i3i,  note  a. 
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ox|>n'ss('moril  jiornidi^  rn|i|)p|  à  l.-i  jinirlirtion  ItMlônilp*'*.  (I'obI  une  jurispini- 
(If'Dcc  que  pîiniil  «voir  iiispiri'e  lo  (lt>Kir  d't'viUM"  les  conllilH  ci  les  Iroissenit'iil» 
oiilro  loH  Kliils  cl  If  (îdiivoriKMiioiil  It^tlt^nil.  On  n'iii;ir(|ii('rii  loulcIniH  *\\U', 
|(HN([iif'  (IcH  coiirs  trMiiils  |»r('l('ii(li'iil  jii|;''r  <l«>s  lilijffs  cxcliiHivcincnt  ri'Horvés 
aux  cours  H'd/'fnlos,  001111110  roltrilxilioii  excliiHivc  osl  l'œuvre  do  lo  loi  {'é^\*^~ 
rnjp,  riiypollièse  of»l  do  colles  nu  les  dfHsinns,  en  dernior  ressort,  des  plus 
liaulos  coiu'H  d'iîllnls  sont,  do  droit,  suscoptililoH  de  pourvoi  (*).  Coiilie  les 
nrréls  dos  conrs  infL^riouros  d'Klats,  le  (lon{[rèH  reste  (évidemment  liltro  do 
prendre  telles  mesures  «[u'il  jujyerait  convenahles.  Au  contraire,  |>ermotlre  de 
porter  des  d(<cisions  de  cours  li^df^rnles  en  appel  devant  les  cours  d'Ktats 
serait,  nu  fond,  attrihuer,  au  moins  virtuellement,  à  ces  dei-nières  une  partie 
de  la  juridiction  l'édéride  ''.  Lo  seid  recours  contre  des  dt'cisions  en  dernier 
ressort.  syst('mati(pieinent  rendues  sans  compétence  par  des  cours  (iklérales, 
pai-altrait  devoir  être  \'mpe(ich)iif!ut^''\ 

Le  droit  do  rendre,  en  principe,  toutes  les  ordonnances  nécessaires  poin* 
l'exercice  de  la  jtiridiction  fédt'rale  n'en^rendre  pas  celui  d'instituer  les  agents 
utiles  ni  m(^me  nécessaires  pour  l'exécution  dos  ordonnances.  La  création  <les 
Innelions  pnliliques  appartient  essentiellernoni ,  on  l'a  vu,  au  Congn'is '''. 

(.)ue  l'instance  soit  portée  flovanf  les  cours  l'édéralos,  o«i  (pi'olle  lo  soit 
devant  les  cours  locales,  le  conilit  do  la  loi  fédérale  et  di'  la  loi  locale  ne  se 
conçoit  pas.  f<ora(pie  la  (lonslitution,  les  traités,  les  lois  proprement  dites  de 
l'Union  sont  en  jeu,  elles  doivent  nécessairement,  on  le  verra,  l'emporter  sur 
la  loi  locale*"'.  Ce  n'est  pas  h  dire  que  celle-ci  ne  soit  jamais  applicable  dans 
l'exercice  de  la  juridiction  fédérale.  Tout  au  contraire,  la  loi  applicable, 
(piello  que  soit  la  conr,  fédérale  ou  d'Etat,  saisie  du  litijje,  varie  essentielle- 
mont  suivant  les  circonstances.  ()iian(l  la  compéfonco  tient  h  la  nature  du 
litige,  c'est  celle-ci  ([ui  fixe  le  clioix  de  la  loi  dont  ra[)plication  sera  de  droit. 
Ainsi,  dans  trios  cas  qui  s'i'-lèvent  sous  la  (lonstitntion,  les  traités,  les  lois  des 
Klats-IJnisn ''',  ce  sont  «'videmment  cette  Constitution,  ces  lois,  ces  traités,  que 
l'on  doit  appbquer,  comme,  dans  les  cas  d'amirauté  et  de  droit  maritime,  la  loi 
maritime,  et,  parfois,  la  loi  des  nations,  le  droit  inlernationah''.  Quand  la 
compétence  tient  à  la  qualité  des  parties,  il  faut  distinguer.  Dans  les  instances 
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'■>  Art.  VI,  .s  9  ;  coiup.  art.  iii,sect.  i  ; 
ri-dessus,  /(o'i-/|o8,  et  ci-après,  li3i, 
note  -1,  'i88-'i()i. 

(■'  (",i-dessiis,  /ioy-^i()8,  'i^S-'iafi. 

i''    Cidcssns,  'u>'i-'io8. 

(*'  (ii-(lessiis,  ;U)()-^jo.3. 


'')  Art.  II,  secl.  a,  S  a;  ci-d(!S«us, 
38a-383. 

(")   Art.  v>,  8  -î;  ri-après,   /|88-/i()i. 

C  Art.  m,  secl.  n,  S  t:  <'i-(|i'ssiis, 
'116-/117. 
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POUVOIR  JUDICIAIRE. 


(|iii  loncliriil  les  aiiilKissiidoiii's,  aiitirs  ininistiTH  puMics  <■!  consuls,  In  i|(iu- 
lilû  ifi<^iiic  (lo  CCS  ixM'sui.niiji'cs  aiipclic:  rapplicatiuii  dos  IrniU^H  ol  de  la  lui  des 
nations''',  Dans  toutes  les  aiili'cs,  elles-niéMics  les  cours  fédérales,  en  réalit»^ 
Hiin|ileuient  sul)stilii<W,  à  raison  de  la  <|ualilé  des  parties,  aux  cours  locales, 
nppli(|iieronl  la  loi  <{ue  ces  dernières  on!  pour  mission  normale  d'interpnUer, 
et  i|ui  est,  an  domenrant ,  la  loi  naturelle  des  |iarlies,  celle,  écrite  (railleurs  ou 
non,  de  l'Ktat  où  le  diiïérend  est  jufjé. 

Le  conllil  entre  cours,  d'ailleurs  t-galement  compétentes,  se  conçoit,  lui, 

.    à  merveille,  puisipie  dans  certains  litiges  la  coni|)élence  appartient  conctii-- 

renunent  h  des  cours  diff('rentes,  soil  toutes  fédérales,  soit  les  unes  fédérales 

et  les  autres  d'Ktats.  I,a  rè{j[le  est  ipie  la  cour  saisie  la  dernière,  (|uelle(pi'elle 

soit,  féd('rale  ou  d'Ktal ,  se  dessaisisse  au  profit  de  la  première  saisie. 
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On  sait  l'importance  qu'ont  en  Anjjleterre,  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice, les  précédents.  Qu'ils  en  aient  (|U(d(|u'une  partout,  on  le  comprend  aisé>- 
ment.  !l  est  naturel  (pi'ils  l'aient  particulièrement  jurande,  décisive,  où  la 
coutume  joue  un  rAle  considérable.  La  décision  de  justice  y  saisit,  pour  ainsi 
dire,  et  y  fixe  la  coutume;  elle  la  ronlirme,  en  même  temps  ((u'elle  en  donne 
témoifjnaffe.  Avec  l'aulorilé  même  de  la  coutimie,  l'autorité  particidière  des 
précédents  a  passé  de  la  métropole  aux  colonies;  elle  subsiste  dans  les  Kt^its 
Unis  '*'.  Li'  principe  y  est  qu'au  moins  lorscpie  pour  des  espèces  absolinnenl 
.send)lables  plusieurs  décisions  de  justice  sont  send)lables,  h  leur  tour  elles 
deviennent  la  rèjjle  de  l'interprétation.  Il  s'appli(|ue  même  aux  cours  fédérales 
([ui  sont,  dans  l'exercice  de  la  juridiction  fédérale,  ap|)elée8  à  interpréter  la 
loi  ou  la  coutume  locale,  les  préciidents  fussent-ils  Ions  des  arrêts  de  cours 
d'Étals.  Klles  suivent  la  jurisprudence  (pi'elles  trouvent  nettement  établie.  Une 
seule  réserve,  fort  naturelle,  limite  [)oiu'  elles  le  principe:  seules  les  décisions 
des  plus  hautes  cours  d'Ktats  les  lient. 

On  sait  quelle  est  l'autorité  du  Parlement  anglais.  Il  peut  changer  l'ordre 
de  la  succession  au  trône,  modifier  Iîi  forme  même  du  gouvernemiuit.  Si  une 
Gonstitu'ion  exista  c'est  lui  qui  l'a  faite  ou  approuvée,  et  il  demeure  libre  de 
la  transforn»  M'.  On  connaît  le  dire,  devenu  classicjue.  d'un  publiciste  de  re- 
nom :  ffdesl  un  principe  fondamental,  j)our  les  juristes  anglais,  cpie  le  Piw- 
lement  |)eul  tout,  sauf  faire  d'une  femme  un  homme  ou  d'un  homme  une 
fennne  '  ".  En  un  nïot,  le  Parlement  a  puissance  souveraine.  Ses  actes  ne 


I     \ 


f|ii| 


'•'   Art.  ni,  socl.  •> ,  S  i  ;  ci-dessns,  U\']-'\\%.  —  <"-'   Oi-dessiis,   l.  Il,  .SS7-.'^()(); 
Houffh.  Il ,  S5'i-K.^.')  ;  Slimson,  i.'{5-i3().  —  "  De  Loline. 
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Hiiiii'iiiuiit  donc  èUv,  iiiconHliliilioniiols.  Toiil  uii(n>iiieiit  <>ii  <>At-il,  un  l*>  sjtjl, 
aux  l'Il'ilN-lliiis.  liii  C.oiistiUilioii,  <>ssciilielU>iii('iil.  l'œiivro  <li>s  iiiandaldii'i'    du 
|K'ii|)le,  iiu'uibrcs  des  K;|rishilui'es  ou  des  rouvt'iilioiis  d'Kl.-ilH,  roiiiporle  sur  I» 
voloul»^  des  Irois  };i'andH  pouvoirs  du  Gouvcrncmt'ul  l'f'di^nd,  doiil  un  seul 
uiômc,  lo  pouvoii-  l(?{fislHtif,  n  le  droit  do  contiiluu-r  à  la  luodilier  ''.  Or,  elle 
limite  stnclciuf'hl  les  |>rëm|;iilives  do  ces  pouvoirs,  du  pouvoir  If^ifislatif  lui- 
même^*'.  Hors  d»î  riîxercice  (le  celles  (piVllt!  leur  reconnidl  exprcssouieul  ou 
par  dëduction  nt^cessaire  de  ses  dispositions  expresses,   leurs  ac'es  doivent 
«h'ideminent  être  nuU,  d'une  nullité  radicale,  d'ordre  pnitlic '•'>.  Klle  confie, 
d'ailleurs,  expresséuKuit  rinterpn-talion  de  ses  |tropres  dispositions,  des  trai- 
tés, des  lois  de  l'IInion,  au  pouvoir  judiciaire'^'.  Eili>  l'ail,  de  la  sorte,  de 
ci'lui-ci  le  {rnrdien  de  ses  dis[iositions,  l'arbitre  souverain  des  différends  où 
<piel(pie  partie  prétendrait  que  dos  lois ,  des  traités ,  des  actes  du  pouvcnr  lé-gis- 
lalil'ou  du  pouvoir  i'X('culif  en  sont  la  violation  et,  par  consé(pient,  nuls  do 
droit.  Cette  autorité  du  pouvoir  judiciaire  dans  l'interpi-élalion  des  traités  et 
<les  lois  sullirait  déjà  à  lui  |iernieltre  d'alleindrt;  au  moins  certains  actes  du 
pouvoir  ex('culir*'.  L'intcM-prétation  »|u'il  donnerait,  soit  aux  traités,  soit  aux 
lois,  serait  évidemment  illusoire,  si  elle  ne  liait   le  pouvoir  exf'culif  pour 
l'instance  donnée.  Sans  doute,  aux  Etats-Unis,  comme  nilleiu's,  les  arrêts 
n'ont  d'cllet  (ju'entre  les  parties  au   jx-ocès,  en  ce  sens  (|u'ils   ne  sont  pas 
directement  exécutoires  sur  ou  contre  des  tiers.  Mais  ce  principe  s'y  trouve 
nécessairement  modifié,  dans  une  certaine  mesure,  par  celui  cpii  \  donne  une 
autorité  particulière  aux  j)iécédents  "'.  On  arrivera  lacilement,  en  cond>inant 
les  deux  principes  (pii  ne  sont  inconciliables  (pù-n  a|)par(;nce,  à  dirrtpie,  si 
lautorilé  e\éculi\e  ne  veut  s'exposer  à  des  recours  en  juslic»-  le  plus  souvent 
jujrés  d'avanc»^  contre  elle,ell(î  devra  s'abstenir  de  lentei'  contre  les  tiers  l'ai»- 
[dication  d'iui  traité  ou  d'une  loi,  ou  de  renouveler  (poutre  (>ux  un  acte  (|ut^l- 
coni{ue  d'exécution,  ipie  le  pctuvoir  judiciaire  aurait  déclaré  contraire  ii   la 
(lonslitution.  C'est  la  thèse  qui  a  prévalu.  En  l'ail,  le  pouvoir  exécutil"  s'in- 
cline'"'. 

Les  actes  du  pouvoir  exécutif  ont  très  rarement,  s'ils  ont  januiis,  attiré 


'''  Art.  v;  art.  vu;  ri -après,  /iHfî- 
/ift<),  /i9()-5oo. 

(*'  Art.  i-Mi,  jinsgm;  ainciid.  k;  ci- 
(lossus, /;rt««ÏHi,  surtout  i^o-Sot,  et  ci- 
après,  55()-5()3. 

'••'  fliùl.;  ((iiiip.  ait.  \t,  ?  a-;{;  ci- 
après,  AH8-/iy5. 


'*'  Art.  ni,  sert,  a,  S  i;  ci-dosous, 
lioli-lioS,  ftiG-Uf]. 

*'  Ail.  n ,  soct.  a ,  S  :)  ;  sec 1. 13  ;  ci-des- 
sus, ^77-3^0,  3((7-H()H. 

"'   Ooinp.  ci-dessus,  ^laH-'iat). 

"'   Ci-dessus,  .■!((7-;{y(^. 
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\m  ci'ili(|(i)>s  <lii  pdiivoii-  jiiilicidin!.  I.o  poiivulr  h'^isliitif  Itii-méiiin  n'ii  pnH 
Moiivont  (It5|  asH»'  I«»r  liinilrs  dn  hos  [(ri'i'ojfnlivtm.  Si  l'on  in'jf|ijf('  un  (ii)s  pelil 
ii()imIii'<>  (Im  loJH  (In  iiK-diocre  iin|)orl(iiic<',  <|iiiili'r  Hciilcrrinil  piiiuiHscnl.  avoir 
dhi  ri'0})|)t'>(!H  dont   raiiniilalioii  ail  soiilcvt'   (|iioli|iiii  (iiiioliuii.  TouIih  |)i>uI- 
Alve,  h  coup  nfiv  au  iiioinH  la  H(>coiidt>  cl  la  IntiHiiMiic,  avairnl  n^Hiilii  des 
(jUPstionH  (|iii  divisaient  <>l  irritainnl  vivonicnl  les  partis.  Kiicoro  convienl-il  do 
In  l'airn  olmorvt'r,  co  nu  liirnnt  poH  loules  U'.uvh  dispositions,  mais  (piolipieH- 
nnns  sniiliMnonl  (pic  In  (îoiir  HU|)r()ni()  ju^j'ca  inconsliUilioniiullcH.  Il  l'aiit  citer 
la  treizi^me  section  de  la  loi  du  a/i  Heplornltre  lyHcj,  (pii  donnait  à  la  Cour 
supn^ine  lunt  juridiction   orij^inolle  cpie    lu  (jonslilution    no  lui    attribuait 
|)ns''';  la  lmili(^Mie  de  la  loi  du  (t  mars  i8ao,  (pii  proliiltait  l'esclavai'e  dans 
In  partie  de  rancienn(!  Louisiane  (pie  les  limites  du  iiouv(!l  Ktal  du  Missouri 
n  embrassaient  pas  au  nord  du  .'{()''3<)'  (bt  latitude  Nord''';  la  disposition 
de  la  loi  du  q^i  janvier  i8(>!>,  (pii,  pai'  exteusiun  de  cellen  d(;  In  lui  du 
a  juillet  iHOvi,    tendait  ii  enlever,    pour  cause  de   parlicipation   déjii   con- 
Hornni(^e  à  l'insurrection  contre  le  Gouvcnienutnl  r(^(b''ral ,  le  droit  dexercer  dans 
les  cours  b^dërales  aux  avocats  dont  radniissi(tn  avait  |tréc(i(lé  les  ncl(i»  incri- 
rnin(;s'*';  les  clauses  de  la  loi  du  97  août  iK()/i  qui  (^>lablissaient  un  iinpAt 
{[(^ni^ral  sur  le  revenu. 

(Jiie  clincun  des  trois  jp-ands  pouvoirs  ail  eu  babitu(;llenient  ii  cœur  de  ne 
pas  abuser  de  ses  pn^rof^alives,  c'est  cbosie  certaine,  il  l'est  surtout,  peut-c'li-e, 
(pie  le  pouvoir  judiciaire,  lui,  a    port»!  dans  l'exercice  des  sieniK^s  une  pru- 
dence particubtîre.  Sans  doule  il  ei\t  dillicilemoiil  l'ait  accepter  son  iii{jërence 
inlenipeslive  dans  leurs  affaires,  si,  sortant  (bî  sa  mission  propre  de  statuer 
entre  les  parties  sur  de  V(^Mlable8  liti(f(is,  il  se  liU  avis(.',  hora  de  tout  procès, 
de  donner  des  ordres  ou  d'intimer  des  (k^fenses  aux  deux  autres  pouvoirs.  Il 
ne  j)ara{t  pas  l'avoir  lenl(î.  Mais  ce  n'est  [tas  assez  dire.  11  a  suivi  invariable- 
ment trois  principes  de  conduite  sur  lestpiels  l'attention  du  lecteur  sera  iili- 
lement  appelle.  D'abord,  le  minish'Mc  j)ublic  excepté ''\  il  refuse  de  fournir 
des  conseils  ou  des  avis  aux  auires  pouvoirs,  tout  |)arliculi(!remeiit  au  chef 
du  pouvoir  executif.  En  second  lieu,  il  lient  pour  rèjfle  certaine  (pie  le  doute 
doit  s'interpnHer  en  faveur  des  actes  dont  la  validibi  est  discut«?e,  et  il  ne  dé- 
clare inconstitulioiinels  (pie  ceux  dont  il  jiijj'e  l'inconstituliomialili;  absoluineiil 
cerlaine.  Enfin,  encore  (pi'elles  se  pnjsentent  à  lui  sous  la  forme  de  véritables 
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lilijr(!s.  il  icliiso  rtys(riiwili(]ii(Mii(<nl  soit  dVxarniiKT,  soit,  loiil  jiii  iiioiiiH,  dr 
i't'siMi<li')>  les  (|tii'sli()ns  (|iiit,  siiivaiil  lui,  il  no  siiiiiiiil  liiiiu'lit'i-  sans  s't>\|i«isn- 
à  {><^n<i-  la  lilicrlii,  on  oxprost-nuMil  ifuranlit;  par  la  C.oiiHliliitiun,  ou  uiVi-s- 
sairc  ol ,  «i^s  lois,  iniplicilciiiciil  consacroo  par  elle,  (I«h  nulios  pouvoirs,  fl 
pluH  parlit-uli(M'<'ini'nl  loujourH  di;  ri^xiTiilil'''.  Un  Klal  (joil-ii  ùlrt>  adoÙH  dans 
rilnionV  S(>ra-l-il  rt^udmin,  aprîis  \i\u'  inHini'<>('lionV  liaquidlr  csl  la  boinu;, 
dt!s  <lou\  It'i'islalnros  <pii  se  dispiilt>nl  l'aulurilti  li'jrislalive  dans  un  l'ilal .'  Dfs 
InditMiH  doivenl-ilH  Alrr.  scroiil-ils  Iraili-s  eu  IrihuV  L<'  |[oiivt>rnt>ni(Mil  do  l'ail 
d'une  nation  <'lran|[ère  a-l-il  éli',  csl-il,  sora-l-il  reconnu?  (Quelle  esl  i'aii- 
loril<*  d'un  ainhussadenr  ou  ministre  public  d'une  nation  ('traiijfère?  Quelle 
efll  l'étendue  de  la  juridiction  de  celle-ci?  Lecpiel  exisiail  ou  existe,  de  l'élal 
de  ijuerre  ou  de  IVlal  de  paix?  <le  ne  sont  Ih  qu<'  <|ii(d*jueH  exemples,  les 
principaux  loulefois  p(!ul-<^tre.  de  (^es  ipi(>slions  d'ordri!  plus  spécialmienl 
polilitpie  dont  le  pouvoir  judiciaire  a  refusé  de  coiuiaill'b  ou  sur  les(pie|les  il 
a  accepté  la  décision  des  autres  pouvoirs. 

Telles  sont ,  sur  le  pouv«»ir  judiciaire  des  Klats-LInis,  les  ol)S(!ivations,  à  la 
l'ois  jféiK'rales  et  sonunaires,  (pi'il  convenail  de  lixerdans  l'esprit  du  lecteur'*'. 


<"    Arj;.  iirf.  i,  hccI.  H,  S  18;  iirt.  n, 
sort.    !!-;<;   ci -dessus,    a97-'Joi,    S']H- 

'*'  Sur  l'orfranisulion  jiidiciQirts  la 
crcalion  dos  juridictions,  lu  c<ini|iétence, 
in  pnicédiin!,  la  condition  des  mafps- 
Iral»,  (lomp.  L.  L.  «.'),  u/i,  •.(()  scp- 
Icmliro  17W1);  3,  -U}  avril,  ad  iiiui, 
/i,  •^'i  juin,  uo  juillet,  A  août  i7()ii; 
9  mars  i^ç)!  ;  i.'t  avril,  H  inni,  .ii  dé- 
cond)n'  «793;  iH  février,  a,  ;$  mars 
179H;  iJQ  mar  19  mai.  9  juin,  9  j"'l- 
lel,  t  u  déccmdre  1 79^1  ;  -îH  lévrier  1 791'); 
3i  janvier,  8  mars  1797;  t),  i'>  juillet 
179H;  m8  lévrier,  «  mars  1799;  6 jan- 
vier, 7,  10,  1 1{  mai  tHoo;  •l'j  lévrier 
i8ot;  19  lévrier,  -.mj  avril  1809;  19  fé- 
vrier, 9  ,  J  mai"8  t8o.'{  ;  9.'{ ,  96,  '17  lnaI^ 
i8o/.i  10  lévrier  i8o5;  10  avril  1806; 
i.'{,  •\t'  février,  '!  mars  1807;  a.")  IV^- 
vrier  1808;  a  mars  1809;  aS  novemlne 


1811;  ai^  janvier,  (J,  ao  février,  at»  mars, 
•18,  a9  avril,  18  dtVemhri'  1819;  97 
itWrier,  .'<  mars,  a  a  juillet  iKi3;9avril 
181/1;  ;{  mars  i8i5;  aa  mars,  a  avril 
i8it);  1,3  mars  1817;  3,  ao,  a9  avril 
1 8 1 8  ;  ft  février,  3  mars  18.9;  3o  mars , 
r>,  if)  mai,  9  1  avril  i8ao;  3  mars  i8ai; 
Himars  i8aa;  3o  janvier,  ai  février, 
3  mara  i8-.>3;  7  janvier,  10  murs,  aa 
avril,  af),  96  mai  i8'!/i;  3  mars  i8a.^; 
F)  avril,  /| ,  90  mai  i8a6;  a/»  janvioc, 
a  mars  1827;  10  mars,  19  mai  i8a8; 
91,  al)  janvier,  a'i  février,  a  mars  1899; 
f),  ao,  a()niai  i83oi  ay janvier,  a  mars 
i83i;  û,  10  avril  i83a;  a  mars  1 833; 
3o  juin  i83/i  ;  a/i  février,  3  mars  tSSfi  ; 
if)  juin,  1,  9,  /i  juillet  i83();  3  mars, 
ta  octobre  1837;  aa  février,  ut,  a8 
mars,  18  juin,  7  juillet  1808;  18  jan- 
vier, <),  i(),  98  février,  3  mars,  18  juin 
1839;  H  mai,  /i,  90  juilli'l    18/10;  1 4 
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1.  '. 


s  .'{.    ShhI  <'I(|  cas  iVimpcticlimml .   Ions  les  crimes  seivuil   jii|;('H 
par  l(>  jiiiy.  Le  [irocès  se  t'ura  tiaiis  l'Klat  où  ils  auroiil  <'li>  coiiiniis, 


jiiiiviiM',  3  ninrs  iKAi;  '17  juillitl,  1,  /i, 
(1,  !iM,  •!.'{,  'iji  miùl  i8/i!j;  i.'<,  if), 
!)/|  fi'vriiT,  ;i  inaiv  iH'i.'J;  1  •<  iivril,;<i 
iiini,  '1,  17  juin  i8/|/i;  a(»  lévrier,  1, 
t't  iiiiirH,  ')()  (ir'n>ml)i't>  iB^if);  iT)  jtiillrl, 
('),  H  aoi^l  iH'iO;  if),  au,  «'<  l'évrifT, 
;{  iiiaiH  iH/j^;  a-»  février,  1 '1  mars,  39 
mai,  7,  11,  la,  18  aortl  18/18;  a  a  fé- 
vrier, a,  ■'<  iiiar»  i8/|();  39  juillet,  9, 
lO,  uH  se|)li'ml)re  tHfxi;  3  mars  t8.'>i  ; 
-.1,  9  Hvtil,  /i,  to  mai,  ai  juillet  i8r)a; 
(),  -W)  fi-vrier,  a  mars  i8.')3;  a7uini's, 
.'{ I  mai,  an,  -ly  juillet  t85/i  ;  to,  i3, 
19,  Ml,  '('i,  aT),  ît)  février,  a,  3  mars 
i8.^5;  19  février,  a3  avril,  11,  16, 
a(i  juin,  6,  16  aoilt  iHbly;  3/1  janvier, 
7,  ai  février,  3  uiars  i8.'')7;  10  février, 
h.  11,  18  mai,  11,  im,  i^ijuin  t858; 
3  mars  1869;  9,  ai,  a:i  jui.  -ir)  juil- 
let i8()o;  !)i,  39  janvier,  a8  février, 
a  inara,  ^9  juin,  i3  juillet,  1,  't ,  6, 
;i9  août  i8()i;  a '1  janvier,  i.'jinai,  t, 
17  juin,  11,  1/1,  i5,  i6,  17  juilli.'t 
i80m;  i3  janvier,  9,  -io,  ai,  a'i,  a 5 
février,  i,  a,  3,  1  a  mars,  1 3 juin  i863; 
a (i  janvier,  19  février,  la,  17,  a6inai, 
3,  11,  ao,9(),  37,  3<)juin,  a,  4juH- 
let  186Ù;  a3,  a5,  a7  février,  3  mars 
i8()iS;  10,  17,  18  mars,  5,  9  avril,  9, 
11,  16,  ai  mai,  i3,  aa,  a3,  97,  98 
juin,  i3,  18,  a3,  'i(),  97,  98  juillet 
1 8()f)  :;•,.'),  n 3 ,  a7  février,  a,  a5  mars , 
!>.")  mai  1867;  '•b  février,  •>.']  murs,  3, 
a5  juin,  ao,  a."),  ^7,  '18  juillet  i8()8; 


8  janvier,  19,   >ia   février,  3    uiara ,  10 
avril   i8()9;  /i,a:t,3i  mai,  7,  -l'i,  ^9, 
3()  juin,    1,  7,  8,   i-i,    l'i,    iT)  juillet 
1870;  10  janvier,  3,   i^i,  ;u,  ab,   aS 
février,    3,    ai   mam,  ao  avril    1871; 
1"  février,  5,   18,  3o  mars,  1 3  avril, 
8 ,  9 ,  1 8 ,  a  I ,  -.1 3  mai ,  1 ,  ^i ,  8 ,  1 0  juin , 
a/i  décembre  187a;  a'i  janvii-r,  7,  af)  fé- 
vrier, 3  mars  1873;  ao  janvier,  i8  fé- 
vrier, i3  mai-s,  7  avril,  5,  9,  i6,  ao, 
aa,  a3  juin  187^;  16,  18,  19,  aa  fé- 
vrier,  I,  3  miu-s  187,^);   18   février,    i3 
avi'il,    1"  mai,  a,    19,   aG,    ag  juin, 
I  a  juillet,  I  .'i  aoiU  1876;  3i  janvier,  17, 
a7  février  1877;  6,  93  mars,  n.')  avril, 
/i  mai,  1 5  juin,  ao,  97  juillet,  5,  7  aoiU 
1889;  iT)  janvier,  3  mars  i883;  3,  •\o 
juin,  a,  5,  7  juillet  188^1;  ao  janvier, 
3  mars  i88r);  19  janvier,  19  juin,  aS 
mai,  j  juin,  8,  10,  i<i  juill(>l ,  4  août, 
•la  (léoemlire  1886;  1  7  janvier,  3  mars 
1887;  11,  18  juillet,  1",  7  août,  19  (ic- 
tolti-e  1888;  a5,  96   février,    1"  mars 
1889;  19  mars,  a ,  17,  a()  mai,  1 1  juil- 
let, 19,  3 o  août,  3<i  septembre ,  10  oc- 
tobre 1 890  ;  1  o  février,  a ,  3  mars  1 89 1  ; 
a  a  janvier,  tomars,  a  3  mai,  5,  6,  i3, 
16,  90,  93,  98  juillet,  5  août,  a8  dé- 
cembre 189a;  9,    1.^1   février,  3   mars 
1893;  8  février,  16,  18,  3i  juillet,  3, 
i3,  1.^),  18,  a3,  a7aoiit  189/1:  '1  jan- 
vier, 95,98  mai,  8,  10,  11  juin  1896; 
/| ,  7  juin  1897;  1,  7  juillet  1898;  95 
janvier,  •<3  février,  3  mars   1899;    i-t. 


JIIIIY  «miMIMll,.  hX\ 

cl ,  (|iinii<l  ils  ne  rniiroiil  l'ir  (iuiis  aiiiiin ,  n  tels  lini  ou  litMix  <|iii>  l<> 
(ion||rès  aiini  (l('si||ni>s  par  la  loi. 

On  Hiiit  (|ii(>  i'iiisliliilioii  du  jury  criiiiiiirl,  u|)|iar(>iniiinn(  niilt>i'i)Miri-  •!•< 
lM'iiiin>U|>  à  In  ip'iiiiil)'  rliarto  de  i  «  1 5 ,  <>Ht  I'iiik'  des  |)lus  anciciiiii'H  d*'  1'  \ii- 
|r|i>l«>rr(*.  On  hi*  rii|)|M'llc  i|uu  IcsnduiiH  In  |Hii-lèri'nl)>l  In  ciMiHrrvt'roiii  ni  \iiii'- 
ri(|ii<''''.  Si  Ton  mmiI  savoir  i!ii  i|ii(<ll(' csliini'  la  lt>iiait'iil  onruro,  un  Hiitcjc  dor- 
iiirr,  les  \n{flais  (>ii\-iii<Mii<>h,  (|iif>  l'on  lis»»  en  qu'on  a  (?<*ril  IMakt^touc'''.  I/Aclo 
do  d*Vdara(ion  d'iudi'iM'ndauri'  vl  lo  Frilnvlisli'  iuari|U)>nl  assez  i|ui-l  l'Iat  It'M 
roUtns  «>M  raisaifMt  |mmi  d'aun('L>H  aprôs  la  puitlicaliuu  d<>s  (loiunicnlaircs  du 
n^iôlir*'  jurist-oiisulto '^'.  Slory  *'l  Tor(|U)'vill)>  iiionlnMonl  li>  |ii>iipli>  ainrriraiii 
toujours  aussi  t>n{;«Hi<'>  dVIIf  V(>i'h  I«>  uiiliro  du  HitVI<>  pn'>si>ul ,  à  la  lin  rluipicl 
Iwdor  la  Irouvi'  (Miloiu'ét*  toujours  par  lui  di>  la  uiAuic  (>onliann>  (>t  du  ini^ni<> 
rt'spt'ci '^'.  (1p  kouI  là  d'assez  surs  témoins.  (Ici  avis  ne  seudde  pas  s'i^lre 
allaihli,  de  l'auln'  cAlé  de  l'Occ^an,  (piVlle  a  «Hé  et  demeure,  pour  employer 
les  oxpressious  du  l')''ilôriilislf ,  au  uioiiis  lute  r'sauvejiarde  ulili'",  sinon 
in^me  le  rrvrui  palladium  '<<  *le  la  lilierle.  Dans  ce  ju|>e.  tiri>  de  la  foule  pour 
ju{[er  ses  pairs,  (|ui  se  perd  de  nouvr>au  rian-i  la  t'oide ,  a|)rès  avoir  rendu 
un  verdict  par  leipiel,  en  un  sens  el  en  «pielipie  mesure,  il  statuait  siu'  sa 
propre  cause,  les  \nii>ricaiiis,  counno  les  Anjrlais,  persistent  ii  v(»ir  nu  ser- 
viteur suHisanunenl  lidMe  des  lois  certaines,  un  adversaire  assez  rerme.  le 
|>luH  lerme  pcul-Aire,  suit  de  l'exeirico  arltiti-aire  de  la  iniissance  pul>li(pie, 
soit  mt^me  des  passions  populaires,  et,  en  dt^inilive,  à  liiut  |irendre.  l'arltitre 


le 


[)ius  nnoai 


liai  d 


e  ooursuites  où 


s'il 


\\t\ 


porte  <le  ne  pas  faissiM'  le  crnn( 


im|iuni,  il  imjiorte  plus  encore  de  ne  pas  frapper  l'innocence,  en  cliercliani 
ou  paraissant  clierclier  à  atteindre  le  crime. 

I.e  texte  ne  vise  que  le  jury  de  ju}rement.   La  l'orunde  employt'e  par  l'an- 


I  7  iivril ,  a3,  'j(î,  m()  mai ,  5-()  juin  1 900. 

.loi|{iiez  liés,  ti  Hi>|ilend)rc  18^11; 
-i'j  juillet  i86();  •17  mai,  •)•!  (lécciidirc 
1870,  11  janvier  1871-,  H  aoni  i88,"{; 
a'i  janvier  i8H'i. 

(ioni|).    Ilev.    Sinl.    aecl.    .')3o-i(i(j.'{, 

1778,  l8(i '1-1  87(1,  l8().{,  HJO^-IQK), 
H)'!8-I()H'|,     H>57,    I  98.!- 1(^87,  •!(>•>.')- 

•!0!î(),  ^fî'H),  .'l/i6a ,  3'i78-.'Ui7t),  .'{/k)!  , 
'i(i()a-i(i()5,  'io()9-'io7o,  A(t7g-'io8i, 
/i5'i6-^ir)/j7,  /1786,  'i845-^i8'i6,  /i8r)(), 

III. 


.'1911-^(91/1,  'i()77-'i978,  r)j7(i-.')J7i, 
5'! 80,  5'(9(),  .^3i  1,  ')'.\(j'i-^if\\  •( ,  hit  19, 
.')'i'i9,  r)/i8.^),  .^)'i98-."i.')o5,  .")f)'i .")-.') .'»,")(i. 

t')  Ci-dessus,  t.  Il,  17.')- 183. 

(')   III,  3^iy-;{83,  surtout  ;»79-;{8i. 

'^'  (li-dessus,  ly;  hV'ih'i alinte ,  .'ÎHd- 
.•{91. 

''1  (!oni|i.  Sttirv,  11.  .')/io-r)A8;  Toi;- 
i|ucville,  I,  ;{ -17 -,'{.'< '1  •  Lalor,  11,  (i.").{- 
G()-i. 
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POUVOIR  JunicniiiE. 


lorilti  coiistiliiHnIe,  nThe  Irial  uf  ail  crimes,  excepi  in  cases  of  impeacltmenl , 
shnll be  l>!ijur')ri,  ne  |>oi'inel  aucun  doute  à  col  (^gnnl.  On  verra,  au  surplus, 
(prmi  aiiiondeninnl  Imite  du  jury  d'iicriisnlion'''. 

Ii'inlcq)r«^lnlinn  In  plus  large  du  mot  f crimes»)  a  pnWalu.  Elle  est  (ividem- 
Mient  conl'orinc  à  Tospril  du  texte.  Il  faudra  sans  doule,  mais  il  HulHra,  pour 
lixer  la  compi'tfnce  du  jury,  que  In  poiu-suito  tende  h  l'application  d'une  vë- 
ritaltle  peine,  ipielln  (pie  Hoit  d'ailleurs  celle-ci,  corporelle,  purement  pdcu- 
uiaire,o;!  iiutre.  mori,  emprisonn(>ment ,  bannissement,  d(iportation ,  coulis- 
cation,  amende,  dcsiilution,  d«^chëance  de  droits.  Les  (rcrimesn  sont  donc,  à 
la  (ois,  les  crimes  proprement  AU»  et  les  simples  déWt»,  tontes  les  violations, 
punies,  par  voie  de  poursuite  pënale,  de  in  loi  fëdëralo  au  sens  le  plus  large 
des  mots,  lloustilution,  acte  du  (îongrès,  traite,  ou  loi  des  nations,  fussent 
les  cours  locales  qui  les  jugeassent,  et  encore  peut-être  tous  les  actes  crimi- 
nels ou  délictueux  que  les  juges  l'ëdëraux  seraient  ap|)elës  à  réprimer,  fût-ce 
par  application  des  lois  locales  '*).  Trois  exceptions  limitent  seules  le  principe. 
Le  jury  ne  connaît,  de  droit,  ni  des  offenses  commises  par  des  soldats  ou 
marins  rëgtdiei's  ou  les  membres  des  milices  en  activité  de  service'*',  ni  de 
celles  sur  lesquelles  les  commissions  militaires  diirérentes,  on  le  sait,  des 
cours  martiales '*\  sont  appelées  à  stetuer,  ni  des  ffcas  à' iinpmchment yi.  Lu 
troisième  exception,  formellement  écrite  d««n8  le  texte,  a  pour  explication,  on 
le  sait  déjà ,  l'attribution  de  la  compt'tence  au  Sénat'*'.  La  seconde  nait  de  la 
force  «les  cireonstonces,  de  la  nécessité:  l'Iiypothèse  est  que,  défait,  le  cours 
oixlinaire  de  la  justice  se  trouve  suspendu  '*\  La  première  se  justifie  tout  en- 
semble par  l'usage  antérieur  à  la  Constitution  et  constant,  par  la  nature 
m^me  des  choses,  et,  au  besoin,  par  le  pouvoir  qu  a  le  Gongi-ès  d'édicter  les 
règles  nécessaires  pour  le  gou\ernement  des  troupes  régulières  et  celui  des 
milices  au  service  des  Etats-Unis'''.  On  verra  qu'un  amendement  fortifie  cette 
interprétation,  en  soustrayant  à  l'autorité  du  jury  d'accusation  même  les  cas 
les  [)lus  graves  ffqui  s'élèvent  dans  les  forces  de  terre  ou  de  mer,  ou  la  milice 
en  service  actif  eu  temps  de  guerre  ou  de  danger  public'"'.  La  première 
exception,  au  surplus,  est,  en  un  sens,  plus  apparente  que  réelle,  car,  sinon 


'■'  Amend.  v;  ci-après,  5a B-.*);!!. 

C  Comp.  art.  ii,  secl.a,  S  i;art.  ui, 
sect.  9,  8  i;  amend.  v  el  vi;  ci-des- 
sus, .37.''>-377 ,  497-'ia9,  et  ci-après, 
.^aS-â/i^. 

'•'''  Art.  m,  sect.  3,89,  in  fine  ;  ci- 
dessus,  97o-'!7i,  988-986,  4a3-AaA. 


'*'  llnd.,  4 16. 

'*'  Ai'(.  I ,  sect.  3,86;  ci-dessus,  1 15- 
it8. 

(•'  Note?  3-'i  ci-dessiis. 

''>  îbid.  Comp.  art.  1,  8w,t.  8,  S  lû 
et  iO;ci-dc8fln8,  966-974,  88i-s86. 

"'  Amend.  »;  ci-après,  598-53i. 
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ci-de88us,  ii5- 


la  (■oiii|)(^l(>iicn  des  cominissiouK  iniiiluii'<>8,  du  moins  colle  dos  cour»  innrlinlos 
sonionoorc  poui'lo  pnÎNciiuci'llodo  so»  pairs''',  Sous  les  rtiscrvoH  (|ui  vioiinoiil 
d'éli-o  dites ,  io  jury  jufjo  tous  loa  crimes  ;  il  ou  osl  le  seul  jujfo.  Supprimer 
Ml  conipëlence  en  première  instance,  sauf  it  la  ri^lablir  en  appel,  nerait  mani- 
festement violcir  la  llonstilntion, 

Le  jury  ampii^l  le  texte  fait  allusion,  sans  en  <l(^rniir  la  condition,  est  relui 
que  la  tnétropcdn  et  les  colnnies  voyaient  ii  rteiivre  depuis  si  |on{>temps;  le 
jury  de  douze,  dont  les  décisions  devaient  èliN*  reudues  h  l'unanimiltt.  et  qui 
laissait  la  place;  h  un  autre,  si  i.im  mond)reM  ne  pouvaient  se  mettre  d'accord  '. 
C<-lte  interprétation  n'a  jamais  varié.  On  lient  que  le  prévenu  ne  saurait 
accepter  la  juri<liction  d'un  nombre  inférieur  ii  douze.  A  plus  forte  raison, 
devraitil  ne  pouvoir  renoncer  conqdètemeut  au  hénétice  de  la  conq)élence  du 
jury.  Tout  au  nmiuH,  ne  le  pourrait-il  ipie  dans  les  c:ih  ol  1 1  niO'^ure  où  la  loi 
fédérale  le  lui  aurait  l'ormellement  porniis.  Sans  doute,  dans  un  pays  (|ui  ne 
connaît  plus  les  castes  et  les  clasHOs,  le  jury  n'ttsl  pas,  ti  proprement  parler, 
le  jury  anf^lais  des  pairs,  comme  au  tonqis  d(ï  Ja  jp'ande  charte  de  i  -ii  5.  Les 
jurés  demeurent  encore  pourtant  les  pairs  de  l'accusé,  an  moins  en  ce  sens 
•  pie,  connue  lui, ils  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  projirement  dits  de  l'ordre 
judiciaire,  et  qu'ils  sulùssent,  connue  lui,  le  régime  de  l'é^ralité  devant  la  loi. 

Qu'elles  doivent  ou  non  rester  h  la  charge  de  l'accusé  ou  du  condannié, 
enq)éclier  (jue  les  dépenses  soient  trop  lourdes;  faire  ([ue  la  distance  n'enlève 
pas  ou  ne  rende  pas  trop  dilHcile  au  prévenu  l'assislance  de  ses  [tarents,  de 
ses  amis,  de  ses  voisins ,  des  témoins  de  toute  sa  vie;  faciliter  et  h  la  pour-suite 
et  II  la  défense  les  iuvestijrations  nécessaires;  \oilh  les  lins  qwo.  l'autorité  con- 
stituante se  proposait,  en  ordonnant  ([ue  le  procès  eût  lieu  dans  l'Ktat  où  le 
crime  aurait  été  connnis,  et  (pu'  serait  aussi,  d'ordinaire,  celui  de  la  résidence 
lial»i\uelle  du  prévenu. 

IIo.'S  des  Ktals  sont  le  district  de  Colondjie,  les  Territoires,  la  haute 
mer'^J.  Au  moment  où  la  (Icmstitulion  fut  faite,  le  District  n'était  |)as  encore 
organisé;  un  seul  Territoire  l'était,  celui ,  tout  ensemble  alors  d'une  superficie 
immense  et  d'une  population  h  la  fois  infime  et  infiniment  clairs<'mée.  ([ui 
[(ortait  le  nom  de  Territoii-e  du  Nord-Ouest^*';  les  relations  maritimes  de  la 
nation  avec  l'étranger,  au  moins  par  ses  propres  navires,  n'avaient  pas  acquis 


"'  (li-douHUK,  5170-371,  •j8;t-:i8'i. 
W  (;i-Hessu8,    t.   il,    175-183,   ol 
Lalor,  loi:  cit. 

'•'>  Arl.    I ,  se«t.  8,  83,  10,  u,  17; 


arl.  IV,  sect.  3,  8  a;  ti-dt-ssus,  iH3- 
199,  341-907,  a 8()-a97,  et  ci-après, 
470-477. 

'"   Ci-aprè»,  473-474. 
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«iKMtrc  iiii  {friiiid  (lfivolo|)[)emoiil'''.  fiOs  rqfins  <jiie  l'aiilurilô  coiisliluaDf** 
iuiiail  !in'(>l<'cs  cl,,  ilii  inéfiie  coup,  rcniluos  dillicilos  à  modilier''',  pniivaiciU 
(l('V('iiii'l)i»'iil(\l  (»n  iiiiiiiviiiscs  on  insiitlisanles.  Le  (lorijjivs  recevait  lo  pouvoir 
(le  n'jjlor  le  ffcoinmorcci  do  la  nation  avoc  l'i'lranjrpr,  partant,  la  navijralion 
sur  la  liante  nier  dans  la  niesnn*  on  moins  où  'a  loi  inlcrnalionale  l'aui'ail 
laissée  sans  r^{jle,  le  droii  exrinsil'de  léjjisjation  dans  le  district  de  rioloniliie 
el ,  on  le  verra,  le  pouvoir  de  l'aire  loiiles  les  rèjfles  et  les  rèifleinenls  ndces- 
saii-es  [tour  les  Teri"itoires^''.  Il  n'y  avait  donc  aucune  inconsécpience  à  lui 
permettre  de  fixer  le  lieu  du  procès  des  crimes  commis  hors  des  Klals.  Pour 
ceux  commis  dans  le  District  ou  un  Territoire,  le  l«^/fislateur  fédéral  l'a  fixe, 
de  fait,  dans  le  District  im^me  ou  le  Territoire,  et  pour  les  autres  dans  le 
premier  Ki.tt  on  Territoire  où  touclierait  le  navire  sur  le(piel  se  trouverait  le 
coupable'*'.  Manifestement  il  ne  pouvait  faire  de  sa  préroj>ative  un  usa{>e 
plus  coidorme  à  l'esprit  du  texte.  Les  Territoires  ne  furent  bientôt  que  des 
Htats  en  préparation,  anxcpiels,  pour  le  devenir  complètement,  il  ne  man- 
(jnail  {^-uère  «pie  la  popidalion  sntlisanle'"''.  Pour  les  raisons  d'y  jujj-er  les  crimes 
([ui  y  auraient  été  commis,  l'analojrie  entre  le  District,  les  Territoires  et  les 
KUits  est  évidente.  MienlAl  aussi  ce  furent  des  Liais  ou  des  Tei-ritoires  or{fa- 
nisés  (pii  pres(jue  [larlout,  sauf  à  l'exlrémilt'  nord-onesl ,  hordèienl  la  Répu- 
blique sur  les  riva{;es  de  l'Océan.  Le  |)reinier  Ktat  nu  Territoire  où  le  navire 
touchera  sera  évidemment  celui  où  rinvesli{>ation  suivra  de  plus  près  le  mé- 
fait el  offrira,  soit  à*  la  poursuite,  soit  à  la  défjenso,  les  {garanties  d'exactitude 
et  de  sincérité  les  jilus  grandes. 

Le  sixième  amendement  pi-ésenle,  on  le  verra,  des  dispositions  complé- 
mentaires sur  la  condition  du  jury  criminel  de  ju{fement'*\ 
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SI.    La  Iniliisoii  coulre  les  Etats-Unis  ne  consistera  ([iic  dans 
l'acle  (le  faire  la  {juerre  t'onire  eux  ou  celui  de  s'allier  à  leurs  en- 

">  Comj).  ci-di'ssiis,  k);!-!^;}.  i()7-  i')  Coiiip.  ci-après,   ,^)3()-.^)'io,    .")/!()- 

i»)8.  5.^0,  noie  a. 

'*'   Art.  v;  ci  après,  /i8'!-'i8()  i')   Comp.  ci-dcssiis,  8a,  el  ci-après, 

(•')  Art.  I,  secl.  8,  S  ;<,    17;  art.    iv,  li-^^Uh']^. 
secl.  .1,  S  a;  ci-dessus,  iS^J-igç),  '>8()-  °*  Aiiicnd.  ti;  ci-après,  ,'».T8-r)'i'i. 

397,  el  ci-après,  ^70-/177, 
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ticiiiis  en  doiiiianl  à  ceux-ci  aidu  cl  facilité.  iNul  ne  st>ra  coiulaiiitii; 
pour  trahison,  si  re  nVst  sur  la  foi  de  deux  témoins  donnant  té- 
nioi{jnajje  du  niôn-e  acte  positif,  ou  sur  son  aveu  en  pleine  (iour. 

«fCi'esl  assez,  dit  quol<jnp  part  Mnnlos([nieu ,  (pie  le  crime  de  lèse-iuajeslë 
soit  vogue  pour  (pie  le  jjoiivernement  (l('(f('ii('re  en  Hcspolisinc '''».  La  pro- 
position est  (le  celles  donl  l'histoire  d'Angleterre  avait  (\é\a  inontrf^  souvent  et 
dont  elle  montra  plus  d'une  fois  encore  la  profonde  v(^ri((''.  La  l^se-majesti'  ou 
la  trahison,  une  seule  et  intime  chose  alors,  fut  pendant  des  si(>cles,  clie/,  les 
Anglais,  sans  dëtinition  pnVise,  soumise  au  r(^gime  eflroyahie  d'une  répres- 
sion purement  arbitraire.  Une  loi  du  temps  d'Edouard  [II,  crt^ant  la  d(<'lini- 
tion,  la  limitait  à  sept  cnt(^gories  de  faits  difU^rents,  mais  laissait  naturelle- 
ment aux  Ghandires.  (pii  ne  mancpièrent  pas  d'en  user,  la  libcrl('  de  crt^er  des 
calt'gories  nouvelles'**.  De  nouvelles  d(;tinilions,  rinlerpr('latiori  abusive  des 
anciennes,  allaient  aussitôt  redonner  au  crime  ce  caractère  vague  dont  parle 
Montesquieu,  qui  devait  faire,  de  nouveau,  parfois,  du  gonvernemenl ,  |)our 
de  trop  nombreuses  victimes,  un  despotisme  sanglant,  fatal.  Il  n'est  nn^me  pas 
n(''cessaire,  pour  trouver,  sur  ce  sujet  douloureux,  des  t(''moignages  (K'cisifs, 
de  recourir  h  ces  œuvres  des  grands  historiens  où  sont  curieusement  fouillt-s 
ttuis  les  coins  et  recoins,  examinés  et  commentés  pres(pie  tous  l(>s  incidents 
de  la  vie  de  la  nation.  Il  sutht,  h  ne  citer  qu'un  petit  nombre  parmi  les 
m(;illeurs,  de  consulter  les  traités,  k  la  fois  sobres  et  substantiels,  de  juris- 
consultes comme  Blackstone,  de  Lolme,  Woodeson,  Stubbs.  Erskine  May''*. 

Le  mot  seul  de  trahison  est  effrayant,  odieux.  Il  semble  appeler  et  justilier, 
trop  souvent  encore  une  fois  il  a  apptdé  et,  intnne  (piand  elles  ne  l'élaienl  pas , 
t'ait  paraître  excusables,  non  seulement  la  vindicte  du  pouvoir, roi,  Parlement 
souverain,  ou  autre,  mais  les  violences  de  la  foule.  Il  n'en  importe  (pie  da- 
vantage d'en  fixer  rigoureusement  le  sens.  Les  colonies  avaient  vu  les  abus  et 
introduit  dans  certaines  de  leurs  lois  locales  une  définition  (pii  reproduisait 
la  loi  d'Edouard  III  sans  les  chefs  (pie  leur  nature  rendait  inapjtlicables  hors 
de  la  métropole'**.  L'autorité  constituante,  à  son  Iour,  s'empara  de  la  m('me 
loi  et,  élaguant  uniquement  les  chefs  devenus  inutiles  dans  une  Képublique, 


I 


'"  Esprit  de»  Loi»,  livre  XII ,  chap.  tu. 

'*)   95,  Kdouar(i  III,  c.  a. 

'•  Comp.  Blackstone,  iv,  75-93;  de 
Lolme,  i()i-i(Ju,  l'^îy- l'^fi,  919; 
VVootlesoii ,    II,    âoi-5o''i;    Smi*b>,  1, 


175-176;  II,  /iio-'Ju;  III.  a3,  «8;?- 
2K/1,  5 1 3-590;  May,  n,  Soi,  3o^i,3<»7, 
3/i/i-3'i5. 

'**  (li-(lessus,  I.  Il,  aoo-90  1. 
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elle  en  lit  la  clause  |)récilt>n  de  la  (ioiislilutioii.  hllle  n'enliiiKluil  ilouc  iiiéiiie 
j)liiN  liiisiscr  lo  (lûfiitilion  dépetidn;  de  la  voloiilë  du  lé^j' <lalcur  ordinaire,  et 
elle  lui  dniirin  re  carnctère  de  iteniiiineuce  rninlivc  (|iii  s'alUiclie  aux  disposi- 
tions coiislilulioiiiiclles'''.  Esl-il  liosoiii  (r.ijoiil('r  (ju'eile  la  voulut  stricletnenl 
liiuiiative? 

11  lie  s'ii{fit  évidemment,  au  texte,  que  de  l.-i  haute  trahison,  la  violation  de 
In  lidi'lité  due  à  Tlital,  non  de  ces  lails.  parfois  désijfin'H  sous  le  nom  de 
|)etile  trahison,  (pii,  tout  en  impliquant  la  inécoiniaissance  de  certains  devoirs 
d'flirection  ou  d'asitislancc  nniliielle,  entre  époux  ou  parents,  par  exemple, 
ne  constituent  pourtant  (pie  des  crimes  ou  délits  de  droit  comiiiiin.  (jomme 
le  devoir  de  lidélité  i»  TMlal  est  manifestement  celui  des  seuls  citoyens,  une 
interprétation  slriclement  lo{>ique  d/'cide  que  la  trahison  ne  sera  pas  impu- 
tahle  .lux  étiangers ''>. 

Une  analyse  très  rapide  des  principales  décisions  de  justice  montrera  la 
jurisprudence  appliipH'C,  d'ordinaire,  plutôt  à  restreindre  qu'à  étendre  la 
portée  du  texte.  La  jjuerre  contre  les  Etats-Unis  est  la  lutte  année  contre  les 
pouvoirs  puhlics  on  la  nation.  Pour  constituer  l't'tat  de  guerre,  le  dessein  de 
la  faire  ne  sullit  pas,  car  c'est  le  lait  que  le  texte  fra[>pe,  non  l'intention 
isolée  du  fait.  La  résislancit,  même  armée,  de  l'individu  à  l'exécution  des  lois 
ne  suflil  pas  encore.  Il  faut  la  résistance  concertée  de  plusieurs  ou  d'un  gTand 
nonihre  en  vue  d'arrêter  les  opérations  du  (iouvernenient  et,  virtuellement, 
de  le  renverser.  Celle-ci  elle-mêni(!  ne  sidKt  même  pas,  et  Tenrôlenient  effectif 
des  hommes  pas  davantage.  11  liant  encore  la  réunion  effective  des  hommes  en 
armes.  Mais,  dés  que  celte  condition  est  renq)lie,  la  complicité  comprend 
tous  les  actes,  quels  qu'ils  soient,  quels  (ju'en  soient  les  auteurs,  et  oii  qu'ils 
s'accoinpUssent,  qui,  de  |)rès  ou  de  loin,  favorisent,  étendent,  ou  même  sim- 
plement maintiennent  l'état  de  guerre.  La  guerre  estindifférenimentla  guerre 
civile  ou  la  guerre  étrangère;  ou,  plutôt,  celle  <iue  nommtî  le  texte  parait 
être  plus  spécialement  la  guerre  civili;,  car  la  participation  des  citoyens  à  la 
guerre  étrangère  tomberait  sous  le  second  chef  de  la  dëtinition  :  ce  serait 
l'assistance  donnée  aux  ennemis.  Les  sujets  n^belles,  eux,  ne  sont  pas,  d'ail- 
leurs, à  proprement  parler,  des  ennemis,  (leux-ci  sont  les  étrangers  en  guerre 
contre  la  nation.  Fournir  des  renseignements,  des  provisions,  accepter  le  prix 
de  navires  saisis,  délivrer  de  force  des  prisonniei-s ,  abandonner  un  fort  ou 
s'en  emparer,  ne  sont  que  quelques-uns  des  exemples,  visés  dans  la  jurispru- 
dence, d'actes  de  participation  k  la  guerre  civile  ou  d'assistance  à  la  guerre 

f'^  Alt.  v;  ci-après,  /i8a-/l86.  —  ("  (Jomp.  Rev.  Slaf .  ««et.  533i. 


PREUVE  DE  LA  TIUIIISON. 


^i30 


«Hranfrèrc.  Toutefois  venir  |iacirK|U('iiieiil  (l'un  naviro  «Minoini  au  rivage  pour 
prtH'urnr  des  |trovision8  aux  ennnuis  qui  Ir  tnonlaieul  n'a  piis  paru  lui  ado 
sufiiHUDunciit  caracU^riK('  du  Iraliimii.. 

l/inleniioii  cl  la  lii)ertë  serunl  iialurciloiiioul  dc.«  tilutuonlH  ossoiiliols  d*>  ia 
culpaiiititi';  iiinis  la  vioieiico  nialûriolU!  8ur  lu  porsonuc  ut  la  crainte  présculc 
de  la  inorl  uni  paru  seules  sufliHantes  pour  dtHruirc  la  lilxM'ti'  ol  servir  ainsi 
d'excuse  absoluloirc. 


fTestis  untu ,  tenus  huUuhd  élait,  on  lu  soit,  un  vieil  aphorisme  de  droit. 
Le  texte,  connue  des  lois  augiais«'s  du  temps  d'Edouani  Vl''^  exi{fe  la  dé- 
position do  deux  témoins,  qui  seront  moins  tuciles  ii  troubler  ou  circonv(;nir 
qu'un  seuL 

Lu  loi  d'Edouani  III  laissait  indécise  la  question  de  savoir  si  le  témoi{j[nago 
devait  porter  sur  le  même  acte.  Le  Parlement  en  vota  une  sous  Guillaume  III 
(|ui  permettait  qu'il  |)ortâl  sur  des  actes  différents,  pourvu  que  ces  derniers 
se  rattachassent  au  même  chef  de  trahison '"^  Le  texte,  plus  exij^eanl  mémo 
(jue  celle-ci,  exige  qu'il  porte  sur  le  m»^me  acte.  La  règle  du  double  témoi- 
gnage, on  le  remarquera,  s'applicjue  seulement  ti  In  condanmation.  L'accu- 
sation, elle,  pourrait  donc  être  fondée  sur  un  seul  et  même  sur  toute  preuve 
ou  commencement  de  preuve. 

Ln  seul  aveu  doit  ou  peut  entraîner  la  condamnation  :  celui  fait  en  pleine 
cour.  (iClui-là,  pr^^té  devant  le  jury  et  la  défensr,  à  un  moment  où  le  pré- 
venu en  sentira  nécessairement  l'importance  décisive,  ne  pourra  sans  doute 
être  enlevé  par  surprise,  gagné  par  |»roniesse,  arraché  par  menaces.  La  lettre 
et  l'esprit  du  texte,  sans  parler  de  l'usage  plus  ancien  «pie  lui,  comnum  à 
l'Angleterre  et  h  l'Amérique,  ne  permettraient  pas  de  tenii'  pour  un  aveu  le 
silence  du  prévenu  ''*. 

ARTICLE  in. 
SECTION  8. 

§  2.  Le  Congrès  aura  le  pouvoir  de  définir  la  poine  do  la  tra- 
hison. Mais  la  condamnation  n'entraînera  ni  corruption  du  sang 
ni  confiscation,  si  ce  n'est  pendant  la  vie  du  condamné. 

Non  seulement  la  définition  du  crime,  mais  celle  de  la  j>eine  paraît  être 


"'   1 ,  c.    1  a  ;  .5  et  6 ,  c.   1 1 . 
l.  Il,  i9iM9a. 


(»)  Voir,  7,  c.  3.  —  '^)  Ci-après,  .^.3;t-r):i.3,  .'t 
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POUVOIR  JUDICIAIRK. 


loii|[l(Mn|)s  <l('iii(Min'>)',  (>li(>/.  les  Aiij>l<iis,  (iboiiiloniitM!  i\  rai'bilrnir<>''^  Piijh, 
(|iijiii(i  la  puiiif  fui  (It'liiiio,  rVtail  Kiicori;  la  mort  cnloun^c  <riiii  liidoiix  enr- 
lt''jfO(l»'  toi'tiii'os  '■'\  iiii  loi  on  la  coulutnc  anUiriciii'ft  soit  de  la  inolropolc,  s(»;l 
dos  (•r)lonios,  n'(>l)li}ri>ra  plus  l(!  (iOiiffi-ès.  il  (Iciiieiire  libre  dti  dcTmir  la  |>riiH' 
HoiiK  dus  n'NervcH  (|iii  soiil  iii/^nie  la  proliiltition  des  l'i^pieurs  iniiliIeH  et 
odieiiflc»  du  passe.  Le  lexle  |)i'('cilé  en  iiuli(]U(!  deux.  Un  autre,  ou  le  verra, 
inlei'dil  lis  amendes  excessives,  les  diâtinients  crtielH   et  inusités'^'. 

La  eundauinalion  pour  Iraliison,  »atl(ùnder  oflrvasonn ,  est  la  sentence  judi- 
ciaire. Le  texte  qui  prohibe  la  con<liiinnalion  par  le  pouvoir  It^gislalil',  ceux 
ijui  attribuent  jtn'idiction  .d'une  part,  au  pouvoir  jiuliciaire  tedéral  sur  Ions  les 
cas  de  droit  et  d't>(piit('  auxipiels  la  Constitution ,  les  lois  et  les  traitt's  i\» 
riinion  donnent  naissance,  et,  de  Taulre,  au  jury,  les  ras  d'inipeacbmcnl 
exc(>ptés,  sur  tous  les  crimes,  mettent  la  pi'uposition  hors  de  doute.  Les 
(llianibres  ne  sauraient  donc  appli(pierla  peine;  elles  se  borneront  à  la  dtTmir, 
et  l<îs  cours  de  justice  l'appliqueront  ''. 

(]elte  curieuse  et  éneqjique  fonmile,  nia  corruption  du  mngr>,  signiOe  une 
altération,  ou,  pour  mieux  dire,  la  |)erte  des  droits (|ue  le  san{]^  donne. ('/est, 
en  réalité,  la  perte  de  la  capacité  liérédilaire  l'ondée  sur  les  liens  du  sang.  Le 
condamné ,  dont  it;  sang  est  corrompu ,  ne  peut  plus  ni  ac({uérir  ni  transmettre , 
à  titre  de  succession  l'amiliale,  et,  par  sa  condanuiation,  les  siens,  qui,  po(M' 
sticcédei',  auraient  besoin  de  le  repi-ésenter,  peident  le  bénéfice  de  la  reprtf- 
senlation. 

Au  moins  dans  la  mi'tropole,  la  corruption  du  sang  et  la  confiscation  défi- 
nitives ol  absolues  étaient  les  conséquences  innnédiatcs  et  fatales  de  la  con- 
danuiation pour  trabison.  Le  texte  montre  assez  (pi'elles  ont  cess(>  de  Tôlre 
.sous  lenqtire  de  la  Constitution.  Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  la  portée 
de  la  réforme  n'ait  soulevé  aucune  difiicidié  d'inlerprétati-n.  Les  uns  ont  pré- 
tendu que  la  corruption  du  sang  était  (b'sormais  inq)ossible  et  les  effets  de  la 
conliscation  limités  à  la  durée  de  la  vie  du  condanmé  ;  d'autres,  que  toutes 
deux,  subsistant  sans  réserves  pendant  la  vie  du  condannu^  cntraineraieiil 
pour  ses  lu'ritiers  la  perte  radicale  et  ii-révocable  des  biens  cpi'il  possédait 
déjà  ou  ([u'il  serait  appelé  à  recueillir;  d'autres  encore,  qu'elles  devaient 
perdre  toutes  deux  rétroactivement  tout  effet,  à  la  mort  du  condamné ,  et  celle- 


t''  Art.  m,  secl.  li  ;  ci-dessus, 

/i:i()-'i38. 

W  Conip.  nincksione,   t.c»  a  98. 
'^>   AiiKMid.   VMi;   ci-après,   5r)t-.T.')5. 


'*)  Art.  1 ,  soct.  9 ,  S  3  ;  art.  ni ,  sect.  a , 
Si  et  3;  ri-dessiis,  3o6-3io,  holt- 
/108,  /i3a-/i36. 
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ci, d^nlopH,  reuiellre  les  liériliers  en  possession  de  tous  les  biens  dunl  il  au- 
rait simplement  ainsi,  sa  vie  durant,  perdu  la  |;arde  et  la  jouissanci;  remises 
au  Trésor.  Sans  <|u"il  soit  néceswiire  d'examiner  tous  les  arjpunenls  invo(|ués 
par  les  divers  systèmes,  il  suHira  <le  dire  <pie  si,  comme  il  est  certain,  les 
auteurs  de  la  (iunslitution  voulaient  enqM^tlier  la  peine  d'iilleindre  les  hériliiM's 
du  coupable,  la  dernière  inleiprétatiun  paraîtra  l'arilement  la  plus  conforme 
à  l'esprit,  sinon  à  la  lettre,  du  texte.  Le  pouvoir  exécutif  la  tenait  pour  la 
meilleure  vers  iKG>j,  et  une  résolution  jointe  à  la  loi  du  17  juillet  de  cette 
même  année  montre  que  le  (lonj'rès  parla^'eail  alors  ce  sentiment.  Il  va  sans 
dire  que  conliscation  et  amende  sont  choses  essentiellement  dilltM-enles  et  que 
l'amende,  licite,  pourvu  cpi'elle  no  soit  pas  excessive '',  entraîne,  jnscpi'à  due 
concurrence,  attribution  al>s<due  au  Trésor,  dépossession  détinitive  tlu  cjtn- 
danmé,  sauf  grâce  ou  remise. 

Au  fond,  jus(|u'à  ce  jour  au  moins,  la  discussion  n'a  eu  cpiun  intértH,  ou 
peu  s'en  fallait,  uni<|ueinent  théori(pie.  Le  (longrés  est  libre,  il  n'est  pas 
tenu, et, en  fait, il  s'est  abstenu  de  doimer  pour  consé((uence  à  la  condamnation 
la  corruption  du  sang  et  la  confiscation  même  limit(>es.  Deux  lois,  celles  des 
l\o  avril  171)0  et  17  juillet  i86'J,  ont  délini  la  peine  de  la  trahison.  Sous  la 
première  c'était  la  mort  par  |>endaiKon.  I^a  seconde  a  permis  au  juge  de  choisir 
(mtre  la  mort,  acconq'agnée  de  l'émancipation  des  esclaves,  d'une  |)arl,  et, 
de  l'autre,  un  enqjriscmnement,  au  régime  des  travaux  forcés,  d'une  diu'ée  au 
moins  égale  à  cinq  années,  une  amende  de  10,000  dollars  au  moins,  l'allVan- 
chissement  des  esclaves,  le  recouvrement  de  l'amende  sur  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  les  esclaves  exceptés,  l'incapacité  d»;  garder  ou 
recevoir  une  fonction  p(d)li({ue  fédérale  proprement  dite.  Il  est  clair  cpie 
l'émancipation  générale  des  esclaves,  au  lernte  de  la  guerre  de  la  Sécession,  a 
simplement  supprimé  un  des  éléments  de  l'un  des  deux  termes  de  l'alternative  ''*'. 
En  réalité,  dans  aucun  cas,  la  loi  fédérale  n'admet  la  corruption  du  sang.  Le 
législatem" de  l'Union  a  précédé,  dans  l'adoucissement  des  rigueurs,  le  Pai-le- 
ment  anglais  qui  ne  l'a  supprmiée  que  par  des  lois  des  règnes  de  (iuil- 
laume  IV  et  de  la  reine  Victoria  ^^'f 

L'autorité  constituante  définissant  la  trahison,  non  la  peine,  le  Congrès 
aurait  eu  évidemment,  même  si  elle  ne  le  lui  avait  pas  donné'*',  le  pouvoir  de 


ii,s«ct.  3, 
■3io,    Itok- 


(')  Ci-après,  551-555.  c.  106;  i3  et  1/1,  Victoria,  c.  60;  ."î-j 

'*'  Amend.      xiii  ;    ci-après,     h'^li-  el  33,  c.  98. 
589.                                                                          ^*>  Arg.  art.  1,  secl.  H,    18;   rinles- 

^'^  (iump.    3   p|   /i,   (îuiiiauiiie    IV,  sus,   a97-.Soi, 
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POIIVOI»  JUDICIAIHE. 


(Mliiiif  cello  iloi-ni^n'.  l/ohjel  du  tpxte  fut  moiuM  <!<>  le  lui  Hltriliuor  que  de 
liiiiiU>r  la  portée  de  la  |ieine. 

Un  trèn  petit  noinhre  de  ponruuiteH  eurent  lieu  sous  Ia  loi  de  1790  et,  n\ 
{ji^iiérid,  ellen  lui-enl  snivieH  d'acquittement.  Souh  celle  de  iHtiy  ,  nu  cours  et 
nu  terme  de  In  guerre  de  la  St^eHsion,  eu  r(>frnrd  de  (|uelqueH-inies  inteuti'eH 
et  roiiHonum'es  dnnH  le  Nord ,  aucune  nullement  ne  Ta  «Hii  ou,  du  inoinH,  n'n 
abouti  h  jufrenient  dans  le  Sud  contre  li>s  auteurH  et  conqtliceH  de  l'inHurrei-- 
tion.  Le  pn'sidcnt  deH  Ki^iIk  coidlMi^n'H ,  Jeflerson  Davis  lui-inénie ,  ernprisonué 
pendant  deux  ans  sans  pi-ocèn,  tutouRuite  litH'n'  souh  caution.  Il  parut  expé- 
dient au  (î(Mivernenient  fédéral,  pendant  et  après  In  rébellion,  de  tnuter  les 
i-ettelles  en  bollifrérants  ''^ 

Ua  Constitution  n'excepte  de  l'apiilicntion  du  droit  de  lyrâco  que  les  eus 
tYmpeachment^^K  li  s'uppliipie  donc  en  principe,  ni^me  ii  la  trahison '''.  iiCs 
travaux  pi'éparatoires  conlirmenl  cette  interprétation. 

Le  texte  ne  vise  que  In  trahison  contre  les  Ktats-linis.  Si,  pour  devenir 
punissable,  il  faut  que  la  trahison  se  manifeste  par  certains  actes  soijrneusc- 
ment  définis  dans  In  Constitution  même,  elle  n'est  pas  moins,  eu  soi,  au  sens 
propre  des  mots.  In  violation  de  In  tidéliti'  due  h  l'autorité  souveraine.  Celle-ci , 
aux  Ktats-lJnis,  est  incontestablement,  encore  qu'il  n'ait  qu'une  souve- 
raineté relative,  te  Gouvernement  fédérah*^  Il  s'ensuivrait  que  la  trahison 
contre  un  État  particulier  ne  serait  pas  possible.  Si  elle  l'était ,  quelle  souire 
de  difRcultés,  de  scrupules,  d'hésitntions,  pour  le  citoyen  de  l'État  dans  une 
lutte  entre  l'Étal  et  le  Gouvernement  fédéral  ;  quelle  tentation  de  croire  né- 
cessaire l'une  ou  l'autre  de  deux  trahisons,  et  de  choisir  l'obéissance  h  l'auto- 
ritë  plus  voisine,  plus  immédiate,  plus  fanuliére,  peut-être  plus  aimée,  de 
l'Ktat  1  |ja  doctrine  qai  admet  que  la  trahison  contre  l'État  est  possible  a  pour- 
tant été  soutenue.  Le  texte  sur  l'extradition  d'Etat  h  État  lUi  donne  une  force 
singulière  ^"K  Dans  la  guerre  de  la  Sécession  elle  pouv,?it  avoir  tout  naturelle- 
ment et  elle  parait  avoir  eu  une  puissante  influence. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  Congrès  ne  puisse  considérer  comme  des 
offenses  punissables  et  punir  de  peines,  ({ui  naturellement  ne  sauraient  étendre 


(»  Ci-dessus,  9  59-953. 

'•>  Art.  n ,  sect.  a ,  S  1  ;  ci-dessus , 
375-377. 

(■1)  Voir  toutefois ,  amend.  \iv,  sect.  3  ; 
ci -après,  f)o3. 

(*)  Arg,  art.  1,  n,  lu,  pa»»m;  art.  vi, 


8  9;  amend.,  art.  x;  ci-dessus,  170- 
3oi,  373-/181,  et  ci-après,  488-'i9i, 
556-569. 

'"  Art.   IV,  sect.   a,  S  a;  ci-après, 
445-550. 
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PKINE  [)E  LA  TRAHISON.  /i/iJ 

In  conuplioii  <lu  8jm|f  .■!  la  couliscalioii  mi  dHii  de  la  vi.!  du  n.iidatiui.',  d(«H 
ncloB  connex«!H  ou  inia!o|rui'H  à  la  (rnliiHoii,  <|uoi(|iio  d'une  jjrnvilë  moindre "'. 
T»dH  H..raienl  lo  Hilnirr  jr,„,|,!  „,„.  |„  i,.„|,i»„„  cy,„„„.  ,|„„i  |,',  i,,;  o,.d,„„„.r„ii  I» 

i-.iv.ilnliou  iiuniédiale  «  l'auloiili<  |>id>li(|un,  In  conspiration,  le  xinipl* AI,!- 

Mwnldans  l.'s  raujrH  de  rchollt-H  ou  d'ennemis,  loulo  conunuiiicalion  ou  corn-s- 
|)oudanc('  a  ver  des  insur,'.!».  Un  lois  des  Uo  avril  1790,  3i  juillet  oX  (>  aoAl 
I  8(m,  I  7  juillet  iHGu  ,  uo  février  iK<).*{,  les  ont  diversement  punis,  de  peines 
d'nilleurs  |r.5n(Talement  fort  douces,  comnio  de  modiques  nmendet»  ou  de 
cmu'ls  emprisonnements '*'. 


O  Ar/f.  arl.  i,  serl.  8,  S  iH;  .;i-.l..ssus,  a97-3oi. 


—  '*'  (Jom|).  n«v.  Stat.  Hurt. 
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AnTICLK   IV. 
SI'T.TION    1. 

Pleine  fdi  el  cri^idil  seront  donnés,  dans  rliiujne  Kliil ,  ini\  iicles 
|Mil)li('s,  i'(>}rislrc>H  el  procédures  judiciaires  de  lojis  lus  autres.  F^e 
(ion|;rès  pourra  réjjler  par  lois  giîni'rales  la  preuve  de  ces  actes, 
rejjislros  el  procédures,  et  son  «îffc't. 

Avaiil  l'(^inuii(M|)(ilioi)  Ich  coIuiiIch  élniciil  consiiltirées  enlrc  cIIch,  en  droit, 
(■oiiiiiK!  <I«>H  mitions  ctnin^fèieH.  (.es  {icles  do  l'une  ne  |i)Mi\ai*'nl  iivoir  )'I1«>I  diois 
loiu  anlti'  (|n'<!n  verlii  de  I»  volonh*  de  celU*  dernière  ou  <rnn(>  l'oltinle  cuni- 
inune.  Dans  i|uel(pios-unes,  des  lois  uvaicnt  doiuié  torcu  execnluire  aux  déci- 
sions judiciaires  des  autres ''^ 

On  se  rappelle  (pie  li>s  Articles  de  conl'édi'ration  assuraienl  dans  cliaipie 
KUil  pleine  lui  et  crédit  aux  rejpslrtts,  actes  et  in-océdures  judiciaires  des 
cours  et  nia||isli'ats  de  Ions  les  autres''''.  C'était  une  l'ornude  (pii  |t<Mivail  pa- 
raître, <|uoii|iie  à  locl  sans  doute,  ne  viser,  au  sens  d'ailleuis  le  plus  lar}'!'  de 
ceux-ci,  (pie  les  seuls  act(!s  jiidiciairc's.  On  a  [xirlois  soutenu  (|ii'elle  doiinail 
partout  elle-inéine  aux  actes  de  justice  l'oiTe  (>x»'cutoire.  Le  t«!xt(^  iw  le  montre 
pas  assez  claiieincnt.  Lu  l'orniule  (|ue  l(;s  aiittMirs  de  la  (ionstitutioa  ont  em- 
ployée (!Ht,  k  cou|)  sûr,  plus  clair(>  et  plus  sùreiiiunl  tarife. 

Les  tractes  publies^  sont,  par  opposition  aux  actes  du  pouvoir  judiciaire, 
ceux  des  autres  pouvoirs  publics  et,  tout  |)articulièn>iiieiit ,  les  lois;  I(ï8  rrre- 
}pstr(!sn,  ceux  tenus  par  l'autorité  pul)li(|iie  pour  lu  constatation  ollicielle  de 
laits  susceptibles  de  produire  des  (filets  juridi(pies,  coinine,  par  exemple,  la 
naissance,  le  mariajje,  la  mort ,  la  constitution  de  droits  ri'els;  les  (Tproct'dures 
judiciaires n  .  les  actes  du  pouvoir  judiciaire,  (pi'ils  éinunenl  de  l'onctionnaires 
propreiiienl  dits  de  l'ordre  judiciaire  ou  simplement  de  leiu's  auxiliaires,  acitts 
[troprement  dits  de  |irocédure,  d'instruction,  ou  décisions  de  justice. 

Le  texte  donne  lui-même  pleine  foi  et  crédit  aux  actes,  registres,  pro- 
cédures, qu'il  vise.  11  ne  peut  évidemment  les  leur  donner  (|ue  sous  une 
condition  implicite  et  nécessaire  qui  est  que  tous  présentent  les  caractères 
de  ranllienlicil*'.  Aj)ocryphes,  ils  seraient  nianiCeslement  sans  valeur  dans 

^'*  (li-iiesaus,  I.  Il,  ;jr)Ç(-;{6o,  et  Slory,  ii,  jSa-i83. —  '-' Art.  iv  ,8  .S;  ci-dessus,  37. 
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ri'ltiit  iiM^iiii' iiù  ilH  <iiirni(>nl  «>U'  i-<^<li({((M,  A  pluH  i'oiin  niiitnii,  l(>  K«>iiii>'iil-ilH 

ililIlMII'M. 

CiOiMiiliUll  Hi'i'ii  liliililii'  rtiiillit'tilicili^  il<>N  nctoH,  r«>|>;islr(>s,  itron^tliii-rs?  I,i^ 
('•oiiirr^N  |M>iil  i'<<|r|n-  In  |>i-<>iiv<>.  S'il  im>  In  r^|r|t>  piiH,  on  m*  sniii-iiit  ipiiVn 
iloiiloi- i|ijR  <'lin(|iii'  Kinl  IX'  |)iiisHi>,  la  ri<|>-lnnt ,  h  son  |ri'<',  (loiincr  i>fTH  ii  In 
|)roHcri|)liori  ('oiistitiilioiiiwili'.  Miiin,  <|iio  (|iii<li|iriiii  «lis  KtaiN  ii)*|r|i|r<>Al  nu  ri;- 
l'iiHât  (\o  In  ri'|r|)>i.,  |i>  riiiii|rn>H  Ml-  |MMiniiil  piTHisIri'  (litiiH  son  iiiiictioii  xniiH 
i'(>n<ir<*  (li'lilH^rt^iiiciit  vaiiif  cl ,  niiiKi,  snitH  vio|f>r,  en  (|iit'l(|ii<>  sorlr,  tiiic  clnii.^ii 
l'ordiollo  ili'  In  (iniistiliilion.  (le  st'i'oil ,  H«>inl)l('-l-il,  u|i|ilii|ni>r  (Ii'h  soliilioiiH 
lrM|ini'liili-nii'OH,  <lt>  diro  ipriMi  |ini-oill<<  liypollirso,  <liiiis  ciincpit!  l'ilnl,  In  |in'ii\(! 
doit  ^li'f  ndiiiini^li't^o  eoinmc  |)()iir  Ich  aclrs  «^inniK^  iIah  nulorilt^s  loonlt'H,  ou 
(|u'flle  doit  Vfiiro,  nu  conirniro,  comme  dniis  rnulrf  Kfnl  nh  les  nrlos  |ir('- 
sonh's  oui  (''li5  mlijfcis.  Kn  iircuiièrc  iMniidniit  Ioh  lois  l(»rnli's  2i  un  vnn  pour 
Ircpicl  clks  u'nui'uicul  [inH  (Hô  fnilfs.  La  Hocondi^  rendrai!  des  lois  jncalcs  o\v- 
culoiics  lioi's  de  l'Klnl  (|ni  h's  n  roniposf'cs,  nn  uu'pris  de  ce  principe  fonda 
luenlnl,  essentiel,  du  s\slènie  li^dt^iiilif  des  Klal!>-l'nis,  «pie  l'empire  de  In  loi 
locale  s'arrête  aux  limites  de  ['Kinl^''. 

(^u'nrrivera-t-il  <laus  riiypotluNse  inverse,  ([luuid  le  (lonijrès  el  les  li>}[islH- 
lures  d'KtnIs  staluernient  l'un  et  les  autres  sur  le  mode  de  In  preuve?  Le» 
If^l'islatiu'es  ne  sauraient  «Wideinmenl  sidiordonner  celte  dernière  à  des  con- 
ditions plus  rigoureuses  que  celles  posées  par  le  (longrès;  mais  il  sendde 
(prelles  ne  violeraient  pas  trop  ouvert'uienl  la  loi  ['('défraie,  et  qu'elles  pour- 
raient arguer  iiislenuMit  de  l'esprit  de  la  (lonstilution ,  en  f^lnblissant  des 
conditions  plus  douces. 

li'effet  naturel  de  In  preuve  de  rautlienliciti^  est  «Wideinment  que  les  actes 
dont  rnuthenticité  a  été  pn)UV(?e  soienl  lenus  pour  nutlienti(|ues.  Dire  que  le 
Congrès,  en  recevant  le  |)ouvoir  de  rt'gler  l'eiïet  de  la  preuve,  reçoit  celui  de 
donner  k  la  preuve  cet  effet  nécessaire  serait  donc  commelti-e  un  pur  pli'o- 
nasme  ou,  plutôt,  une  vraie  tautologie.  Lue  autre  interprétation  des  derniers 
mots  du  texte  s'impose  donc.  La  plus  naturelle  consistera  îi  dire  <juc  le 
(ïongrès  peut  donner  \\  la  preuve  tel  effet  (pii  lui  semlilera  convenable,  et 
notamment  celui  de  rendre  l'actf?  exécutoire.  Sans  doute  la  proposition  appelle 
certaines  réserves.  Ainsi,  pour  une  raison  déjà  dite,  V\  Congrès  ne  sniu'nil 
rendre  directement  et  immédiatement  exécutoires  dans  ini  Ktat  des  lois  ou  des 
actes  exécutifs  d'un  autre  *^'.  Mais  la  raison  ne  s'npplitpie  pas  nhsolumenl  aux 
actesjudiciaires.  A  la  vérité,  rexécut.i(m  d'nn  acte  judiciaire,  d'une  sentence  de 


'"    Art.  VI,  S  "î,  nrl.  vu;  ri-nprés,  'iSS-'igi,  'igCj-ooo.     -  (*>   Ibidem. 
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jiiAtîcp  NiM^cialemenl ,  est  encore,  nii  un  senH,  si  l'on  veut,  l'applicotion  de  la 
loi.  (l'en  est  toiileloi»  rji|»|»licnli()n  faite  h  des  plaideurs  (pii,  par  leui-s  ados 
volontaireH ,  conlrals,  criiiioH  ou  iWiin,  alleinU  par  elle,  licites  d'ailleurs  ou 
illicites,  se  sont  mis  sous  son  empire  et  ne.  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux- 
mêmes,  si  elle  l(>H  poursuit  hors  de  l'Etat  où  elle  fut  composite.  Parmi  les 
sentences  de  justice  ell«:¥-m<^me8  toutefois  les  sentences  civiles,  comme  entre 
nations  iHranfrères,  pouri'aient  seules  sans  doute  élre  rendues  cxi^cutoik'os 
h(»r«  de  l'Etat  où  elles  auraient  l'td  encoarues''^  Une  clause  formelle  do  In 
(ionstitulion  tait  tpie  l'extradition  est  de  droit  entre  les  divers  Etais  |»ourlti 
poui*suite '*'.  A  plus  forte  raison,  paratt-elle  devoir  l'<Hre  pour  l'exi^cution  <le 
la  condamnation  dûment  [irononcëe.  MAme,  au  surplus,  les  st^ntences  civiles 
ne  seraient  ex^uloires  (|u'i<  la  condition  d'être  valides.  Si  les  autorités  de  l'Etal 
où  l'ex^ution  sera  demanda  n'ont  pas  sans  doute  à  en  apprt^cier  l'ëquiti^, 
ce  (fui  serait  recommenœr  le  procès,  la  jurispnidence  tient  du  moins  qu'il 
leur  appartient  de  rechercher  si  le  condamnt^  a  ët<?,  après  citation  suffisante, 
jug«^  par  des  magistrats  conqx^lents.  Pour  mieux  dire,  la  sentence  ne  saurait 
avoir  au  dehors  jdus  d'ellet  que  dans  l'Etat  même  ou  elle  a  «^t*^  rendue.  Ainsi, 
tous  les  moyens  qui  seraient  opposahles  à  Pexf^cution  dans  ce  dernier  le  seront 
au  dehors.  A  peine  encore  est-il  l)esoin  de  le  dire,  l'ex^ution  ne  sera  licite  en 
vertu  d'actes  du  Congrès,  que  dans  la  mesure  où  c«  demiei-  l'aïu-a  expi'ess<^- 
ment  prescrite  ou  permise.  Aussi,  tout  au  moins  h  défaut  de  dispositions 
contraires  dans  la  loi  fi^ërale.  chaque  Etat  pourra,  chez,  lui,  soumettre  les 
décisions  de  justice  des  autres  soit  n  la  prescription,  soit  h  toute  autre 
péremption  «ftahlie  pour  celles  de  ses  pro|)res  tribunaux. 

On  sait  qu'entre  nations  souveraines  et  ind(^pendantestantât  l'usage,  InntAt 
des  traités  formels ,  l'aient  l'eifet  des  décisions  de  justice.  T^es  principes  habi- 
tuellement reçus  entre  elles  sont ,  on  le  sait  également,  que  les  sentences 
pénales  ne  soient  pas  ex»K:utoires  hoi's  du  pays  où  elles  ont  été  prononcées ,  et 
que  les  sentences  civiles  tantAt  fassent  seulement  foi  des  faits  jusipi'h  pn^uve 
contraire,  tantôt  ne  donnent  ouverture  h  redressement  que  pour  fraude  ou 
irrégularité  dans  la  [)rocédure  ou  incompétence  de  l'autorit»'  qui  a  jugé.  La 
Constitution  elle-même  donne  pleine  foi  et  cré<lit  aux  actes  judiciaires  qui 
feront  donc  foi ,  sans  réserves ,  des  faits  énoncés  par  eux.  Pour  le  surplus , 
elle  permet  au  Congrès  de  leur  donner  entre  Etats ,  en  réglant  l'effet  de  la 
preuve,  les  effets  que  les  traités,  interdits,  on  le  sau.aux  Etats ^*',  j.v'"«"^ient 

''*  Ci-dessous,  ot  hff],  -  --'  Art.  iv,  sect.  a,  S  «î;  ci-aprôs,  /i^a-A^^.  —  ^•'''  Arl.  i, 
secl.  io,S  1-9;  ci-dessus,  33o-333,  35a-354. 
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leur  attaclior  el  lour  assignenl  huliiluelleinonl  i^uU'o,  iialious  Houvernincs  t>l 
indëponilaïUeH. 

Tel  parait  iHre  l<>  Hens  dn  la  clnu»t>  coiiHlitiilioiiiiello.  [/objet,  lui,  fîsl  ëvi- 
(leminent  de  rendre  plus  faciles  les  n'iatioMs  entre  les  habitants  des  diverseM 
parités  de  la  ll(^publi(|ue  ut  do  pnWenir  les  cuutlitii  entre  lesKlal»,  en  un  nuit, 
i*ncore,  (U'  resserrer  TUniou.  C'est  robjel  de  toutes  les  parties  de  la  clauHe, 
intime  de  celle  (jui  ne  permet  au  Cuii^rès  que  de  r«'|[ler  par  lois  |rt!nérules, 
ou,  en  auli'es  UM'nies,  uniformes  l'eiFet  de  la  preuve'*'. 

En  fait,  deux  lois  des  *j6  mai  1790  et  ^7  mars  iSoli  ont  mis  en  œuvre  le 
pouvoir  du  Congrès.  Elles  suboitlonnent  à  diverses  l'urmalitt^s  la  piruve 
de  rautlienticitë.  liCs  actes  des  législatures  doivent  <Hre  re\^tus  du  sceau 
de  l'Etat.  F^es  actes  d»»  justice  ou  registres  contiës  au  pouvoir  judiciaire  le  s«mt 
de  celui  de  la  Cour,  quand  elle  en  a  un;  dans  tous  les  cas,  ils  sont  certifiés  par 
le  commis-gixiilier  dont  le  président  certifie ,  à  son  lour,  la  qualité  et  l'nflir- 
mation.  Les  autres  registres  |)ortent,  si  elles  en  ont  un,  le  sceau  des  archives 
oii  ils  sont  déposés.  Ils  sont,  d'ailleurs,  certifiés  par  l'archiviste  et  l'un  des 
fonclionnaires  ci-après  nommés,  le  Pit^sident  d"  la  Cour  du  comté  ou  du  dis- 
Iricl,  le  Gouverneur  ou  le  Seci-étaire  d'Etat,  le  Chancelier.  Le  gardien  du 
grand  sceau  de  l'Etat  certifie  la  régularité  de  l'attestiition  et  la  qualité  de  l'ar- 
chiviste; le  grellier  ou  prolonotaii-e  de  la  Cour,  sous  le  sceau  de  la  (iiour,  la 
qualité  du  Président;  le  gardien  du  grand  t'ceau,  sous  le  sceau  de  l'Etal ,  celle 
des  autres  fonctionnaires.  Ces  dispositions  s'appiicjuent ,  au  reste,  aux  actes 
et  registres  des  Territoires  ou  des  lieux  soumis  au  |»ouvoir  exclusif  du  Con- 
grès  tout  aussi  bien  qu' k  ceux  des  Etats  proprement  dits  '*'.  V  tous  s'attachent 
partout  la  mi^me  foi,  le  même  crédit,  que  dans  les  lieux.  Etats,  Territoires 
ou  autres,  où  ils  ont  été  rédigés.  Au  moins  pour  les  actes  de  justice  aux- 
(piels,  on  l'a  vu''\Ia  nature  des  choses  ne  refuse  pas  la  force  exécutoire,  l'at- 
Iribulion  expresse  de  cette  même  foi  et  de  ce  même  crédit  déjà  garantis  par 
la  Constitution  serait  peut-être,  dans  la  loi  de  1790,  un  luxe  inutile,  si  elle 
n'était  l'attiibution  même ,  sous  les  réserves  indiquées  déjà ,  de  la  force  exécu- 
toire. Aussi,  tient-on  communément  qu'elle  l'est.  A  vrai  dire, ainsi  entendue. 


("  Préambule;  comp.  art.  i,  sect.  8; 
S  3-4;  sect  9,  S  5;  ci-dessus,  71-79, 
i83-ao9,  3 1 5-3 16. 

O  Art.  I ,  socl.  8 ,  S 1 7  ;  «ri.  IV,  sect.  3 , 
8  2,  ci-dessus,   286-997,  et  ci-af 


470-/177.  Joignez  L.  L.  39  février,  9  mars 
iSAg,  ai  ff^vrier  1871,  et  Rev.  Stat. 
secl.  906-907. 

(»)  Ci-dessus,  445-446. 
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la  loi  rt'dt'iiilo  110  fini  que  cori-ohorci-  ot  rendre  sùi'eincnt  «ppiicahlo,  «Ijiiis 
les  Klfits-llnis,  aux  (h^cisionsdes  cours  (PEtats  la  couluino  ati^rlajsc  qui  doiuie, 
tiiAme  entre  nations  (Uranjj^ics ,  l'orce  exi^culoire  aux  jugements  rendus  sans 
Iraiide,  après  citation  rj^jjulière,  par  une  juridiction  compcUente.  La  refile 
de  la  coutume  paratl  linhiluelienient  appii([uëe,  au  surplus,  dans  les  Etats- 
Unis,  h  cliar[Te  loulefois  de  réciprocité  suivant  de  rëcenis  aiT^ts,  aux  dé- 
cisions des  cours  élranjjères.  On  y  tient  que  le  carfictère  de  l'authenticité 
appartient  aux  exeniplaii-es  de  ces  décisions  revêtus  du  jrrand  sceau  du  |)ays 
où  elles  ont  été  rendues,  aux  copies  certifiées  par  un  fonctionnaire  compétent, 
aux  copies  dont  la  fidélité  serait  prouvée.  Appliquée  aux  décisions  des  cours 
d'Ktiits,  la  loi  fédérale  ajoute  évidemment  cpielque  chose  à  la  coutume  an- 
jflaise:  non  seulement  elle  l'élend  à  des  cas  ([ui  n'étaient  pas  aussi  sûrement 
soumis  à  son  empire  auparavant,  mais,  en  lui  comniuni([uant  le  caractère 
d'acte  du  Confjrès,  elle  la  soustrait  à  l'action  des  législatures  i'). 

Dans  la  mesure  où  l'examen  et  l'homologation  des  décisions  de  justice  d'un 
Etat  sont  nécessaires  pour  les  i-endre  exécutoires  dans  les  autres  Etats,  c'est 
l'autorité  judiciaire  qui  examine  et  statue,  connue  elle  1'  ferait  à  l'égard  des 
d('cisions  de  juridictions  étrangères  dont  l'exéculioii  serait  demandée  dans 
l'Etat,  l^a  compétence  ap|)artiendra,  du  reste,  suivant  les  cas,  en  vertu  des 
|)rincipes  exposés  ailleurs,  soit  aux  cours  locales,  soit  aux  cours  fédérales, 
suit  concurremment  aux  unes  et  aux  autres  '■^K 


ARTICLE  IV. 
SECTION  2. 

§    1 .   Lf's  ciloyons  de  chaque  Etat  auront  droit  à  tous  les  privi- 
lèges et  immunités  des  citoyens  dans  les  divers  Etals. 

L'analogie  est  étroite,  frappante,  entre  une  clause  de  l'Acte  de  confédéra- 
tion '''  et  le  texte  qui  précède.  Celle-là  évidemment  a  inspiré  celui-ci.  Ce  der- 
nier, comme  la  première,  a  certainement  pour  objet  de  rruiieux  garantir  et 
perpétuer  l'anu'tié  et  les  relations  mutuelles  '*>  i  entre  les  divers  Etats  de  l'Union. 
Mais,  tandis  que  la  première  emploie,  comme  h  fort  et  à  travers,  peul-«Hrc 
avec  l'intention  de  les  appliquer  aux  mêmes  personnes,  des  désignations  qui 
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(')  Art.  VI,  S  9;  ci-.iprès,  'iSS-Agt.  —  '*>  Art.  m,  scd.  i;  secl.  a,  S   i-a,  ci- 
tlessiis,  /io4-43i.  —  '''   Art.  iv,  8  i  ;  ci-dessus,  97.  —  ''*1  lliidem. 


DUOIT  LOCAL  l)K  CITK. 
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lit!  soiil.  pas  iK'cessairciiionl  synonymes,  rr|)(>u|ilt>,  luihilnnls,  citoyens  ''^i,  lit 
>('con«l  vise  cxprossénienl  les  seuls  citoyens.  Les  anilii^ruïlf's  (lis|)ni-iiissen(.  Il 
ne  sera  plus  ponnis  de  réclamer  les  uvanla{r<'s  pour  les  sim|)les  habitants,  c')>sl 
aux  seuls  citoyens  qu'ils  appartiennent.  IMus  clair  et  plus  ellicace,  dès  lors, 
<pie  la  première,  le  8econ<l  tend  et  contriliuc  à  taire  une  nit^nie  nation  de  ces 
citoyens  des  divers  KU'is  qui  dans  chacun  des  Ktats  i-etrouvenl  tous  les  privi- 
lèjjes  et  les  immunités  des  citoyens. 

Hien  n'autorise  h  croire  que  les  mots  fimvilvffcs,  immunités  y^ ,  n'aient  pas 
ici  leui"  sens  normal.  I^e  pi-ivilèjje  est  la  possession  d'un  avantage;  l'innnu- 
iiitë,  l'exemption  d'une  charge. 

On  verra  que  le  xiv'  amendement  donne  aux  citoyens  des  États-Unis,  avec 
la  ([ualité  de  citoyens  de  l'Ktat  où  Us  résident,  tous  les  privilèges  et  immu- 
nités du  citoyen^'*.  La  clause  précitée  de  la  (lonslitution  proprement  dite, 
antérieure  de  soixante-seize  ans  à  ramendemeni,  a  inie  portée  toute  diffé- 
rente. La  condition  ((u'elle  règle  est  celle  du  citoyen  de  TKtal  dans  les  autres 
Klals,  même  dans  ceux  où  il  ne  ferait  ([ue  passer.  I^a  qualité  de  citoyen  des 
Ktats-Unis  et  celle  de  citoyen  de  l'Kfcit  étaient  sous  la  clause  primitive,  elles 
restent,  sous  renq)ire  de  ramendemeni,  choses  différentes.  [iC  citoyen  des 
Klats-Unis  sera  nécessairement  citoy<'n  dans  riitat  de  sa  ri^sidence,  mais  la 
réciproque  n'est  |)as  vraie,  La  <jualilé  de  citoyen  de  l'Ktat  est,  en  principe, 
l'œuvre  de  l'État  lui-même  qui,  à  la  seide  condition  de  ne  pas  l'enlever  aux 
[tersonnes  aux([uelles  la  Constitution  fédérale  la  confère,  la  donne  comme  il 
le  juge  bon.  il  peut  librement  l'alti-ibner  aux  pei  sonnes  qui  n'auraient  pu  et 
même  ne  pourraient  acipiérir  celle  de  citoyen  des  Ktals-Unis,  particulièrement 
aux  éti'angers  qui  ne  seraient  pas  encore  en  mesure  de  satisfaire  à  la  loi  fédé- 
rale sur  la  naturalisation  ^^'. 

Les  Indiens  vivant  en  tribus,  même  dans  un  Klal,  ont,  on  le  sait,  une  si- 
tuation  intermédiaire  entre  celle  de  citoyen  des  Klals-llnis  et  celle  d'étranger. 
Us  sont  sous  une  certaine  Intelle  du  (îouvernement  fi'd('ral.  (jelui-ci  règle  ou 
peut  n',i'lerles  relations  avec  eux,  comme  il  les  règle  avec  les  étrangers, quoi- 
([u'il  ait,  pour  les  régl.'r  ave.'  eux,  une  autorité  plus  absolue.  Ln  réalité, 
souvent  il  a  négocié  avec  eux  '*^  C'est  même  une  très  ancieime  tradition,  <[ui 
parait  toutefois  décliner,  (pi'il  définisse,  d'accord  avec  eux,  leur  condition 


'1  Art.  IV,  S  i;  ci-dessus  '^7. 

'*'  Ainend.  xiv,  S   1  ;  ci -après,  ÔS'i- 
Ô98. 

^■''  Art.  I ,  sect.  8,  S  /i  ;  ci-itossus.  ao'i- 
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par  <lc  v(>i-iljil>l<<s  tniih'H.  Qu'un  flUd  puisse  coiift'i'er  la  qiialild  do  cJloyeii 
<inii8  lus  liiiiili'H  (le  h»  propre  juridiction  ot,  par  contre-coup,  en  vertu  de  In 
clause  |trik;ili>e  de  lu  (lonstiluliuii ,  dans  le»  autres  Klats,  aux  Indiens  qui 
auraient  rompu  avec  toutt'  oriranisation  dt>  tribu,  un  n'en  saurait  guère  dou- 
ter. Aucun»-  considération  ne  pcruiel  de  croire  qu'il  pourrait  la  donner  aux 
autres  '"'. 

Les  noirs  libres  peuvent  inconl('stableinent,ù  cette  lieui'c , <Hre  citoyens  soit 
des  ËtiitK-Unis,  soit  des  divera  Ktat»,  et  dans  certains  cas  ils  le  sont  de  plein 
droit,  linil  connue  l^s  blancs  '^K  D'aucuns  ont  soutenu  qu'ils  ne  pouvaient 
l'élre  avant  l'almlitioii  de  l'esclavafjc.  (l'est ,  pour  ne  parler  que  de  lu  ijualité 
de  citoyen  dans  l(!s  l'iLalii,  une  pn^U^ution  qui, en  dépit  de  certaines  dc'cisions 
de  juriKpnidenœ,  ne  parait  pas  admissible.  Les  auteurs  de  l'Acte  de  confiédé- 
ralion  a>aient  j'efusé  d'insérer  au  U;xte,  accolé  au  mot  nhahilanU'^ ,  le  <|ua- 
lilicatif  rfblancnr)  qui  aurait  enlevé  aux  liabilantK  noirs  «le  tout  illlat  le  droit  de 
i>éclamer  dans  l(>s  antres  les  privilèg<w  et  inununit»^  des  citoyens.  Kn  l'éalit^, 
au  contraire,  déjà,  au  moment  où  l'Acte  de  cou i'édérii lion  fut  raiitié,  les  babi- 
lanls  libres  issus,  dans  l'État,  d'esclaves  ail'ranchis  étaient  citoyens  et  ni^nie, 
s'ils  siilislaisaienf  aux  conditions  <;onuuuncs  de  l'électoral,  électeurs,  c^unnie 
les  autres  citoyens,  dans  plusieui-s  Etatii,  notamment  dans  la  (Caroline  du 
Nord,  le  Massacbusetls ,  le  JNew-Hauqrabire ,  le  ^'ew-Jer8^?y,  New- York.  La 
tbèse,  plus  probablement  exacte,  qui  n'a  plus  qu'un  intérêt  hislonque,  est 
que,  du  moins  dans  les  Etats  du  Nord,  raffrancliissement  donnait,  d'ordi- 
naire ,  aux  noirs  le  droit  de  cité ,  comme  la  luituraliiiation  aux  blancs. 

Quoi  qu'on  en  ait  pu  diré  parfois,  ni  la  lettre  ni  l'esprit  du  texte  ne  per- 
mettent de  soutenir  sérieusement  que  le  bénéfice  de  l'assimilation  établie? 
devait  ap[)arlenir  aux  seuls  citoyens  qui  l'étaient  an  moment  de  l'adoption  de 
la  Constitution^'^'.  Ils  ne  permetti'aient  pas  davantage  de  le  restreindre  aux 
seuls  ciloveiw  des  lîltats-Unis. 

Le  texte  s'applique  o^rlainemcnt  à  touti^^  les  |)ersonn68  pliysiquett.  La  né- 
gative, plus  souvent,  ce  ^enlble,  adopUfe,  est  aussi  apparemnieut  la  solutiou 
qui  convient  le  mieux  pour  les  personnes  morales.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  quel([ue  raison  de  traiter  telle  ou  telle  ()ersonne  morale,  une 
association ,  par  exeuqïle ,  comme  les  citoyens  de  l'Ktiit  auquel  appartiendraient 
la  totalité  ou  niêine  simplement  la  majorité  des  |)ei-sonnes  jjhysiques  qui  la 


''i  Conij).  art.  i,  sed.  8,  S  3;  art.  n, 
sect.  3 ,  S  3;  ci-desBus,  y/i,  185-187, 
199,  377-380,  et  ci-après,  588. 


'*)  Am.  XIV,  S  1;  ci-aprôs,  58^1-598. 
'^'  Comp.  art.  ii,    sect.   1,  8  5;  ci- 
ilessus,  367-369. 
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coiiNliUicrdioiil  ou  In  ic'itn'HciiLeruient.  Maiti  il  s<>iiili|t>  (|ii(,>  la  poi-Honiin  iiiorali>, 
<'i'<lalioii  |iiiri;iii<'iil  ui'lilicM*ilt>  di;  lu  loi  <'l  (|iii  lioiil  liais  ses  lintils  de  ccllf-ci. 
doive  iiVii  uu)ir  oiiciiii,  du  luoiuH  «'ij  vciUj  <le  la  loi  qui  Tu  ciéde,  lioru  d(,> 
ïï'Aid  où  ccll»'  ileraière  rèjpuî^''. 

Lue  loi  i'('d<>rule  du  0  uM'il  iHliO  drcido  i|uu  rexc^pliuM  di's  Indieus  uoii 
luxé»,  luuloH  l«>8  porsonucs  néen  aux  i'ilals-liuis,  qui  ui;  goul  HujtdU^s  d'au- 
cune (Miitiiianci'  i>tran{(ère,  oui  la  ([ualili!  de  eiloycuii  den  KlalH-UniH,  nt  (|nt; 
louK  !''<<  ciloyeuH  dit»  Mlals-Uuiu,  d(î  louU'  race  et  coulcui-,  eusHoiit-ilH  (H»i 
auii'i'ieunMiKill  en  <'ouditiou  dVsciava^e  ou  de  servitude  iuv(doulain>,  oui, 
dauK  loui  l'itul  ou  TcrritiMie  des  Klals-Lluis,  é{(al  droit  de  taire  (>l  uieltni 
à  exéruliou  conirul»,  (IVsUm',  de  di^eudre,  de  l<Mnoi{{ner  en  ju!itic4^  de  louer, 
d'aclietrr,  de  veudre,  de  posséder,  de  recueillir  par  liéritaijc,  de  IrauHUiellre 
louH  iiieuK  luoliilierM  cl  iuimobiiiers ,  el  de  rérlauier,  pour  la  séciu'iU^  d(; 
leurs  personnes  et  de  leurti  hieua,  le  Mnétiee  iule'jfriil  de  louteti  lois  el  pro- 
ce'ilure» '*'.  D'aucun»  ont  cru  voir  là  I  <^nuMi<^ratiou  ini^nie  drg  privilègeg  el 
inuuuui.tés  auxquels  les  ciloyenu  de  loul  Ktal  |)euveut  prélendre  <lau8  toux 
U'M  autres.  Sans  doulR  (pielques-uns  lif»  uvantufre^  noinniéB  danx  la  loi  de 
iHOG  sont  de  cmix  dont  les  étrant^ei's  eux->ni(^nies  jouiesent  dans  plusieurs, 
voire  dans  la  plupart  des  pays  civilisés.  Mais  rar|>'uuieut  ne  sudit  pas.  Il  en 
exl  qui  ont  pr(ipos(>  d(>s  délinitiuns  didéreiiles.  Aucune  n'était  pleinement 
acceptable,  lia  loi  de  iS()<),  de  près  de  i}ualre-vin{j[ls  lUis  postérieure  à  la 
clause  cx)nslitnlionnelle,  ne  Kaiu'ait  {>-uère  en  paraître  une  sorte  d'explication. 
Kncore  «railltnu's  queii  l'uil  cerliiins  pi'ivilè{»es  ou  immunités  puissent  se 
trouver  comnuuis  aux  citoyens  dans  tous  les  Ktals,  à  aucun  moment  il  ne 
faudrait  essayer  «l'en  donner,  pour  rappliculion  du  lexte,  une  dëfinition  {fé- 
iidrale  el  imnuialile.  [|  n'y  aurait  pas  plus  d(>  laisou  même  de  limiter  le  lexlc 
aux  priviiè{>(^s  et  innnmiités  (pii  appartenaient  aux  citoyens  dans  les  Ktats, 
({uand  la  (lonslilulion  iul  faite,  (pi'il  n'y  en  a  de  k;  restreindre  aux  personnes 
(jui  avaient  alors  la  <(ualité  de  citoyens  de  rKlat''^*.  Kn  réalité,  la  vraie  foi'- 
mule,  confornte  à  la  fois  el  au  lexte  et  à  l'esprit  de  \a  (jonslilulion,  est  celle- 
ci  :  loul  citoyen  d'un  Mtat  peut,  à  tout  momeiii ,  réclamer  et  doit  avoir,  dans 
les  autres.  Ions  les  jirivilèges  et  iimnunilés  (pii  y  sont  attachés  alors  par  la  loi 
ou  la  coutume  à  la  qualité  de  citoyen  de  l'I'itat.  l.a  formule  n'étend  pas  la  loi 
ou  la  coutume  locale  hors  des  limites  de  son  domaine  nalm-el.  Le  citoyen  ne 
porte  pas,  (m  le  voit  assez,  dans  les  autres  lîllals  les  immunités  et  privilèjfes 


''    Conip.  art.  m,  secl.  a,  S  i  ;  ci-di^ssus,  /lai-ttae.  —  W  Oomp.,  ci-apfès,  '<^%^- 
.")9.3,  (loy-Gii.  —  '^)  €i-d<»s.siis,  45o. 
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DISPOSITIONS  DINKRSKS. 


([iril  iivail  ilnns  son  Klal  d'orliriiiP;  il  rtroil,  (iniiH  les  luili'i's,  l<>s  iiiiiiiiuiil*'s 
♦•l  pi'ivilrjft's  (|iie  la  loi  ou  l«  (Miiitiiiiit'  lociili'  y  'Iodik'  hii  ciloynii.  {}yw  en 
soient,  (railliMii-s,  des  droits  iiclils  |)i'U|)i-«>rii(Mit  dits  ou  des  e\eni|)iioiis  de 
clwirjre  ([d'il  i-écluine,  il  \\\\  droit  (|u'iui\  |)rivilè{i[es  el  imtrnniili's,  mais  il  a 
(Iroil,  dans  les  ultimes  ciiToiislauces  et  sous  les  lu^^iues  conditions,  ii  lousceu\ 
(|ue  la  <|ualil(>  de  citoyen  confère,  fe  (|ue  sont  ceuv-ci  au  nionienl  du  deltal, 
si  une  roiilestalion  s'(!|èv(>,  il  appartiendrait  i'anloritf' judiciaire  conipiHente 
de  l(>  (lin;.  Ainsi,  pour  ne  citer  (pie  pou  d'exemples,  il  ne  saurait,  dans  un 
Klat  où  la  loi  ou  la  couluinc  ne  les  allrilxierait  pas  expressenHiut  \\  tous  l(;s 
citoyens,  revendi(pi(!r  rtileclorat,  riili{ribilit(>,  rexeniplion  de  la  caution  judi- 
catuiH  soli'l  exigi'e  d«w  parties  non  d(>rnicili(i(;s,  ou  colle  des  licences  inipos(i(îs 
à  telle  ou  telle  cnlëyorie  de  coninierçanls. 

Le  texte  encore  s'applique  sùronicut  aux  citoyens  d'un  Ktat  (Uahlis  ou  ni<\nie 
simplenieiil  entrffs  sans  ()p|)osilion  dans  un  autre.  lVut-(Hr(!  ne  s'appli(pi(!-t-il 
pas  aussi  sûrement  au  l'ail  m(^me  de  l'enlri'e.  '.es  termes  Tdans  les  divers  Ktatsi 
send)leraient,  à  la  rijfuenr,  autoriser  une  inter|>r(>tation  restrictive.  Ilefiiser 
rentn'e  aux  personnes  suscepliltles  de  devenir  pour  lui  une  charge  ou  un 
danifei-,  n'est-ce  pas  encore  un  droit  sup('rieur  de  policîe  de  chaque  Klat, 
«pi'une  clause  formelle  de  la  (lonslilulion  pourrait  s(>ult'  lui  enlever'''?  fiom- 
inent,  d'ailleiu-s,  un  Klat  serait-il  forc('  (rrdmellre  siu-  son  territoire  des 
individus  (pi^une  clause  forinelle  de  la  Constitution  l'ohlige  inentuellement  h 
renvoy«.'r '•''?  L'interprtjtation  qui  parait  pr(ivaloir  poiu*  une  autre  clause  de  la 
(lonstitution  n'en  rend  pas  moins  douteux  (pn;  les  divers  Ktals  puiss(!nt  d'eux- 
iu(?nies  lermer  leurs  portes  aux  indifjeuls,  aux  personnes  soupçonnc'cs  ou 
accusées  de  crimes''''. 

ARTICLE   [V. 

SECTIOiN  2- 

^  2.  Toute  personne  qui,  accusr'e,  dans  un  Etat,  de  ti'ahison, 
félonie  ou  autre  crime,  se  sera  soustraite  par  la  fuite  h  la  jiislice 
et  sera  trouviM!  dans  un  autre  Etat,  devra,  sur  la  demande  de 
l'autorité  executive  de  l'Etat  d'où  elle  aura  lui,  être  livrée  pour 


^"  Aiiieiid.  \;  ci-aprc'îs,  r)5()-r)G9. 
Cotnp.  art.  i,  siîcI.  io,  S  a;  ci-dessus, 
3/io-:{'i-.. 


'-'  Arg.  art.  iv,  secl.   a,  S  'j-3;  ci- 
après,  Aôa-'iôi.  1 
'•''    Ci-dcssiis,  189-190. 
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EXTRADITlO^  UI'TAT  \  KTAT.  A68 

^tr<>  l'ocnnduitc  dans  l'Etnl  a(i(|(icl  appailifiil  la  juriilicdori  sur  le 
crime. 

On  sait  mir  (nieU  iiiotils  i'0|Mm«>  rcxlnidilioii  cnlre  unlioiis  (Hi'nnjrc^ros:  dj'sii* 
(Tiissiiror  parloiil  pjir  lii  i'»'|»n'H8i(Hi  cerlaiiic  des  crimes  la  sécurih'  des  ffoii- 
Vfi'noinfinls,  dos  personius  cl  des  biens;  volonli- de  prf'venir  les  (-ontlils  enlio 
les  |)nys  dont  l'un  refuserait  de  livrer  à  l'aulre  les  personnes  qui  iiiunienl 
ni)iM(|ii('  }[ruvenicnl  anx  lois  de  ce  dernier.  Ils  son)  assez,  puissants,  on  le  sait 
encore,  poin-  avoir  inspire  h  divers  jiu'isconsulles  celle  idt'(!  qui,  du  i-esle, 
n'est  plus,  si  elle  l'a  jiitnais  (Hé,  coniniunënieiil  acceptée,  (pie  l'extradition 
serait  de  droit  entre  nations  élranjpîres.  iiCs  l']tats-liiiis,  eu\,  lieinient  léi-nie- 
nienl  que  les  traités  seuls  cn-enl  rohli^ation  de  livrer,  et  ils  ont  (îonclu  de 
nond)renx  trail(^s  d'extradition  soit  avec  la  pliqtart  des  nations  civilisiTs, 
soit,  pour  la  n'pression  des  violations  de  la  loi  léd('rale,  avec  diverses  tribus 
indiennes  ").  Sous  cette  réserve,  toulel'ois,  l'ail  diffue  sans  doute  d'être  nolé 
au  passajre,  ils  sont  partisans  d'iuie  interprétation  laq'e  des  traités,  tt  ils 
acceptent  assez  volonliei-s,  à  riniilalion  de  1'  \nglcterre,  (pie  la  personne  livrée 
j)our  une  ofTeiise  soit  même  immédiatement  jujjt-e  pour  une  autre.  Quoi  (pi'il 
en  Boil,  les  motifs  qui  lé{>'itimenl  l'extiadition  contractuelle  enlr(>  nations 
absolument  étrangères  la  légitimeraienl,  à  plus  forte  raison,  entre  Kluls, 
parties  d'une  même  confédération  et  surtout  d'une  même  nation.  Ce  que  les 
divers  Ktats  de  l'Union  ne  sauraiiuit  établir  entre  eux  par  traités,  puisijue 
les  traités  leur  sont  inlerdils''*,  le  texte  précibMie  la  Constitution  l'établit. 

Ni  le  texte  ni  l'i^spril  de  la  prohibition  ne  permettent  d'assimiler  aux  traités 
entre  Klats  les  lois  par  les([uelles  bîs  divers  Ktals  régleraient,  respectivement, 
chez  eux,  l'extradition.  La  clause  conslitutionnelle  a,  d'ailleurs,  |)our  objet 
moins  de  déterminer  les  circonstances  où  l'extradition  peul  être  accordée,  ([ue 
de  définir  celles  où  elle  ne  saurait  être  refusée.  Une  loi  locale,  qui  l'accorde- 
rait dans  des  circonstances  dilférentes  de  celles  (jue  la  clause  vise,  ou  encore 
qui  tendrait  à  faciliter  la  mise  en  œuvre  de  cette  dernière,  par  exemple  en 
permettant  l'arrestation  préventive  avant  toute  demande,  ue  devrait  pas  pa- 
raiti'e  illicite.  Il  n'y  a  [)as  autant  de  danger  sans  doute  de  voir  de  simples  lois 
locales,  que  des  trail('s,  établii-,  tîulre  les  Klats,  des  dill'érences  blessantes.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  texte  délinit  les  seuls  cas  ou  l'autorité  constituante  a  jugé  (|ue 
le  refus  de  l'extradition  serait  susceptible  d'avoir  des  conséquences  gravement 


'''  Voy.   ci-dessiis,  '.\-]']-^8o. 
r  333,  3.^2-35/1. 


t*)  Art.  I,  sect.  lo,  S   t,  3:  ci-dessus,   33o- 
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DISPOSITIDNS  r)IVKRSKS. 


l'AclifliiseN.  A  ('(ni|)  hui-,  ilntiH  ceux-ci ,  le  (ioiiip'tM  niirnil  In  |)oiivoir  de  l'iiirn  los 
lois  iKWssaii'os  on  utiIcH  pour  <loiiiu>r  ù  In  di'fiiiilioii  tout  hoii  olYol  cl  |)iiiiicii- 
licrcini'iil  pour  pn'vcinr  culro  les  divers  Kinis  les  dilldrouces  de  Iriiilcmcnl.  *''. 
Il  cffl  cinir(|nc  de  pHreilIcs  lois  ohli{;'i'nu'cut  indistiiiclcitictil  tous  les  KinIs  ''. 

Trois  lliils  riiriicl<''ri«'ul  les  circousUuiccs  d»ms  lesquelles  rexli-iidilio!)  ne 
Hiuirnil  «Mre  relum^e  ou,  si  Ton  veiil,  co  qui  u'esl,  nu  l'otid,  qu'uun  foruie  dif- 
f(!retilo  d(;  hi  ui^rrie  proposition,  les  conditions  dcuit  In  rénlimilion  n  pour  ell'et 
qu'elle  deviei»l  de  droil.  Ia\  personne  réclnnu^e  esl  nccuséo  de  cruue;  elle  s'est 
soustrnite  pnr  In  l'uite  h  In  justice  de  l'Klnl  qui  In  rdcinmo;  c'esl  l'nulorilt^ 
exffculive  de  ce  dernier  qui  n  forint'  In  dcmnndo. 

l/nulorilé  exi<cutive  n  In  clinrjfo  «le  veiller  )i  l'cxéculion  des  lois  el  des  dr-- 
cisions  de  jilslice.  (lellcde  l'Klnl  sern  l'njfenl  nnlurel  des  l'fVInmnlions  forim^es 
pnr  lui  contre  d'nuli'es  KinIs,  connue  celle  de  l'Union  le  sernil  des  denunides 
que  In  nnlion  ournil  n  ndrosser  ii  I élran/fcr.  La  troisième  condition  nnppelle 
pns  d'nutres  explicnlions  •''. 

IjCN  perH(Uuios  le  plus  nnturelleuieni,  le  plus  linl)iluelleiuent  el,  en  rénlilé, 
essonlielleineul  soumises  nux  lois  locales  soni  les  hnliitnnts  de  l'Klnt.  (j'est  de 
ceux-ci  (|u'il  inqxu'te  Hui'lout  d'nssnrer  la  snnmissiou  nux  lois,  en  permellnnt 
de  les  ressaisir  hors  de  l'Klnt,  qunnd  la  Inite  les  n  «nustrnits  à  leurs  juj^es 
nnlurels.  L'ncte  iliicili^  qui,  conunis  au  dehors,  connue,  par  exemple,  la  pnr- 
ticipntimi  ii  une  conspirntion ,  mel  les  lois  de  l'Klnt  en  përil,  n'est  (ju'ini  cas 
exceptionnel.  L'Klnt  poturn  le  n(?{,di}(er  snns  jfrnnd  inconvi-nient,  s'il  niprime 
les  acte»  d'exiîcution  perpt'Irés  siu'  son  propre  territoire.  Les  lois  de  rÉtnt, 
ait  surplus,  n'oblifj'ent  pns,  el  la  justice  locale  n'n  pus  juridiction  sur  les 
crimes  on  dëlils  conunis  au  dehors.  I/Klat,  on  le  voit,  ne  saurait  exijfer  l'ex- 
tradition  d'iuie  peisonne  (pii  n'nurnil  jnmnis  hnblt(<  sur  son  territoire,  ni 
in<^me  de  celle  qui  l'avait  déjh  quitté  nu  moment  où  se  consommnient  les 
ncles  incriminL's.  Kn  revnnchc,  la  l'uili'  doit  s'entendre  au  sens  le  plus  lar{»'e 
du  mot.  L'inteiprélntion  admise  est  cpic  le  départ  après  rncle,  qui,  de  lait, 
snns  l'extradition, déjouernil  les  poursuites,  sidrirnit  pour  In  constilner.  L'in- 
tention de  fuir,  nu  sens  propre  el  (Hroit  du  mot,  on  In  volonid  do  partir  pour 
échappera  In  répression,  tpi'il  ne  sernit  pas  toujours  facile  de  démontrer, 
sera  présumée.  Le  texle  viso,  au  reste,  el,  à  hou  droit,  toute  personne  snns 
distinction  de  sexe,  d'Age,  de  couililion,  de  nalionalit)'. 

('î  Art.  I,  sect.  ■R,  S  iK;  ci-desslis,  '197-^01. —  (*'    \rt.  vi,  ?  ;>;ri-nprès,  4X8- 
4()j.  —  *•''  Coinp.  arl.  11,  spct.  .■<;  «i-di-ssus,  397-398. 
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On  Hoil  (It^ii  que  riicriimilioii  doit  viner  iIoh  acl«>K  cniiiiiiis  dans  l'Klfll  (|iii 
i'<<cl)inio  r»'xli'ii(lili(in.  Klln  doit  niiHHi  ••vidcininonl  viwM'  d<>s  ncU'n  rt'piili's  crinicH 
|)nr  leH  hm,  (^crileH  ou  non,  du  ce  dcrninr.  (Juc  I»'h  Um  de  rKliil  jiii(|ii('I  I'i-x- 
(riKlilion  ohI  dniiitindëo  Ich  |)(inisH«>iit  on  non,  r'fsl  nnc  rirconslini<-t>  idisoln- 
nionl  indilV('i'«!nlo.  Une  dis|tosition  (niido};'ii)>  d<'  ï  \vU'  de  cont'ëdi'ralion  |iiu'nll 
ne  viser  que  Ibh  méfaits  d'une  {ri-iivit<^  pin-ticulirrenieul  {[nnide  :  (rti-niiiHon, 
ft^lonie  ou  «ulre  haut  délit'''»,  (joinnie  la  inile,  le  fcnW'»  n  f<(<'  entendu  nu 
neuH  le  plus  lai'i'e  du  mot;  l'inlerprélntion  admise  >eul  (|ue  ce  soit  tout  acte 
illicite  qui  HOiuiiel  le  coupable  à  une  peine,  le  dt'lit,  par  conséquent,  tout  aussi 
bien  que  le  crime  propr,  nient  dit.  Ni  la  lettre  ni  Tt^spril  de  In  clause,  au  reste, 
ne  permettent  de  restreindre  l'eifet  de  celle-ci  aux  seuls  actes  (pii  ('laient  ré- 
putés illiciU's  au  rnom<;ut  où  la  Constitution  l'ut  l'aile**'. 

On  verra  <jue  la  demande  d'extradition  doit  être  adressée  par  l'autorité 
executive  de  l'État  où  le  crime  n  été  commis,  et  que  j'accnsf'  a  (piitté,  h  celle 
de  l'Ktat  où  se  trouve  l'accusé''*.  (îomine  les  tribunaux  d'tm  Klal  aux(juels 
serait  demandée  l'immolo^ration  de  décisions  judiciaires  d'un  autre  Mtnt  de- 
vraient, on  l'a  vu,  s'assurer  qu'elles  ont  été  rendues  par  la  juridiction  com- 
pétente'*', de  mém(!  l'nutorité  executive  saisie  de  la  demande  d'extradition 
peut  et  doit  e\i{jer  la  preuve  non  seulement  ([ue  la  demande  elle-même  a  été 
lormée  par  le  mafj^istrat  exécutif  compétent,  mais  encore  que  la  mise  en  accu- 
sation a  (Hé  |)rononcée  par  les  perstmnes,  fonclionnaires  ou  non,  qui  avaient 
ipialilé  pour  statuer.  Elle  peut  et  doit,  nu  reste,  voir  si  toutes  les  conditions 
requises,  aux  termes  de  la  clause  constitutionnelle,  sont  accomplies,  puis 
[H'ononcer  eu  conséquence.  Si  elle  accorde  l'extradition,  l'accusé  pourra,  [lar 
application  du  bénélice  commim  de  l'ordonnance  de  Art^Mv  for/ws'''',  dans 
l'État  même  où  il  serait  arrêté,  saisir  le  pouvoir  judiciaire  (pii,  reprenant  tout 
ensend)le  imiquement  et  librement  l'examen  des  conditions  reipiises,  ordon- 
nera souverainement  la  libération  quand  les  faits  de  la  cause  ne  lui  paraîtront 
pas  justifier  l'arrestation.  Si,  au  contraire,  elle  oppose  un  refus  h  la  demande, 
ce  refus,  h  défaut  de  loi  locale  ou  fédérale  qui  donne  un  recours,  sera  souve- 
rain. Elle  n'encourra  pas  elle-même ,  au  reste,  dans  cette  hypothèse,  d'autre 
sanction  que  la  vindicte  des  électeurs  ou  la  poursuite  portée,  aux  termes  soit 
de  la  Constitution  locale,   soit  de  la  Constitution  fédérale,  par  l'une  des 


m\ 


"'  Art.  IV,  S  !î;  ci-dessus,  ^7. 
^*l  Comp  arl.ii,  sect.  1,  $  5;  ail.  iv, 
sect.  a,  S  1;  ri-rlcssiis,  lifiS-.'^fH),  'iTto. 
'•■''  Ci-après,  'lU-^. 


(*)  Art.  IV,  sert,  i;  ri-dcssiis,  'i/i6. 
"*'  Coinp.  art.  1,  sert.  (>,  S  fî  ;  ci-des- 
siis,  ;io'i-.'{o6. 
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(1IiiiimIh'«>n  li>nil)>s  nu  l'iMi-niitH  <l(>v;nil  riiiitro"'.  Cu  h'ohI  |i;is  In  (îoiiHlihilioii, 
c'chI  uiiu  lui  rt'dt'niJR  i|iii  prcHn-il  (|im>  I<i  (liMiiniult'  Hoil  n<livsN('<>  ii  l'aiilonlt^ 
e\<'ruliv(>  (l»>  l'I'lhiloii  s»»  Irouv»*  roccnm'  *',  Il  pantll  s'onsnivro  (|ii)>  h»  Oon^nNH 
poiiiToil,  un  liosoiii,  ntiilVTcr  ii  <Ich  roiirlioniiiiires  l'i^di^nnix  (|ii<ilili^  pour  In 
i'«>c(>V()ir  et  (loiiiin-  snlisriiclioii. 

I.<'.s  loi-nicH  tic  la  (liH|i()sili(iii  .iiiiilo[|uo  (l(>  l'Arlc  (lt>  Coiirt'ilth'olioii,  "(ouïe 
|)<M's<>iin*'  coupalilt'  ou  arciisf^O" ,  Hoiiilticnl  visci'  l'exlraililion ,  apn^'H  (miimI  iinna- 
lion,  pour  roxpinlioii,  coiniuc  axant,  pour  lo  pron^s  ''.  doux,  (pioiipio  dillii^- 
i*ontH,  (l(>  la  loi  tii!(li>i-ale  pouri-aicnl,  ii  la  rifruonr,  conduiro  ii  rroiri\  danH  l<> 
(joule,  que  le  Con^rrès,  lui,  ne  donnait  pim  une  moindre  porlt^'  nu  texte  de  la 
CouNlitution.  Mais  la  logiipie  nest-ellt'  pas  un  ar|pun(>nl  plus  fort  encore,  el, 
ni  l'extradition  iUi  prévenu  doit  »Mre  accordée,  celle  du  condanuié  ne  doit-elle 
pas  l'être  a  fortiori  ''? 

(^uund  les  conditions  ro(puses  sont  accomplies,  l'extradition  est  de  droit, 
l.a  proposition  toutei'ois  appelle  certaines  rt'ser\e-'.  —  Plusieurs  Klnls  récln- 
nienl-ils  concin'renuncnl  et  dûment  In  m<^me  perscnnie?  On  tient  (pi'il  n|)par- 
liendrn  ii  lautorilë  executive  de  l'Hlni  (pii  reçoit  la  réclamation,  de  vid(!r  entre 
eux  le  conllit.  —  La  répression  des  actes  illicites  n'importe  pas  moins  dans 
l'Klat  nu(piel  l'extradition  est  demandée,  <|ue  dnns  celui  qui  la  demande.  Ou 
en  conclut  (|ue,  si  le  prévenu  réclamé'  est  sous  le  coiq)  d'une  poui'suile  ou 
d'une  condanurlion  dans  l'Ktal  où  il  se  Irouxe,  il  y  sera  justem(>nl,  an  pré- 
alable, soit  Jugé,  soit  retenu  jus(iu'à  re\|)iration  de  sa  peine.  —  Il  serait 
lojrique,  ce  semble,  d'admettre  entre  les  Klats,  connue  entre  les  Etals-Unis  el 
l'étranger,  ([ue  l'extradition  pourrait,  dans  l'État  qui  l'a  obtenue,  (Hre  suivie 
de  procès  pour  des  actes  illicites  dont  la  demande  ne  faisait  pas  mention.  Il 
n'a  pas  paru,  en  revanche,  (pi 'elle  pîil  r<^lre  après  acquiltemenl,  grAce  ou 
expiration  de  la  peine,  san»  délai,  d'extradition»  nouvelles  consenties  au 
prolit  <l'uutres  Klals  par  celui  (pii  aurait  obtenu  la  première.  L'interprétiition 
admise  est  (jtie  celle-ci  n  produit  tout  son  ellel,  lorsque  l'Ktat  auquel  elle  a 
été  accordée  a  épuisé  sur  la  personne  livrée  sa  propre  autorité  ri'jiressive  :  le 
prévenu  acquitté,  gracié,  ou  |iarvenn  au  terme  de  sa  peine,  a  le  droit  el  doit 
avoir  le  temps  de  rentrer  dans  l'i'ltat  où  il  u  été  saisi. 

C'est  une  loi  fédc'rale  du  l 'i  l'éxrier  I7q3  (pii  a  réglé  l'exécution  de  la 


("  Comp.  art.  I ,  secl.  a ,  S  5  ;  soct.  3, 
5  C)-'j\ii\\.  M,  secl.  /i  ;  ci-des8us,  loi- 


'*'  Comp.  ci-après,  hb']. 

W  Arl.  IV,  S  'î;  ci-(]essu8,  î»7. 

'*'  Coiiip.  ci-(Ies.sus,  l\l\(t-l\'\'j. 
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rluii.so  coiiHliliitioiiiH'll)'.  lit)  iloiii(iii(it>  «nI  l'oriiit')'  piii-  l(>(f(>iiv<>rii<>iir  on  |>r)>iiiii>i- 
iiiiilpHlruI  (le  rKhil  où  U'n  hcU^h  incrimirM^s  oui.  «H*!  iircoinplis.  Kilo  ilnil  (Urc 
nc('niii|iii|pi<'«>  11*11110  ('(>|ti<>.  (■(>rtilii-<>  iuitli(>nli<|iii>  ptii'  lui,  Hoil  <|i>  l'iicir  iii<^iiit> 
irnr(*iisalioii.  soit  dr  la  (i'Vliinitioii  l'ailt'  suiis  In  loi  du  .st'riii(!iil  (Itnanl  l<>  ina- 
ipslnit  coiii|it>t(>iil  (|ii*>  la  |i(M'Hoiiiii>  n^claiiiri' t'sl.  n'cllcinciil  hoiis  le  (*oii|Mriiiii' 
acciiHnlion  ci-iiiiiiiclli'.  O'i'sl  au  |ruuvoniiMii'  dn  TMlal  où  se  Iroiive  Ir  |ir<>v«'iiii 
(|u>lli>  P8t  a<ln'SH(<«!.  Il  l'ait  itronidcr  ii  ran-oHlaiioii  et  en  iloiiiin  aviH  mtii  au 
{roiivoriUMii'  <l<>  ri'llal  (|tii  i-tVIniiio  rcxlradilioii,  soil  à  l'a^roiil  di'siiriii-  par  n> 
ilernif'i-  pour  prciidro  posHCHHion  du  prt'voiui.  Si  a'I  a{>;enl  se  pirsoult'  daus  les 
hIx  inoiH,  \o  pD'vnnu  lui  chI  roiniH;  sinou,  ii  ri'xpinilioii  du  dt'-lai,  In  liJMTalioM 
poul  ^tri>  acrordi'c  l/Klat  (pii  l'a  nVlaïui^)*  pa><'  Ins  fniJN  de  IVxlradilioii .  loiil 
paiiiruliôroMKMit  dmix  d<>  rancHtalion  cl  du  trflnH|iiii't.  IIuc  aniciidc  «jui  ii<^ 
doil  paH  d(^|)asH(;r  fxto  dollars  (>t  un  rniprisonucinciil  qui  ne  saïu'ail  cxci-diM' 
une  aiim^o  houI  la  pcino  soil  de  la  lilx^ratiou  par  la  l'orci'  <>{  du  rncol,  soil  de 
la  l(>ntaliv<>  di>  lilK^ralion  ou  di>  recel,  après  la  rtMiiisc  du  prévi'uu  cl  peudaul 
I)!  Iransporl.  La  loi  s'applique  d:ui!^  loulns  sis  disposilious  aux  lorriloircs,  tout 
connue  aux  Ktals  proprcinoiil  dils''>. 

Kn  l'ail,  le  Icxle  do  la  (lonslildlioii  el  colui  do  la  loi  do  i7()i{  houI  souvoiiI 
roslés  l<;llro  luorto.  Avant  I7(j3,  la  l'aisoii  idl('>}>;uôo  |)arntl  avoir  l'tô  (pic  ni  la 
CiOnHlilution  ni  ancuno  loi  l'i^dt^ralo  no  d*'-si|>;nnicnl  l'aulurilo  à  hupiollo  la  do- 
mando  devait  élro  adrosst'o.  Plus  tard,  la  principalo,  sinon  lu  soido,  lui  (|Uo 
les  actes  incrinuni's  étaionl  do  ceux  auxipiolH  la  législation  do  ri'ltat  saisi  tU'  la 
demande  et  Tupinio:!  conuiunio  do  la  plii|>art  dos  pays  oiviliHi's  no  porniol- 
laienl  guiVo  de  reconnailro  le  caractère  do  criinos.  (Icdie-ci  s'appliipiail  par- 
tien  lièronient  à  la  lilM'rulion  d'esclaves  contre  l<!  jfré  t\u  inaltro  et  au  recel  des 
esclaves  l'ugilir»''*. 


ARTICLK  IV. 
SECTION  2. 

S  3.  La  personne,  lonue  h  service  on  tnivail  (Inns  un  Etat  par 
les  lois  (le  celui-ci,  (jui  se  sauvera  dans  un  autre,  ne  sera  affran- 
chie de  ce  service  ou  travail  par  l'effet  d'aucune  loi  ou  renfle  de  ce 
dernier;  elle  sera  livrée  sur  la  réclamation  de  la  partie  ù  la(|uelle 
le  service  ou  travail  pourra  être  dû. 

(')  I\ev.  SUit.  socl.  5a7K-5a79.  Conij».  .')'(7o-5977,  et   LL.    i"  juillcl    iH()H» 
()  juin  lyoo.  —  '*'  Conip.  aii.  iv,  secl.  a,  S  ;{;  ci-après,  /i5y-/iGi. 
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DISPOSITIONS  IHVMHSKS. 


L«>  rouirai  l«'iii|ioniii'<'  <!«>  loiia|r<>  ilit  m>i'>ic«!N,  <|iiu  l<i  «iiii|ii<'  voliiiilr  liii  mt- 
vili'iir  iif  |ioiivuil  liriMcr  aviiiil  l'cxitirutioii  ilii  Icniif,  n\nil  «^li'>,  on  i«  Hnil, 
iriiii  (isii)r(>  f'r(ii|ii<>iil ,  Hiirloiil  au  (UUiul  )lt>  lu  |M'i'ioilc  coloiiiol**.  Il  iir  N'n|)|ili- 
i|iuiil  |«liiH  ii|)|iai'oiiiiiieiil  (|irii  iiii  |H>lit  ii(tiiilir<<  i|«>  froun  (|uuii<l  hi  (ioiiHliliitioii 
lui  l'iiilt'.  l'I  il  iluvail  liiuiilAt  ilih|i(irallr(>.  \m  daiiHc  prtTili'i!  vJHi>  «rahord  Ii'h 
(|iii'l(|ii(»4  iiuliviiliiH  ipril  linil  oiicon;  ''.  Dhiih  lu  im'I'hoiiiu!  H«iiitiiis;>  à  Inivail, 
«railliMii-s,  o'uhI  r<>Kclavi>  iiiù'llo  >iNl^  On  Hnil  <|ii<>  d'aulruN  olaiim'H  <ln  In 
(ioiiHliluliun  un  rnlloiffricnl  |ium  uitiinH  Hrircincnt ,  (Iiiiih  I(>h(|iu>IIoh  ruiilorilt' 
niiiHlilunnU'  n'a  |>nH  davunln^p;  voulu  ou  ow'  lu  uoinnipr^*'. 

Le  luxlu  n'a  pluit  <{u'un  inlifnM  liiHlori(|u(>.  La  InlU;,  connnonn'n  M>n  n\nnt 
r/'uiuncipalion  <I(>h  CDlunicH,  cl  (|ui  devail  ilun'r  encon'  lioiH  ijuailH  i\v  ttiëcin 
entre  Ioh  parliHauH  cl  Icm  mlvnrsniroH  île  IVtrlnva|re,  lui  <l<>nna,  lunt  i|ir<'lli> 
dura,  une  iMi|>(>i'lan('(<  coiiHiilérabl)*  '^'.  Il  lui,  dès  roriirino.  un«>  des  {'nnuilicH 
voulucH  du  niuiiiticu  du  travail  servile,  HauH  lcHi|urlli'H  Ich  Klals  fsrlavagiHtcH 
n'aïu'aimd  pas  adlirri^  à  rilnion  cl.  au  icHtc,  la  (■onlrc-parlic  <ravanlu)reH  de 
nature  dilliiirenlc  (|u'()l)lcuaicnl  les  aulreH.  Il  l'ut,  en  un  mot,  l'une  de»  Irans- 
aclions  (|ui,  dans  le  conllil  des  seutiuicnls  ot  inlëi'iUH  opponëH,  sorvirmil  de 
linHi'H  à  la  (ionstilution  ^*'.  Suuh  l'euipire  de  la  (ionstilulion,  si  clic  no  l'uvail 
clle-in<^nie  (Moldi,  les  KlalH,  on  le  sait,  n'auraient  pas  pu  et,  nu  NurpluH,  ils 
auraient  ditlicileinenl  voulu  établir  par  Iroilës  entre  eux  ce  coni|)roiniH^'>. 
DienlAt  le  nondire  dcM  esclaveH  devait  conHidërahlcmenl  {■randii-  danx  Ich  KlaU 
du  Sud,  tiuiditt  qucï  croîtrait  parallMenionl  dans  ceux  du  Nord  l'Iiorrcur  de 
la  Hcrvitude'"'.  LeN  preniierK  Iravaillèrcnl,  i'é»oluinenl  cl  sans  cesse,  hienlAl, 
même  h  dlendre,  les  dernierH  it  rentreindre  lu  surluce  Hur  ln(|uelle  rnHclava^ft 
sérail  licite.  Cen\-lh  encore  ne  lardèrent  puaii  ne  plus  se  contenter  de  In  truite 
airicaine,  ils  toliTèrenl  ou  favorisfirent  celle  des  noirs  libres  l'rauduleunemonl 
enlevés  aux  parties  de  l'Union  où  la  lilxM-lé  du  nèjrre  était  de  droit;  ceux-ci 
volontiers  l'avorisiiiciit  la  fuite  des  escliiveH  et  refusaient  la  restitution  des 
l'iiffilifs  "'.  Sous  l'Acte  de  confédération,  les  refus,  absolument  licites  alors, 


"'  (]i-des»iin,  t.  Il,  a38-9/ia;  j«i(jner. 
art.  I ,  tcct.  !i ,  S  3 ,  amoiul.  xiii ,  xiv,  S  a  ; 
ci-(lcs8U8,  93-()'i,  et  ci-après,  57/1-578, 
599-600. 

^'>  Coinp.  art.  1,  sccl.  a,  S  3;  scct.  9, 
8  1;  ci-dessus,  91-96,  Soa-.'îo^i. 

W  Ci-dessus,  l.  II,  -i.'la-aSS.  .loigiie/ 
nmcnil.  \mi;  ri-nprèc,  57A-583. 

^>   Voy.  nolunimenl  nrl.  1,  sect.   3, 


S  1 ,  3  !  secl.  3 ,  S  1  ;  sect.  9,81;  art.  v, 
iw y»Htf;  ci-di'ssus,  78-87,  91-99,  io3- 
108,  et  ci-après,  /i8a-'i86. 

'''  Art.  I ,  sect.  1 0,  5  i  ;  ci-dessus , 
330-33 1,  35 1-35/1. 

<*)  Ci -dessous,  noie  7. 

'"  Conip.  art.  1,  spcl.  •.) ,  S  3;  anicnd. 
xni  ;  ci-dcssns,  93-9'! ,  et  ci-npn'^s,  57'!- 
5  S.,. 
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fiVxli'ii(iilinn  inninil  <luniii'  lien  ii  iIcm  <|ii<>i-i>llc!t  |[rnvt>s^'';  lo  iexW  <lr  In  (loii- 
Mliliitioii,  i|iii  (Icviiil  |>ri'>niiir  \on  <lil1iciilt<>H,  n'en  iliniiiiini,  on  n'iililt'*,  ni  l(> 
notniirc  ni  l'inlPtisilt'.  Tnnl  i|ii)>  Ioh  l'.ltils  h  rNcluvcH  eint'iil .  diins  U>#  i-oiiiii'ilN 
<lii  (fouvcrnfniiMil  coniMMiii ,  iiti*>  iiillni'iico  |)ri''|)i)ii(li''i'an(i',  iU  HcllorrtVt'nt  il«> 
roiToliorcr  la  trjfln  coiiHliliilionnrlIf  |nir  <I<'h  lois  l't'di^riik'H  (|ni'  Ii'h  l'.InlM  «lio- 
lilionniMli'K  iiiiMHit^l  Icnljiinnt  il)'  runlrcctim'i'  |)nt'  lount  lois  loniIcM.  \a'h 
rniiidoK,  In  >iolonrn,  \e*  i<|)iH(iil<*H  (lnnnali(|nt>H  m'  tnMiii|ut'nMil  \mn  ii  In  liille; 
ilH  nxnH|i*'«i'<'>rrnl  In  cnliVn  i<l  Ii>k  rcHHrntiniciilH.  Qdniid  le  nondii-e  ni  l'in- 
lliionn'  (TiiiiiHtinlc  t\vn  KIiiIm  nliolilionniHlnH  purent  liiirt'  pn'Mijroi-  nnc  nmdi- 
llrntion  di>  In  (innHiifulion  (>II<>-Mi<^rni',  Ioh  nulii'H  jnjrrrcnl  In  niotiai-e  inHiip- 
|ioi'lidd('.  Lf<  l('\l(>  nviiit  W  Honvcnf,  en  l'iiil,  lt>llr<>  iiiorl*';  la  ciuinUt  (|ii'il 
ne  le  devint,  <>n  droit,  lut  une  d«>H  cnnHCH  |iniir  lrm{iir||('H  ceux-ci  voulurent 
iirinor  lllnion  et  lirenl  la  (pierm  de  la  Si^cnsHion  ^•'. 

Les  lerniflH  du  texte  nionironi  it^my/,  claireuient  ipie  rH|)|>liralioii  en  élnit 
fluliordoiuK^e  h  trois  ronditioiiH  ;  rol)li|rotiou  au  sorvicn  ou  trnvail  en  Vf^rlu 
(loH  lois  do  TKtat  d'où  le  i'u{pfir  se  Hernil  sauv*^;  In  l'uite;  la  rérinuialion  du 
niatire.  (Jiiaml  re»  trois  rondilioii!)  se  trouvaient  arrotnplies,  «[uelles  que 
piisMeiil  (Hre  les  lois  de  l'I'llnl  auipiel  rexiradition  t'tail  <l(>mand<k>,  elle  ne 
d<>vail  pas  (^tre  rt'IuHi^e.  Main  tout  nuire  apparaissait  la  sihuition  et  il  iic 
semblait  |ins  (pie  le  texte  \\\l  applicable,  (piand  le  niaiire  avuit  envoyt^  ou 
volontairement  conduit  resclave  ou  le  m>r\ileur  dnus  un  Ktnl  où  In  \'\\wvU'' 
individuelle  iHnit  de  droit.  Eu  nuciui  cas,  lunlip'i'  rinipnrtnuce  iu<^uio  poli- 
liqiin  des  inliir^^ls  privi's  en  jeu.  l'action  du  {roiiNerneinent  d'Klal  n'aurnit  pu 
^tre  BHHJmiltfo  cl  substitiuîe  à  la  reclaïunlion  ntVessaire  du  nmilre  li^st^  Il 
n'importe  pas  sans  doult*  d'en  dire  davaulnge  du  texte;  considih'i^  un  lui-niAin(>. 
i/inti^rél  roMunun  des  divers  Ktals  aurait  pu,  h  la  rijjueiu',  les  porter  ii  l'n- 
vcH'isor  l'extradition  ordinaire  pour  crime''',  (lonvnincu  apporemmeul  que 
de»  lois  locales  sur  celte  diilicnte  matière  de  l'extradition  des  serviteurs  ou 
esclaves  fugilil's  ne  mnu(|ueraient  jias  de  soulever  des  conllils  ei\lre  les  Ktats, 
et  tennnl  dès  lors,  sans  doute,  (|ue  le  pouvoir  «le  li'ijift^rer  sur  elle  appar- 
leiiait  par  essence  nu  seul  (jon/frèa,  In  jurisprudence  l«^d(5rnle,  sans  succès 
d'nilleurs,  prdtendail  ne  le  reconnaître  <[u"n  lui. 

Deux  lois  {'(^di'rnles  très  iMq)orlantefl,  l'une  du  i9  février  ly^S,  l'autre  du 
iM  .scptcndjrc  i85o,  dont  la  s«;coude  a^>-{jravail  Tort  la  première,  complétèrent 
le  texte  et  en  réglèrent  dans  les  détails  l'application.  Sous  l'empire  de  la  pre- 


>'    Slory,  u,  ôfiâ.  —  l'>  Art.  vi,  S  ii;  ci-npn^s,  'iXS-'i()i.  —  (•'')   Arl.  iv,  ««et.  a, 
S  :!  ;  ri-il(!ssii9,  'lôS-'iâ^. 
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ini<'t')',  I)'  iniihrt',  m)ii  i^rnil  ou  n'pn'sciildiil,  soi  issaioiil  (uix-iii*^ines  li>  l'ii- 
irilif;  ils  l<'  cuiiiiiiisaieiil,  h  |pui'jp-t>,  soil  dovaiil  lu  coui'  l't'dc^'alo  «le  circuit, 
soil  (loviiul  la  coiu'  ou  lo  jii;>;(<  local  du  boni'}',  de  la  cil.t>,  du  coudt',  où  Tnr- 
roHlalion  aviiil  cl)'  o|it''i')M';  là,  par  d*>clai'aliou  souh  la  loi  du  scnuonl,  nu 
MK^Mic  piU' t<'inoi{>;i)a}>[o  oral,  ils  l'aisai-ul  la  prouvo  du  di'oit  de  proprii'lr  ou 
du  ci'cancc;  riioiuulo(|ation  du  luagislial  valait  autorisatiou  souvcraiuc  d'*>ui- 
nieiKM-  l'osclavo  ou  lo  scrvilcur  saisi;  cl.  (|uicoui|uc  \):\v  i-ccol  ou  violoiic»; 
aurait  l'iiil  obslaclc  ii  l'cxlradilion  aurail  oucoiu'u  une  anu'iuic  do  fxx)  dollars  '*. 
La  sccoudc  fit  passer  h  dos  couniiissaires  dos  Ktals-lJuis  noiuniës  en  nombre 
sidiisant  par  les  cours  ledëralos  el  les  cours  des  Territoires  le  soind'opt^ier  ou, 
tout  au  moins,  de  faciliter  les  arresialions;  elle  les  autorisait  à  '•ecjiK^rir  l'as- 
sislnnce  do  loul  passant; elle  leur  conO'rait,  en  concurrence  avec  les  jujjes  ft-dé- 
raiix,  le  pouvoir  d'ordonnei'  l'extradition;  elle  leur  allouait  to  dollars  quand 
ils  raccordaient,  5  seulement  s'ils  la  rei'usaient;  elle  (<njoi{>nail  aux  maré- 
cbnux  et  à  leurs  substituts  de  prt^ler  niain-iorte  et  poiu'  rariestation  et  pour 
la  translation,  au  besoin,  jus(]u'à  la  frontière;  elle  i-endail  les  marecliaux 
ptfcuniairement  responsables  de  toute  évasion;  Uuidis  qu'elle  refusait  toute 
valeur  aux  déclarations  dos  fu|rilii's,  elle  proinbail  même  la  discussion  de 
celles  que  le  maître  aurait  faites  |)ar  éci'il  sous  lo  foi  du  serment;  elle  pu- 
nissait d'une  amiMide  de  i,oou  dollars,  au  i)rolit  du  maître,  (piicon({ui>,  no- 
tannncnt  en  procurant  i  évasion,  empécbait  l'extradition^'.  L'une  et  l'iuitre 
deviiient  s'appliipior  aux  Territoires,  tout  comme  aux  Ktals.  Les  i.dversaires 
de  l'eschivajje  ne  pardonnèrent  pas  ii  la  première  d'avoir  pn'tendu  associer  U 
l'exécution  do  mesures  fédérales  qu'ils  ju{>oaient  odieuses  les  fonctioiuiaires 
de  l'Etat;  à  toutes  deux,  d'avoir,  au  mé|)ri><,  disaient-ils,  de  la  Constitution 
elle-même^'*,  dépouillé  Icjju-y  do  sa  coni|)étence  naturelle  et  nécessaire  dans 
des  litiges  qui  mettaient  n\  jeu  soit  la  liberté  de  l'Iiomnie,  soit,  à  tout  le 
njoins,  une  [wopriété  d'une  valeur  supérieure  h  ao  dollars,  et  d'avoii-  fait, 
ou  peu  s'en  fallait,  des  juges  les  simples  signataires  des  volontés  du  maître 
du  prétendu  serviteur  ou  esclave  fugitif.  Du  moins,  c'étaient  leurs  princi|)aux 
griefs,  les  plus  fon<lés.  Inviolabilité  de  la  compétence  du  jury  et  du  |)rivilège 
de  l'ordonnance  de  litihens  corpus;  nécessité  de  la  preuve,  par  deux  témoins, 
de  l'identité  du  serviteur  ou  de  l'esclave  fugitif;  obligation,  pour  certains 


i"  Ali.  111 ,  sert,  i  ;  soct.  a ,  8  a  ;  ci-des- 

^"  Art.  1 ,  soct.  9 ,  S  «î  ;  art.  m ,  secl.  •> , 

8118, /ioH, 'nX-^ii 'i ,  Ai7-'ii8,  /ia/i-'iHi. 

S  ;?;  amciid.  vi  cl   vu;  ci-dossus,   ;{o;{- 

il                                            '■*'   Art.  III,  sert,  a,  S  •?-.'<;  ci-dossiis, 

aot),  'ia-!-'i;W),   et   ci-après,   .^HS-*):»!. 

\                           /ii/i-'ii.'),  'i-!/i-'i;{G. 
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rniicli()iinnir<>s  de  TMliil ,  d'iissi;.;.!- ci'liii-ci  «le  Icnis  conHt'ils  «mi  jiistico;  inlci'- 
(iicliui  il  loiiH  (riiidci'  ii  rcxiriilion  ilc  la  loi  todi-rtilc  <<l ,  imi  |)tii'tinilifi',  (l<> 
ini'llrt'  (I  lii  (lis|M>sili()ii  dos  ii|>[nils  ('('dôiaiix  les  prisons  dt>  ri'Util;  i'iii|ii-isoii- 
iiiMiieiil  cl  lourdes  niiiciidrs  l'diclrs  n)i\ln>  lo  criiiio  de  siiisir  |)iir  \,\  \i(deiice 
el  (le  repn'souler  coiimie  esclave,  id'iii  de  la  ic'duire  en  surviliide,  une  |>er- 
s«)niie  lihre;  (elles  Inreul  les  principaux  (dtsiacles  (jue  noudtre  d'Ktals  t'Ie- 
vè'i'iil ,  |)ai' leurs  lois  locales,  coidie  l'appliratiuii  de  la  loi  (i'(l('>rale,  pendant 
«pie  d'autres,  h  (lëlaul  d'actes,  lui  opposaient,  résolnnienl,  au  moins  la  force 
d'inerlie.  '  , 


AIITICLK   IV. 
SKCTION  ;{. 

$  I.  De  noilveaiiN  Klals  peiiveiil  tUrc  admis  par  le  (loiijfrps 
dans  l'Union;  mais  aucun  nouvol  Klal  ne  sera  Ioiiik'  ou  ('rijft' dans 
les  limites  de  la  juridiclion  d'un  autre  Kial ,  ni  aucun  formé  par 
la  jonction  dii  deux  ou  plusieurs  Ktnts  ou  parlios  d'Ktat,  sans  le 
consenlemeni  des  li'jjislaturos  des  Ululs  intëressés  aussi  bien  (|ue 
du  (lonjjrès. 

I/Acle  de  conri'ddrnlion  adniedait  l'accession,  de  droit,  dn  (lanada,  si 
celui-ci  adliérail  aux  mesures  prises  pju'  les  l'itals-l  nis  '.  Il  snliordonnait 
celle  de  toute  antre  colonie  à  l'aven  de  neuf  Klats ''),  l/ahsorption  d'I'ltals  par 
d'autres,  In  division  d'Ktals,  l'admission  de  nouveanx  Klals,  sans  dislincliou 
d'orijfine  on  de  condition  aniërienre,  ne  {\u'(Hi\  prt^vnes  elautorisi'es  (pie  plus 
tard. 

l/admission  de  nouveaux  Etats  dans  rUnion  peut  (Wentuellement  nio  îitier  la 
condili(m  (Vonomi(pie,on,  h  tout  le  moins,  s'ils  devaient  ('Ireplns  nondtreux 
oti  plus  peuples,  atlaiblir  dans  le  GouvernemenI  t('Ml<>ral  l'inllnence  des  plus 
anciens''*'.  A  coup  sur,  elle  impose  à  ce  (iouvernement  envers  les  nouveaux 
les  ohliyaiions  qui' avait  envers  les  anciens,  en  particulier,  celle  de  l(>s  dt'-- 
lendre  soit  contre  la  violence  domestiipie ,  soit  contre  les  alhupies  de 
r(*lranger'**.  Il  n'en  faut  pas  (lavanla{>c  pour  (pie  l'aven  dn  (îonfjn^s  (pii  vv- 
pr('sente  la  nation  entière.  |)eupleel  Etats^''',  ait('t(^jn;>(> indispensable.  Qu'un 


")  Art,  xi;  ri-dessus,  35. 
'*)   Ihidem. 

'*'   Art.   I,  scri.  n.  i»  i  ol  .'{;  sccl.  !$, 
S   i;  niiicnd.  iiv,  S  s;  ci-dossus.  78-S7, 


9 !-()(),    loIi-ioS,    cl    ci-après,    Txj»)- 
fioi.'     ' 

^*"    Art.  IV, sccl.  'i:ri-apcs,  'i77-'iSi. 

('■'   <!i-(ii'ssiis,  iiiilo  ;{. 
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'iG2  DISPOSITfONS  DIVKMSKS. 

K((il ,  (h  cfi.HX  ((ui  fornii^i'oiit  iiriinilivciiu'iil  riliiion  ou  do  criix  <|u'nllc  admit 
plus  lard,  s'aliBorhe  loul  oiiIum*  dauH  un  Klul  iiouvcnu  ou  |ici'<l('  une  ih  hch 
pnrIioH  (UI  profit  de  cdui^ci,  niHnii'ostonHMil  ou  il  perd  hou  individuaiilu 
propre,  ou  il  ('hI  diniinut';  il  rcroit  une  condilion  pcut-fMrc,  ii  U)ut  piendro, 
avanta{|[euse,  mais  diirf^niule  de  vullo,  cpi'il  avait,  îi  noii  <'nli'<'(;  daut»  rij'niun, 
et  qu'il  pouvait  vouloir  eons<>rver.  C'eiil  puur<|Uoi  a  l'aveu  du  Coil((rèii  devra 
H'ajouliT  raHgeutinient  de  la  li^gislalurc  de  l'I'^tal. 

Le  texte  viite  «M,  en  i-t'alilt^  il  r^gle  deux  liy[K)tlièii<'s.  Dans  lu  prL'uiitM'e, 
les  Klats  nouveaux  sont  foruK's  de  terres  qui  n'ont  jamais  a|)[Kirteuu  ou 
n'appartiennent  plus  à  aucun  Ktal;  dans  lu  sociindc,  ils  le  sont  de  parties 
d'Ktals. 

On  sait  (pu;  l(;s  cliarte;  donnaient  h  certaines  Cdionies  le  sol,  d((  niera  nier. 
l'Iusicur»  (le  ces  (loriii<3ies  n'avaient  pas  toujours  vl6  d'accord  sur  leurs  d('li- 
niitations  rcsjx'ctives  et  se  plai{>naient  volontiers  (rempiëtenients.  Au  moins 
dans  les  provinces  royales,  les  t<!rres  (huit  les  individus  n'avaient  pas  (d)tenu 
la  concwsion  ou  peut-(Hre  prescrit  la  posw'Bsion  restaient  hicn»  de  la  (jOu- 
ronne  ''.  lie  trait(^  qui  mit  (in  à  la  guerre  de  riiuh'peiideiice,  Hant<  con/irmer 
pourtant  leur  domiiuition  de  mer  h  mer,  laissa  auk  États-Lnis  une  supisrlicie 
consi(l('ral)lesur  la([uelle,  en  l'ail,  ni  les  {joiiverncinents  des  colonies  n'avaient 
('tal)li  et  exerct'  leur  autorit(;,  ni  les  individus  la  possession.  Cette  superficie, 
(|ui  devait  (Hre  assez  sensildenient  <^gale  U  eelle  des  parties  de  I?  rionfëd(;- 
ralion  ellectivement  peuplées  et  };<uveni(^s,  ne  larda  pas  à  devenir  une  cause 
de  dissensions  irritantf^s.  ♦quelques  Ktals  entendaient  se  la  dispute;*  ou,  au 
moin»,  la  partager  entre  (»u\;  d'autres  voulaient  (pie ,  pour  le  bien  de  toutes, 
elle  fut  a1)andonn(^e  au  (îouvei'iKMueiit  (e(Mral  i'(»pi'('sentanl  la  nation.  Klle  le 
fut,  en  eflet,  par  une  sc'rie  de  cessions  ou  de  renonciations  s'éclielonnant 
entre  1781  et  1802,  mais  à  la  condition,  formul(^,  dès  le  i.'i  juillet  1787, 
dans  un  acte  du  (congrès ,  qu'elle  s(!i'ait  divisée  en  Ktals,  dont  U-  liomltre  ne 
saurait  <M,re  inférieur  à  trois,  ni  sujx^rieur  îi  cinq,  et  chacun  de  ces  nouveaux 
Etats  admis  dans  l'Union  et  assimilé  aux  KtatR  primitifs,  aussivU  qu'il  couii^^ 
lerait  60,000  habitants  libres,  l^e  m4me  acte  sotunettait,  sous  le  nom  de 
Territoire  du  Nord-Oiiest  de  l'Oliiy,  «i  un  gouvernement  d'une  forme  parti- 
culière eré<*  par  le  Congrès  et  indépendant  des  gouvernements  d'États  la  i^é- 
gion  c/dée.  Celle-eî  forma  plus  tard,  entre  1809  et  18/47,  cinq  Ktats  :  Ohio, 
Indiana,  Illinois,  Michigau,  VVisconsin,  pour  l'admistjion  (les(juels  l'ayeu  du 
Congn'îs  devait  sudirc  et  sullit**'. 

"'  Ci-dessus,  l.  II,  a8o-a88.  —  '■'  Conip.  ci-après,  478-475. 


ADMISSION  DE  NOUVEAUX  ETATS. 
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liii  qiit'Hliun  (le  savoir  «i  Ir»  ElalH-Unis  |>oiivaicnl  ajoiilor  pai-  Irnili'H  ou 
par  li>8  armes  au  doiiiainc  (|iril9  |>o)(H(>(laioti(,  lorH(|iic  la  (lonHliUiliuii  lui 
laite,  a  rlé  Tort  diKciilt^e.  li  ne  tMiinhie |)aK(|ii'(>lli>  nx'rilàl  de  i'<Hrt>  aiitaiil,  en- 
core <{iio  Tuii  dos  IVf^idonts  des  EIuIh-I  iiIk,  ol  non  iI<'h  nioindroK,  Jelfersoii, 
ait  si{j[në  It*  traita  du(-4{uisilion  de  la  LouiKiano  avec  lu  pensf^o  <pril  n'en  avait 
paH  le  droit.  \m  GoiiHlilution  ne  donne  puH  oxprcsNémenl  au  Gnnvoniftnient 
l'é<lëral  le  pouvoir  d'annexiM';  telle  lut  la  raison  ollicielle  de  douler,  (jne  forli- 
iiail,  xanH  doute,  dans  nombre  <retipriiH,  la  crainte  de  voir  IVtpiilibre  dt>s  in- 
Iluence«  se  rompre  et  lu  prépondeVance  panser  évcninellemeni  à  la  population 
de  parties  du  continent  sur  Usuelles  Tautorite  i'élérale  ne  s'ëtendait  pn»  au 
di^but.  La  raison  contraire  de  décider  est,  elle,  que  le  Oonvernemcnt  lif^dc^ral  a 
reçu  do  In  Constitution  elle-m()nie ,  avec  le  di'oil  de  luire  la  (>[uerre ,  celui ,  absolu , 
lie  lrai(('r,  et  que  de  Tun  et  Tautre,  indiiïërennnent ,  naît,  de  toute  nécessité, 
celui  d'annexer,  coinine  dii  princi|)e  la  cons<''quence  directe'''.  Telle  ou  U'Ile 
annexion  ponriii,  au  surplus,  paraître  ou  utile  ou  m<hne  indispensablt;  pour 
assurer  un  |>euple  des  Klats-LInis  les  nvunla|;'eK  cpie  la  Constitution  est  d<*sti- 
mîe  à  lui  procurer,  tout  particulièrement  une  union  plus  parfaite,  la  tran- 
quillité domestique,  lu  délense  commune ,  la  prospériU' {(«'uéralc'*'.  Quoique 
lopinion  contraire  ait  éU*  soutenue,  il  devra   nii^me  s'ensuivre.  »  ce  qu'il 
send)le,  que  le  Congrès  aurait  le  droit  d'annexer  par  loi,  voire  par  sinqde 
réMdution,  encore  d'ailleui-s  qu'un  traita  d'annexion  pro|K)s('  au  Sénat  n'y 
aurait  pas  trouvé  l'aveu  n<)cessaire  des  deux  tiers ''^'.  C'est  ainsi  (]u'il  incor- 
pora ,  en  1 845 ,  dans  l'Union  la  Républi({uein  dépendante  du  Texas.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  régions  annexées,  qui  n'auraient  pas  <'té  ratlîicliéi  s  à  quelque  Etal 
pféexistant,  sont  de  celles  |)our  la  translormalion  desr|uelles  en  l'itats  l'aveu 
du  Congrès  est,  ii  la  fois,  nécessaire  et  suffisant.  En  fait,  échelonnés  entre  le 
19  uovembiv  I7<y4  et  te  û  décembre  i885,  au  moins  vingt -«leux  traitt^, 
conventions,  protocoles,  déclarations  du  Gouvernement  ou  de  commissions, 
ou  décisions  d'arbitres ,  sign(%  à  l/)ndres ,  Gand ,  iierlin ,  Mexico ,  San  Lorenzo , 
El  Real,  Utiea,  \ew-York,  Washington,  ont  prépan*  ou  consouuné  des  dé- 
liniilatious  ou  rectifications  de  frontières  qui  parfois,  faisant  (uisser  à  Tune 
des  [larties,  par  cession  ou  transaction,  des  teires,  d'une  étendue  d'ordinaire 
relativement  restreinte,  sur  b'S(|uelles  l'autre  prétendait  avoir   de«  droit», 


i: 


^*'  Ali.  i ,  «ec t.  8 ,  8  11,  1 8  ;  art.  u , 
sect.  9,  S  n;  ci-dessus,  9/49-957,  «97- 
3oi,   377-380. 

'*>   Préambule;  ci-dessiis,  71-79. 


'•^'  Art.  u,  sect.  g,  $  a;  art.  iv, 
sect.  3, S  a;  ci-detMus,  877-880,  et  ci- 
après,  ll'JO-ft']']. 
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DISPOSITIONS  DlVIiHSKS. 


o|M>nii<'iil  ainsi  nielioriu'iil,  nu  prolil  liiiilAl  de  riint'JaiUAl  (leraiilro,  do  |m*- 
liles  aiiiicxioiis.  Kii  l'ail  encon;  ri  siiitoiil ,  les  Iraih's  tl(!  Paris  du  ."{o  avril 
iHoJJcidu  M  (hreiubir  j 898,  de  Gua(laiu|)t;-llidalj;o  du  a  l'ëvricr  i848, 
de  Mexico  du  3()  décendire  1853,  de  Wasliinglo»  des  'j'i  février  i8ig, 
;)()  mars  1867  el  1  d(iceinl)re  i8()(),  et  les  nclcs  d'annexion  du  Texiis  du 
1"  mars  i8/i5  el  des  lies  llawaï  des  (1-7  juillet  1898,  ont  ajouté  au  domaine 
priinilildo  PUnion  une  superlicit!,  de  henucouj)  plus  considdi'able,  plus  voi- 
sine du  quadruple  que  du  triple,  a,9>ji(),484  milles  carrés  eu  rej^ard  de 
8'.«7,8/i4,  qui,  sans  parler  des  Territoires  continentaux  el  des  colornes, 
Hawaii,  Porto-Rico,  Philippines,  (îuain,  Tutuila,  n'a  pas  l'oriné  moins  de  -Ji 
on  'J!9  Ktals  sur  ^îï.  Kn  particulier,  dix-sept  ou  dix-huit  ont  été  presque 
conqdèteiuent  faits  du  territoire  annexé  de  l'ancienne  Louisiane'*'. 

C'est  le  Coufjrès  (pii  adiuel  les  nouveaux  Etats.  I^ibre  de  refuser  l'adnus- 
sion,  il  l'est  évidenuneni  aussi,  en  principe,  de  la  subordonner  à  telles  con- 
ditions ([u'il  ju|je  convenables,  el  «pie,  d'ailleurs,  il  semble  pouvoir  niodilier, 
a|)rès  coup,  d'accord  avec  les  Klals  intéressés  '^K  Une  seule  réserve  limite  son 
droil  :  il  ne  saurait  viole:-  la  (lonstilulion  fédérale''*.  Ainsi,  ce  seraient  des 
claus(!s illicites (jui  donneraient  aux  Ktats  des  préroj^atives  qu'elle  leni"  refuse, 
leur  enlèvei-aienl  celles  qu'elle  leur  donne,  en  allribueraient  an  Gouvernement 
fi'déral  qu'elle  ne  lui  accorde  pas  ou  lui  en  raviraient  dont  elle  l'a  investi.  Le 
même  principe ,  sons  la  même  réserve,  s'applique  au  consentement  des  Etals 
dans  les  cas  où  ce  dernier  est  nécessaire'*'.  Ce  ne  seraient  pas  seulement,  au 
resie,  les  dispositions  impéralives  ou  prohibitives,  en  tenues  exprès,  de  la 
Consliluti(m  f(!<lérale,  ce  sei-aienl encore  ses  dispositions  hnplicites,  ou,  si  l'on 
aime  mieux,  les  conséquences  nécessaires  de  ses  dispositions  expresses,  (jui 
de\raient  limiter  la  liberté  du  Congrès  el  celle  des  Etats.  Ainsi,  d'aucuns 
prétendent,  non  peut-être  sans  raison,  qu'un  Etatnou\eau  ne  saurait  être  dis- 
pensé ni  d'avoir  une  conslilulion  écrite '*',  ni  surtout  de  reconnaître,  d'ap- 
pli(pier  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  C4>lui  de  la  dualit»;  des 
chand)res,  et  de  faire  élii-e  par  le  peuple  la  plus  nombi'euse  des  deux  chambres 
locales'"'.  Quoi  «pi'il  eu  soit,  la  thèse  n'a  présenté,  jusqu'à  ce  jour  du  moins, 
qu'un  intérêt  théorique.  En  fait,  aucun  Etat  n'a  demandé  et  le  Conjjrès  n'a 
pas  accordé  la  dispense. 

Il  n'iin[)orle  pas  de  se  demander  si  l'admission  pourrait  être  imposée  à  un 

'■'  Ci-après,  /176.  "'   Arg.  arl.  m,^  •! ,  injine;  ci-après, 

'-'  Comp.  L.  -jg  avril  1898.  48o-483. 

'■''>  Ci-après,    'iSS-'igS.  '*'  Ar({.  arl.  1,  socl.  a,  8  i;  secl.  3, 

'*)  Ci-dossiis, /i()i-/i()a.  8  1;  ci-dossiis,  78-M7,  i(i.'{-io8. 


ADMISSION  l)K  NOlJVKAliX  KTATS. 
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Kt«l  ((iii  n'en  voudrnit  pas.  Do  l'ail,  oilo  osl  toujours  accordi'O  ù  dfs  ajijjloni»'- 
ralioiis(riiul)itanls  (|ui  la  sollicltcul.  Lt's  suiidivisions  lon-ilotialcs  d*>  la  U(-|)U- 
l)lique  sont  es8cnticlleni<>ul,  ou  l'n  vu  *>t  on  le  verra  inioux  cucoro  plus  loin,  de 
trois  sortes  :  les  Etals  qui  ont  une  larjje  aulonotnio;  les  Tcrriloiros  dont  la  cou- 
dilion,  intcrmt^diairc,  est  moins  avauta{rt>usc;  les  lieux  soumis  à  la  jiu-iiliclion 
exclusive  du  Congrès  ''.  La  condition  d'Ktat  est  donc  envit'e.  On  Tn  vue  une 
lois  au  moins  refusëe  à  un  Territoire  qui  la  désirait;  on  ne  l'a  jamais  vue  rejetée 
par  aucun.  De  m(^me ,  si  le  Congrès  ne  manque  jfuèi-e ,  les  Territoires ,  dont  l'ad- 
mission est  enjeu,  n'ont  garde ,  eux,  de  subordonner  celle-ci  à  des  conditions. 
A  ne  considérer  que  la  lettre  de  In  Constitution,  le  Congi'ès  pourrait  sou- 
verainement  refuser  l'admission.  La  condition  d'Ktal  n'est  pas  moins,  en  l'ait, 
celle  de  la  partie,  lapins  considérable  de  beaucoup,  de  la  superficie  de  l'Union. 
On  tient,  d'ordinaire,  que,  dans  l'esprit  de  la  Constitution,  elle  est  la  c(mdi- 
tion  normale,  et  que  le  Congrès  ne  devrait  la  déniera  aucune  subdivision  de 
la  République  assez  peuplée  pour  exercer  les  di-oits  dont  la  (Constitution 
investit  les  Etats.  Un  seul  Etat,  ce  semble,  celui  de  l'Utab,  ne  l'a  pas  ob- 
tenue, dès  qu'il  l'ut  capable  de  recevoir  une  autonomie  relative.  Si,  au 
reste,  le  Congrès  lui  appliqua  un  traitement  exceptionnel,  ce  l'ut  [)our  con- 
server le  pouvoir  de  combattre  plus  eflicacement  l'institution,  illicite  dans  les 
autres  sectes  aux  EUds-Unis,  commune  et  invétérée  parmi  les  Mormons,  de 
la  polygamie. 


'Il 


Les  conditions  le  plus  habituellement  inqiosées  aux  nouveaux  États  ont 
été  l'élaboration  d'une  Constitution  locale  (jue  le  Congrès  jngoàl  acceptab'e. 
l'adoption  de  certaines  limites  territoriales  expressément  déterminées, 
l'interdiction  de  soumettre  aux  impôts  d'Etat  les  terres  dont  le  (ionverne- 
nient  fédéral  aurait  conservé  la  propriété,  l'obligation  de  consaci'er  à  des 
œuvres  déterminées  d'utilité  publique  le  prix  ou  le  revenu  de  celles  dont 
il  aurait  cédé  la  propriété  à  l'Etat.  Il  faut  ajouter  spéciab^nent  pour  l'Ulab 
la  |)roliibition  perpétuelle  des  rr  mariages  polygames  ou  pluraux  n'^'.  Parfois 
défense  fut  faite  d'introduire  dans  la  Constitution  locale  telle  ou  telle  modili- 
cation.  Comme  les  Etats,  pourvu  qu'ils  ne  portent,  en  les  modiliant,  aucune 
atteinte  à  la  Constitution  fédérale,  sont  souverainement  libres,  en  principe, 
(le  niodilier  les  leui-s,  la  défense  a  paru  à  quelques-uns  d'ime  validité  don- 
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î'!  Voy.  notiininifiil  aii.  i ,  sutl.  8 , 
S  f],  et  piusim;  art.  iv,  secl.  .'{,  S  a; 
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DISPOSITIONS  l)IVKUSI'«S. 


t(!use  ''.  KiK'fM'o  fHlIail-il  c.onihiiK'i'  le  |H'inci|M'  invo(jii(î  avoc  cpI  jiiili'(î(jirà 
ciiai'jfc  <le  uft  (tas  violer  liii-m^rru^  la  CoiiHliliiiioii  fc^dérahî,  le  con^jrès  exoi- 
rail  là  un  |ion\()ii' souverain'*'.  Kn  l'ail,  la  «NMciiho  IcnHait  Hurtoiit,  d'ordi- 
naire, à  inainleuir  la  suppression  ou  à  eMip<*clier  IVlalilisseinent  de  l'escla- 
vafrc  cl  li  assurer  rassiiniiation  pins  ou  moins  n)iiipl*'>lt;  des  noirs  aux  itlancs. 
l/adoplion  des  derniers  amendements  de  la  (lonsdtution  tiéd(^rale  a  donc  Até 
au  moins  à  «îlle-là  prescpie  toute  portée.  Us  sont,  eux,  certainem-'nt  valides, 
et  ils  ont  atteint  le  l)ut  plus  HÛrement  et  plus  compliMement'''. 

La  procédun;  de  Tadmission  a  vai'ié  suivant  les  lieux  «it  les  circonslances. 
TuntAt  le  peuple  de  la  subdivision  territoriale  qui  voidait  ^Ire  (ransfornt'^e  en 
Ktala  l'ail  sa  coustilution  locale,  autorisé  ou  non  par  le  pouvoir  ié{pRlutif  ou 
exécutif  local ,  sans  intt^rventioii  préalable  du  (lon^jrès,  puis  l'a  soumise  à  ce 
dernier,  en  demandant  admission.  TanlAt  et,  ce  semble,  plus  souvent,  un  acte 
du  Conjurés  prescrivant  les  principales  conditions  aux((uelles  devraient  satis- 
faire soit  l'élection  d'une  convention  constituante  locale,  soit  lu  constitution 
locale  elle-nn^me,  a  autorisé  l'élaboration  de  celte  dernière.  Tantôt  la  con- 
stitution locale  a  paru  acceptable  sans  modification,  tantôt  le  Gonjjrès  a  exigé 
des  retouches.  Tantôt,  après  avoir  satisfait  aux  conditions  imposées,  l'Klat 
devait  ^fre  admis,  de  droit,  et  il  l'a  été  par  simple  proclamation  du  Président 
de  la  République,  tantôt,  et  le  plus  souvent,  un  nouvel  acte  du  Conjjrès  a 
prononcé  l'admission  définitive.  Ce  dernier  porte,  dans  la  langue  du  droit 
fédéral,  le  nom  d'acte  d'admission;  l'acte  qui  autorise  la  formation  d'une 
constitution  locale,  le  nom  d'acte  qui  habilite,  «eti(ihlin(r  aetn**'. 

Treize  Ktats  foi'maient,  on  le  sait,  l'Union  primitive  ;  Caroline  du  Nord, 
Caroline  du  Sud,  Connecticut,  Delaware,  (îéorgie,  Maryland,  Massachusetts, 
New-Hampshire,  New-Jersey,  New- York,  Pensylvanie,  Rhodfî-Island,  Vir- 
ginie'"*^. Trenle-<ieux  (mt  été  admis  depuis,  qui  sont,  |)ar  ordre  de  date: 
Vermonl,  Kentucky,  Tennessee,  Ohio,  fyouisiane,  Indiana,  Mississipi,  Illi- 
nois, Alabama,  Maine,  Missouri,  Arkansas,  Michigan,  Floride,  lowa,  Texas, 
Wisconsin,  Californie,  Minnesota,  Orégon,  Kansas,  Virginie  occidentale,  Ne- 
vada, Nebraska,  Colorado,  Dakota  du  Nord,  Dakota  du  Sud,  Montana,  Was- 
hington, Idaho,  Wyoming,  Lflah'"'.  D'ordinaire,  plusieurs  années  séparèrent 


<"  Arg.  art.  vi,  S  a,  in  fine;  art.  va; 
ameiid.  x;  ci-après,  'i88-A9i,496-.')oo, 
556-^)69. 

(-■'  Ci-dessiis,  'i(i3-/4G.^). 

'■')  Atiieml.  xin,  xiv,  xv;  ci-après, 
57/1-617. 


<")  Ci-après,  h()'] ,  iioto  a. 
'*)  T.  II,  passim,  et  ci-dessus,  a5-a6, 
/i3-/i6. 

(")  Ci-.|pssi.s,  'i()3-/i6/(. 


ADMISSION  dp:  NOUVKMJX  J'TATS. 


/i(i7 


(■li(u|ii(!  iKJiiiission  de  la  |)ré'('< lente,  l'oiirtnnt ,  enlie  i8i5  e|  iKua,  six  Ktab 
onlnVeril  dans  rifnion,  U  laison  de  un  por  an  :  liidiana,  Vlississipi,  Illinois, 
AlahaniH,  Maine,  Missoin-i.  Les  années  iH/if)  et  iHi)()  \ iront  cliacnne  deux 
admissions  ;  KIoride,  Tennessee,  d'alitird;  Idalio,  Wyoïninj;  ensnile.  l/nnnéi« 
tKK()  en  a  vu  i|nali-e  :  Dakola  du  Nord,  Dakola  du  Sud.  Montana,  Wasiiin{<[- 
lon.  (]in(|  Klalrt  eu  ont  conslilné  d'anires  |iiu-  des  deinendireuienls  de  leur  ter- 
riloir(î  :  In  Cnndiiw!  du  Nord,  le  Teiuiesstîe ;  le  VlassaclinsellH,  le  Maine;  New- 
llaui|iHliire  et  New-York,  le  Veriuont;  la  Virginie,  le  Kentucky  el  la  Vir^finie 
Occidentale.  Aucun  n'a  ^lé  l'oruu^  de  la  jonction  de  deux  ou  plusieiu's  Ktats 
enliers.  Si  l'on  tient  (|ue  l'Oréjfon  a|i|)arlenait  à  l'ancieiuie  colonie  française 
de  In  [iOnisinne,  les  dix-liuils  Klals  que  l'annexion  de  celle-ci  unit,  ou  pour 
le  tout,  ou  pour  partie,  auxKtats-Lfnis  sont  les  suivants  :  Aialiania,  Arkansas, 
Colorado,  Dakola  du  Nord,  Dakola  du  Sud,  Idalio,  lowa,  Kansns,  Louisiane, 
Montana,  Minnesota,  Mississipi,  Missouri,  Neltraska,  Ore{|ou,  Washiujfton, 
Wisconsin,  Wyoïnin}»-,  La  (laliloi-uie,  la  Floride,  le  Texas ,  l'Utah,  furent 
('paiement  admis  |)ar  annexion.  Kntin  le  Territoire  du  nord-ouest  de  l'Oliio 
dorma  naissance ,  comme  on  sait,  aux  cinq  Mtats  restants'',  lies  trenle-deux 
l'ilats  aduiisdans  l'Union  sousreuq)ire  delà  (:onsliluli(ui  foriueut  ta  pai-tic  de 
heancoup  la  plus  considérahie  et  de  la  su[)er(icie  et  de  la  p(tpidalion  de  la  Mé- 
puhli(|u<!"'.  En  joig-nant  leurs  efforts,  ils  auraient,  à  coup  sûr,  une  aiitoritc? 


"'  Ci-dessus, /i()9-/i6/i. 

")  Les  noms  des  Étals  préci'dent  les 
(laies  des  actes  fédéraux  (|ni  les  con- 
cernent spécialeinenL 

Knahlinjj  acls  :  ().,  3o  avril  i8oî!; 
liC.,  iio  février  1811;  Ind.,  19  avril 
1H16;  Mpi,,  1"  mars  1817;  III., 
1 8  avril  1 8 1 8  ;  Ma. ,  t  mars  1 8 1 9  ;  Mo. , 
6  mare  i8'M);  Midi.,  i.j  juin  i8,'{(); 
Ark.,  i5  et  '!3  juin  i83();  FI.  et  lo. , 
3  mars  iHltb;  Wisc,  (i  août  18/iD; 
Miiiii.,  a6  février  1857;  Nev.,  ai  mars 
186/i;  Nebr.,  19  avril  1864;  (loi., 
9  1  mars  186/1  et  .'}  mars  187.5;  l)a., 
N.,Da.  S.,  Monl. ,  Wasli. ,  a-?  fcWrier 
1889;  Uf.,  16  juillet  189/1. 

Dans  la  suite  de  cette  note,  les  pio- 
(lamaliuiis  d'admission  sont  disliii^^uccs 
dos  lois  ou  résolutions  tladinission  par 


rinitialc  P.  accolée  à  la  date.  Les  dates 
entre  parenthèses  sont  celles  de  l'admis- 
sion effective,  cpiaiid  la  loi  ou  la  procla- 
iiialion  elle-mi'iiienela  consommait  pas. 
Ky.,  '1  l'éviiei'  1791  (i"juin  1799); 
Vt.,  18  février  1791  ('1  mars  1791); 
Tenu.,  ■"juin  1796;  ().,  3o  avril  i8oa 
(99  novembre  1809  ou  19  février  i8o3); 
fiC. ,  8  avril  181  i  (3o  avril  18 1;?)? 
Ind.,  Rés.  11  décembre  1816;  Mpi., 
10  décembre  1817;  III.,  liés.  3  dé- 
cembre i8i8;  Ala.,  l'i décembre  1819; 
Me.,  3  mars  i8au  (i5  mars  1890); 
^bl. ,  P.  1(1  août  1891;  Ark.,  i5  juin 
i83();  Micli.,  96  janvier  1837;  Tex., 
1"  mai-s  i8'ir)  (99  décembre  18/1.5); 
FI.,  i3  mars  i8/i5;  lo.,  3  mars  i8/i5 
(a8  décembre  i846);  Wisc,  3  mars 
18/18   (ag  mai   18/18);    Cal.,   9    sep- 
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l)lsl>()Sl'rlo^s  divkiisks. 


|)i')>|)(>ii(l(TJiiil(>  dans  le  (îoiivcniciiicDl  l'édiM'iil.  (l'est  pcul-^^ln;  un  H|()'claHe 
Donvt'fHi  dans  l'Iiisloin;  des  nations  (|ii(>  celui  de  ce  gouvernement  commun 
s\>t(tndanl  sur  une  superlicic  |[i'andissante,  et  dont  toutes  les  suhdivJHions, 
ou  peu  s'en  Inul,  obtiennent  succcsHivement ,  en  droit,  In  même  condition 
|)oliti(|U<!,  tandis  que,  de  l'ait,  len  dernières  oq^anisëes  Unissent  même  pur 
dépasser  les  pn^miAres  en  imporlancc  et  en  influence.  Tout  au  moins,  on  avait 
vu  plus  souvent  jtiscpi'nlors  des  avuntajjes,  des  privilèjj-es,  réserves  aux  parties 
les  plus  anciennes  des  nations  (pie  l'annexion  accroissait,  sin(m  même  les 
parties  conquises  ou  annexées  demeurer  sous  la  domination  des  autres. 

l/lJnion  a  acquis  un  développement  territorial  «pi'un  certain  nombre  des 
auleiu's  du  pacte  fédéral  ne  croyaient  pas  facilement  compatible  avec  elle. 
D'une  lutte  violente  soutenue  |)endnnt  plusieurs  années  |)our  la  briser,  elle 
est  ponriant  sortie  fortifiée  et,  ù  cette  heure,  elle  semble  plus  forte  ([ue  ja- 
mais. L'emploi  triomphant  de  la  force  et  une  r(;visioii  ré^rulière  de  la  Consti- 
tution sont,  au  reste,  les  seuls  moyens,  l'un  illicite,  l'autre  lé^jitiine,  (pi'aient 
les  Etais  de  romjire  avec  elle.  Ni  la  lettre  ni  l'esprit  des  textes  ne  permettent 
au  Gouverneujent  fédéral  de  prononcer  l'exclusion  d'aucun.  Si  quehju'un 
d'eux  viole  la  Constitution  commune,  il  suflit  «pie  ses  actes  illégitimes  puis- 
sent, comme  ils  le  peuvent,  être  annulés  par  la  justice  fédérale'"'.  A  la  vé- 
rité, des  dissensions  dans  les  Chambres,  les  réunions  populaires,  les  livres,  la 
presse,  des  résolutions  de  corps  publics,  ont  précédé,  accom|»agné,  suivi, 
reffort  des  armes  pour  protiver  que  (ont  Ktat  avait,  lui,  le  droit  de  sortir  de 
l'Union,  à  son  gré.  Mais  la  lettre  et  l'esprit  des  textes  ne  semblent  pas  davan- 


leiubre  iS5");Minn. ,  ati  février  1867 
(11  mai  i8.58);Or.,  th  février  i85t); 
Kans.,  29  janvier  18G1;  Vie.,  occid., 
.'5i  déceinl)re  186a  (19  juin  i86.3); 
Nev.,  P.  3i  octobre  186/i;  Neb.,  P. 
1"  mars  i8()7;  Col.,  P.  1"  aoùti87G; 
Superficie  :  •  Milles  carrés. 
Ktals-Unis 8,757,338 

r 

Etals  primitifs 3q5,o65 

Territoires    continentaux 

et  district ««3,4(jo 

Ktals  nouveaux 'j.SçiôiStii) 

Colonies 1 53,444 

'"  Art.  III,  secl.  ;! ,  S  9;  ci-dessus,  /ii7- 


D.  N.,  D.  S.,  P.  a  novembre  1H89; 
Mont.,  P.  8  novembre  1889;  Wasb., 
P.  11  novembre  1889;  Id.,  3  juillet 
1890;  Wy,,  11  juillet  1890;  (II.,  P. 
Il  janvier  1 896. 

Population  évaluée,  1"  janvier  1900  : 

Ktats-Unis 88,59Ô,5()() 

États  primitifs 38,385,753 

Territoires  coatiiientaux 

et  district i,998,'ia3 

Filais  nouveaux 4(), 980,400 

Colonies 9,oaQ,09o 

/il8,  /JI97-431. 


LA  SÉCKSSION. 
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la\\t>  coiTohorer  cmU<;  lliûorie.  L'AcU;  <le  coiilVidtiralion  «it/ihliHHiiil  (Itijii  iiiir 
union  |)(!r|>(ilucll(v''.  l/i  (loiisliliilioii  l'ut  litaldie  pour  rciidn'  friliiion  plus 
|»nrfaiUî«,  en  rfiiforçnnt  riuUorilf^  du  (îouvprncinciit  roiunuui  sur  les  divers 
KtalH'').  Klln  di'linit  exprcsst'inenl  la  manière  de  niodilicr  ses  disposilioiis  ^'>. 
Kilo  esl  lu  loi  HU|>r<^me  du  pays''^  Klle  lie  les  ju{j[es  des  Ktals  ,  en  dt^pil  dos 
diHpusil ions  contraires  dos  conslitulions  et  dofl  lois  loonles'^^  Les  l(^|[islHlure8 
et  les  divers  ionciionnaires  «les  Klats  jurent  de  la  respocler'".  Qu'est -ce  à  dire, 
sinon  que  les  Ktats  ne  saïu'aienl  se  soustraire,  urbiti-aironient,  ml  nutuiii ,  à 
sonoinpiro.  Tollt!  est  la  tli»iorie  {jt^nt^ralenient  admise. 

Si  un  Ktat  ne  peut  par  le  soid  otFetde  sa  vulont(^  sortir  de  Tllnion,  la  ninni- 
feslation  ill<^}ptime  de  sa  volontt^  devrait,  ce  semble,  âtre  considth'éo  comme 
mille,  le  laissant  lui-même  purem(>nt  et  simplement  dans  sa  comlilion  antt^- 
i-ieure.  Ce  n'est  pas  le  système  qui  l'a  cmportti  Si  l'Klat  n'a  pas  |)u ,  à  la 
vérit(^  briser  par  sa  seule  volontt^  les  liens  (jui  ratlncliaienl  ii  l'Ilnion,  il  a,  en 
reniant  les  oblijjations,  pu  abandoimer  elilaabdiqué  les  avantajjes,  do  la  con- 
dition d'Ktat;  il  a  repris  colle  de  subdivision  l(;rriturialo  inorjranis«V  dont  les 
(Ibambres  l'éd^^ralos  pourront  l'aire  un  territoire  proprement  dit  ou  subor- 
donnera telles  conditions  (pi'olles  jujforont  convenables,  c(Hnmo  une  promièrtï 
a<lmission''',  lu  niadmission,  inuniidiato  ou  non,  au  vimg  des  Ktats.  Toi  fut 
le  sort  que  les  Ktats  victorieux  imposèrent,  au  lendemain  de  lu  guerre  civile, 
aux  onze  l'Uals  vaincus  qui  avaient  voulu  briser  avec  l'Union  et  combattu 
[tendant  quatre  ans,  de  1861  h  i865,  pour  consommer  la  séparation:  Ala- 
bauiu ,  Arkansas,  Caroline  du  Nord ,  Curolinedu  Sud,  Floride,  Géorgie,  Loui- 
siane, Mississipi ,  Tennessee,  Texas,  Virginie.  Division  en  cinq  command<v 
ments  iniliUiires  et  subordination  provisoire  h  l'autorilë  militaire  fédérale'"'; 
élaboration  de  nouvelles  constitutions  par  des  conventions  locales  qu'élisaient 
les  citoyens  qui  n'avaient  pas  perdu,  pour  cause  de  participation  à  la  révolte, 
le  droit  de  voter'"';  dans  ces  constitutions  mênies,  abolition  de  l'esclavage''"', 
répudiation  des  dettes  créées  par  les  Etals  en  vue  de  faire  triompher  la  ré- 
volte'"',  renonciation  au  prétendu  droit  de  séparation,  annulation  des  fror- 


(')  Art.  xui,  8  1;  ci-dessus,  35-36. 

'-')  Préambule;  art.  vi,  8  a;  art.  vu; 
ci-dessus,  71-72,  et  ci-après,  /188-/191  , 
^196-500. 

W  Art.  ?;  ci-après,  482-/j86. 

(*)  Art.  VI,  S  9;  ci-après,   488-/191. 

'*)  Ibidem. 

'"'   Ibid.,  S  3;  ci-après, '191-495. 


'')  Ci-dessus,  465-466. 

'')  Art.  I ,  sect.  8,811;  ci-dessus ,  a5 1 . 

'")  Arg.  amend.  xiv,  8  a;  ci-après, 
598-601. 

t'")  Amend.  xiii,  xiv,  xv;  ci-après, 
574-617. 

'">  Amend.  XIV,  8   4;  ci-après,  6o5- 
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DISPOSITIONS  DIVKHSKS. 


ildiiiwiiires  (Ii4  Hi'coHHioi) n ,  nllriliiilioii  de  r<U<<cli)nil  h  Ioiih  les  ciliiyptiM  imAIi'n 
HtiiiH  ilistindion  de  coiilniir''',  inlerdiction  de  |MiHHt>r  aiiriine  loi  (|iii  diniiniiAl 
ou  liinilAl  l)'H  droit>« d'une  cnléj^oiie  ou  eliiNsi*  (|ut>lc()ii(|ue  de  riloyenH^*';  k(UI- 
inissjon  des  coiislitulions  lUi  |ieu|)le  el  lui  ()ini||i'<'w;  telles  lureiil  les  |)i'iu(-i|i<'deH 
coiidilious  (|ne  ces  Mliits  dureiil  sidiic  |ioui-  retrouver  loin'  rnu|;;  el  iiottuunieiit 
|ioui'  (d)tenir,  de  iiouveiui,  ieiu'  i'*!|ir<>senliitioii  im  Heiii  des  (.liiiinlMeH  liiili'ndeH. 
jifl  fttVessiou  élnil  de  iKOi.  Le  |iriMMier  l'ital  reslnuri'  ou,  suiviuil  rexpreHsion 
lechni(|iin,  treconHiruil  i ,  le  Tentiessoe,  le  lut  en  tH(i();  six,  Arkîuirtiis,  (lii- 
roline  du  Mord,  Onroline  du  Sud,  Louininne,  Alalwinni,  KIoride,  en  i8(iH; 
qiiiili'p,  Vir/fiui»;,  Mississipi,  Texas,  (iëorjfie,  «ii  1870'''. 

ARTICLE  IV. 

sKr/noN  .1. 

8  2.  Ln  (i'odjjn'S  aura  U'  pouvoir  soit  do  disposiM'  du  IciTiloirc 
(Ml  de  Idutt'  iiuli'c  propriété  qui  appnrli(;nno  aux  rltats-IInis,  soit 
do  l'aire  pour  eux  toutes  les  rèfjles  (il  les  rojjloments  nécessaires; 
et  aucune  disposition  de  celte  Constitution  ne  sera  interpréti'îe  de 
manière  à  préjiidicier  aux  revendications  des  Etats-Unis  ou  de  l'un 
queicon(|ue  d'entre  eux. 

Le  texte  montre  assez  que  les  Klnls-Unis  peuvent  Aire  proprii'Iaires.  D'au- 
tres le  montraient  dëjh,  au  surplus,  comme,  pai'  exenq)le,  la  clauHe  qui  donne 
au  (jonfjrès  le  pouvoir  de  lever  Timprtl^'*.  Non  seulement  rarjfeul  volonlaire- 
menl  |)ayt^  |)ar  le  con(ril»uable  <levienl  la  propriiitci  des  Klnls-Unis,  nuiis  en- 
core rien  n'empêche  ceux-ci  de  prescrire,  h  (h'Iaut  de  payement,  la  saisie  des 
Itiensdu  contribuable,  donl  ils  deviendront  propriiMaires,  conuneils  léseraient 
devenus  de  l'impôt  lui-m(^(ne''''.  On  ne  leur  a  januùs  conteste  Hru'ieusemenl  le 
droit  de  l'aire  les  contrats  utiles  (m  nécessaires  pour  l'exercice  de  leurs  pou- 
voirs, les  contrais  de  l'oiu'nilures  aux  armées  de  terre  ou  de  mer.  parexem|de, 
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<"  Âmend.  xiv,  8  9;  xv;  ri-nprès, 
5()8-6oi,  61:1-617. 

(''  Anieiid.  xiv,  S  1;  ci-après,  .^) 8/1- 
598. 

<»'  Tenn.,  Rés.  -l'i  jiiillot  i8fi6; 
Ark.,  L.  nti  juin  i8()S;  C.  N.,  (1.  S., 
Le.,  Ain.,  n.,  L.  •!.')  juin  i8()8;  Vie, 


Ij.  -îG  janvier  1870;  Mpi.,L.  a.'<  février 
1870;  Tex. ,  L.  3o  mars  1870;  Gie. , 
L.  t'i  juillet  1870.  Conijt.  Proclani.  11 
el  au  juillet  1868. 

(*'  Arl.  I,  secl.  8,  S  1;  ci-dessus, 
170-179. 

^'•'  Uiid.,  818;  ci-dessus,   297-^01. 
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(Ml  nii('.<>n>  cnix  (l'ont r(>|iriH(*H  <!(>  Iravniiv  |Mil»li*'H  ''.  Or,  |i(ir  rii|i|ilii-iilioii  <lo 
cliiUHOH  pt'iialc!)  ou  iiuti'i'iiwiil ,  il  |m'iiI  iiri'i\<'r  (|iii>  l'i>xi'>fiiliun  ou  riiicxiTiilion 
(lert  niiilruls  It'iir  |ii'0(Mirn  hoiI  rciiniisHciinMit  (li>  Horiiiiii'H  iriii'i'iMil  ,suil  riic<|iii- 
Nilinii  (rniilrns  liinir*.  l'iiiir(|iioi  riliiion  iùiiir(iil-H>lli>  jmih  la  l'iKiiilh''  (li>  rirt'voir 
|iai'  iloiialioii  ou  It'HtjiiiDMil?  Lt'H  tt'rn^H  (|iii  ilaiiH  Iin  coloiiii>H  a|i|iai'(t'iiaiiMil  ii 
la  (loiii'oiiiiu,  ou,  pliiH  ([ëiKi'.-iliMiiiMil ,  t'olicH  ((iii  ira|)piii'l.t<iiai<Mil  ni  à  la  ro- 
ionir  Rlh'-ini^nie,  ni  aii\  pailiciilitTH  ou  asNociations  privtirH,  ui^^ni*'  immuIh'c 
(|t>  rnllt's  <lonl  les  roloiiirs  |i(Miv>iit'iil  si'  |ii'<H)'iiili'f  ou  so  |)i't>l(>ii(l<iiiMil  mai» 
ln>sscs,(li'vini'<U)t,ii  rriiiaii<M|)ation,  ou  peu  apr^s,  la  proprit'lr  ilr  la  nation  '''. 
Il  n'fn  lui  pan  autrtMiitMil,  lois  (l(>  i'annrxion,  daiis  Ich  i-i>}rions  jtlus  lard  an- 
n«'Xi'e«,  d«s  IcTros  (jui  n'avainnl  <il(^  (Micoro  acipiisos  par  porsoiuic.  Voiiii,  ii 
lilro  (le  NJmpIt'H  oxiMuplos,  (pii>lipit's-uns  «Ich  bionH  que  la  iinlion  peut 
posRii(l<>r.  ('<i>  ne  sonl  pas  nm'SHaireiuf^nt  Iok  hciiIs  (|ui  piiissont  lui  appar- 
lonir. 

Disposer  cVst  louf'P,  (^clinnfi'or,  von(l^^  aiit^nnr,  «l,  on  |f<^n<'nil,  dinposor 
dans  lo  sons  lo  |)lus  largo  dos  lei'inos.  Ko  droit  d'adminislror  lo  palriuioiuo  do 
la  nation  ol  d'on  dis|)osor  ap|>arliuiil  tout  nalundlonionl ,  ol  pour  les  lnl^nlOK 
raJHonH,  nu  (îungrôs,  ropnfscnlant  <lu  pouplo  et  dos  Ktals,  aiupiol  un  aulro 
loxle  conlifî  (•xproHsi'uiontfOn  l'a  vu,  la  {^ardo  du  Trosor  lii?d(frnl ''Mio("lOn|fr^n 
poss^do  (''vidonuuonl  et  doit  ornpioyor,  poiu-  lo  l)ion  coniiuiui,  sous  lo  ronli(Me 
du  corps  ('loctoral.  C'est  h  lui  (h'  porrnollre  ou  d'ordoanor  ralii^nnlion  ol  d'on 
proscrire  les  forrualitt^s.  l'ividonunont,  d'ailleurs,  aussi,  il  |toul  l'aire  los  lois 
ulilos  ou  ii(!cos8air(!s  pour  assiuor  la  n-pi-ossion  dos  inalvorsatioDs  ([iio  vien- 
draient à  coinmellro  los  fonctionnaires,  coin|)laltlos  do  d(>ni«;rs  ou  {[ardions 
d'autres  propriétés  puMiques'*'. 

On  a  vu  les  règles  sin-  l'emploi  des  deniers  publics''*',  -j, 830, 7 57  niillosoar- 
n'-s  sur  3,757,3-^8,  ou  plus  des  deux  tiers  do  hi  supcrlicie  totale  dos  Étals- 
Unis'"'  paraissent  avoir  appartenu,  on  pleine  |)i'opriëlé,  ù  la  nation.  Des  lois 
nondtreuses,  tout  particulièrement  celles  dos /i  septembre  18/I11  ,  «jo  mai  i8(')'ji , 
3  mars  t803,  1"  juillet  i8()/j,  uo  juin  1866,  9  mars  18O7,  9  juillet 
1870,  10  mai  187^!,  3  mars  1873,  on  ont  réglé  radministralion.  C'est  par 
centaines  de  millions  d'acres,  au  reste,  que  le  (iouvernemenl  Fédt'ral,  après 


«, 


f*'  Art.  I,  sert.  8,  S  18;  ci-dessus, 
a((7-3oi  et  3/17-348. 

*"  Ci-di'ssiis,  t.  II,  a8o-a88.  Joijjnez, 
arl.iv,Hecl.  3,  S  1  ;  ci-dessus, /i()i- /| 63. 

'^)  Arl.  I,  8ecl.y,8  r);ci-des.,3i0-3n6. 


'*'  Art.  I,  sccl.   8,  S   18;  cl-d(>8sii8, 
y97-3oi. 

(')  Ci-dessus,  3i6-3a6. 

(*'  Ci-dessus,  'i()7,  note  9.,  in  fine. 
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DISPOSITIONS  DINKIISKS. 


HoijrixMiHo  iiuMiMiiriilinii ,  Il  iilit<ni<  I(>m  "lon-cn  |iiihli(|iiOH<t.  I,(<h  iinnM  ont  i<ti^ 
viukIih'n,  ou,  noiih  cniiiiiii's  roiiditiotiH  (lt>  |il(iiilatioii  «t  <it>  ciillurf,  (loiin*'«>H 
iiiix  Hiiii|ilr>H  |iarti(Milii>i's;  (rmili'fH,  oclruyi^rs  imi  r«^i'oiii|>onH«>  aux  iiKïiiilirt'M, 
liunoriililoiiKMil  ri'lriiili'rt  ou  ri>n\u]|i'H,  (l«>  riuuM'f  ou  «le  la  innriiir  IV'tlrrali's; 
il'aulnïH  i!iH'oi'M,  aliaii(luiMii'«>H  nu\  Toniloiros  ou  Klals  |iour  Ion  iIcoIoh  |Mil)li- 
<|ui!8  ou  ('olli'||[CH,  li>H  llnivr<rNili>H,  \m  travaux  puhlicH,  nolainiii«'nt  \m  cn- 
niuix;  (l'auli'os  cnliu ,  h  iI<!h  cuui|ia|rnit>K  pour  la  rotiHlrur.tioii  do  i'Ik'mumn 
(le  ItM'.  Au  luiH  luoi ,  i.ooo  luilliouH  d'arri'H  '',  ou  |iIuh  d<>  la  luoilië  de  lu 
quanlilt'  liiiti^rt',  sont  Hortis  ainsi  du  domaine  de  la  nalioii'*'. 


<"    (1I-(|0HHI1H,    ItJ-l-KjK,     iyr)-i()K, 

•170,  /if>r)-/i6<). 

"'  Voy.  I,.  ],.  18  inai  I79(>;  i<>  niui 
iHoo;  •'<  mars  iKoli;  11  IV'vritir  iHo.'); 
.'h  murs  1H08;  !i/»  f«Wrior  iHio;  37, 
•M|  avril  iHifi;  i"  niiirs  1817;  «lo  avril 
1N1K;  :t  iiiiirs  1819;  '^'t  nvril,  iTi  inni 
i8'.io;  ali  ft'vrit'r,  7  mai  i8a'j;  .'<  inar» 
i8a;j;  uA,  a()  niiii  i8u'i;  1  ■!  janvier 
i8?)ri;  30  mai  i8a();  ',i  mars  1807; 
•i.'i,  m/i  mai  i8u8;  ',\i  marrt,  «9  mai 
i8;{u;  .'{  marit  i8:ii;  5  avril  i8!ia; 
a  inarH  i8!ilt;  :>8  juin  iSîi'i;  90  mai, 
h  juillet  iH'M);  i-i  juin  i84o;  fi  scp- 
It'inlm*  18^11;  af)  août  i8/ia;  3  mars 
iS/i»;  3,  Saoï^l  iS'id;  1  1  f«''vri«>ri8A7; 
•17,  'ï8  seplemltro  1 8.^)0;  aa  mari, 
al  juillet  t85:i;  -la  janvier,  l'i  lévrier, 
3  mare  1853;  «7  mare,  17  juillet, 
',\  aoi'il,  -la  (Iccemltre  i85/i;  ai,  a'i  fé- 
vrier, a,  '.\  mare  1855;  l'i  mai,  aG  juin 
i856;  ai  février,  a,  ){  mare  1857; 
18  mai,  3,  la  juin  i858;  a,  aO, 
a8  février  i85(j;  12  mars,  a3  juin 
1860;  a8  février,  a  mars  i86t  ;  ao, 
3u  mai,  a  juin,  a  juillet  i8()a;  3  mars 
i8()3;  ai  mars,  1",  a  juillet  18G/1; 
3  mars  t8G5;  ai,  ayjuiu,'!,  a3,  a5, 
a(î  juillet  i86f);  a  mars  1807;  8  juin, 
ifl,  37  juillet  i8()8;  3  mai-s  iHGç); 
5  féwier,  a()jnin,  1",  y,   11,  i/i  juil- 


let 1870;  3  mure.  M)  avril  1871, 
1"  inurH,  8,  I),  1(1,  3 1  mai,  R,  10 juin 
187a;  18  lévrier,  a.  3  mars  1873; 
M,  19  lévrier,  3,  i3,  aG  mure,  i5, 
9/1  avril,  18  mai,  3,  G,  9,  iTi,  18, 
ao,  aa,  a3  juin,  ai,  18  deremltie 
187/1;  11,  a 8  janvier,  .'i,  8,  11,  19, 
a3  février,  3  mare,  ai,  a5  avril  1875; 

10,  ai,  37  avril,  5,  ao,  a3  mai, 
19  juin.  II,  ai,  9/1,  3i  juillet,  7,  9, 

11,  i5  uoiU  187G;  la  junvier,  a8  fé- 
vrier, i",  3  mars  1877;  3o  avril, 
37  mai,  3,  i/i,  i5,  18,  19,  ao  juin 
1878;  a8,  3o  janvier,  li  février,  3  murs, 
la  juin,  1"  juillet  1879;  91,  99  jan- 
vier, 1",  3o  avril,  i/i,  ai,  87,  98  mai, 
8,  9,  i5,  16 juin,  1 5 décembre  1880; 
i3,  18  janvier,  i5,  18  février,  3  mars 
»88i;  i5,  98  juillet,  5,  7  aoiU  188a; 
3  mure  i883,  ao,  98  juin,  &,  7  juil- 
let 188&;  95  février,  3  mare  i885;  3, 
()  mai,  1",  G,  19,  3 1  juillet,  It  août 
188G;  8  février,  3  mare  1887;  1", 
90  février,  3o  mare,  9,  It,  3o  avril, 
ai,  a/i  mai,  ii  juillet,  G,  9,  i3  août, 
1",  a,  19  octobre,  18  décembre  1888; 
i3,  a3,  aG  février,  i°\  a  mare  1889; 
a 5  janvier,  G  février,  1",  4, 10,  a 3  avril, 
a,  i/i,  aG  mai,  10,  ao  juin,  10, 
11  juillet,  19,  3o  août,  95,  aG,  ag, 
3()  septembre,  i"'octobre  1890;  lyjaii- 
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l.(>H  («M'iiioH  ffl«>rriloin'  ou  iiiilrt>  |ini|iri«^l/' «<  ilii  Inxlc  MMiiItlcnt  iiioiilrm-  qu'il 
ii'H|>|)li<|u<)  H«>iil«>iu(Mit)i  IVxtM'cirmlu  ili'oil  |iro|)i'i>iii('nl  <lit  <!«■  |iro|>n*Ut' ,  ou,  m! 
Tou  veut,  il  ruHn|[(M>l  il  l'iKliniuiHlnitiou  <l«>  lii  |>ro|>i'i(M<^  iiiuli'i-ii'llt*,  cor|ior)>lli>. 
(in<>  iiil)!r|iriHatiou  |>lus  lar}ri>,uHH»y,  romniuiD^iiuMil  ncct'plt'o,  rii|i|ilii|iM'  iii^iiih 
ù  la  |tuiHHuiu;o  |)ulili<|ii)'  sur  los  Torritoir«>M.  Quoi  qu'il  t'W  Hoil  cl  qu'on  li* 
niltiiclic  ou  non  au  Icxh;  pn^rilt',  c'ost  iiiin  |ii'o|)osition  niliiiis(>  |inr  toiw  (|u«>l<) 
()on([n^M  a  l«  pouvoii' <li^  Inini  IoiiIch  Ich  rt'|r|»'H,  Ioiih  \>'h  iv^'IuiiifiitH  ut^cfHsairoH 
|i<iur  I)*  )rouv(M-iu'Mi<>iil  )|)'  ('«'H  Hulxlivisions  dt;  la  lt(^|iulili<|ii<>.  A  railoplioii  il«> 
la  (lonHlilulion,  lu  (rniiid  TiM'riloirn  du  Noi'd-OuoHl  oxintail  d«^jli,  dont  un 
simple  nrlt>  du  Con};i'<>M,  la  ciUtdire  ordonnaiict*  du  i.'i juillet  17^1^,  avait  rû);li^ 
roq^anination  <>t  qui,  <>ii  principe,  no  devait  Atri>  tratiHlorni*^  en  3  ou  5  KtalK 
qu'un  moment  où  m  population  aurait  atteint  un  cliilTre  expreHHt^nient  dtMer- 
minë').  Des  tractions  pouvaient,  avec  l'aveu  d(>H  autorités  locales,  (Hre  détu- 
nht^es  dcfl  Ktats,  des  n'iponu  nouvelles  ann(>xées  i\  l'Union,  sans  devenir,  du 
moins  nécessairement  et  immédiatemenl ,  de  Mtats  *'.  lùitre  les  Mtals  (piionl 
une  autiuiomie  relative  et  les  lieux  expressément  délerminé-s  (|iie  la  (lonsli- 
tution  met  houh  la  juridiction  exclusive  du  (lon|rrès"\  quell<>  condition  devait 
nécessairement  rester  celle  du  Territoire  du  Nord-Ouest,  et  la(pielle,  Atre  celle 
de  toutes  les  autres  parties  inté}rrantes  <l(>  la  llépuliliipie  (pii  ne  seraient  ni 
des  KtalH  ni  houh  la  juridiction  exclunive  du  (lon)j[rès,  sinon  la  condition  dt> 


vier,  iK,  a  A  ,  a8  févrior,  '.\  mars  iWyi  ; 
mT)  mars,  17,  q6  juin,  6,  i3,  16,  a(), 
m8  juillet,  /i,  5  auùt,  aa  décembre 
189a;  1 3,  i5,  ao,3j  février,  .'}  innrs, 
i"  Huplembre,  ao  octobre,  1",  3  no- 
vembre, la,  ai  (léct'inl)re  i8(j3;  11, 
17  janvier,  10  février,  ai  avril,  /i,  la, 
3o  mai,  7,  l'i,  ao  juin,  i(>,  ati, 
3i  juillet,  3,  li,  11,  i5,  18,  a3aoiit, 
i3  décembre  189/i;  19,  a()  janvier, 
la,  i5,  ao,  a  G  février,  1",  a  mars 
1895;  a3  janvier,  la,  ao,  ati  février, 
a,/i,  3i  mars,  7,  18  avril,  11,  i/i, 
19,  ai,  a5,  a8  mai,  3,  8,  10,  11  juin 
1896;  li  mars,  \ti  mai  1898;  18,  a'i,  a8 
février,  1 ,  a  ,  3  mai-s  1 899.  —  Joijjiiez 
Rés.  3  mars  i8i3;  1"  juillet  i8()/i; 
3o  janvier  1865;  10  mars,  1/1  mai, 
i()  juillet  1888;  3o  septembre,  18  dé- 


ccinbr»'  1890;  19  décembre  1893;  et 
l'rocl.  3o  mars,  ao  moi,  10  septembre 
1891  ;  11  uvril  189a;  1 1  août,  98  sep- 
tembre 1893;  9 F)  juin  1897;  a  mars, 
10,  «7  mai,  99  juin,  '.17  juillet,  17  iiortl, 
19  se|ilembre,  a  novembre  1898; 
10  janvier  1899;  <o  février,  a8  mars, 
17  mai,  f)  juin  1900.  —  Coiiip.  Rev. 
Slat.  sect.  aao7-fl49o.  —  Voy.  toutefois 
ci-dessus,    19.^,    196  note  a,  197-198. 

''^  Art.  IV,  aecl.  3,  S  1;  ci-dessus, 
/i()a-/i63. 

(*>  Art.  I,  sect.  8,  S  1 1  ;  art.  11, 
sect.  a,  S  a;  art.  iv,  sect.  3,  S  1  ;  ci- 
dessus,  aA9-a.^)7,    377-380,  /161-470. 

'''  Art.  I ,  sect.  8 ,  S  1 7  ;  art.  vi ,  S  a  ; 
amend.  x;  nrg. ,  art.  i,  sect.  10;  ci- 
dessus,  a8()-a97,  33o-3.''»7,  et  ci-apivs, 
/188-/191 ,  .^).^)6-.f)6a. 
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DISPOSITIONS  DIVERSES. 


lioux  (Idiil  c«!  dernier  pourrait,  à  son  gri^,  n?f»ler  rorjfanisalion?  Ainsi  se 
trouve  coMSiicn'o  collo  division  Iripartilt'  do  la  lt<^|)iilili(|uo,  ù  Ja<|ii('ll*>  pins 
(Tunn  allusion  a  dt'jà  ri)*  l'aile  au  cours  do,  ce  livre:  h's  Mials,  doui's  (Tunt;  re- 
lative el  lar|;e  aulouoiui(>;  1(>  sit>}ro  du  (îouvurnenieiil  l'i'dt-ral  et  certains  li(>u\ 
(•xpressi'iueni  (l('lerniin(>s  des  lllals,  sous  la  juridiction  e\clusiv(>  du  (lon{p'ès; 
les  lieux,  orjfauist^s,  à  sou  j^r<^  par  ce  dernier,  les  Terriloiies  et,  depuis 
i8()8,  lranslornié(!s  d'ailItMU'H  ou  non  eu  Terriloin^s,  les  colonies''^ 

Le  Gouvcrneuicnl  ('('■(l('ral  aura  toujours  besoin  d'un  siège,  d'uuo.  capitale 
ol,  dans  les  Ktals,  de  lieux  plus  ou  moins  nombreux  spécialement  alVeclés  ii 
ses  services'^'.  \u  contraire,  il  pourra  arriver  (|u'en  l'ait  la  condition  de  Ter- 
ritoire qui  est  esscnliellemeul,  on  l'a  vu''^',  poui*  certaines  parties  de  la  lli-pu- 
blique,  une  condition  provisoire,  d'attente,  disparaisse  par  la  trausl'ormatiou , 
progressivement  et  peu  à  peu  devenue  possible,  de  tous  les  Territoires  eu 
l'itats.  11  ne  semble  pas  que  pour  les  lieux  sounu's  ù  sajuridiclion  exclusive  le 
Congrès  doive  mVessairemenl  b'gil'érer  lui-mc^me  et  conlier  i\  la  seule  aul(U'ité 
fddi'ralela  nomination  des  l'onctionnaires^''.  Aux  Territoires,  à  plus  forte  rai- 
son, par  des  lois  naturellement  toujours  et  essentiellement  n'vocables,  il 
pourra  déléguer  telle  partie  de  la  puissance  publique,  conférer  telle  auto- 
nomie, qu'il  jugera  convenable.  Sans  donle,  'es  Territoires  font  partie  de  la 
naticm  et,  dès  lors,  sont  sous  l'empire  do  la  Gonstituliou,  loi  suprême  de  la 
nation  entière'"'.  Les  actes  que  la  Constitution  interdit  au  Congrès,  sans  dis- 
tinction de  lieux,  ne  seront  pas  plus  permis  dans  les  Territoires  qu'aillcius'"'. 
Sous  cette  réserve,  il  administre  les  Territoii-es  îi  son  {fré. 

L'ordonnance  de  1787  a  servi  de  principal  lyp*',  pendant  de  longues  an- 
nées, pour  rorgaiiisation  des  Territoires  qui  ne  dilTtu-aieut  guère  alors  entre 
eux  qu'en  ce  que  l'iustitulion  de  l'esclavage,  permise  dans  les  uns,  était 
prohibée  dans  les  autres '''.  En  n'-alité.  les  Territoires  ont  été  de  deux  sortes 
ou,  pour  employer  une  expression  technique,  c'e  deux  classes  :  les  plus  an- 
ciens, de  la  deuxième,  avec  un  régime  moins  libéral;  les  plus  récents,  de  la 
première,  avec  un  régime  qui  l'est  davantage.  Si  l'on  néglige  les  dc'tails,  une 
séparation  relative  des  pouvoirs;  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  par  un  gouver- 
neur assisté  de  divers  auxiliaires;  celui  du  pouvoir  législatif  par  une  as^emblëe 


<'>  Art.  I,  sect.  8,  S  17;  art.  vi,  S  a; 
amend.  x;  arg.,  art.  i,  scct.  10;  ci-des- 
sus, a8()-a97;  33o-357.  ^161-470,  et 
ci-après,  488-^91,  556-563. 

('^  Cnmp.  nrt.  i,  sect.  8,  S  17;  ci- 
dessus,  a86-a97. 


'•'"  Ci-dessus,  464-466. 
'*'  Ci-dossus,  388-390,  a94-29(). 
'*)  Art.  VI,  S  a;  ci-après,  488-491. 
'"'  Art.   I,  secl.  8,  S  17;  ci-dessus, 
388-390. 

'"'  Aniend.  xui;  ci-nprcs,  574-58;i. 
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locale  h  la([ui>ll<;  ceiluias  Hiijels  |tcii  nombmix  de  iéi^islulion  ôliiieiit  «txprosui- 
iiienl  inlenlils,  et  (|iii  li^iplcrait  sous  le  ronlnMo  soit  du  (loiifrrèH,  soil  du  jfou- 
vonieur,  aniK^s  du  droit  de  veto;  celui  du  pouvoir  judiciaint  pur  deH  juges 
|)i'o|)reiii(Mit  dilH;  In  iioruinalion  des  piineipaux  fouclionnaires,  el,  eu  parli- 
eulier,  du  {jouverneur,  du  secrciluire,  <leH  juge»,  par  le  GouverncinenI,  léd»'- 
ral;  lu  reprësenlation  dans  le  (^longrès  par  un  déléguii  avec  voix  couBullnlive 
Heul(;nienl  '"  ;  voilà  les  IniilsessenlielH  d'organisation  connuunsauxdeuxclusHi's. 
L'attribution  au  Congrès,  ou  au  Président  r'  au  Sénat  l'édiTul,  du  droit  de 
iionuner  raKseud)lée  législative,  généralement  alors  composée  du  gouvernt>ur 
associé  à  un  conseil,  dans  la  deuxième;  l'ëlticlion,  par  le  peuple,  de  rassem- 
blée, formée,  ou  non,  de  deux  Cbambros,  dans  la  première;  telles  étaient  les 
ditrérences  essentielles'^'. 

A  l'exception  des  i.'{  Etal,s  primilils,  de  la  Cnlilornie,  du  Texas,  du  Ver- 
mont,  de  la  Virginie  occidentale,  érigés,  sans  transition,  à  la  condition 
d'Etat,  tous,  ou  «18  sur  /lîi,  ont  passé  par  celb;  de   Territoire.   L'Union 


1,1:1 


(')  Ci-(les8iis,  K.H-K/i,  98-99.  Voy. 
louteiuis,  ci-après,  .'i7(). 

'*'  Voy.  les  lois  suivaiitcN  dont  les 
dates  sont  préccdées  des  noms  des  ler- 
riloires  que  les  textes  visent  :  N.  U. , 
i3  jiiillcl  1787;  Ky. ,  et  Tenu.,  aG  mai 
1790;  Mpi. ,  7  avril  1798;  N.  0.,  et 
Ind.,  7  mai  1800;  Mpi.,  10  mai  1800; 
Lo.,96  mars  180A;  Mirii.,  11  janvier 
1 8o5  ;  Le. ,  a-3  mars  1 8o5  ;  Mpi. ,  9  jan- 
vier 1808;  III.,  3  février  i8o9;Mo. ,  1/1 
juin  181a,  ^9  avril  iSiO;  AU.,  8  mars 
1 8 1 7  ;  Ark. ,  3  murs  1 8 1 9  ;  Fi. ,  tio  uiurs 
18a  a  ;\Vi8C.,  90  avril  i836;  le,  1  a  juin 
i838;  Or.,  i/i  août  1868;  N.  Mex.  ot 
Ht. ,9  septembre  i85o;  Wash.,  a  mars 
i853;  Kans.,  3o  mai  i85A;  Col., 
38  février  1861;  Dak. ,  et  Nev. ,  a  mars 
1861;  Ariz. ,  9/1  février  et  3  mars  i863; 
Id. ,  3  mars  1 863  ;  Mont. ,  ati  mai  1 86/1  ; 
Wy.,  t!5  juillet  1868;  Ok.,  a  mai 
iK9o;Ha\v. ,  3o  avril  1900  — Joignez 
soil  pour  tous  les  Tei-ritoires,  soit,  plus 
parlirullèreuienl,     pour    qnelijucs-uns  : 


li.  L.  ifi  aotU  i8.')6;  9  février,  a  mars 
i8<)3;  ati  juillet  i8G();  a  murs  1867; 
97  juillet  i8(>8;  a3  mars,  A  mai,  i", 
i/»  juillet  1870;  5  mars,  8-9  mai, 
ai  déceudtre  187a;  ai  janvier  1873, 
•î/tmars,  7,  ao  avril,  a7  mai,  ao,  aa, 
a3  juin  187/1;  ^  >»ars  187.^);  1"  mai, 
ag  juin,  3,  3i  juillet  187G;  3  mars 
1877;  9,  16  mai,  7,  8,  i9Juin  1878; 
97  juin  1879;  16  avril,  3,  16  juin, 
93  décembre  1880;  .*),  7  août  t88'(; 
3  mars  i883;  7  juillet  188/i;  3  mars 
i885;3o,3i  juillet  1886;  8,  ta  fé- 
vrier, 3  mars  1887;  11,  ly  juillet, 
9  août,  19  octobrt  1888;  96  février 
1889;  9  mai,  9  5  juin,  a,  10,  11  juil- 
let, 8,  3o  août  1890;  II,  a8  février, 
9-3  mars  1891;  11  février,  i3  mai, 
16  juillet,  5  aoât  189a  ;  3  mars,  ai  dé- 
cembre 1893;  3]  juillet,  8  août  1896; 
a  mars  1896;  7  février,  a.'i,    a8   mai, 

8  juin    1896;   Kés.    3   mars    1 809   ut 

9  mars  1878.  —  (lonip.  Hev.  Stal.  sect. 
1890-1953. 
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DISPOSITIONS  DIVERSES. 


cotnplail  encore  lo  Terrltoiros  en  i888;  elle  n'en  compte,  l\  cette  heure, 
que  6,  qui  sont,  par  ordre  de  formalion,  le  Nouveau-Mexique,  l'Arizona,  le 
Territoire  Indien,  TAlaska,  l'Oklahoma,  Hawaï  le  plus  ancien  form»?  le 
(|  septembre  i85o,  le  plus  rdcent  le  3o  avril  1900.  Deux,  le  Territoire 
Indien  et  TAInska,  ont  toujours  (?të  et  demeurent  des  Territoires,  en  ce  sens 
du  moins  (jue  le  (longr^s  avait  et  conserve,  tout  au  plus  miti{f(^  pour  le  pre- 
mier pir  les  traitf^s  avec  les  Tribus  <'',  le  droit  de  n^gler  leur  organisation  ; 
mais,  tant  h  cause  du  caractère  particulier  des  habitants  sauvages  ou  impar- 
laitenient  civilisés  de  tous  deux,  qu'à  raison  tout  ensemble  du  petit  nombre 
des  hf.bitants  et  de  la  grande  superficie  du  second,  l'un  et  l'autre  ont  tou- 
jours eu  et  conservent  un  régime  particulier  que  caractérisent,  —  pour  le 
premier,  l'application  combinée  de  la  Constitution,  de  diverses  lois  fédérales, 
de  certaines  lois  de  l'Arkansas,  des  usages  ou  règlements  particuliers  adoptés 
par  chaque  tribu,  —  pour  le  second,  celle  soit  des  lois  de  l'Etat  voisin, 
rOrégon,  soit  des  lois  fédérales  qui  paraîtraient  nécessaires,  —  pour  tous 
deux  la  privation  de  toute  représentation  au  Congrès'*'. 

La  transformatioii  des  îles  Hawaï  en  Territoire  Je  la  première  classe  vient 
d'être  accomplie;  les  autres  colonies  paraissent  conserver,  de  fait,  sous  le 
contrôle  de  l'autorité  mililaire  au  besoin,  outre  certains  droits  garantis  par 
traité  à  leurs  habitants,  les  règles  de  leur  organisation  antérieui-e  compatibles 
avec  l'annexion  '*'. 

A  supposer  que  le  texte  s'applique  à  la  puissance  politique  '*',  il  ne  paraît 
pas  devoir  être  étendu  à  l'aliénation  de  celle-ci  au  profit  de  l'étranger.  Ce  n'est 
pas  que  le  Gouvernement  fédéral  ne  puisse  céder  sans  réserve  à  l'étranger 
une  partie  du  territoire  de  la  nation;  mais  il  semble  ne  le  pouvoir  qu'en  vertu 
du  droit  de  traiter,  et  ce  n'est  pas  au  Congrès  que  ce  droit  appartient  '"'.  Une 
autre  clause  le  donne  au  Président  assisté  du  Sénat  '*'.  Il  faut  combiner  avec 
cette  dernière  celle  qui  autorise  le  Congrès  à  «disposer  du  territoires. 

Au  moment  oii  la  Constitution  fut  adoptée ,  certains  Etats ,  la  Caroline  du 
Nord  et  la  Géorgie,  n'avaient  pas  encore  renoncé  à  leurs  parts  de  terres  dont 
plusieurs,  on  l'a  vu,  et  le  Congrès  lui-même  voulaient  l'abandon  à  la  nation 
pour  le  bénéfice  commun  de  tous  les  États'''.  L'Acte  de  confédération,  d'ail- 


es Art.  IV,  secl.  a,  S  t;  ci-dessus, 
A 49-450. 

.'^'  Ci-dessus,  475,  note  a,  et  L,  L. 
7  juin  1897,  ^^  j"*'*  1898,  3  mars 
1H99,  6  juin  1900. 

W   Voy.  luulerois,  ci-après,  ann.  IX. 


'*)  Ci-dessus,  3i4-3i5,  473-474.      ' 

'*'  Art.  II,  sect.  a.  Sa;  ci-dessus, 
377-380. 

'*'  Ibid.  Voir  toutefois,  ci-dessus, 
46a-464. 

'')  Ci-dessns,  46 1 -46a. 
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leurs,  comme  on  sait  encore,  d«?cidait  expressément  qu'aucun  Élal  ne  serait, 
pour  le  bënélice  de  tous,  privé  d'une  partie  (piolconque  de  son  territoire"'. 
La  réserve  que  l'ornnde  la  dernière  partie  du  texte  tend  évidemment  à  apaiser 
les  craintes  et,  ainsi,  h  {[agner  plus  tacilemciit  h  la  Constitution  entière  l'ad- 
hésion des  Etats  qui,  vivement  sollicités  de  se  dépouiller  eux-mêmes  d'une 
fraction  de  leur  patrimoine  réel  ou  prétendu,  pouvaient  craindre  qu'une 
dëposspseion  l'orcée  ne  les  menaçât.  "    '  ; 
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'.Une 
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ARTICLE  IV. 
SECTION  à. 

«Les  Etals-Unis  garantiront  à  chaque  Etat  dans  cetlo  Union 
une  forme  républicaine  de  Gouvernement.  Ils  protesteront  chacun 
d'eux  contre  l'invasion  et,  sur  la  demande  de  la  Léjjisiature  ou, 
({uand  la  Législature  ne  pourra  être  réunie ,  de  l'Exécutif,  contre 
la  violence  domeslicjue.  » 

Les  auteurs  de  la  Constitution  croyaient,  à  coup  sûr,  que  celle-ci  dormait 
à  l'Union  un  gouvernement  comnmn,  et  les  constitutions  d'Etats  déjb  ado|)lé<!S 
aux  divers  Etats  un  gouvernement  local ,  de  forme  républicaine.  La  clause  de 
garantie  garantissait  apparemment,  à  leurs  yeux,  aux  divers  Etals  la  conser- 
vation, dans  ses  parties  caractéristiques  et  essentielles,  delà  forme  républi- 
caine particulière  qu'eux-mêmes  établissaient  pour  le  Gouvernement  comnmn 
et  les  Constitutions  d'Etats  pour  les  gouvernements  locaux.  Les  travaux  pré- 
paratoires mouti'ent,  jusqu'à  l'évidence,  que  la  crainte  de  voir  triompher, 
non  seulement  la  monarchie  ou  l'autorité,  tempérée  ou  non,  d'un  seul,  mais 
encore  une  oligarchie,  les  obsédait.  Ils  croyaient,  avec  raison,  établie,  ils 
voulaient  maintenue,  et  pour  l'Union  et  pour  les  divers  Étals,  la  Républitjue 
populaire,  démocratique.  Les  institutions  essentielles  de  celle-ci,  telles  qu'on 
les  voit  et  dans  la  Constitution  commune  et  dans  celles  des  Etats,  voilà  ce 
qu'ils  ont  garanti  à  ces  derniers.  L'exercice  du  pouvoir  législatif  par  des  as- 
semblées, celui  du  pouvoir  exécutif  par  un  ou  des  fonctionnaires,  dont  le 
mandat  soit  temporaire,  et  que,  directement  ou  indirectement,  le  peuple  lui- 
même  élise,  telles  sont,  en  réalité,  les  seules  institutions  qu'ils  aient  jugé  né- 
cessaire  de  protéger.  L'obligation  inqiosi-e  aux  Etats-Unis  est,  de  sa  nalui-e, 

^''  Art.  iK,  S  a;  ci-dessus,  3a. 
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(•(•irimc  (oii(eol)li|fHlion.  de  droit  ('lioil.  Il  no  faut  pas  {'('tciidn;  nu  delà  do  su 
|t()ii(^o.  f<V{rjilif(<  de  tous  les  citoyens  devinil  la  loi,  par  exemple,  ne  pouvait  être 
promise  encore,  quand  la  Constitution  de  l'un  au  moins,  sinon  de  pliigieurs 
des   Etals,   maintenait    des  ineaparitt's   eonressioniielIeH '''.  L'esclavajje  lui- 
m<*mc  nVtait  pas  une  ni^fjation  dr-  la  forme  it^puldicaine  voulue,  (|uan<l,  (!x- 
presHi^rnent  ou  implicitement,  plusieurs  dispositions  de  lu  (lonstitution  fél*'- 
rale  (!n  consacraient  ou  en  autorisaient  l'usa^je'''.  II  est  interdit,  h  celte  heure, 
non  parce!  cpi'il  est  opposé  à  la  conceplion  primitive  et  nationale  de  la  l'orme 
rép(d)licaine,  mais  parct;  cpi'un  amendement  récent  de  ia  Constitution  ledd- 
rale  l'a  ab(di'*'.  Faut-il  insister?  ÎNi  la  Constitution  fédérale  ni  les  Constitu- 
tions locales  n'assuraient,  communément,  même  aux  honimes  libres  le  suf- 
fra|>-e  universel,  tel  (pi'il  existe,  de  nos  jours,  dans  plusieurs  pays'*'.  Il  ne 
parait  piis  davantage  <jue  tel  ou  tel  réfjime  de  l'enseignement  public  dût  (Hre 
ni  ait  été  considéré  comme  partie  intégrante  et  essentielle  de  la  répul)li(|ue 
garantie''^'.  En  définitive ,  les  auteurs  de  la  Constitution  ont  simplement  imposd 
aux  Etats-Unis  de  garantir  aux  divers  Etats  une  forme  de  gouvernement  (jui 
fût,  en  droit,  la  négation  de  la  monarchie,  d(!  l'aristocratie,  de  l'oligarchie. 
Ils  laissaient  la  nation  libre  de  poursuivre,  si  elle  le  voulait,  et  comme  elle  h; 
voudrait,  par  des  modifications,  soit  de  la  Constitution  commune,  soit  des 
Constitutions  ou  des  lois  locales,  le  dévelopj)ement  de  l'autorité  ou  de  la  sou- 
veraineté du  peuple'*'. 

Il  serait  malaisé  de  prouver  que  la  clause  de  garantie  manque  de  raison 
d'être.  Un  gouvernement  comnmu  de  forme  républicaine  n'exercerait  pas  ap- 
paremment sans  difficulté  son  autorité  sur  des  États  de  gouverne;nent  aristo- 
crali<fue  ou  monarchi(iue.  La  domination  d'un  seul  ou  d'une  minorité,  triom- 
|)hant  dans  quelques  Etats,  convoiterait  aisément  de  s'étendre  sur  les  Etats 
voisins,  même  sur  l'Union  entière  que,  de  proche  en  proche,  elle  pourrait 
arrivera  couvrir.  On  sait  l'opinion  de  Montesquieu,  (jue  la  Convention  géné- 
rale n'ignorait  pas'''  :  rr I/esprit  de  la  monarchie  est  la  guerre  et  l'agrandisse- 
ment; l'esprit  de  la  république  est  la  paix  et  la  modér-ation.  Ces  deux  sortes 
de  gouvernement  ne  peuvent  que  d'une  manière  forcée  subsister  dans  une 


'^'  Araend.  i;  ci-après,  r)07-5t/i; 
Lalor,  m,  S3/4-895,  et  (].  S.,i77H, 
Kin. 

'*'  Art.  I,  sert,  a,  S  3;  sert,  9,81; 
art,  IV,  soct.  ;î .  S  o\  ci-dossus,  91-99, 
3oi-HoH,  /ii)\)-Mi\. 

'•')  Amond.  \ui;  ci-itprès,   57 '1-583. 


(*)  Comp.  art.  i,  sect.  9,  S  1  et  3; 
ci-dessus,  78-87,  91-99. 

("•   Comp.  ci-après,  5o7-5io. 

i*l  Comp,  ci-dessus,  81 -83,  10/4, 
3(J9-36/i. 

'')  Ci-dcssHs,  7:)-73,  cl  ci-après, 
'198-499. 
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r(^|)ul)Ii(jiio  fd(l(^rnlive''',«  Si  In  prnpusilion  est  vrnie,  (riino  vc^riltî  au  moins 
rointive,  pour  la  moniu-cliic,  ollc  ne  IVsl  iju/ro  moins  (ippartMumcnl  pour 
roli(rarchifi  ou  r«rislocialie.  Avfc  Tune  ou  l'autre  lo  chiunp  pouvail  se  (rouver 
larf[ement 'tuvcrl  aux  rivalift^s,  aux  C(»ii(lilH,  à  la  {jucirc  in(('sliiu',l'omonlt's,au 
besoin,  |)ar  les  nations  (^Iran/fèrps  pom-  aboutir  poul-Alre  à  l'asservissemenl  à 
ces  dernières.  En  im  mot,  la  clause  do  jfarantic  n'est  pas  seulement  In  jfaranli(i 
de  la  forme  républicaine  dans  tel  ou  tel  Ktat  particulier,  elle  est  imc  des  jfa- 
rnnties  de  la  forme  rcipiddicaine  du  (louverneiueul  conuuun  lui-mi^me,  une; 
sauvegarde  de  la  paix  intestine,  de  la  duré*  de  l'Union,  de  la  \ie  de  la  Nation. 
On  conclura  de  Ih,  à  bon  droit,  —  et  la  lettre  du  texte,  connue  sou  esprit, 
corrobore  celte  interprétation,  —  (pu*,  poui'  proféjrcr  dans  un  Ktat  (piel- 
coïKjue  la  l'orine  républicaine,  les  Ktal-llnis  peuvent  intervenir  de  leur  pro[>rei 
monviMnenI,  sans  aucune  sollicitation  ou  ré(piisition  des  autorités  locales, 
li'exameu  des  Constitutions  locales  des  nouveaux  Ktits,  lors  de  leur  admission 
dans  l'Union,  sera  une  occasion  toute  naturelle  et  pacifi(pi(!  d'intervenir.  Ce 
n'est  pas  nécessairement  io  seule  **'. 


-; 


Ce  sera  encore  de  leur  propre  mouvement  (pie  les  Ktals-lJnis  potu-ronlet, 
au  besoin,  devront  intervenir  |)our  protéjfer  cbacun  des  Ktats  contre  l'inva- 
sion. Ils  le  devront  d'autant  mieux,  que  celle-ci ,  rondement  et  victorieuse- 
ment monde,  j)ourrait  prendre  les  autorités  locales  par  surprise  et  les  réduire 
k  rim|»uissance  de  demander  l'appui  fédéral.  Triompbanle  dans  un  Ktatquel- 
con(|ue,  au  surplus,  elle  'uenacerait  virtuellement  la  forme  du  gouvernement 
local,  celle  du  Gouvernement  conuuun,  et  la  sécuj-iti?  de  la  nation  entière.  La 
Constitution  commune  est  faite,  l'autoi-ité  fédéi-ale  créée,  notamment,  pour 
assurer  la  défense  commune'"'''.  T^a  }>'arantie  fédéi-ale  contre  l'invasion  s'expliipie 
donc  d'elle-même.  Le  texte  ne  disfinjjiie  pas,  et  il  n'y  a  aucune  raison  essen- 
tielle de  dislinjjuer,  entre  l'invasion  de  forces  armées  étrangères,  on  même 
de  tribus  indiennes,  et  celle  de  nationaux  insui-gés  contre  le  Gouvernement 
national. 

La  violence  domestique,  elle,  est  celle  des  babitants  ou  sujets  mêmes  de 
l'Étal  qui  la  souffre.  C'est  la  violence  dans  TKtat  contre  les  lois  ou  les  auto- 
rités locales.  Celle  qui  s'atta(iuerait  h  la  Constitution ,  aux  traités,  aux  lois 
fédérales,  justifierait,  sans  requfHe  du  Gouvernement  local,  l'intervention  im- 
médiate du  Gouvernement  fédéral  dont  c'est  le  devoir  strict  de  faire  observer 
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C  Exprit  ilvx  fjoir,,  liv.  I\,  cliap.  M.  —  <*'  Couip.  arl.  i»,  «cet.  3,  S  t  ;  ci-dessus , 
l')  l'rcaiiibulc;  ci-dessus,  71-73. 


'i(i;;-/i()7 


I 


j.: 


m) 


DISPOSITIONS  DIVERSES. 


te;:-"' 

l'W'iW      ■■  ■  • 


vyjijvsii-'.'.  .'! 


l'divv'i!''.'"-;- 

f,îp|).;,.f;:., 


te:r::i';H''^-- 


^^ISl 


la  (lonsliliilioii,  (îxiiculcr  les  traites  et  les  lois  de  l'Union,  et  qui  a  le  |)ouvoir 
(l'ciiiployer,  pour  les  ddlendre,  |{i  force  armée  et,  non  seulement  l'armt^e  le- 
df'rale,  mais  m<*nie  les  milices'''.  Quoi  que  l'on  en  ait  dit  en  Europe,  il 
excrniil  donc  strictement  son  droit,  lors<|ue,  dans  une  circonstance  récente, 
il  s'appliquait  lui-m*^me,  peut-Atre  contre  le  gré  de  l'autorité  locale,  h  ré- 
duire par  les  armes  les  {grévistes  <jui  arrêtaient  la  circulation  des  trains  sur 
les  chemins  de  fer  et  le  transport  des  postes  entre  l'illinois  et  les  fttats  voi- 
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Lorsque  la  rr violence  domestique  i  ne  met  pas  en  péril  la  forme  républi- 
caine du  Gouvernement,  elle  est  considérée  comme  moins  grave  et,  jus(|u'ù 
preuve  contraire,  l'autorité  locale,  présumée  capable  d'en  triompher.  Les 
Étals-Unis  ])ourront  et  devront  encore,  le  cas  échéant,  intervenir;  mais  ils  ne 
le  pourront  que  sur  la  demande  de  l'autorité  locale,  suivant  la  distinction  faci- 
lement explicable  que  le  texte  établit  :  i\  la  Législature  d'abord ,  principale  gar- 
dierme  de  l'autonomie  et  des  libertés  locales,  de  provoquer  l'intervention;  au 
pouvoir  exécutif,  seulement  s'il  est  impossible  de  réunir  la  Législature.  La 
Constitution  commune  est  faite,  l'autorité  fédérale  créée,  notamment  pour 
assurer  la  tranquillité  domestique;  les  discordes  intestines,  au  reste ,  de  proche 
en  proche,  pourraient  gagner  toute  l'Union;  de  Ih  vient  la  protection  pro- 
mise contre  ffla  violence  domestique'')».  Il  ne  faut  pas  pourtant  que  trop 
facilement,  sans  grave  raison,  sinon  même  sans  nécessité  absolue,  le  Gou- 
vernement commua  puisse  s'immiscer  dans  les  affaires  locales  des  États;  tel 
est  le  motif  de  la  nécessité  de  la  réquisition. 

•  ha  triple  obligation  (jue  le  texte  définit  incombe  aux  Ltats-Unis.  Quelle  au- 
torité fédérale  ordonnera  l'intervention?  Sans  doute,  l'interprétation  et  l'exécu- 
tion de  la  Constitution  sont  en  jeu.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  pouvoir  doive 
nécessairement  appartenir  à  l'autorité  judiciaire  ou  à  l'autorité  executive. 
L'une  interprète  sans  doute  ;  elle  n'exécute  pas'*'.  L'autre,  à  la  vérité,  doit 
mettre  en  œuvre  la  Constitution;  mais  elle  le  doit  surtout  suivant  les  formes 
et  règles  arrêtées  par  le  Congrès;  elle  est,  avant  tout,  en  un  mot,  l'exécutrice 
des  lois  régulièrement  et  légitimement  votées  par  celui-ci'*'.  Le  Congrès  peut 


'■'  Art.  II,  sect.  3;art.  vi.  Sa;  cotnp. 
art.  I,  sect.  8,  S  n  et  i5;  ci-dessus, 
a/19-3.57,  975-9H0, 897-398,/! 88- /191. 

'^'  Ci- dessus,  188-199,  aaG-aSi. 

(3)  Piéambule,  ci-dessus,  71-7U. 


'*'  Art.  m,  sect.  1;  sect.  a,  8  i-a; 
ci-dessus,  /ioli-fiO(^,  UiQ-li'ii.  ' 

'^'  Art.  II,  sect.  a  et  3;  art.  vi,  S  a; 
ci-dessus,  858-359,  873-899,  et  ci- 
après,  /i  8  8-/191. 
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i'iiii'C  toutes  les  loi»  ndcessaires  ou  convcuiihlcs  pour  roxcirice  <l«>s  pouvoirs 
coiifit's  par  la  CiOnslitiiliou  au(îouveri)unii>nl  ft'tliM'ol  ''*.  l/iiiliM'viMitioii  ortlou- 
née  ou  aulorist^e  ici  est  upparoriinitMit  assez  |>riivt'  pm.,  (pie  ce  s(»it  lui-uii^uie 
qui  en  (i\e  les  règles.  Ni  la  lollrc  ni  l'esprit  des  rlaiises  conslitulioiuiellcs  ne 
(avorisoraienl  une  trop  libre  iniliiilive  du  cliel'  de  PKlal.  S'ajfil-il,  au  surplus, 
de  décider  si  le  {fouverneinent  local  d'tni  nouvel  Ktat  est  de  Ibrm»!  répid)li- 
caine,  c'est  naturellement  au  (îon{jrès,  <pii  statue  librement  sur  l'admission, 
de  prononcer**'.  Faut-il,  pour  procui-er  l'une  (pi<>lcon(pie  des  trois  i^aranties 
[U'omises,  mobiliser  les  troupes  refjidières  et  les  milices,  c'est  encore  à  lui 
que  d'autres  textes  donnent,  e\|)ri>ss('menl  ou  implicitement,  le  <lroit  d'y 
pourvoir'''.  Bref,  dans  l'interprétation  qui  a  |>rt'valu,  c'est  lui  qui,  sauf  à 
délëg^uer  h  l'autorité  executive  telles  prérogatives  (|u'il  juge  convenables,  pres- 
crit, au  moment  voulu,  ou,  s'il  le  préfère,  règle  d'avance  l'exercice  de  la  clause 
de  garantie. 

Kn  dehors  des  actes  par  lesquels  le  Congrès  a  [ilus  d'ime  fois  lixé  li-s 
conditions  auxquelles  il  exigeait  que  les  Constitutions  des  nouveaux  Kliits 
satisHssent '*',  la  garantie  de  la  forme  républicaine  parait  n'avoir  jamais 
été  mise  en  œuvre;  la  garantie  contre  l'invasion  et  la  violence  domesli(pie 
l'a  été,  au  contraire,  à  plusieurs  reprises.  Dès  le  'j8  février  1795,  une  loi 
fédérale,  qui  n'a  pas  cessé  (l'être  en  vigueur,  autorisa  le  Président  à  mobiliser 
telles  milices  d'État  qu'il  jugerait  convenable  d'employer,  en  (;as  soit  de 
danger  imminent  d'invasion  par  nne  nation  étrangère  ou  une  tribu  indienne, 
soit  d'insurrection  contre  un  (jouvernemeni  d'Klat  ou  le  gouvernemeni  fé- 
déral <''. 

L'Acte  de  confédération  ne  contenait  aucime  clause  de  garantie.  Le  Con- 
grès eut  |)lus  d'une  occasion  de  le  regretter.  Ce  n'est  pas  que,  sous  l'empire 
de  cet  acte,  la  forme  républicaine  paraisse  avoir  été  sérieusement  menacée 
dans  un  Etat  <|uelconque;  mais,  qu'il  s'agît  de  rétablir  l'ordre  ou  même  de 
lutter  contre  l'ennemi  commun,  le  concours  des  milices  appel('es  à  com- 
battre hors  de  leurs  Etats  respectifs  fut  [)arfois  subordonné  à  des  conditions 
plus  ou  moins  rigoureuses,  parfois  refusé  tout  net  *°'.  " 
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C  Art.  1,  sect.  8,  S  18;  ci-dessus, 
a((7-I.{oi. 

(-■  Art.  IV,  seet.  .'{,  8  i;  ci-dessus, 
'iG3-/i()7. 

(''  Art.  I,  seet.  8,  8  la-itî;  ci-tlessus, 
207-386. 


(*'   Art.   IV,  secl.  <'>,  S    1;  ci-dcssas, 
/16/1-/168. 

''■'  llev.  Slal.  scfl.  lO^ia. 
>"    Ci-dessus,  37-'i7. 
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DISPOSITIONS  DIVKIISKS. 


VUTICLK   V. 


Le  Conjjrèa,  (juiind  les  doin  fiers  des  deux  (lliainbrcs  le  jnijo- 
rotit  n/'oossiiiro.  proposera  des  aniciidemnils  à  celte  (loristilulion 
ou,  à  lu  (leriumde  des  l<!{[islaliir(!s  des  deux  tiers  des  Klats,  il  con- 
vo(juera  une  C(»iiv('nli(»ii  pour  les  proposer.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  ils  seionl  valides  à  ton  les  fins  et  desseins,  connue  partie  de 
cette  Constitution,  (piand  ils  auront  (H«^  ratili/^s  par  les  l^jpsla- 
tures  ou  par  des  conventions  dans  les  trois  (piarls  d(!s  divers  Etals, 
suivant  (\\u'  le  (lonijrès  aura  proposé  l'un  ou  l'autre  mode  de?  rati- 
fication. Mais  liul  ainend(Mn(;nt.  qui  serait  l'ait  avant  l'année  i  Mo8, 
n'aiïectera,  en  aucune  inaniAre,  la  première  et  la  (piatrièm(!  clauses 
de  la  neuvième  section  du  premier  article,  et  aucun  hlat  ne  sera, 
sans  son  aveu,  privé  de  son  suffrage  égal  dans  l<!  Sénat. 

[i'Acle  (le  conféfléralion  ne  devait  subir  aucune  inodificalton  <pii  n'eût  i'a- 
grénicnl  du  Congrès  et  ne  lût  conlirnié  par  les  lëgislulures  de  tous  les  Etals'''. 
Cependant,  en  vigueur  depuis  neuf  ans  à  peine,  il  venait  d'être  complètenienl 
remanié,  non  par  le  Congrès,  mais  par  une  convention.  En  réalitë,  celle-ci 
lui  subsliluail  un  acte  entièrement  nouveau  par  lecpiel  elle  allait  demander  le 
renvoi  à  des  conventions  d'Klats  et  déclarer  sutHsanle  la  ratification  de  neuf 
Ét^ils  seulement '*^  Le  moment  eût  été  mal  choisi  de  promettre  rinunortalité 
à  une  conslitution  intangible.  Il  en  est,  h  vrai  dire,  o.l  l'autorité  constituante 
le  vil  à  iiiervoiile.  des  conslitutions  comme  des  lois.  Les  circonslances  chan- 
gent, les  sentiments  et  les  besoins  des  nations  se  mndilieut;  rien  d'humain 
n'est  innnuable  et  ne  saurait  l'être  dans  l'huninnité,  semblable,  pour  parler 
le  langage  de  Pascal,  à  irun  homme  qui  subsiste  toujours  et  apprend  conti- 
nuellement'''».        . 

Inunuables,  intangibles,  lois  et  constitutions,  à  la  longue,  ne  seraient  plus 
adaptées  aux  lins  d'un  utile  gouvernement,  ni  même  peut-être  d'un  gouver- 
nement supportable.  La  nation  qui  croirait  ne  pouvoir  régulièrement  les 

'"  Arl.    xiii;  ci-dessiis,   85-36.  —   '■"  Ci-dessus,  /j5-A7,   et  art.   vu,  ci-après, 
lti^6-boo.  —  '•'''  l'enséen,  cdit.  Havct,  5iH. 
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nmniidni"  scrnil  fiiriloiocnt  (M»rl('(>  h  les  djUrnii'c.  Aiiici  In  ri'forniR  peut  |>n<- 
vciiir  In  r^voldlion.  Uiin  m'iiln  diiri^nMicc,  cupilnlp  loiili'foJH,  im^rilo  d^Mr»'  hI- 
{[iialro  i>t  inaintoMiio  eiilrt'  In  (lOiisliliilion  (>l  le»  lois  ordiniiiros.  Il  convicndrii 
d'f'iiloiirer  d»:  ludcniilioiiN  |tarliridiAn's  In  rrfoi'iiuMl»' In  prciniArt',  pairo  (|iit', 
HJ  (>ll(>  ofll  Irop  fiH*ii(>ttii>iil ,  il  lotit  tiioiiimt,  iiiim' i>ii  ipinslion  et  IrnnHfnriiK^fl, 
et'  lie  8oril  plus  sfulftiiicnl  Iris  ou  Ids  inhir^^ls  pnrlicnliors,  ce  sont  tWeiituol- 
Inmcnl  r(^1nl)oi'ulion,  rinli'rpri'lnlion,  IVxi'cnlion  de  tnutcH  les  loin,  le  jrouv»')'- 
noiiK'iit  (Uilier,  In  Irniicpiillilt-  rnéiiu>,  In  H(<<Miril<^  do  In  nnlion,  (iiii  soi-onl  on 
|)ëril'''.  Ln  rëlonii!',  nu  liou  de  provenir,  pourrait  dA-lialiior  In  rôvolulion. 
PorineHre  les  inodifimlionH  nt'cossnire!!  ou  vraimonl  utiles,  empêcher  les 
nulres,  voilJi  l'objet  {i  nlleindre  et  (|ue  les  nuteurs  de  In  Constitution  Wdj'rale 
pnrnisseut  nvoir  nsscz  liein-euseinenl  ntleint.  il  n'y  n  pas  de  tëm<^ril<^  h  croire 
ipie  des  aniondenients,  propos»?»  d'nhord  pur  les  deux  tiers  des  deux  Chambres 
ou  pnr  une  conveiilidii  dont  les  li^^rislatures  des  deux  tiers  des  Ktats  auraient 
pi  ovo([u«^  la  eon  vocation,  rnlifii^s  ensuite  par  les  It^ifisialures  ou  des  conventions 
dans  les  trois  (junrls  des  Ktats,  répondront  réellement  à  une  ndcessitë  pres- 
santi'  on,  t(nit  nu  moins,  h  une  utilité  înnnifoste.  Ni  l'étendue  de  la  consulta- 
tion, des  recherches,  ni  une  sage  lenteur  et  la  maturité  des  débats,  sans  par- 
ler du  nombre  des  adhésions,  n'auront  apparemment  fait  dërnut. 

C'est  nvec  la  préoccu|»ation  d'accroître  phitAl  (pie  de  diminuer  les  {j-aran- 
ties,  qu'il  faut  interpréter  le  texte,  pour  éln>  (idèle  ii  son  esprit  et  nuWne  à 
sn  lettre.  L'un  et  raiifre  montrent  assez  (pie,  si  Congn-s  et  Convention  gé- 
iiérnle  peuvent  proposer,  soit  aux  législatures,  soit  aux  conventions  locales, 
telles  modilications  (|u'ils  jugent  convenables,  ils  doivent  leur  offrir,  non  une 
occasion  de  modifier  librement  la  Coiistitulioii ,  mais  des  amendements  tout 
niTÔtés,  h  ratifier  ou  à  rejeter  sans  changement. 

liCS  propositions  d'nniendements  faites  par  le  (jongrès  ne  sont  évidemment 
pas  des  lois  et  ne  peuvent  <*lre  considf'rées  (jue  connue  des  résolutions.  IjU 
([uestiou  s'est  (^levée  de  savoir  si  elles  devaient  (Mn;,  comme  les  résolutions 
ordinaires,  soumises  h  l'examen  du  chef  de  l'Etat.  La  négative  a  pnWahi  pour 
deux  motifs.  Ces  résolutions  spéciales  ne  sont,  en  un  sens,  (jue  des  résolu- 
tions pn^paratoires ,  de  simples  projets,  en  réalité,  pui9(jue  la  ratification 
d'autres  corps  constitut's  est  nécessaire  pour  les  rendre  exécutoires;  en  second 
lieu,  elles  ont  l'aveu  de  la  majorit»'  m<^me  qui  mettrait  en  échec,  sur  des  lois 
ou  (les  résolutions  ordinaires,  l'opposition  du  pouvoir  exécutif'.  Ni  la  lettre 
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('^  Prcambulo,  art.  i,  ii,  m,  iv,  pat^im;  ci-dcssns,  75-'i8i.  —  (*'  Comp.  art.  i, 
sect.  7,  8  a-3;  ci-dessus^  1 63- 1  70. 

3i. 


I     ■  '^  i  ■  1"/, 


/iK/l 


hISroSITlONS  DIVKIISES. 


>l'l« 


I'.'.     A'I.''       , 


lj.i'L--V'l 

I    *X'.T  ■    . 

w'i'  •"■' 

".:  iJ  i, 

S-' 


(lii-'' ^  ■ 


■  ■-•>  fi,:    .,  . 


|if|:fr;:i-:iij 


'I)    'M    I  ' 


ni  ri's|iril  il)<  In  (idiiHliliilioii  n'onlunni'iil  il«  ilciiKindoi-,  ni  nii^nio  ni>  |M'r- 
iMclli'iil  lie  ciMiHidi'rni'  i'(inini<^  uiiln,  l'uNM'ntinipnl  <le  et;  poiivujr  u|ii'èN  lu 
ratilir-iilion  |iiii'  \ph  lii|riHliitui'CH  ou  lot»  conventions  (l'Ktut '*'. 

I,t>  clinix  (lu  uio<li>  (In  la  rnlilicalion  (l(''ruiiliv(*  appai'ti(Hit  Houvcniiiicincnl 
au  (lonifi'èH.  (Juc  l(>N  |iro|M)sitioiis  (raincndcnicnlH  vitMiticnt  (l(>  lui  ou  (|ii'('ll(>s 
Mui(Mil  venues  d'iUK!  (îonvcnti(.;i  {{'(■miruic,  il  les  t'onvoi(>,  iii(liir(<i'(>nuu(!nl,  ii 
son  {p'(',  aux  I('|>;i8lalurn8  ou  ii  des  convcnlions  locahm.  Iwi  viyjf  |iai'alli'a  ua- 
liu'cllt',  (|uand  c'est  le  (loujp'ès  lui-même  (|ui  pi-opose  les  anitMidemeuts.  Dans 
rii\|)olh(>se  où  c'est  une  conveiilion  (|ui  les  |ii'o|iose,  on  ne  voit  pas,  p(uu'- 
lanl,  de  raison  di'cisive  de  uiiiconnaltre  la  com|)(Uencc  du  (lonirn^,  où  sont 
reprt'sent(^s  et  peuple  el  Klals,  et  (pii,  exeirant  sur  le  pays  entier  iu)e  loae- 
tiun  normale,  coiilimie,  du  (îoiiv(>rnement ,  demiin-e  ni(hno  encore  l'arhitri! 
le  plus  <rlair(^  du  choix  '■''.  Facilement  lenseij'nt'  sui*  la  condition  des  diverses 
parties  de  l'Union  pai'  ses  auxiliaires  ordiuain^s,  len  autres  affonts  de  l'antu- 
n\é  l't'diTale,  a|iparemuienl  il  (vtnualtra  el  p(>sera ,  lui,  mieux  (prune  Oonven- 
lion  j>(^nérale,  les  avauta|[es  el  les  iiiconvimients  de  eliac(m  des  deux  modes  '', 
Le  texte,  au  surplus,  est  t'ormei.  Il  n'y  a  donc  pas,  (pioi(pruu  (examen  super- 
liciel  puisse  le  taire  croii'e,  un  paralltilisme  rorc(>  (>nlre  la  pr(>s(>ntatiou  par  le 
(ioufpTs  el  la  ratilicatiun  par  les  lé^pslalures,  dune  pari,  la  pn'senlation  par 
une  Clonvenlion  {;;('n(?ral(^  et  la  ralilicalioii  par  des  conventions  locales,  di; 
laiilre. 

Si  le  rioujjn'-s  ne  prupos(!  pas  lui-même  des  amendements,  cVst  sans  (loul(! 
(pi'il  n'en  croit  aucun  utVessaire.  Les  ir>|ri,sliitures  sont  assun'uieul  une  aiilo- 
rit('  assez  (Mmsidi-ralde,  poiu'  (pu;  lem-  avis  (contraire  niiVite  examen.  Si  (^lles 
snji'IP'rent  au  Congrès,  (pii  d(>rnein-ait  inaclil',  d'ajj^ir,  la  |)robaliilit(i  est  (pie 
Il  ur  conseil  \o.  trouvera  nk-alcili-ant  el  que,  sans  nt^cessil(5  absolue,  voire  sans 
utilil('  sudisanle,  un  condit  aura  (''t<!  snulevt^  enire  elles  el  lui.  De  là  le  droit, 
(pi'elles  ont  reçu,  de  provoquer,  non  i'exnmen  du  Congrès,  mais  la  convoca- 
lion  d'une  convention  gënerale.  Si  elles  n'ont,  en  aucun  cas,  le  droit  de  pro- 
poser elles-mêmes  les  amendements,  la  i-aison  doit  en  (Mre  (|u'elles  seront 
éventuellement  appelées  à  donner  la  ratification  dëtinilive.  Si  enfin  c'est, soit 
à  elles,  soit  aux  conventions  locales,  que  celle-ci  est  demand(5e,  elle  l'est,  non 
s(;ulement  poui"  associer  à  i'(,'lude  des  r(^rormes  projetées  un  plus  grand 


'"  (ioiiip.  art.  1,  sect.  7,  S  n-3;  ri- 
dessus,  163-170. 

•    (^'  Art.  1,  sect.  a,  S  1  et  3;  sect.  3, 
S    1  •,  secl.  8;  aineiiil.  \iv,  S  m;  (•i-(1os- 


808,    78-87,    91-98,    io3-io8,    170- 
3oi  ,  et  ci-après,  598-601. 

^^>  krg.  art.  11,  sect.  2,  S  1;  secl.  3; 
ci-dessus,  373-37.5,  391-39/1. 
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iniinltro  do  |iorMoiiiioR,  inniH  iiiisHi  |ii>iii-  rniro  ili<|M>ii<ii'(>  rmloption,  en  ilernior 
roHHorl,  (ruNHetnIilt'oH  qui .  hiii-  Ich  litMix  iiu^iik'k,  jii}ri>ronl  iiiinix,  dniiN  cliaquo 
|)ai-li('  (le  rUninii,  ol  du  scnlimiMil  de  \n  iiopuliilion  Hur  Ich  n'IormcH  ri  du 
UK'riU'  rolalif  dn  ces  «Icruii'i'cs. 

Lu  rnliliciiliou  re(|uiHt'  est  n'Ilc  de»  l«')pNlalui'es  ou  do  vi'i'ilaldeH  conviMilionH 
d«>H  KloU.  Suivant  la  lln'orie  qui  a  priivolu,  el  (|ue  lo  lecteur  a  vue  ailleiu'H. 
quand  den  Ktals  8'inHui-|<[«'nl  conlre  la  (lonslilulion  et  déclarent  liriHer  avec 
riinion,  ilH  redeviennent  de  Ninq)leH  TerritoireH  et  leur  aveu  n'inqmrte  pas 
plus  que  celui  des  autroH''*. 

L'anu'udenient  ratilic^  pur  les  It^^pslatures  et  les  convenlinns  locales  dans 
les  trois  (|uarts  des  Klals  devient  [tarlie  inl('([rante  de  la  (ionslitulion.  Il  ne 
peut  plus,  d^H  lors,  <Ure  remis  en  ipiestion  que  par  la  pn'senlation ,  niodilit' 
si  ce  n'est  par  l'adoption,  d'un  nouvel  aniendeinenl.  La  l'atification  épuise 
donc  le  droit  des  Ktats  (pii  l'ont  donnée.  Iji  |)roposition  est  vraie,  nit^nie  pour 
ceux  qui  voudraietil  se  rétracter  avant  «pie  les  trois  ipiarts  de  tous  se  lussent 
prononciis.  D'une  part,  pour  que  chacun  donne  h  sa  résolution  toute  l'atten- 
tion voidue ,  il  doit  la  croire  df'linitive;  de  l'autre,  la  valeur  dt^  celle  prise  par 
chacun  ne  saurai!  lojpquenienl  dépendre  de  la  rapidité  plus  ou  moins  |p-andi! 
avec  hupiellr  d'autres  Klals  arriveraienl  on  seraient  arrivés  h  se  décider. 
(l(>s  motifs  conduiraient  natin'ellcment,  ce  scnihie,  h  décider  que  le  reins  de 
ralilicalion  est,  comme  la  ralilicatinn ,  irrévocahle.  i^a  théorie  contraire  pa- 
rail  pourtant  avoir  prévalu.  Le  motif  en  est,  prohablemenl,  cpie  l'adhésion, 
apr^s  examen,  du  Congrus  on  d'une  convention  aux  propositions  d'amende- 
ments crée  une  sorte  de  préjugé  pour  l'utilité  des  ré'formes. 

Tandis  que  la  réforme  de  la  Constitution  des  Ktats-Unis  est  entourée  de 
précautions  minutieuses,  celle  de  la  fionstitution  du  Hoyaume-Uni  est  com- 
plètement abandonnée  à  la  libre  volonté  du  Parlement.  La  différence  n(î  laisse 
pas  d'<^tre  intéressante  et  curieuse,  d'ailleurs  facilement  explicable.  D'un  cAlé 
il  prévalu  la  défiance  contre  l'humeur  mobile  de  la  démocratie  ou,  si  l'on  aime 
mieux,  conti'e  les  tendances,  encore  indélinies  on  mal  connues,  de  la  nation 
naissante;  de  l'autre,  la  coniiance  dans  l'esprit  conservalem-  de  la  monarchie, 
ou  encore  dans  l'attachement  connu  de  la  nation  à  l'esprit  de  tradition. 

liCs  restrictions  mises  par  la  dernière  partie  du  texte  au  droit  d'amendement 
montrent  nettement  l'extrême  importance  «pie  l'autorité  constituante  attachait 
à  l'inviolabilité  temporaire  de  deux  elou8(>s  de  la  Constitution,  permanente  de 
la  troisième.  Le  texte  rappelle  explicitement,  on  le  sait,  la  teneur  m<^me  de 
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)>i>tt(>  (Irniiri-o.  DcH  (li'iix  |>rrriii('>i-f«s  (jn'il  in(lir|ii«>  Ht<nl)>iiii*til  |wir  nllniiion  ,  riino , 
l'on  h'oii  Hoiividil,  okI  rintenliclioii  ilt*  proliilMM'  loiiln  iiiiiiii|p'nlir)n  ou  iinpur- 
Inliori  H«'  (n<r«<)nri«H  <|iii  (if[ri'«'nii(  h  l'iiii  (|iiolr<ni(|ii»'  (!«•*  Kliiln,  riiiilrn  lu  (l«^ 
r(Mist>(l«'  t')^|i;ii'lii',  HJ  i-t>  n't'st  |in)|ini  lioiiiii'llfiiH'iil  ii  In  |io|iiilalioii ,  la  rn|>il)ili()n 
on  uiif  liundirwt»»  i|iii>lcon(|iin  Kiilri'  Ion  KUiIh'''. 

Kii  l'iiil,  II)  iiiii«Mi(i>*iii(*iilH  mil  <'!•'  |ir(i|toN(>ri,  Ioiim  |iiir  lo  ()oii{[ri>H;  un  hoii- 
iniH  |Mir  iniidvt'rtniicn  ot  iiu  oiili'n  Hci<>iiiiiioiil  .lu  rlinl' ilc  In  iiiilioii;  Ih  i'<>iivoi 
h  ne(l(«rni<>r,  il  (1111001*8,  «lit  iuulili>  |iiu'  li>  S(<iiiil  ol  In  (Iniu'KiiprAuii",  riiiIlHmioii 
h  i|iii'li|ui>H-unM,  (liMiiiiiiili^n  (ri'<liil«  disHiiloiils  (i|hV>h  In  j^uprir  «l«»  In  SiV  "o, 
comiiiP  une  condition  do  In  reHlnunitiou  do  ron  KIiiIh  diiiiii  li'iir  rondit.  .i- 
Hiilivn.non  coiiiino  un  «Mi^iiionl,  imMoiiliol  doln  rnlilicntioii  iIoh  amoudoiiioiilH'*'; 
tf),  rnlirn^M,  touHpnr  l)'Hli'}riHlalui'0H;  In  ralifiralioii  ijc  doux  KlalN,  i-olii'('oa|irÔH 
('oiip  au  i|untor/ièiiio,  d'un  Klal  au  i|uiiiKii^iiio;  lo  lolrail  do  In  ralilioaliuii,  di^ 
olarii  nul  par  lo  (]un|ri'^H;  la  dalo  aMHi|rni''o  à  In  miIho  on  vif;iioiii>,  d'alionl  oollo 
dfl  In  rntiliratioii  d'Klal  qui  conipli'tail  le  noniliro  iii'oeHHaii'O.  puiH  collo  du 
nicHHa^o  du  Pn^Hidoiil  do  la  Itopiililiipio  doiiiiani  acin  aux  Ciliaiiiltros  do  l'ad- 
option, nnlln,  hoiih  l'oinpiro  do  In  loi  loujour»  oxiHlanln  du  -.(0  avril  iKi8, 
rello  de  In  proiiiiil|[atioii,  ipio  lo  S<>rriMniro  d'Klat  duil  l'aire,  ot  den  IoxIoh 
iioiivoniix  ol  do  Hon  altoHlalioii  do  radoplioii,  aussilAl  ipi'il  a  i'i'(;ii  avis  nUiriol 
do  la  ratification  par  le  nonihro  n<WsKaii'o  d'KlnlH^^'. 


'"  (;oni|).  art.  i,  sert.  9,  5  ;{;s»'Cl.  li , 
S  i;  secl.  9,  S  I  ot  'i  ;  ri-des»ii8,  yi-ijti, 
io5-ioti,  3oi-3o3,  3ii-3ia. 


<''   (lomp.   nrt.    i»,   secl.    3, 
lIl'SSlIH,   'i(iH-'i7o. 

(')  Rflv.  Slat.,  sect.  io5. 
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\in'i(;i,K  VI. 

S  I.  Tnlllcs  les  (Iclh's  Vdnlnu'ItM'S  cl  li's  rnj;ii|r»«!iH'iils  |)riH, 
iiviiiil  riMl(i|ili()ti  (l(>  <'f>(t(*  (lnrisliiiili(»ii.  srroiil  aussi  viilidcs  niniro 
les  Kl.-ils-lJtiis  sous  riMit|)ir<>  (lt>  n>ll«>  (|<>riiiîtr<>  <|iii'  sous  rt>|iii  <|i> 
l'Artc  (le  ('oiilV'(|(''iuli<m, 

On  «('  rapimlln  »|iii'  1' \il»'  «le  coiiri'tli'nilinn  iisnil  ([iirimli  N»  romlMiiicHciiiont 
tlii  |in|)i('r-itiiiiiiiiii«>  t'iiiis,  des  hoiiiud'h  (>iM|iniiili'>)w,  ili's  dcllfs  nnili'iK'li'tw 
|)nV('>il<>iiiiiii'iil  |(ai'  If  (i()n|>'ivH  ''.  Lu  clinisi'  |iir't'ilt>t>  île  In  (iitiistildlinii,  «-lli', 
}riiniii(issiiil  iloiic  ri'hii,  non  s<-iiI)'iim>iiI  iIi-s  ilrltts  ronliiiiltixM  hoiis  l'iMniiirn  lit' 
r  \cli>  (](!  (-onli'iliM'iilinn,  iiKiiHoncoi't'  (I<>h  iIoIU's  anhi'ii'iii'cs.  Sans  iltiult»,  c'i^lail 
Him|)l(>nw>nl  In  |)n)cJainalion  dn  |>riii(>i|H'  tic  jnslicc,  (rortluiaii)'  admis,  <|ii*< 
l«!s  clianjriMncnls  dans  la  lurnu'  iln  |;'()nvcrn(<iii<>n(  m*  dnivcnl  |iaH  |»iirliM-  al- 
li'inlf  an\  i>n|;;a|>crn)Mls  des  nations,  (l'on  tUail  lnnlt>riiis  nn<>  |M-<»('lainalinn 
|)ai'li<'uli^i'iMn)>nl  ()|)|initMn«'.  Les  l'ilals,  on  !•■  sait ,  avaifnl  lri)|i  souvonl  mal 
accncilli  les  drmandcK  d<>  snh^idcs  qno  li>  (Innfprs  leur  adit'ssail  ;  il  allail 
ponvoic  iilloiiidi't'  Im  intlividns  ciix-mi^mi's  ponr  Itvs  foict'i'  ii  ronlrilMin-  par 
rinipAl  an  |inyi'm(Mil  dfH  cIihi'jjcs  nalinnalos^'  .  IMns  d'nnr'  |miHsanri'  (''lran||vrt' 
avait  vu  avec  df'liance  le»  l'!lnls-llnis  scconur  If  jdiijf  do  In  mt'liopolf.  |,a 
l'i'ancf,  les  Pays-Mns,  la  Gr  intlf-lirflajrnf ,  la  Snfdf,  la  Pinssf,  If  Maroc 
triaient  les  senles  avec  Ifscpn'  '"s  ils  cussenl  pn  encore  conclure  des  h-ailt^s. 
Sans  parler  des  engn|;etnenls  "is  individiolifinfut  pour  la  cause  c(unnnine 
[)ar  les  div(!rs  Klils,  el  dont  la  m.,  me,  en  r.ij)ilal  cl  inlcnMs,  altei|[iuiit,  on 
peu  s'en  fallait,  -il^  milliouN  de  dollars,  h  dell 
an 


e  connninie  clle-nn^nie,  (ini 


("janvier  lyHli,  en  (h^passail  ii  |;cinc  /|fi,  devait  s't'îlevcr,  eu  17(1 


o,  ati- 


dcssns  de  hfi.  On  trouvera  le  fardeau  mince,  pent-(Hre,  si  on  le  compare  à 
l't^norme  cliar/fe  df  •j!,773,q.'1.'<,i  7.'^  dollars  ()()  (pic  le  Tn^sor  fddtiral  porln 
[)lns  tnni,  en  iHlKi,  an  cours  de  la  jjucrrf  de  In  Si'cession  ou  mi^me  à  lu 
dette  consolidé'  proprfiuful  dite,  au  .'h  janvier  1900,  à  1  .o'?(),()i  IKoTjo '"'. 
A  In  Y«^riti^,  h  r(''|»o(jue,  pour  une  nation  naissante,  h  peine  sctrlie  d'une  loiijfne 
j|[nerre,  dont  le  commerce  était  en  df  tresse ,  les  iinnnccs  en  desnrioi,  lin- 
duslrie  prestpie  nulle,  In  population  ;i  peine  de  f\  millions,  le  jfonveriifinent 
à  consliliier  presque  de  toutes  |ii»''ces,  il  était  lourd.  Près  dn  quart  de  la  delte 


I'*  Art.  xu;  ci-dpssu8,  35.  —  (*'  Ci-dessas,  170-179.  —  C  (ii-dcssiis,  17(1-178, 
iS-mS:{,  H;î6.  Conip.  ci-après,  annexe  \. 
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se  Irouviiil  aux  mains  de  jioiivcriM'iiicnIs  (?t  <lc  siijdls  élraiiijt'is.  liC  Congrès 
avail  (>u,  il  aurait  prolialtleint'iU  cncon^  h  faire,  soit  au  dedans,  soit  au 
dehors,  do  nombreux  appels  au  cr»'dil'''.  Il  fallail,  au  dehors  cl  nu  dedans, 
«Mahlir  ou  restaurer  la  coufiaure  dans  les  esprits.  Ce  lut  l'olijet  du  texte 
pr<''cil»^.  Il  donuail  réellement  un  nouveau  titre  à  lous  hfs  créanciers  antf'rieurs 
de  la  nation  ronlre  le  ^{-ouvernenient  ronuuun  des  tltatsqui,  on  nombre  sulli- 
sanl,  auraient,  bien  et  diuiieul  avertis,  adhéré  it  la  (jonslitution  nouvelle'*'. 
On  verra  que  l'adoption  de  celle-ci,  m<^me  par  neuf  Etats  seulement,  aurait 
eu  probablement  encore  pour  effet  de  faire  contribuer  au  payement  de  la 
délie  commune  antérieure  les  Klats  dissidents,  réduits  alors  à  u  co'idition  de 
simples  Territoires'''.  A  tout  le  moins,  elle  ne  devait  permettre  à  aucun  des 
Klals  adhérents  de  se  soustraire  à  ce  fardeau. 

■    ARTICLK  Vr. 

S  "2.  CeWe  (loiistitntion,  los  lois  des  Elals-Lfnis  (jui  soroni 
fiiilos  (Ml  oxécutiou  d'icollo,  ot  tous  les  traités  faits  ou  qui  b;  seront, 
sous  Tautoritu  des  Ktats-llnis,  soront  la  ici  suprême  du  pays.  Ils 
lieront  les  ju{jes  dans  tous  les  Ktats,  nonobstant  toute  disposition 
contraire  de  la  (îonstilulion  ou  des  lois  de  (|uel(|u.^  Klat  (jue  ce 
soit. 

lia  clause  précitée  niet  en  Inmièi'e  la  différence  ca|>ilale,  essentielle,  entre 
l'Acte  de  confédéiation  et  la  Constitution.  Sous  l'enqjii-e  du  premier,  l'ext'cn- 
tion  des  dc^cisions  du  Conj^r^s  et,  de  la  sorte,  réellement,  la  mise  en  œuvre 
de  l'actt;  lui-même  était  demandée  et,  par  conséquent,  pour  ainsi  dire,  con- 
liée  aux  Ktats.  Qu'il  s'agît  de  fournir  des  troupes,  de  donner  des  subsides, 
et,  plus  {généralement,  d'accomplir,  |)our  leur  part,  un  acte  «pielconquc  d'in- 
lér<^l  commun,  maîtres  de  l'exéculicm,  ils  l'accordaient  ou  la  refusaient  à  leur 
fTi'é.  Les  atermoiements  furent  la  politique  constante,  quand  la  sti|)nIation  de 
conditions  plus  ou  moins  rigoureuses  ou  m<^me  le  refus  net,  pur  et  simple, 
n'c'Iaient  pr.s  opposés  aux  réquisitions  du  Congrès.  (^iCt  unique  organe  perma- 
nent du  (îouvernement  commun  devenait,  de  fait,  une  assemblée  h  peine 
considialive,  parfois  assez  justement  conq)arée  ii  une  volonté  sans  agents 
d'exécution,  à  une  télé  sans  bras,  ou  encore  à  une  âme  sans  corps.  Ce  sont 

^'i  (;i-(lossiis,  iHt-iR.*?.  —  (•'''  \rl.  vn;  ci-aprt^s,  'lyO-Sco,  —  <'''  lliid.,  'lyf)- 
5oo.  (]oiiip.  nrl.  i,  sert.  S,  S   1  ;  ci-ilessns,  170-179. 
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choses  qu'il  siiflit  do  i'ap|)cl(>r  d'un  mol  au  Iccttnir.  Kn  rt^alilt»,  ri'nion  iiioiia- 
çnil  ruiiifi  de  toutes  parts,  quand  l'autorili'  ronsliUinnto  entreprit  <!e  la  rcs- 
laui'er  par  la  (^ionstilution'''. 

Toute  rdconninie  de  la  Constitution  lient,  ou,  pour  mieux  dire,  l'essence 
en  est  dans  ces  quelques  mois  de  la  clause  pnViU'e  :  (îonsfilution,  lois,  traités 
l'édéraux,  loi  supi*éme  du  pays,  en  dé|)il  de  tonte  disposition  coulraire  d(>s 
cnnslilutions  ou  lois  locales.  La  loi  suprême  du  pays  est,  par  essence,  celle 
qui  doit  être  obéie  du  pays  entier,  (|uoi  qu'en  aient  ceux  auxquels  [)èse  son 
enq>ire.  Tous  lui  doivent  obéissance,  depuis  le  dernier  des  habitants  jusqu'aux 
fonctionnaires  les  plus  «'levés  et  aux  assendilécs  polili(|ues  des  divers  Klals. 
Klle  doit  avoir  sa  sanciion,  sa  force  coercilive,  absobruent  indépendante  de  la 
volonté  (le  ceux  sur  lesquels  son  autorite  s'étend.  Klle  n'a  pas  à  solliciter  l(> 
concours  bénévole  des  autorités  locales  pour  se  faire  respecter;  elle  se  fait  res- 
pecter elle-même.  Elle  n'a  pas  h  emprunter  le  ministère  des  Ktats  pour 
atteindre  les  babilanls;  elle  atteint  directement  elle-même  l'individu,  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  République.  Kn  un  mot  et  en  autres  termes,  la  clause 
précitée  conlirme  et  couronne  les  autres.  Si  l'existence  du  (louvcrnemenl  fi'd»'- 
ral  inqdique,  on  l'a  vu,  celle  des  Klats,  et  si  elle  a  besoin,  pour  durer,  de 
la  coopération  intermilleute  des  Klats,  au  moins  sous  foiine  d'ëlecli(ms'*',  ce 
jTouvernemenl  n'en  est  pas  moins  un  {jouvernement  complet  qui,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  se  suflit  à  lui-même.  Il  a  sa  charte  dans  la  (lonslilution 
l'tMiéraie  que  les  htats  ne  sauraient  modifier  arbitrairement  ni  facilement,  son 
pouvoir  législatif  qui  en  prépare  la  mise  en  œuvre  par  les  lois,  sou  pouvoir 
judiciaire  qui  l'interprète,  son  pouvoir  exécutif  qui,  appuyé  sur  les  lroup«!s 
fédérales  et  le^  milices  directement  soumises  à  ses  ordres,  eu  impose  le  res- 
|»ecl''>. 

Tout  se  résume,  en  dernière  analyse,  à  l'observation  de  la  Coustilution 
fédérale,  sous  la(]uelle  le  Gouvernement  fédéral  a  le  droit,  le  devoir  et  le 
pouvoir  de  faire  plier  toutes  les  volontés.  Les  lois  et  les  traités  fédéraux  sont 
sans  doute  la  loi  suprême,  mais  en  tant  seulement  que  leurs  clauses  ne  violent 
pas  la  Constitution.  Il  faut,  tout  ensemble,  ([u'ils  aient  été  regulièrcuient  faits 
et  «pi'ils  portent  sur  des  sujets  licites,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'ils  ne  la 
violent  ni  au  fond  ni  dans  la  forme.  Dire  (ju'ils  la  violent  ne  sutlirait  pas,  au 
reste,  pour  justifier  le  refus  d'obéissance.  C'est  le  pouvoir  judiciaire  qui  est 


C'  Ci-dessus,  .S7  /17. 
^''  Voir  nul.  art.   i,  scct.  a 
sfcl.    3 ,   S   1  ;  art.  u ,  si'ct.   1 ,  S  9-3  ; 


S  ,-.,, 


anicnd.    xn;   ci-dessiis,    7S-91,    10'?- 

los,  ;<r)!î-;{()7,  ci  »i-iiprt''K,5t)/i-r)7,'<. 

^•^    Art.  I,  II,  111;  ci-dessus,  75-/1/13. 
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l'arhitrp  auprêinc  du  dilïf^rend.  Tant  qu'il  n'a  pas  pro'ioncô,  l'obëisnanco  psl 
strictement  due.  En  revancho,  suivant  In  th^so  qui  a  [mWnlu,  l'acto  qu'il  d(*- 
cJaro  contraire  h  la  rionslitulion  devient  radicalement  nul,  et  non  seulement 
pour  les  parties  au  procès,  mais  au  rejjard  de  Ions'''. 

lia  supr(^nialie  <le  la  (loiistitutiun,  des  lois,  des  traittis  n'empérhe  pas,  on 
le  sait,  qu'ils  puissent  Atre  n'|julièrenient  modifias,  il  suffira  de  rappeler  d'un 
mot  ici  la  difT(^rence  essep'.ielle  qui,  dans  les  règles  de  la  modification,  existe 
entre  la  Constitution  d'une  part,  les  lois  et  les  traités  de  l'autre.  Si  les  lois  et 
les  traitas  les  plus  r(^cenls  abrogent  indistinctement,  expressf^ment  d'ailleurs 
ou  implicitement,  les  dispositions  contraires  des  lois  et  des  traités  antérieurs, 
tons,  anciens  et  nouveaux  respectivement ,  sont  faits  de  la  mAme  manière'*'. 
La  revision  de  la  Constituticm ,  elle,  est  soumise  avec  raison  h  une  réjjle- 
mcntation  d'une  rigueur  particulière ,  qui  ne  fait  pas  toutefois  nreessaireinetil 
des  amendemenis  l'œuvre,  comme  la  Constitution  elle-m<^Mi'>,  d'une  conven- 
tion ffénérale  et  de  conventions  locales'*'. 

Sans  parler  des  résistances  individuelles,  qui  sont  de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  temps,  et,  d'ordinaire,  facilement  réprimées,  les  tentatives  d'Etats 
mômes  n'ont  pas  manqué  pour  tenir  en  échec  l'action  légitime  du  Gouverne- 
ment fédéral.  C'est,  en  1809,  la  Pensylvanie  qui  commande  h  sa  milice  de 
s'opposer  h  lexécution  d'un  mandat  de  justice'*';  vers  t8io,  ta  Nouvclle-\n- 
gleterre  tout  entière  où  juges,  gouverneurs,  législatures,  épuisent  tf)utes  les 
arguties  du  droit  et  de  la  procédin*e  contre  la  prohibition  de  continuer  le  com- 
merce avec  telle  ou  telle  nation  étrangère^'';  en  i8qo,  le  Mnryland  et  l'Ohio 
qui  lèvent  l'impôt  sur  les  opérations  des  succursales  locales  de  la  Banque 
des  Etats-Unis;  l'Ohio  surtout,  qui  saisit  dans  leurs  caisses  le  montant  de  cet 
impôt  illégal'*';  de  i8si5  à  i83o,  la  Géorgie  qui  malmène,  pourchasse,  ex- 
pulse des  tribus  indiennes  auxquelles  les  traités  garantissaient  la  tranquille 
possession  de  certaines  terres'''.  Seule  la  Géorgie  triompha,  sinon  parla  con- 
nivence, du  moins  par  la  mollesse  du  pouvoir  exécutif  fédéral;  les  autres,  h  la 
longue,  durent  céder.  Tous,  au  reste,  paraissent  avoir  plutôt  résisté  de  fait 


'■'  Art.  m,  sect.  a.  Sa;  ci  ('.«îssiis, 
4a7-''i3i. 

'*'  Art.  I ,  sect.  7  ;  art.  11 ,  secl.  a  ,  S  a  ; 
ci-dessus,  159-170,  ,^77-380. 

'''  Art.  y;  art.  vu;  ci-dessus,  48a- 
486,  et  cj-après,  /igô-Boo. 

'*)  Art.  111,  sect.  1;  seet.  t,  S  1-9; 
r.i-ijessus,  /io4-Ao(),  liifi-fi^t. 


^''  Art.  I,  secl.  8,  8  ^-^  ci-dossns, 
183-199. 

'">  Art.  1,  sect.  8,  8  18;  ci-dessus, 
397-801 ,  345-349. 

'"  Art.  IV,  sect.  9,8  i;  ci-dossus, 
183-188,  448-453. 
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ijne  proclame  linutniiieiu  le  droit  de  n^sislor  ii  l'jiutoriti^  commimo.  On  no  voit 
lynère  quo  In  (]nrolinft  (hi  Snd  qui,  vors  t83a,  îiit  prtUondu,  sonh  sortir  do 
l'Union,  nnnuler  pour  son  coin[)le  une  loi  IV^df^ralo.  Il  s'n|[issaild'nM  laril  pro- 
Inctenr  «prellc  juffoail  contraire  h  ses  inl(TtHs''\  IjO  pouvoir  oxf^cntil' la  lit 
c<?der,  iTi<^nio  avant  que  le  pouvoir  li^ijinlalirso  fut  décidé,  comme  il  se  décida ,  ii 
rnodilier  le  tarit".  Le  Gouvorneinenl  comnuin,  qui  contraifinit  plus  lard  par  Ioh 
armes  à  rentrer  dans  l'Union  plusieurs  Klats  résolus  h  en  sortir  plutAl  (|uo 
d'en  subir  les  lois,  permettrait  moins  encore  maintenant  h  un  Ktnt  isolé  de 
méconnaître  celles-ci  sans  sortir  de  l'Union,  liorscju'ii  une  cei'tjiine  épocpie 
éloig-iiée,  l'un  demandait  que  tout  Etat  put  suspendre  l'aiiplicalion  de  toute 
loi  lédérale  jusqu'à  ce  que  les  trois  quarts  des  Etats  l'eussent  dt'clarée  unii'or- 
mémont  applicable,  l'autn»  que,  si  les  trois  (|uarts  des  Etats  hlîkmnient  une 
lui  t'édërale,  ils  pussent  Tannider  en  convention  sous  l'orme  d'amendement  ii 
In  Constitution,  ce  que  deux  personnnjjes  ci'lèbres  réclamaient,  et,  n|>parem- 
ment,  ils  ne  l'ignoraient  pas,  c'était,  au  fond,  une  modification  immédiate 
de  celle-ci '^^  En  réalité,  la  (^<onstilution  est  toute  différente. 

On  va  voir  que  tous  les  ag'ents  soit  du  (îouvernement  fédéral ,  soit  des  gou- 
vernements d'Etats,  sont  tenus  de  s'engager  par  serment  ou  allirmation  à 
défendre  la  Constitution.  Ce  serment,  cette  allirmation  ,  corroborent,  s'il  est 
possible,  la  suprématie  du  In  Constitution,  des  lois,  des  traités  fédéraux;  ils 
s'appliquent,  implicitement,  à  la  vérité,  mais  nécessairement,  mAme  an\  lois 
et  aux  traités  qui,  faits  dnns  les  formes  régulières  et  sur  des  sujets  licites,  ne 
sont  que  In  mise  en  œuvre  de  la  Constitution'^'. 


ARTICLE  VI. 

S  3.   Les  sénateurs  et  représentants  précités,  les  membres  des 

r 

diverses  législatures  d'Etals,  et  tous  les  fonctionnaires  exécutifs  et 
judiciaires,  soit  des  Etats-Unis,  soit  des  divers  Etats,  seront  tenus 
par  serment  ou  affirmation  de  défendre  la  Constitution;  mais 
aucune  déclaration  de  foi  religieuse  ne  sera  exigée  comme  condi- 
tion d'aptitude  aux  emplois  ou  charges  publiques  dépendant  des 
Etats-Unis. 

Les  serments  de  fidélité,  soit  à  la  personne  de  souverains,  soit  à  la  charte 

î''   Art.  I,  sort.  8;  8  i;  ci-deMus,  170-179,  Gomp.  1H7-1S9.  —  W  (Jomp.  «ri.  v; 
r.i-dessiis,  'iSa-iSO.  —  *^-')   Art.  »i,  S  3;  ci-après,  4yi-/4y5. 
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oii  il  la  (ïoiisliliilion ,  avaionl  l'tt;  usuels  dans  la  niëtropole,  dans  les  colonies, 
dans  numiu'c  d'autres  pays'*'.  Ils  lo  son)  encore  a|i|>arcmnient  dans  la  pluparl 
des  nations,  sinon  dans  toutes.  Sans  la  iidi^itc'  des  di^positaires  du  pouvoir, 
fonctionnaires,  ajjenis  ou  au  Ires,  au  (îotiverneinent,  celui-ci  sera  facilement, 
de  toute  tWidence,  mis  (mi  péril,  faussé,  détruit.  Que  renifajjemeni  solennel 
d'<^tre  (idèle  puisse  soutenir  et  fortitîer  dans  raccomplisseuient  de  son  devoir 
riiouune  qui,  croyant  en  la  Divinité,  Ta  prise  à  témoin  de  sa  promesse,  ou 
simplement  l'homme  ipii  a  donné  sa  parole  de  l'être,  c'est  une  proposition 
d'une  vraisemblance  manifeste,  et,  encore  une  fois,  confirmée  par  la  croyance 
et  l'expérience  communes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  La  clause 
pi'écilée  de  la  Constitution  se  justifie  donc  d'elle-m^^me. 

Le  lecteur  a  vu  à  quel  point  le  (îouvernement  fédéral  et  les  gouvernements 
d'Elafs  se  touchent  et,  pour  ainsi  dire,  se  raclent,  sans  se  confondre.  Le  gou- 
vernernent  eonunun  a  paru  utile,  même  indispensable,  h  la  sécurité  et  h  la 
prosp(^rilé  des  {jouvernemenls  d'Etats  ^''\  Plus  encore  est-ce  la  stricte  vériU?  de 
dire  que,  sans  l'action  continue  des  derniers,  le  premier  serait  condamné  à 
disparaître  peu  h  peu,  comme,  sans  l'accord  persistant  de  l(ms,  la  Consli- 
lulion  h  devenir  promptement  lettre  morte.  L'(Mection  des  Chambres  fédé- 
rales, du  Président  et  du  Vice-Président  de  la  République,  la  nomination 
des  officiers  et  l'instruction  des  milices,  l'extradition  entre  Etals,  ne  sont 
que  quelques-uns  des  actes,  et,  tout  au  plus,  les  principaux  de  ceux  que  la 
Constitution  permet  ou  impose,  auprès  d'autres,  nombreux,  formellement  ou 
iin[»licitement  déterminés,  qu'elle  interdit,  soit  aux  Chambres,  soit  aux 
fonctionnaires  des  Etats  '  ''.  11  est  donc  tout  naturel  qu'elle  unisse  ceux-ci  aux 
Chambres  fédérales  et  aux  agents  du  gouvernement  conmiun  dans  ime  com- 
mune obligation  de  serment  ou  d'affirmation.  L'obligation  atteint  tout  natu- 
rellement tous  les  agents  proprement  dits,  soit  du  gouvernement  commun, 
soit  des  gouvernements  d'Etats,  sans  excepter  les  officiers  de  la  milice  et  les 
officiers  ministériels  '*'. 

On  sait  ce  (pi'est  l'aflirmalion  et  pourquoi  elle  peut  être  substituée  au  ser- 
ment ^■■''. 

A  raiscm  sans  doute  de  l'importance  capitale  de  ses  hautes  fonctions, qu'il 


'"  Cli-dessiis,  l.  11,  •!7/i-a7(),  378. 

'''   Préambule;  ci-dessus,  7i-7>. 

'■^^  Art.  I,  son.  n,  S  1  A  ;?;secl.  ."î, 
S  1;  spcl.  8,  S  lO;  sert.  10;  arl.  n, 
secl.  1,  S  a-3;  arl.  iv,  secl.   a,  S   -i-.'?; 


niuond.  xii;  ci-»le»siis,  7H-87,  1)1-99, 
io3-ioS,  a8o-a8(),  l<."{n-3r)7,  .'{(»a- 
'Mj'] ,   /|.')fî-/i()t ,  et  ci-après,  .^)()^i-r)7.'{. 

'*'  Comp.  ci-dessus,  aOS. 

^'>  Ci-dessus,  t.  II,  375. 
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i'M'Vct'.  |in'sijuc  sans  |iarliij;«'''^  lu  ConHlilutioii  ell«'-inArno,  on  Vu  vu,  «IfUer- 
iiiiiie  Ih  i'ui'M:iil(!  oxacto  du  Hcrrnent  ou  de  i'ailinnnlion  du  cliol  de  rKlat  '*'. 
Elle  ne  donne  pan,  on  vienl  de  le  voir,  celle  du  serment  des  inend)reN  des 
Chambres  et  des  autres  ajj-ents  du  Gouvernement  l'i^déral  et  des  jfouverneiuenls 
d'Etats.  li'autoritë  constituante  a  donc  laisst^  implicitement  h  une  autre  aulo- 
rilë  le  soin  de  choisir  et,  au  besoin,  de  varier,  suivant  les  charges,  celte  der- 
nière, que  toute  p(!rsonue  n'a  pas  nëcessairement  le  droit  de  modi(i»îr,  k  son 
{jré.  Quoi(jue  le  contraire  ait  él6  soutenu ,  c'est  manifestement  au  (loujfrès 
qu'elle  l'a  laisse.  Il  est  clair  (jue  ce  clioix  de  formule  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  normales  uu  |>ouvoir  executif  ou  du  pouvoir  judiciaire.  C'est  un 
acte  assez  important  pour  faire  l'objet  d'une  loi  proprement  dite.  Le  ('ionjj'r('>s, 
au  reste,  on  le  sait,  a  le  droit  d'ëdicter  toutes  les  lois  u«'cessaires  et  conve- 
nables pour  mettre  en  (euvre  tous  les  pouvoirs  confiés  au  (iouvernemeul 
fëdëral  '*'. 

(le  n'est  pas  seulement  l'obligation,  sous  foi  de  sermeul  ou  d'allirmalion , 
d'fMre  iuMo  à  la  (loiistitution.  c'est  aussi  celle  d'exéciiler  lidèlement  les  de- 
voirs de  sa  charge,  le  serment,  radirmation  de  charge,  pro|)remeut  dits,  que 
la  (lonstitulion  impose  au  chef  de  l'Etat.  On  contesterait  malaisément  au  Con- 
grès le  droit  d'imposer  aux  membres  des  Chambres  et  aux  agents,  soit  du 
(îouveruement  fédéral,  soit  des  gouvernements  d'Étals,  un  scu-meut  ou  ime 
aflirmation  analogue.  On  ne  saurait  guère  le  contester  même  aux  législatures 
poui-  les  agents  de  ces  derniers. 

La  toute  première  loi  faite  sous  l'empire  de  la  Constitution ,  celle  du 
i"  juin  1789,  prescrivait  (jue  la  formule  du  serment  ou  de  l'anirmatiou  fût 
simpleuient  la  suivante  :  tje  (nom  et  prénom)  jure  (ou  affirme)  solennelle- 
nutnl  «|ue  je  défendrai  la  Constitution  des  Etats-Unis.»)  Elle  le  faisait  déférer, 
avant  l'entrée  en  charge,  au  Président  de  chaque  (chambre  fédérale  par  l'un 
quelconque  des  membres,  puis  par  le  Président  de  chaque  Chambre  à  tous  les 
membres  de  celle-ci,  et  soit  aux  membres  des  diverses  législatures,  soit  à  tous 
les  agents  du  Gouvernement  conmiun  et  des  gouvernements  d'Etats,  par  les 
fonctionnaires  que  la  loi  fédérale  ou  locale,  suivant  les  cas,  aurait  désignés.  Au 
secrétaire  du  Sénat  et  à  celui  de  la  Chambre  fédérale  des  représentants,  seuls, 
elle  imposait  de  jurer  ou  d'affinner  qu'ils  ff  accompliraient  sincèrement  et  fidè- 
lement, de  leur  mieux,  les  devoirs  de  leur  dite  charge»).  Une  loi  du  9  juillet 
1869,  votée  au  cours  de  la  guerre  civile,  introduisit  de  telles  modifications 

'"  Art.  Il,  pnsiim;  ci-dessus,  3.')8-^ioH. —  (''  Art.  11,  socl.  i,  J"  K;  ci-dessus, 
^■]-T.-'.\']'.\.  —  ''^)   Arl.  I,  sect.  H,  S  >8:  ri-dessus,  ;j97-3oi. 
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(Ifins  lu  fdrnmlft,  (|n'nllnB  miKlircnl  l'acn^H  des  fonclionH  fiWrnIeH  impnHHililtî  k 
loiiH  ceux  qui ,  de  pr^s  ou  de  W\n ,  nvaioiil  |»nrtici|t(<  h  l'inHiuTeclion.  CVljiil  Ip  »or- 
niPiil  nucjuel  rusajjo  a  donnd  le  nom  de  n serment  eu irmsén  ou  n cerclé  déferra, 
itsenneiit  (l'(urttiiir<,  si  Ton  vpuI.  Fifts  lois  de»  1 1  juillet  tH(')8  el  if>  f((vriei'  i  871 
nl(('nuèi*enl  In  i-igueur  et  reHli'eijfnirenl  la  portt^e  de  In  prëpëdoiile,  ({ui  avait 
«tieini  jusqu'aux  avoues  de  toutes  les  cours  rë<l(!i'«les,  et,  si  In  Cour  siq)r<*me 
n'avait  coiisidëiti  l'exteusiou  eoinine  une  peine  rdtroaetive,  d^s  lors  illicite'*', 
aurait  frappe  nuMue  ceux  de  cette  cour  dëjà  en  exercice  k  l'ouverlure  de  l'in- 
surnclion.  Elles  en  liniil^rent  l'empire  aux  seules  personnes  que  le  \iv'  amen- 
dement rrap|)ait  de  certaines  incapacités'''.  Knlin,  la  loi  du  i3  mai  188^1  n'a 
laiss)^  subsister,  au  moins  pour  les  charges  l'dddrales,  celle  du  l'rc'sident  de 
la  Uépubli(|ue  exceptée,  joint  au  serment  ou  h  rainrmalion  de  lidëlitë  que  le 
sei-meni  ou  l'nilirmation  de  charge  dont  la  l'orniule  est  restée  la  suivante  rwJe 
(nom  ft  |)rënom)  jure  (ou  alFu-me)  soleuuellcmeiit  (|ue  je  soutiendrai  et 
«hMcndrai  la  (lonstitution  des  Etats-Unis  contre  tous  ses  ennemis,  étrangers  et 
domeslicpies,  que  je  lui  garderai  foi  et  fidëlitë  sincère,  que  je  prends  cet  en- 
gagement librement,  sans  aucune  réserve  mentale  ou  dessein  de  l'éluder,  et 
qtie  j'accomplirai  bien  et  fidèlement  les  devoirs  de  la  charge  que  je  vais 
assumer.  Que  Dieu  m'y  aide,  a 

Dans  les  Territoires,  au  moins  pour  les  principaux  fonctionnaires,  aux 
termes  mêmes  des  lois  IV'déi'ales  d'organisation ,  la  prestation  d'un  serment  de 
fidcMilé  à  la  Conslilutio:i  fédérale  et  d'un  serment  de  charge  combinés  parait 
avoir  été  la  règle  coustaute  '''. 

Ou  remarquera  la  connexité  étroite  qui  existe  entre  le  texte  précité  de  lu 
(loustitution  et  le  xiv*  amendement^*'.  Les  personnes  que  ce  dernier  frappe 
de  certaines  incapacités  pour  avoir  lutté  ou  conspiré  contre  la  Constitution  soûl 
celles  qui  avaient  juré  de  la  défendre. 

On  sait  le  rôle  qu'avaient  joué  les  déclarations  de  foi  religieuse,  notanui.Piit 
la  fameuse  déclaration  contre  la  Transsubstantiation,  dans  la  métropole  et  dans 
les  colonies,  les  luttes  de  religion  qui  avaient  profondément  t(»urmenlé, 
troublé  la  métropole ,  les  colonies  et  nombre  d'autres  pays,  la  mainmise  enfin 
que  plus  d'une  fois  une  religion  d'Etat,  en  Américjue  et  ailleurs,  avait  jetée 
sur  le  gouvernement  tout  entier'"'.  La  dernière  partie  du  texte  a  pour  objet  de 


'•'  Art.   I,  secl.   y,  8  3;  ci-dessus, 
3o()-.'iio. 

'^'  (li-aprôs,  (ioa-ôoS. 
'')  Ci-dessiis,  ''175,  nolo  2. 


'''  Ainend.  xiv,  8  3;  ci-après,  Goi- 
6o5. 

'*'  Ci-dessus,  t.  II,  376,  3o9-3!!3. 
Gomp.  amend.  i;  ci-après,  607-51  A. 
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|m<venir  le  i-etour  de  toute  domination  relijpeuHc,  de  maintenir  rëjfalit«<  entre 
les  adeptes  de  toutes  les  communions,  plus  exactement  entre  tous  les  citoyens 
sans  disJinclion  d'opinions  en  matière  de  religion.  Klle  donnait,  par  avance. 
un  complf'ment  ou  une  sanclion  au  premier  amemlemenl  (pii  devait  Incnlrtl' 
|»rolubcr  expresstinieul,  on  le  verra,  rétablissement  de  toute  religion 
d'l':t«t(').  ^ 

<"  Ci-doMus,  l.  Il,  «7^,  ai>9H:)3.  Coinj».  amend.  1;  ci-iijdAM,  r)07-r)|/|. 
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ARTICLE  VU. 

La  rnlilicaliori  des  (lonvonlions  ih   neuf  Ëtats  sera  sulFisanie 
pour  ëlahlir  (M>lte  Cunstilution  entre  les  Etats  qui  l'auront  ratilire. 

(  )ii  l'a  vu ,  aucune  niodiCication  ne  devait  ^tre  portée  à  I'AcUî  de  conli'dé- 
ration,  si  elle  nVlnit  approuvée  par  un  Gon{,M'ès  des  Klals-Uuis,  piii»  nitiliée 
par  les  léjjislalunîs  <le  tous  les  Klats*''.  La  résolution  des  conunissaires,  qui 
ordonna  la  convocalion  de  la  (lonvenlion  jféiiéralc,  prescrivait  encore  'jiie 
TdMivre  de  celle-ci  lut  soumise  au  (longrès  et  aux  lojjislalures '*',  Voici  «pie 
la  clause  précitée  de  la  (loiistitiition  substitue  h  celui  de  Tunaniuiité  d(;s  Kiats 
l'assentinienl  de  neuf;  d'autre  part ,  luie  résolution  de  la  Convention  générale 
elle-même  va  proposer  au  Congrès  de  soumettre  la  Constitution,  avec  l'aveu 
des  législatures,  à  des  conventions  élues  dans  cha(]ui>  Ktat  par  le  |)euple''*'. 
fi'explicalion  de  ces  changements,  d'ailleurs  considérables,  est  facile.  La  Con- 
vention générale  venait  de  délibéi-er  plusieurs  mois  durant;  les  discussions 
les  plus  vives  s'étaient  élevées  entre  ses  membres;  la  plupart  de  s(!s  décisions, 
sinon  toutes,  n'avaient  été  prises  qu'à  la  majorité  des  voix;  sans  de  véritables 
compromis  sur  (juel(|ue9-unes  des  (|ueslions  1rs  plus  iri-itantes,  elle  ne  lut 
pas  parveime  à  établir  un  projet  d'ensemble'*'.  Autant  elle  croyait  nécessaires 
les  réformes  qu'elle  conseillait,  autant  donc  elle  devait  <^tre  convaincue  qu'à 
exiger,  pour  les  mettre  en  vigueur,  l'aveu  de  tous  les  Etats,  non  seidement 
elle  aurait  perdu  son  temps,  sa  peine,  mais  encore  apparemment  elle  com- 
promettrait la  prospérité,  peut-être  l'existence  même  de  la  nation.  L'aveu  de 
neuf  Etats  sur  treize,  déjà  nécessaire,  sous  l'Acte  de  confédération,  pour  la 
validité  de  quelques-unes  des  décisions  les  plus  graves  du  Congrès,  comme 
de  déclarer  la  guerre, de  traiter,  d'emprunter,  d'émettre  du  papier-monnaie'"'*, 
était  très  sensiblemeni ,  de  fait,  du  moins  en  1787,  il  convient  de  le  remar- 
quer, l'aveu  des  trois  quarts  que  la  Constitution  allait  exiger  pour  la  validité 
de  tout  amendement  à  ses  propres  dispositions'*'.  Puisque  la  Convention 


'"'  Art.  xiu;  ci-dessus,  36. 
'*'  Ci-dessus,  ti'i-kli. 
'''  Ci-de-ssns ,  i5. 

'*'   Voy.  notamment,  art.  1,  soc!,   a, 
S  1    cl   li  ;  secl.  3 ,  $   1  ;  seci .   () ,   S   1  ; 


art.  IV,  sect.  3,8  3;  ci-dessus,  78-87, 
91-99,     io3-io8,    3oi-3o3,      ^•">9- 

'*'  Art.  IX,  S  6;  ci-dessus,  31*. 
'*'  Art.  v;  «i-dessus,   /i89-i86. 
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jpfnéralo  avait  ëlii  i^luc  |iar  les  It'ipHliitures,  ou  no  [xuil  dirt!  (|u'il  y  l'ùl  uuo 
(-oi'laiue  couvciiaun;  apparniilo  du  logii|ui>,  ou,  ni  Ton  vttul,  d(>  |>anill)>liHnir, 
à  KouiuoUi'o  80U  ((!uvri>  à  des  cou  voûtions  ioralfs  iHucs  pai*  le  |I)MI|)I<!  '*'.  La 
rai.Hon  du  renvoi  h  ces  derMièroscsldilTi^renlc.  A  la  sinipli'  rr>(|uisition  adress<>c 
aux  l(^j[islaluros  pour  l'cxdcution  des  volontés  du  }>;ouvi.'rneinent  coiuiuiui  l'aclu 
luiuvi'au  sultslituait  l'iMupire  inuuédiat  siu' Tindividu,  et,  eu  réalitt',  ainsi,  sur 
le  peuple  lui-nx^ine'''.  De  lii  nianireslenienl  la  haute  convenance,  sinon  nu^nie 
la  nécessité,  de  la  ralificalinn  |)ar  celui-ci.  (ie  iiiodi'  de  nililication,  seid ,  au 
surplus,  devait  paraître  stricteuienl  d'accord  avec  le  préaniliule  où  l'on  voit 
que  c'éUiil  le  peuple  ([ui  établissait  la  Coiistitulion  nouvelle'^'. 

On  sait  que  la  Constitution  lui  signée  le  17  septembre  «787.  On  a  \u 
ailleurs  que  des  résolutions  précises  de  la  Convention  et  une  lettre  signilicative 
de  Washington  en  accompagnèrent  l'envoi  au  Congrès  *',  Quelqutîs  criti<[U<'S 
se  tirent  jour  dans  cette  asseudiléc.  Dès  le  98  [toiu'lant,  cll(>  décidait,  par  un 
vote  unanime,  de  renvoyer,  indislincleuienl,  sans  appréciation  sur  leur  lui'cile. 
Constitution,  résolutions  de  la  Convention  et  lellre  du  Président,  aux  h'gis- 
lalures,  afin  <jue  ces  dernières  les  soumissent  aux  conventions  locales.  Tandis 
qu'un  Ktat,  New- York,  dont  deux  représentants  sur  ti-ois  n'avaient  pas  voulu, 
l'on  s'en  souvient,  partager  jusqu'au  bcut  les  travaux  |>réparalo]res'°\  n'or- 
doima  que  le  1'  février  1788,  et  alors  q  le  le  IUiode-Island,(pii  nes'c'Iail  |)as 
l'ait  représenter  k  la  Convention  géné.cie  ^"',  allait  refuser  jus(|u'au  i5  sep- 
tembre 1789  d'ordonner,  les  autres  provocpièrent  sans  retard  l'c'lcclion  d<^s 
délégués  du  peuple.  Ce  n'est  pas  (pie  l'opposition  manquât  dans  la  plupart 
(les  législatures.  Même  sans  parler  des  (Jbambres  de  IS'ew-Vork  (pii,  le  1"  lé- 
vrier 1788,  ne  prenaient  tardivement  une  résolution  favorabh;  (pie  par  des 
niaj(Hités  de  trois  et  de  deux  voix,  les  sentiments  y  étaient  apparemment  In-s 
partag('s,  comme  ils  parurent  bientôt  Yvhr  dans  le  peuple  lui-m(^me.  Mais  les 
membres  des  k'gislatures  [louvaient,  quelques-uns  allaient,  se  retrouver  dans 
les  conventions  locales.  Ils  y  auraient  l'occasion  de  reprendre  l'exjunen  de  la 
Constitution  et  d'en  critiquer  librement  tout  ce  (|ui  leui-  déplairait.  Renvoyer, 
au  surplus,  la  d(kision  définitive  à  des  ass(Mnblées  spécialement  (Hues  par  le 
|)euple  potu'  la  prendre  n'était  pas  pour  eil'rayer  ou  froisser  les  Cliand)r(;S 


i86. 


O  Art.  v;  cl-tles8us,   /i/i ,   'i8a-/i«6. 

^^>  Voy.  noiaininent,  art.  i,  .»ecl.  ;î  , 
.S  ;{;  secl.  8,  8  1;  ci-tlcssus,  (j  1-1)9, 
170-179. 

W  Picambulc ;  cl-(iessus ,  71-73- 


m. 


^*'  Ci-dossus,  /iô.  On  lrouv(iiii  le  texte 
de  lit  lettre'  noiamincnl  dans  Hoii{jli,  1, 

'•'  Ibidem. 
'«)   Ihidem. 
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lomlos,  (Iniil  iilusiutii'H  rovaiciil  \u  l'iiinM't  (|iii,  loiiUm  on  In  |)iii|Hirt,  ilcviiionl 
l(<  voir  iiuxlilicr,  |>oi'  il)!Miiiiiiiil<it(iin>H  H|H^ciiiii\  ,  Ich  |in<iiii^i-(>s(lonHtitiiti(iiiti  iIpn 

KllllH*').  Klliill,   CDIIIItlOlll  t'IlcH-IIM^IIUH  ir(llll'Hiniit-«'ll(>H   |KIN  H|MMril   la   lltWflHill! 

<li>  HOiiiiifllli'M  aiu  <l*'lil)('i'alioiis  <l(>  |iairils  iiiaii<lalair)>ii  «lu  |m-ii|iI)'  iiil  ri'|pnii' 
iiniivtMiii,  |iriisiiriH^  mm  uiiivro,  ul  ilcHliiii'  à  avoir  .sui'  lui  un  cuipirr  iniiur- 
(lial  H  direct''', 

\m  (ioiivt'iilion  (r(i|iërale  avait  (liHrutt^,  port»"»  rlowH;  ses  mcinlirrH,  Hcrii|in- 
liMiH<!iucnl)rar(l(i  le  secrrl  (I(>h  dtiliix'ratiotiH.  Son  (euvrt;  «Uait  allondue  avcr  une 
cui'ioHil*'  ini|)ulii'iil<'.  Klit;  li'oiiva  des  adiriiruliMirM  ardt'iitn,  de»  advuntain's  pan- 
sioiiiit's.  VA\v.  s()(d(>va  rii  et  lii  It'H  plus  vilH  dëbils.  (Jiiol(pies-uu8,  dont  la  poH- 
t('ril<'^  a  Itit'ii  prrscpiu  ratiliti  l(!  iiif^eiuenl,  n'iK^Nit^rent  p.iH  h  la  dirn  du  tout 
point  n!inui-(|ual)le,  (!xc(dl«!nt«!,  uiuîHorlo  dt;  clH'l-d'duivrp.  D'autres,  Ir»''»  l'ermoH 
d'ailleni'H  dan»  leur  adhésion,  proclaintTenlipie,  pour  iuiparlaitiMprelie  était , 
rlK;  nVlait  pus  moins  aussi,  tout  considéré,  le  rernèdc  le  niifux  approprié  aux 
maux  dont  la  nation  soullrait  alors.  \a\h  cununerrunls  et  les  industriels,  avides 
d'ordre,  de  tranquillité,  d'une  sécurité  plus  {'randi!  du  lendemain,  ne  purent 
iprnccueillir  avec,  joie  la  promesse  d'un  {fouvernenieut  plus  fort  de  l'Union. 
Mais,  dans  la  forte  armée  des  adversaires,  il  n'y  avait  pus  que  les  uiiisaris 
du  désiu'dre,  opposés  à  tonte  autorité,  pi-éts  à  tout  piller,  ni  même  (pie  les 
(léhileurs  malheureux  ou  les  contribuables  obérés  uux((uels  il  n'aurait  pas 
lro|)  déplu  (pie  (l(!s  crises  intestines  tissent  (lélruir(;  ou  oublier  les  livres  des 
dettes  publi(pies  et  [)rivées"'.  Grand  encore  était  le  nombre  des  bons  ci- 
toyiMis  (pii  croyaient  sincèrement  que  le  raffermissement  proposé  de  l'autorité 
commune  conduirait,  pur  un  mouvement  continu,  irn^^istible,  et  à  Tabolition 
de  tout(!  autonomie  des  Ktuts,  et  l\  lu  destruction  des  droits  les  plus  :!acrë8  de 
l'individu  lui-même  :  h  leurs  yeux  ,  il  fullait  k  tout  prix  enq)éch(>r  lu  nation  de 
s'enfi'ager  dans  inie  voie  au  terme  de  laquelle  ils  voyuient  nettement  le  peuple 
asservi  sous  une  dictature  triomphante.  Telles  étaient  les  considérations  es- 
sentielles qui  militaient  pour  ou  contre  la  Constitution.  11  serait  superflu 
d'indiquer  ici  les  inténHs  jiarticuliers  ù  tel  ou  tel  État  que,  suivant  les  inté- 
ressés, elle  semblait  protég^er  ou,  au  contraire,  compromette^ 

C'est  prescjue  merveille  que,  nialjjré  tout,  dans  trois  Ktats,  Delawure, 
Géorgie,  New-Jersey,  les  conventions  aient  ratifié  la  Conslilulion  à  l'unanimité. 
Les  majorités  considérabl(>s  dans  trois  htats,  88  dans  le  Connecticut,76dans 
la  Caroline  du  Sud,  5i  dans  le  Marylaud,  s'abaissèrent  à  a3  dans  la  Pensyl- 


<"  Comp.  ]lon|fli,  11,  8AA;  Slimson,  i34;  et  ci-après,  t.  IV. 
ci<iessii8,  71-73.  Coinp.  /i()7,  noie-  a.  —  '■''  Ci-dessus,  87-/17. 
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viiiii»',  19  ildiis  lo  MnsHorliiisi'lls,  tt  «Iiiiih  lo  INfw-Hnriipshire  cl  In  ('.«rolinn 
«lu  Nord,  10  (liiMH  la  Virjfiiiù',  /i  ilnns  I»'  Nfu-Yink.  -ji  dims  In  lUiodc-lHlniid. 
Si  Iti  iireriii^r*'  riililirnlioii ,  ('«'II»'  du  Dclnwnr»»,  lut  d(>nii«^«  d^s  le  7  diWmhro 
17H7,  t'I  colle  du  iNi«w-Mmii|isliin',  Ih  nciivit'iim,  loui  juin  siiivanl,  la  C.an»- 
litK'  du  Nord  (il  allciidio  In  sicnii*'  jiis(|ii'aii  •*!  novciidirc  lyBi)  <>l  h;  lUiodo- 
Islatid  jnMqu'aii  >t(|  mai  lyçjo.  Kiitrn  iHiiips,  trois  Iioiiiiik-h  )^mi(ini(s,  llaiiiil- 
Ion,  VladiHoii,  Jay,  dont  les  deux  prcniitM's  a\ aient  sit'jrti  dans  In  (lonvention 
jfi'iH^rale,  s'a|i|ili(|uaienl  h  dissiper  les  pr«^ju|f«'s  et  les  apprt^lieiisions  dans  les 
HT)  (*ssflis  jnstenitMit  C(^IM)r«'s  (pii,  sous  le  nom  de  ffl'Ydt'raliste",  forment  poiit- 
Atro  enrore,  ii  eette  henre,  Tnii  des  pins  sidides,  sinon  le  meilleur,  des  com- 
mentflireH  de  In  Oonslitntion. 

(le  l'nt  le  •(  juillet  17HH  «pie  le  (lonifrè»  reeuf  «vis  dfl  în  neuvième  rnlili- 
cati«in.  Du  1 /i  juillet  an  i',i  st'|ilend)rt!,  il  «liscuta  les  mesures  nt^cessairoH  pour 
mettre  eu  \i|j[ueur  l'acte  ainsi  dûment  ratifu^.  Kinalem«!nt  la  nomination  «l)>s 
<'l«^('t)!urs  du  Pr(^si<leiit  «^tait  (ixc'e  au  premier  merenMli  «le  jauvic-r,  Tëlection  du 
l*r«'sident  au  premier  mercre«li  d(i  ldvri«!r,  rorganisation  d«?(inilive  et  le  com- 
m(>ncem«'ut  des  o|)«iralious  du  u«>uvenu  (î«)uvernenient  au  prentier  niercn'di 
d«^  mars  1781).  (lelui-ci  se  tr«)uvn  dlve  le  A  du  mois.  C'est  ainsi  «jue  celte 
dnte  devint  celle  «lu  roniuuMicement  «le  raniu'e  politi«pie.  De  fait,  les  inembr«!s 
du  (lonjjri's,  i^lus  aux  «Vli«^nn«'es  «jue  les  Ktats  avaient  liltremenl  fixités,  ne 
furent  en  nond)r»  ()Our  <l«Mil)«^rer  que  le  1"  avril  à  la  Chambre,  le  4  nu 
Sénat.  Washin}fton  ne  parait  avoir  «M«''  instalhi  dans  ses  ronctions  de  I*r«'sident 
que  le  3o. 

Avant  la  fin  de  l'nnuf^e  1788,  deux  Ktats  retardataires,  la  Virginie,  le 
'j5  juin,  et  New- York,  le  a 6  juillet,  avaient,  a  leur  tour,  envoyi^  leur  rati- 
fication. La  Caroline  du  Nord  et  le  IUiode-lslan«l  r«^stai«'nt  donc  seuls,  au 
3o  avril  178^),  h«)rs  «le  la  nouvelle  Union.  On  a  parfois  conjectur»^  qu'il 
d«^pendail  «r«;ux  «l'eu  rester  in«l«>finimeiit  8«'|>ai'(is.  Ilien  n'est  m«)iiis  probable. 
Les  travaux  pn^paratoires ,  le  l'Vd«>raliste  lni-ni«'me,  odrent,  pn^sque  à 
chu<]ue  piiffe,  la  «Mmonstration  ludatanle  «l«;s  dangers  de  toute  scission,  «le  la 
n«Wssité  de  l'union  absolue,  entre  les  diverses  parties  de  la  nation  nai88ant«\ 
à  peine  sortie  de  longs  c«)mbals,  sur  les  lianes  et  jusque  dans  le  sein  de  la- 
quelle vivaient  des  tribus  sauvages  encore  redoutables  ol  qu'enserraient 
complètement,  sur  le  continent  lui-m<'me,  les  colonies  «les  nations  euro- 
p«!('nnes  les  jdus  puissantes,  avi«les  sans  «toute  encon;  d't^lendre  leur  domaine 
colonial.  Une  «îonjecture  plus  vraisemblable  est  que  ces  Ktats  dissidents  eussent 
«^l«'  traités  bient<'»t  «'U  partie  intt'grante  de  la  R<5publique,  comme  de  simples 
Territ«)ires,  jus«prà  ce  que  les  avantages  de  la  condition  d'Ktat  sous  l'empire 
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500  DISPOSITIONS  DiVKIlSKS. 

(I(>  In  OiiiiNliliilioti  iiouvolte  Iph  ciiHm'iit  dt'ridtiH  ii  ho  riillicr  rraiirlKMiioiil  h 
n>lli>-)*i'' .  Ortto  iii)>Hiii't>  cxIrAiiK'  ii«>  (i4>vint  piiH  iK^nssiiirc.  Kii  juin  lyKi), 
la  (iliaiiil)i-f  l't^di^riilr  iIch  r<>|ii-t>^ciilaiilH  fl|>itait  l(>  |ii'()j(>l  irinvilor  dt;  iioiivcaii 
la  li')riHlaliii'('  (lu  Illindc-lHlaiiil  à  miivoi|ii<>r  iiiic  (lonvniitioii.  Kii  jiiillft ,  mu* 
loi  liy<M-ul(>  iiiullail  Hiir  I(>m  luivirrti  ('(raii^fiTH  iiti  droit  df  luiiiiu|[n  di;  ïto  wmih 
|)ar  Inniic.  Kii  H«'|il(>iiil)r<\  rt'iVot  t'ii  i>lail  HiiH|>piidii,  par  iavciir,  |i(>ur  lex  duiu 
KlatHdiHHidf'iilH,  jiisi|iraii  lô  janvier.  Kiilrc  IciiipH,  la  ()ai-(diii)>  du  Nordn^dnit. 
Kii  r<Hri(!r,  le  Itliodc-lNland  dniiaiidail  <>(  obh-iiail  la  proroiralion  de  la  niih- 
|MMiHii)ii  au  i"  avril.  Knlin,  le  lu  mai,  uut;  au(r(>  lui  l'i^dtMalc  proliiluiil  toute 
ntlaliou  couiMicrcialp  avec  ce  n^fraclaire  oliHlinii,  au(|u<'l  le  (îouverueineiil  H^- 
di^ral  ne  ri^cliiinail  paH  moins  loutttl'ois  hh  part  ronlriltutoire  aux  dt^penses  de 
la  {^lierre  de  l'Indépendance.  Il  céda,  et  l'Cnion  kouh  la  OonNiilulion  nouvelle 
fut  volonlairomenl  complète  avant  ipie  l'exécution  fût  huIvI  la  mtMiace  léf^is- 
lative.  (rr-tait  prt's  de  trois  ans  après  la  clAture  des  travaux  de  la  Convention 
générale.  i 

"'   Art.  I»,  sort.  .1,  S  3;  ci-H(»i»ii.<i,  ft'jofi'j'j. 


k'  'ri 


^' 


a*- 


OIISEUVATIONS  (il^lNIÎRALKS. 


501 


LKS   AMENDKWENTS. 


OBSKHVATIOfNS  (iKlNKHALKS. 


D.ntis  riinc  nii  iiioiriH  (\m  rniiveritioiiH  liM'al<>s,  ci'lie  <i(;  In  (!<iro- 
lin«>  (In  Nord,  sinon  diiiis  pluNieurs,  l«>  projet  parxil  avoir  «Méa^rili' 
de  ne  donner  à  la  (lonstitnlion  qn'nne  ratiiication  condilionnelle. 
La  condition  devait  <^lrc  (|iie  divers  amendements  lussent  adopt/'S. 
l/nne  des  Conventions  de  col  Ktat,  (|iii  en  eut  <leu\  à  (pielqnes 
mois  d'intervalle  '",  voulait  encore  et  demanda  (pie  tous  les  umen- 
dements  propos(îs  par  les  Ktals  fussent  n^nvoyt^s  h  une  nouvelle 
Oonvenlion  {[(^lUTale ,  puis,  seulement  (juand  celle-ci  aurait  pn»- 
noncë,  l'avis  di'jinitir  d(>  la  nation  ('^mis  tout  enK(Mnbl(>  sur  l(^  te\te 
primitif  et  sur  les  amendements.  A  un  moment  où  de  promptes 
n'fformes  paraissai(!nt  enfin  n»5ce8saires ''^',  ni  l'un  ni  l'autre;  ne  pr(''- 
valut  de  ces  deux  partis  qui  remettai(;nt  en  (piestion  toute  l'oMivn; 
sortie  des  lotijjues,  laborieuses  et  consciencieuses  discussions  de 
la  (ionvenlion  j|[(;n(^ral(>.  Il  fallut  (|ue  l(>s  Ktats  consulti^s  n'^pon- 
dissent,  (^onmie  ils  auraient  à  r('>pondre  plus  tard  si  des  amen(l(>- 
ments  ù  la  (ionslitntion  adoptée  venai(>nl  à  h^ir  (^tnt  soumis,  par 
une  acceptati(m  ou  un  rej(;t  pur  et  simple  ^•''.  La  ratification  fut 
donc  sans  condition;  mais  divers  Ktats  n'en  recommand(*;renl  pas 
moins  à  l'attention  du  Congrès  un  certain  nombre  d'amendements  : 
la  minorité  de  la  Convention  dans  la  Pensylvanie  i  ^  et  dans  \o 
Maryland  s» 8,  la  Caroline  du  Sud  A,  le  Massacbusetls  9,  le  New^ 

*"  Aoùl  1788,  iinveinhre    1789.  Arl.  ¥ii,  in  fine,  ci-dessiis,  'i«)o-f»oo.  —  '"   Ci 
dcNRiiR,  37-A7.  —  W  |\rl.  v;  ci-(lo<i»iiR,  /i8a-/i8(». 
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liainpsliin'  12,  la  Virjfinio  •?().  la  (laroliiio  du  Sud  wiy,  Now- 
York  .'{'1.  La  Cliainhrc  on  approuva  17;  le  St'iial,  avec  l'avi'U  de 
la  (iliamlH'o.  los  rtMluisil  à  1  •> ,  (pic  Ip  Coiijjrrs  soumit  sans  re- 
tard aux  d(''lil)t'!ralious  d«vs  h'jjislalurt's.  IjCs  dtMi\  prtMiiiers,  (pii 
avaient  trait,  l'un  au  nond)n'  cl  à  la  n^partition  dos  membres  do 
la  Cliainbn^  A^dëralo  des  rcpn^sentants.  l'autre  à  la  ri^mum-ra- 
tion  de  ceux  des  deux  Cliamhres  fod(^rales,  ne  rur<Mil  pas  adop- 
tés *";  les  dix  suivants,  devenus  ainsi  les  dix  proniicrs,  parurent 
nécessaires,  au  contraire,  pour  la  protection  de  certains  droits  de 
l'individu  ou,  si  Ton  veut,  poiu'  la  dcclaralion  do  certains  droits 
de  l'homme'-'.  IJnr;  dillicullé  jjrave  (rinlcrj)r(''fation  sur  |a  porhie 
«du  pouvoir  judiciaire  des  Klals-llnisw  lit  pro[)oser  le  onzième 
amendement''''.  Les  dol'auls  rcvéli'is  j)ar  l'expi'îrienc'e  dans  la  ma- 
nière d'élire  le  Pn'sident  et  li!  V'ice-Présidcnt  de  la  M('!pid)li(pio 
déterminèrent  la  présentation  du  douzième'''.  Lr  volonté  de  la 
majorité  de  la  nation  d'en  finir  avec  l'institulion  de  l'esclavaue,  de 
faire  |)révaloir  l'i^galilé  d(!vant  ja  loi  entre  |e  noir  libre  et  le  blanc, 
de  consolider,  s'il  était  nécessaire,  au  sortir  de  la  guerre  civile,  le 
crédit  de  la  nation,  de  prévenir  de  nouvelles  révoltes  contre  la 
Constitution  par  le  châtiment  exemplaire  des  perso|ina{res  qui 
avaient  violé  le  serment  de  la  défendre,  (elle  fut  la  raison  d'être 
des  trois  derniers  amendements'^'.  Entre  l'adoption  du  douzième 
et  cp||e  i\w  Jiejziènje,  \g  Congrès  yvait  propoi^é  ppx  législatures, 


">  Aux  fermes  du  promicr,  In 
Cliuniliri;  devait  coinpler  nu  ruprésou- 
lanl  par  'io,ooo  habitants  jusqu'à  ce 
que  le  nombre  de  ses  nieuibres  altei^riu't 
100,  puis  ino  membres  au  moins,  et 
au  moins  1  par  /io,on()  balulauts,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eût  !i(io  membres,  enliu, 
(lès  lors,  !)oo  au  moins  et,  par  rxi.ooo 
liabilanls,  1  an  plus.  I,e  second  ordon- 
nait qu'aucune    loi  nioditiarit   la  rémn- 


néraliou  des  membres  du  Congrès  ne 
{)rit  ellet  avant  (pie  la  (iliambre  des 
représentants  eiit  titti  soimiise  à  renoii- 
velleinenf.  Comp.  ci-dessus,  (j7-()i), 
1/17-1. 50,  i.")3-ir)(). 

^*'  Ci-nprès.  fjo/i-.^ofi. 

'''  ("li-après,   .')()u-.^>()r), 

'*^  Ci-apn^s,  .')()'i-.")73. 

i*'  (li-après,  r)7/|-(tt7.  î^.imip.  ri- 
dessus,  4()-/i7 . 


OMSFHVATIONS  fil-lMlR  \r.KS. 


il   lomuncrM- 


(|ni  rir>  los  nilifirrciil  |)i\s,  dciiv  aiilrcs  iiiodiliciilioiis  du  |)ji<>Io 
IV'di'ral;  rmic,  le  •«'7  luiviunltit*  icSocj;  rinilic  le  w  nuiis  iHlli; 
r(>llr-là,  pour  soiistrains  non  plus  scnli'inciit  les  roiiclKii.niiircs  ou 
n{^on(s  (lu  (ioiiviMiK'iiHMit  iV>d('>rid,  mais  Ions  les  nalioiiaiu  à  (ci- 
tairies  inlluonc^es  de  r<Uranjf(îi''";  (•«'IJPH'i,  an  fond,  |)oin'(Mn[)r(li(>r 
le  (/ongrès  de  foncher.  dans  les  lillals.  à  l'insliliilion  de  resclavajfe'-''. 
Le^'  dix  premiers  des  (|uin/e  amendements  (pii  onl  été  ado|>t('>s  fnriMil 
renvoyés  an\  lé{jMslal.nres,  le  !».')  sepltîinhre  i/Si);  le  onzi«;m(\  le 
r>  8epl(!ml)re  «79^1;  1<-  don/ième,  le  1  ;»  d('!rend)re  iiSn.'{;  l(f  trei- 
zième, le  1"  IV'vrier  i(S(i;");  le  (pialorzième,  le  «  (J  juin  i8()();  le 
([uinzième,  le  •<(>  li'vrier  iHtij).  1  1  Klals  sur  1/1.  Ions,  said  U-. 
(jonneclicnt,  la  (îéorjjie,  le  Massaclinselts,  approuvèrent  les  dix 
premiers;  1  •<  an  moins  sur  16,  le  onzième;  1 .'{  sur  17,  le  dou- 
zième; 3i  sur  .'}(),  le  In^zième;  3.'}  sur  .'{y.  le  (pialorzième;  uj) 
sur  37,  le  ({iiinzième.  La  date  de  la  ratiiicatioiii  déllnilive  ou  de  la 
promul{pition  lui  le  1  f)  décembre  «791,  pour  les  dix  premiers; 
le  8  janvier  1798.  pour  le  onzième;  le  •!.">  seplemhre  i8o/i.  pour 
le  douzième;  le  18  déeeiiibre  18(1;"),  pour  le  treizième;  le  a 8  juil- 
let i8(')8,  pour  le  (piatorziènie;  le  ',\o  mars  1870.  pour  le  cpiin- 
zièmc.  On  voit  cpie  i'intc^rvalle  entre  le  renvoi  aux  li'igislatunîs  et 
lu  mise  en  vijjneur  varia  do,  neiil  mois  et  treize  jours  à  trois  ans, 
quatrf!  mois  et  trois  jours. 

Les  déclarations  scdcinnelles  qui  nietlent  hors  et  au-dessus  de 


"'  fSi  tin  citoyen  des  Klals-lliiis  iic- 
n>|)l»»,  revoii(ii(|iM' ,  reçoit  on  jjjirdo  un 
titre  qnelcoiiquo  Nobiliaire  on  iionnii- 
rK|ne,  ou,  sons  l'iiveii  du  (lonifrès,  ar- 
re|)le  et  jjarde  |)r»\spnl ,  pension,  ollice 
on  éinolnnienl  (|nel)'on(|ne,  (-onléro  par 
(piolqne  (tnipereni-,  roi,  |)rinre  on  pon- 
voir  tUranjjer  tpie  ce  soit,  il  cessera 
d'élro  citoyen  <los  Kints  Uni:  ,  et  il  sera 
inc  pa|)le  de  tenir  cliar|;o,  quelle  qu'elle 
soil ,  de  c(inliinic(<  ou  de  profil,  doinnie 


par  env  on  l'nn  ipielcon<|ue  d'entre  enx.n 
C.oinp.  ci-dessns,  iJ-i^-.KÇo. 

'^'  R.Nid  ainendenienl  n(>  sera  lait  à 
la  Cuiislilntion,  qui  donne  an  (ion|rrès 
aniorisalion  on  |iouvoir  d'aliolir  ou  de 
loucher,  dans  ini  Ktal  (|iielc<Mi(]uo,  les 
instilulions  doniesli(|nes  de  celui-ci,  y 
compris  cidie  de  personnes  tenues  à  la- 
beur on  service  par  les  lois  dudit  Klal." 
(iOnq).  ci-dessus,  <)i -<((),  lioi-llol?, 
^ir)7-^l(ii  .  'ilWl,  el  ci-apiès,  â-yj-riK;). 
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la  |)orl('o  normjile  des  pouvoirs  publics  certains  droils  du  peuple, 
i\(i  rindividii,  de  riioniinc,  sont,  pour  ainsi  dire,  un  trait  commun, 
de  race,  des  Anjflo-Saxons.  (ihacun  connaît  au  uioins  les  plus  cé- 
lèbres, la  (irande  (Iharte  de  laïf),  la  IVUilion  de  Droit  de  i()îj(), 
le  «Bill  des  Droits»  de  i  ()8().  On  sait  de  «juel  culte  elles  étaient 
entourées  dans  la  métropole,  avec  quelle  facilité  leur  secours 
demandé,  et  aussi  avec  quelle  énergie,  au  besoin,  leur  exislenc»; 
défendue.  Les  colonies  d'Américpie,  à  leur  tour,  en  revendiquènint 
le  bénélice.  Leurs  mémoires  à  la  métropole  et  jusqu'à  la  Déclara- 
tion d'indépendance  on  furent  des  échos  et,  en  un  sens,  des  con- 
sécrations  nouvelles"*.  A  peine  émancipés,  les  nouveaux  Etats  s'em- 
pressaient de  donner,  dans  leurs  premières  Constitutions,  aux  droils 
de  riionime  des  garanties  expresses '2'.  Mais,  tandis  que  les  Anglais, 
sous  la  monarchie,  confiants  dans  le  Parlement  qui  les  représen- 
tait, avaient,  d'instinct,  pris  leurs  précautions  surtout  contre  le 
monarque  dont  l'autorité  leur  paraissait  plus  redoutable,  les  Amé- 
ricains, eux,  sentirent,  à  merveille,  que  dans  leurs  républicjues 
démocratiques  le  danger  était  de  voir  les  Chambres  plutôt  que  le 
pouvoir  exécutif  se  croire  tout  permis,  et  ils  voulurent  se  défendre, 
par  w  leurs  déclarations  n,  d'elles  au  moins  autant  que  de  lui.  Grand 
fut  l'é'moi,  au  sein  des  conventions  locales,  ((uand  elles  surent  que 
la  Constitution  fédérale  n'assurait  pas  expressément  à  l'homme 
contre  le  gouvernement  commun  toutes  les  mêmes  garanties  dont 
les  Constitutions  locales  l'armaient  contre  les  gouvernements 
d'Ktats.  Le  danger  qui  paraissait  inséparable  d'une  pareille  omis- 
sion lut  peut-être  le  grief  le  plus  abondamment  et  le  plus  vivement 
commenté.  Sans  doute,  la  Constitution  offrait  certaines  dispositions 


'■'  Tii-dessus,  t.  II,  1-91,  387-396. 

'«j  Comp.CN.,  1776,  DpcLoIRighls; 
('..  S.,  177H,  \Yvviii-Yi.iii;  Conn.,  consl. 
177(1;  Del.,  i7<)9,  nrl.  i;  Gic. ,  1789, 
nrl.    IV ;    Md. ,  .1776,   Dwl,   «il'  Rfjjlils; 


Mass.,  1780,  part,  i,  Dect.  of  Rights; 
N.  H.,  1784,  part.  I,  Derl.  of  Rifjlils; 
Pie.,  i77fi,  Docl.  of  Rights;Vl.,  t77('», 
(11.  I,  Docl.  o("  Rifrlils;  Pin. ,'  1  776,  DpcI. 
of  Kighis. 
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tulélaires,  classiques,  pour  ainsi  dire,  comme,  par  exemple,  l'in- 
violabilité, relative,  de  l'ordonnance  d(!«habeas  corpus i''w,  et  celle, 
absolue,  de  la  compétence  du  jury,  au  criminel*'^'.  Mais  connu»;  il 
s'en  fallait  (jue  les  |];aranties  oiïertes  send)lassent  sudisantes!  Sans 
doute  encore,  la  (lonstilution  faisait  du  (Jouvernement  fédéral  un 
gouvernement  de  [)ouvoirs  limités.  Il  ne  pourrait  exercer  qu»;  les  [)ré- 
rogatives  qui  lui  étaient  formellement  données  et  le  pouvoir  de 
faire,  pour  les  mettre  en  œuvre,  toutes  les  lois  nécessaires  et  conve- 
nables*^'. Mais  encore  fallait-il  (pie,  ni  dans  l'exercice  de  ces  pré- 
rogatives déterminées,  ni  surtout  sous  couleur  de  lois  nécessaires 
ou  convenables  pour  l'assurer,  le  Gouvernement  fédéral  ne  put 
loucher  à  ces  droits  de  l'homme  ([ue  la  nation  voulait  inviolables. 
Comment  des  précautions,  qui  avaient  paru  indispensables  dans  les 
Constitutions  d'Etats'*'  contre  l'autorité  locale,  paraîtraient-elles 
justement  de  tout  point  inutiles  contre  l'auforité  commune  dans 
la  Constitution  fédérale?  Enfin ,  il  n'est  guère  douteux  que  quelques- 
uns  des  Etats  n'aient  «oulu,  la  détachant  nettement  des  autres 
clauses  de  celle-ci,  mettre  fortement  en  relief,  en  tête  ou  à  la  suite 
du  texte  primitif,  une  véritable  déclaration,  une  sorte  de  petite 
charte  des  droits  de  l'homme,  qui  attirât  tout  particulièrement 
l'attention,  restât  facilement  fixée  dans  toutes  les  mémoires,  et, 
toujours  présente  aux  esprits,  tenant  en  éveil  la  crainte  des  uns, 
la  vigilance  de  l'autre,  détournât  les  pouvoirs  publics  de  tenter, 
le  peuple  de  tolérer  les  abus  d'autorité.  La  Virginie  notamment 
proposait  une  déclaration  en  vingt  articles;  New-York,  une  de  vingt- 
quatre.  Bref,  les  dix,  qui  furent  ratifiés,  des  douze  premiers  amen- 
dements soumis  aux  législatures  eurent  pour  objet  de  garantir  l'in- 
violabilité  de   droits  que    les    conventions    des    Etats  jugeaient 


<■'  Art.   I,  sect.  9,  .^    9;   ci-dessus, 
:ioH-;io6. 

'*'   Arl.  m.st'rl.    ■• ,  S  ',\;   ri-dcssiis. 


<*'  Voy.  surtout  art.  i-iii,  pattim; 
iiolain.  I,  sect.  8,  S  iH;  ci-dessus,  'j't- 
ViIH,  surtout  a97-;<oi. 

'*'  Ci-dessus,  .')o/i,  not«'  9. 
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rnVessaires  ii  rimlividii.  Trois  qufirts  de  sièclo  plus  Ijinl,  !\\m>s  iinn 
profornlo  Iransl'ormalion  do  i'opiinon  |)id)li(|ii(',  c't-st  (Micoiit  un 
droit,  onliri  reconnu  noccssairc,  le  plus  sacrr'  de  tous,  le  droit  à 
la  liherti'^  individuelle,  qin'  proclauK!  Tun  au  moins  des  ciiKi  d<>r- 
niiTS  amendiMuents,  le  treizième. 

lifis  origines  historiques  des  amendemiuits,  les  travaux  pn'îpara- 
loires,  le  texte,  le  contexte,  ont  fait  admettre  six  règles  d'inlerpn'î- 
lation  dont  la  Nîgitimité  n'est  plus  contestée.  D'abord,  et  encons 
(|ue  le  mol  ''()eupleî'  soit  parfois  employé,  lorsqutî  le  texte  ne  ré- 
sfM've  ()as  expressément  aux  ('itoy(!ns  les  avantages  garantis,  c'est  à 
rindividu,  à  riiomm*;,  étranger  ou  non,  qu'il  en  assure  le  bénéfice. 
D'autre  part,  jus(prà  la  siq)pression  de  l'esclavage,  c'(''lait  l'homme 
libre  seul  qu'il  protégeait.  Kn  troisième  lieu,  c'est  contre  le  Couver- 
nemenl  fédéral  cpi'il  établit  ou  consacre  les  droits  de  l'homme, 
lorsqu'il  n'en  impose  pas  expressément  le  respect  aux  gouverne- 
ments  d'Ktats  :  au  peuph^  des  Klats  de  prendre,  dans  les  (îonstitu- 
lions  d'Ktats,  contre  les  autorités  locales,  au  besoin ,  les  précautions 
nécessaires.  D'autre  pari  encore,  (|uand  je  texte  interdit  simple- 
ment au  (iouvernemenl  fédéral  de  porter  atteinte  à  telle  ou  telle 
liberté,  sans  lui  donner  expressément  les  moyens  de  la  faire  res- 
pecter, le  peuple  en  devra  demander  la  protection  aux  autorités 
locales,  investies,  en  principe,  dans  l'Etat,  de  la  plénitude  de 
juridiction.  Pour  parler  autrement,  si  la  Constitution  fédérale  n'en 
assigne  pas  la  charge  au  Gouvernement  fédéral,  il  n'appartient  à 
personne,  thèse  inadmissible,  ou  il  appartient  à  l'autorité  locale 
de  procurer  au  peuple  la  jouissance  des  droits  que  lui  reconnaissent, 
soit  tout  ensemble  la  Constitution  locale  et  la  Constitution  fédé- 
rale, soit  même  cette  dernière  seulement.  Cette  proposition  est  une 
consétjuence  nécessaire  de  !  idée  fondamentale  que  dans  les  Etats 
le  Gouvernement  fédéral  n'a  pas  «le  pouvoirs  hors  de  ceux  (|ui  lui 
sont  ou   express(>ment  donnés  par  la    Constitution  fédérale,  ou 
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soit  nécessaires,  soit  au  moins  utiles,  pour  l'exercice  de  ses  pou- 
voirs certains''^  La  protection  des  droits  garantis  incombe,  d'ail- 
leurs, tout  nalurellenienl,  au  Gouvernement  fédéral  dans  les  lieux 
soumis  à  sa  juridiction  exclusive  et  dans  les  Territoires  où,  comme 
le  ^{jouvernement  local  dans  l'Etat,  i!  a  juridiction,  en  principe, 
illimitée'^'.  Si,  au  reste,  pour  le  Gouvernement  fédéral  dans  les 
lieux  soumis  h  sa  juridiction  exclusive  et  dans  les  Territoires,  comme 
pour  le  gouverneiiicnt  local  dans  l'Etat,  l'interdiction  de  porter 
atteinte  à  telle  ou  telle  liberté  du  peuple  est  une  diminution  d'une 
juridiction,  en  principe,  illimitée,  elle  est,  au  contraire,  pour  le 
Gouvernement  fédéral  dans  les  Etats,  une  diminution  nouvelle  de 
prérogatives  déjà  limitées  :  non  seulement  il  ne  saurait  y  prendre 
des  mesures  dont  le  seul  objet  serait  de  frapper  les  droits  ga- 
rantis, mais  il  devrait  se  garder  d'y  atteindre  ces  derniers  dans 
l'exercice  de  ses  prérogatives  certaines.  Enfin ,  sous  les  réserves  et 
distinctions  qui  précèdent,  les  amendements  s'appliquent  à  toutes 
les  parties  de  la  République  :  Etats,  Territoires  et  autres  lieux.  Le 
lecteur  devra,  dans  l'étude  des  clauses  qui  vont  suivre,  ne  pas  perdre 
de  vue  ces  propositions  qui  ne  seront  pas  répétées. 


t'   * 


AMENDEMENT  I. 

Le  Congrès  ne  fera  aucune  loi  qui  touche  l'établissement  ou 
prohibe  le  libre  exercice  d'une  religion,  ou  porte  atteinte  à  la 
liberté  de  la  parole  ou  de  la  presse,  ou  au  droit  qu'a  le  peuple  de 
se  réunir  pacifiquement  et  d'adresser  des  pétitions  au  Gouverne- 
ment pour  redressement  de  griefs. 

Quatre  droits  du  peuple  ou  do  l'homme,  de  ceux  auxquels  plus  d'une 
nation  depuis  longtemps  attaclie  la  plus  haute  importance  et  pour  lesquels 

'■'  Art.  1,  IV,  passim;  amend.  x;  ci-des3U8,  75-681    el  ci-après,  5.56-56a.  — 
'*î  Art.  I,  sect.  8,  S  17;  art.  it,  sect.  3,8  n;  ci-dessus,  286-297,  470-/177. 
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m^îiîK;,  à  vrai  dire,  dniiH  le  riiondti  civilis»^  loiil  eiilicr,  don  IuUch  iiK^niorahloH 
oui  éWi  soulcmics,  voiro  de»  nWoliition»  consornriKÎes,  sont  iiisciils  dans  ce 
seul  auieudcuiout  :  lihnrid  di'  courtcicuce,  lihcrié  d(!  lu  pnwso  et  df  la  parole, 
droit  de  réuuiou,  droit  de  piililiou. 

lies  mots  ifétahUssciHciit  d'uiie  leli/fionn  («h  e.ilnblishmcnt  ofrclî/fion)  oui  un 
sens  très  net.  Lu  langui;  jiuidiqiie  et  le  langage  ordinaire  les  emploient  éga- 
lement pour  désigner  rc'rection  ou  la  Iransiormatiou  d'une  religion  en  iasli- 
tulioii  d'Mial.  A  prendre  I(î  texte  au  pied  de  la  lettre,  la  loi  (tMl(M'al(!(|u'il pro- 
hiberait serait  celle  (pii,  d'um»  inanii'îro  qnelcou([ue,  soi!  pour  le  réaliser,  soit 
pour  l'empéclier,  louclierait  l'élablissemcMit  d'une  i-eligion,  de  (elle  sorte  que 
si,  par  exemple,  la  eoulunie  avait  créé  une  religion  d'I'llat,  cette  dernière  scirail 
intangible  pour  b;  législaleiu'  fédéral.  Ni  le  contexte,  ni  les  travaux  prépara- 
toires ne  pei'uiellenl  d'accepl(>r  cette  interprétation  littérale.  La  loi  prohibée 
est  celle  qui  donnerait  ou  laisserait  à  une  religion  quelconque  la  condition 
d'inie  religion  d'I'llat.  Dans  l'inlerpn'tation  qui  ajustetnenlprc'valu  ,1a  religion 
criilal  n'est  m<'nie  pas  seidement  la  religion  que  toutes  les  faveurs  de  ri'ïtatmet- 
IraitMil  seul(!  au-dessus  des  autres  rabaissées  sans  exception,  [)our  ainsi  dire, 
à  une  conuuiuie  dégradation,  c'est  encore  celle  qui  reçoit  de  l'Étal,  si  |)elil 
cpi'il  puisse  être,  un  privilège,  une  faveur  quelconque,  L'amcndeinent  établit, 
au  regai'd  de  l'Elai,  l'égalité  absolue  entre  toutes  les  religions.  L'interdiction, 
faite  ailleurs,  on  l'a  vu,  d'exiger  des  candidats  aux  fonctions  fédéiales  une  dé- 
claration ([uelconque  de  foi  religieuse  ^'',  peut  sans  doute  servir  les  candidats  qui 
n'auraient  aucune  religion ,  mais  elle  ne  coustilu(!  pas  nunns  aussi  pourtant  une 
application  de  l'égalité  entre  toutes,  et  la  liberté  du  culte  garantie  à  toutes  par 
l'amendement  Iui-mt5me  en  forme  une  autre,  s'il  est  possible,  plus  décisive. 

Ainsi,  les  favein-s  ou  avantages  accordés  exclusivement  à  une  religion  ou  à 
quelques-unes,  voilà  ce  que  le  texte  rej)ousse.  Il  ne  prohibe  pas  ceux  qui  se- 
raient accordés  à  tous  sans  exception.  Il  ne  prohibe  même  pas  la  protection 
qui  serait  indistinctement  étendue  sur  toutes,  comme  serait,  par  exemple,  la 
répression  des  attaques  violentes  de  la  presse  contre  quelque  doctrine  com- 
mune à  toutes.  Le  Gouvernement  fédéral  s'est  montré  sobre  de  ces  avantages 
indistincts.  Des  exemptions  d'impôts  pour  les  habitations  des  ministres  cl,  eu 
généial,  pour  les  lieux  du  culte,  soit  dans  les  Territoires,  soit  plutôt  dans 
les  localités  soumises  ii  sa  juridiction  exclusive,  sont  probablenjeul  les  seuls 
qu'il  ail  accordés,  non  sans  soustraire,  au  reste,  au  moins  dans  les  Territoires, 

("  Art.  ?i,  8  3;  ci-dessus,  i 9/1- '19.").  , 
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les  KjjiiseH  ou  ussociulious  religieuses,  avec  les  sori»^t(^s  puretncnf  charitables, 
ù  la  loi  coiiuMinie  sur  les  associations  par  rinterdiction  de  |)oss(^der  des  im- 
meubles dont  lu  valeur  dtlpassei'ait  r>o,uou  dollars,  ni  sans  interdii'e  par  des 
IoIh  nicentes,  dans  certains  lieux,  en  principe,  soit  toute  allocation  à  Kglise, 
secte,  institution,  soci(H<i,  sous  direction  coniessionnelle,  des  deniers  publics 
votés  pour  (b's  emplois  charitables,  soit  toute  allocation  de  deniei-s  publics 
aux  écoles  confessionnelles^'*.  lies  actes,  toujours  nivocnblos,  par  lescpiels  des 
nuuiAniers,  ajipartenant  en  général,  il  est  vrai,(i  fpiel(|ue secte  protestante  «'l, 
ainsi,  k  une  fraction  de  la  religion  la  plus  répandue  aux  filats-lfnis,  ont  été 
nommés,  soit  aux  (jhand)res,  soil  aux  forces  légulières  de  terre  ou  de  mer, 
semblent  avoir   été   considérés,  moins  comme  des    avantages    donnés  aux 
Kglises  des  ministres  choisis,  que  conmie  une  satisfaction  du(>  aux  sentiments 
religieux  de  l'immense  nuijorilé  de  ta  nation'''.  D'une  légitimité  bien  plus 
contestable,  en  pure  théorie,  que  les  exemptions  indistinctes  d'irnpAts,  ils 
n'ont  pas  davantage  soulevé  des  réclamations.  \a  raison  en  est,  sans  doute, 
(pie,  si  les  ministres  étaient  pris  parmi  ceux  de  la  religion  niunéi-icpiemenl 
dominante,  le  service  institué,  lui,  était,  dans  l'esprit  de  tous,  plulAl  un 
hommage  rendu  à  la  Divinité  (ju'une  œuvre  de  |)ropagande  et  d'intoh'rance. 
{.es  convenances  seraient  donc  froissées,  les  intentions  du  législateur  apparem- 
ment méconnues,  et  il  deviendrait  diilicile  de  soutenir  (pie  la  CiOnstitulion 
n'est  pas  violée ,  si ,  dans  les  exercices  publics  de  ce  service,  un  tact,  une  prii- 
denc(;  extrême,  n'évitait  pas  toute  attaque  contre  les  doctrines  religieuses 
des  dissidents  (pii  pourraient  être  présents.  Confier  indistinclemenl  l(;s  ('coles 
publiques  aux  ministres  d'une  seule  religion  serait,  à  coup  sur,  méconnaître 
le  texte.  Ce  ne  le  serait  pas  d'en  ouvrir,  s'il  était  pttssible,  de  distinctes  pour 
les  adeptes  de  chacune.  En  fait,  les  écoles  publi(pies  sont  toutes  la'ùpies;  mais , 
sans  soulever  d'émotion,  sans  violer  la  lettre  ni  l'esprit  du  texte,  des  prièr(;s, 


(')  L.  L.  i"  juillet  i86a;  i"  juillet 
9KG3;  al  juin  1879;  3  uiars  1881; 
3  mars  i883;  3  mars  i885;  3o  juillet 
1886;  3  mars  1887;  18  mai,  6  août 
189/i;  10  mars,  11  juin  1896;  7  juin 
1H97;  1"  juillet  1898.  Comp.  Hev. 
Stat.  sect  1890. 

'*)  L.  L.  3  mars,  1799;  !^  1  avril 
1 806  ;  1 6  avril  181/4;  5,7  juillet  1 838  ; 
h  août  18^3;  3  mars  18/19;  ^  iioùti85/j; 
3  mars  18.") 5;  16  mai  i856;  9  juin  1860; 


14,17  juillet  i8()a;  9  avril  i864;  ^5 , 
a8  juillet  18O6;  3  mais  1867;  1 5  juil- 
let 1870;  3  mars  1871;  3  mars  1873; 
30  juin  187/1;  3  mars  187."»;  -jë  juin, 
3/1  juillet,  19  août  i87();  37  février 
1877;  a8  mai  1896;  ai  février,  1" 
mars  1899;  17  avril  1900.  (louip.  Hés. 
3  mars  1867  et  Rev.  Slat.  sect.  r)'j-53, 
T)»,  109/1,  113  1-11 97,  i->()i,  i'(7i, 
3/isi.'3-;î/|3  7,  /1710. 
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(les  |«»rhirp«  ont  pu  y  Alro  oriloiiiié's  i|iii  iHaienl ,  ou  pourrnienl  l'^^fm  ((ni  »e- 
niiciit,  Hiiiiplenieiit  In  i'eroniiiii88ann>  île  1»  DiviiiJU',  roniruiiilion  dfs  ci'oyiiiin'H 
coiiunuiifs,  nu  Tond.!)  louh's  I*>h  ntmiiiunions.  Eu  iH'yf),  \o  l'rf^sHicnl  (inuit 
ntusoilltiil  vj«iiiouienl  luix  (îliunilircN  d'iiiHi^nM'  dflus  lu  ('iOiiMtituliou  un  (uu«*ri- 
di'Mit'ul  (|ui  Hur.it  iuU*rdit  dnu8  It'H  l'ndcs  |)nlili(|u«>s  rrnHrifiiiuuK'nl  du  toul(< 
|in)|>0Hili(>u  «uilin>li}ri(>uHe  ou  inttuw  l'oliipcuHo  <'l  |iroliib<'  touU;  idiocalinn  do 
di'uif'rs  |>ul>licH  aux  iVoIeH  coufeHMiouuftlieH.  A  plus  lorto  raison,  soûl  lt>nuH 
pour  liciU-H  les  (ici)  H  du  pouvoir  t>x(^cutif  (pii,  hbuh  rion  iniposor  à  pni'Honuc, 
cou  litufut  uu<'  uiauil'fslaliou  puliliquc  de  la  croyance  eu  Dieu.  H  n'y  a  pro- 
halilenieul  pas  un  l'n'sidenl  des  Etats-Liiiis  ipii,  dans  queUpTun  de  son  niefl- 
sjijjes,  u'ail  personuellenient  reniwcit^  la  Providence  des  bienl'ails  accordt^s  h 
la  Uiiliou  (fl  appelé  sur  relK^ci  la  continualioii  des  faveurs  divines.  (iVflt,  d'ail- 
leurs, une  coutume  aneiennn  et  conslanle  que,  par  une  proclamation  tpii  )'st 
elle-nW^nie,  d'oidinuire,  \\\\  aveu  explicite  de  la  |>uissance  et  un  appel  à  la  pro- 
leclion  du  Ti'ès-llaul,  le  cheF  du  pouvoir  exécutif  dt^signe ,  chaque  année,  lui 
jour  qu'il  invite  la  nation  entière  ii  consacrer  à  rendre  jp-Aces  a  la  i'rovidence  : 
lliuiilcHfiiviiiff  (lui/ ^''.  Du  consentement  {jénéral ,  ce  joiu"  est  l'ërié. 

La  liberté  de  conscience  n'est  pas  seulement  le  droit  de  professer,  dans  le 
secret  de  la  conscience,  une  doctrine  religieuse;  c'est  aussi  celui  d'en  accom- 
plir les  préceptes,  et  notanuneni  le  précepte,  cununun  à  toutes  les  religions, 
du  cidle  extérieur  public.  C'est  cette  liberté  tout  entière  et  une  égale  liberté 
que  le  texte  garantit  à  Vrrexeidcen  de  toutes.  Que  l'on  y  prenne  garde  toute- 
fois, un  acte  ne  deviendra  pas  nécessairement  licite  connue  manifestation 
extérieure  du  culte,  parce  (pi'il  [daira  ii  l'individu  ou  à  la  secte  qui  l'accom- 
plira de  le  donner  pour  tel.  La  religion  nouvelle  qui,  en  vue,  [lar  exemple, 
d'i'tablir  la  communauté  des  biens,  recommanderait  le  vol,  ne  verrait  pus  le 
texte  sousti'jiire  ses  adeptes  voleurs  à  la  vindicte  des  lois.  Les  sacrifices  liiunains 
ne  seraient  [)as  lolérésaux  Elats-l  iiis.  Le  (longrèsa  sévèrement  réprimt',  dans 
le  Territoire,  et  laissé  sous  le  coup  d'une  prohibition  rigoureuse,  dans  l'Klat  de 
IUlab,  la  polygamie  s[K^ciale,  la  »  pluralité  des  /emineHri,  dont  les  Mormons 
ont  fait  un  précepte  relijfieux.  Pour  le  dire  en  passant,  la  volonté  d'en  finir 
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"'  Voir  parmi  les  plus  réroiilps, 
procl.  k  novembre  i88j,  ;î5  octobre 
i88a,  an  novembre  i8^ii,  7  novembre 
188^1.  a  novembre  1880,  1"  novembre 
1886,  2 5  octobre  1887,  1°'  riovombre 
1888,  i"  novembre  i88y,  8  novembre 


i8()0,  i3  noveembrc  1891,  h  novembre 
1892,  o  nitvombre  1898,  1"  novembre 
189^1,  '1  novembre  1895,  4  novembre 
1896,  29  octobre  1897,  28  octobre 
1898.  25  octobre  1899. 
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iiv(M-  uni'  iiiHlitiitioii  ipril  coiiflirl^rf  (■oiiiiiit>  un  roloiir  ii  1»  Imrltnrit'  on,  loni 
tiii  moins,  h  nnc  civilisiilion  iriIrriiMU*)'   fsl  la  riiiHoii  (|ui  In  port*'  |M>n(l)tnt 
lon|rti'ni|>s  il  rdusfT  «le  prînnoltr»»  In  Iranslornuilion  dn  Tcrriloin*  on  KUil''*. 
l/or{;^«iiiwili(>n  ilc  In  laniillo  et  doh  «livcrn  «Mi'int'iitH,  loiil  |>ai'linili(>i'i'rnfnl  Ir 
niiiria|;'«',  sont  ih's  snjt-ts  Hr  Mjrislalion  i|nVii  prinript'  la  C.onslitntinn  n'a  pas 
sonstraits  ii  rninpirc  (k'H  loi»  locnlcs.   Le  Oonj^rôs  pouvait  (iiaindri^  qnc   It's 
Mormons,  mallrt's  d'im  Klat,  ne  s'nnpn'ssasscnl  «l'y  rncttro  sous  la  prtilcr- 
lion  (!<•  (M's  lois  la   pliu'alilt'  tlos  Icniincs,  s'il   n'alTaihlissait  d'alionl  (t'Ilr-ci 
par  une  lonj[n«  n''pr»!ssion  dans  le  Trrriloin',  sanl"  à  r  >tilinnor  à  la  poin-- 
snivro  pui-  une  proliiliilion  sptVial»*  o\  «no-ptionnollf  dans  l'Ktat.  (.)iioi  ipiii 
iMi  soit,  dans  le  Territoire,  où  l'ori^nnisation  de  la  faniille  relevait  dn  pou- 
voir du  (loniirè»**',  les  lois  fn^derale»,  sûrement  li<}>;itinies,  ipii  proliiltaieni 
celle  p(d\{ramie  spéciale  ne  laissaient  pasd't^re,  et  la  loi  fedt'raletpii  inainlieni 
lu  proliiliilion  dans  l'Klal,  d'une  lé{[iliinile  moins  certaine  parce  (pie  le  (ioii- 
};rès  ne  slaino  pas  tout  il  lait  sou\orainement  sur  les  admissions'',  est,  du 
moins,  loiit  autant,  en  liarmoiiie  avec  une  interprétation  très  rationnelle, 
lofjiipie,  {''énéralement  acceptée,  du  texte.  Le  libre  exercice,  que  ce  dernier 
interdit  de  proliiljcr,  est  la  liberl»^  d'accomplir  les  actes  ((ne  les  nations  rivi- 
list^es,  ou  plus  exactement  peut-être  encore  les  communions  clir«'tieniies. 
considéraient  dëjà,  au  temps  où  la  CiOnslitution  tut  composée,  et  (pi'elles 
considèrent  d'ailleui-s  touj(turs,  naturellement,  essciiliellement,    par-dessus 
tout,  comme  un  liomma^e  rendu  à  la  Divinité.  Tels  sont  l'érection  et  la  coii- 
sëcralion  d'éjjlises,  la  cons('cration  de  cimetières,  l'entretien  du  rler{jé,  lu 
pr(Micalion ,  les  prières,  les  chants  reliijienx  en  coimnun.  Sur  ces  actes  eux- 
iiDÎmes,  au  reste,   le  texte   n'a  pas  paru  enlever  tout  contrôle  h  l'autorit»' 
|>ubli(jue.  ils  demeurent  soumis,  uu  besoin,  k  un  pouvoir  réjfletnentuire  ou 
de  police  du  GouvernenienI ,  (pii  auru  ii  prendre  les  mesures  nécessaires  jK)ur 
(pie  l'ordre  et  la  IraïKpiillil)'  [iiiMicpie  no  soient  pas  mis  en  péril. 

Kn  r(?âlilé,  la  tolérance  du  GouvernenienI  est  très  grande,  facilitée  sans 
doute  pur  celle  des  adeptes  de  toutes  les  communions.  Des  congrès,  de  véri- 
tables conciles  des  ministres  des  divers  cultes,  se  tiemient  en  toute  indépen- 
dance. Sous  le  nom  de  «réveih-n  [reoivah),  on  voit  souvent,  en  rase  campagne 
ou  dans  les  bois,  dos  assemblées  de  centaines,  même  de  milliers  de  personnes 
d'une  même  secte  se  former  et  rester  en  permanence,  plusieurs  jours  durant. 
Le  prêche  en  plein  air,  dans  un  champ,  au  coin  d'une  rue,  sur  une  place 
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'"  Arl.  IV,  sccl.  .'{,  !•  i;  ci-dessus,  /iG/i-/j()G.  —   (•')  Ibid.,  S  a;  ci-dessus,  473- 
''77-    ~  ''^'  Ibid.,  S  1,  ci-dcssHS,  /!i(J3-4  66,  et  ci-après,  55(^-561. 
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|Mililii|iii',  |iar  l<!  |)n'iiiit>r  laï(|ii(!  vfiiii  chI,  coiiiriiu  cti  Aii|>;l<>tni'ro,  un  fait  fn!- 
<|ui'iil  (|iii  trt'l)V<ii<>  (>l  nu  IVoiHM'  piTsnnne.  Co  noiiI  là  (|u<.'li|urH-nnoN  iN'h  ninni- 
li'stiitinns  les  nliis  tVI(itjinli>H  cl  It's  plus  Hi|piiliniliM!.s  <l<;  In  IjImmIi'  cunuun- 
u(^ru(>nl  )i('('or(l<Ç(>  ù  roxciTicu  dfs  ciilUiH.  Il  faut  ilin>  <lavanl<i|[<'.  (iVst  la  lliùsr 
rp^'Ui',  <|U(<  la  loi  |m'uI  |ii-<)U^|rt>i'  IVxrrcicc  île  tous  lus  (■ultc8  NaiiH  distinction, 
non  HfulcniiMil  contre  toulo  nnlri>|iris<>  sytil(>niali«|U(Mnoiil  hostile,  nuiis  cncoi*c 
contre  les  actes  ijui,  Hans  ^tro  ab^tlunieiit  ni^cessaires ,  lendraiiMil  ù  (!nle\er 
leH  fidèles  aux  occnpalions  pieuses  reconunaiidées  par  If^ui's  reliirions  respec- 
lIvcH.  Kncore  n'est-ce  pas  assez,  (îe  }r»<in"e  d(!  proleclion  a  send>i(t  pouvoir  iHre 
accordu  aux  seules  communions  chi'«!liunnes.  Ainsi  l'inlerdiction,  les  dimun- 
clies,  des  jeux  publics,  de  la  fri^ipientntion  d(;s  dt^hits  de  boissons,  du  travail 
dans  les  ateliers,  usines,  ma|rasins,  a  paru  licite.  Sans  doute  elle  n'est  pas,  en 
soi,  une  atteinte  h  la  libcrti*  des  cultes;  mais,  puisiprellc  n'assimile  pas  le 
sabbat  des  juifs  au  dimancbe  des  chrétiens,  elle  en  est  une  a|)parv>:nmenl  ù 
ré||'alité  des  diverses  ndifrions  dans  leui's  rapports  avec  l'Klat. 

liOs  explications  <{ui  précèdent  montrent  assez  (jue  le  ré|mne  de  lu  sépara- 
tion  de  rK|;lise  et  de  l'Klal,  sous  lequel  les  KUils-lInis  vivent  réellement, 
n'est,  en  <iroit  et  en  fait,  ni  l'i^piorance  systémati(|iic,  ni  surtout  l'horreui-  de 
la  reli(ri()u.  Il  l'uni  voir  les  choses  comme  elles  sont,  l'eu  nombreuv  sendjlenl, 
même  à  cette  heure,  les  Américains  ({ui  répudicMtt  toute  idée  reli{|ieuse.  Au 
temps  où  In  (lonslitulion  fut  composée»  ils  étaient  un<;  poignée.  On  achèverait 
dillicilement  la  h^clure  des  travaux  préparatoires,  suns  être  convuincu  que  h^s 
mend)res  et  de  la  Convention  générale  et  des  conventions  locales  ci-oyaicnt 
l'ernienient,  en  particulier,  à  l'existence  d'un  Souverain  multre  de  l'univers, 
ù  une  vie  l'uture,  à  une  responsabilité  de  l'homme  devant  les  hommes  et  devant 
Dieu.  Leurs  ancêtres,  sinon  eux-mêmes,  avaient  poussi>,  on  le  sait,  jusqu'à 
l'intolérance  et  l'intolérance  sanglante  l'ardeur  de  leur  foi  religieuse  et  de 
Itiur  attachement  aux  doctrines  de  leurs  sectes  respectives  '''.  Lassitude  de 
ces  querelles  violentes  où  tous,  tom*  h  tour,  said' peut-être  les  catholiques  et 
les  quakers,  avaient  été  persécuteurs  et  persécutés;  souvenir  reconnaissant 
de  la  guerre  récente  où  l'oubli,  le  pardon  des  dissensions  passées,  avait 
conduit,  la  main  dans  la  main,  les  adeptes  de  toutes  les  sectes  contre  l'op- 
presscuir  commun  et  assuré  l'émancipation;  danger  de  réveiller  des  causes 
de  profonde  discorde  dans  la  nation  naissante,  qui  aurait  besoin  de  l'union 
de  tous  ses  enliuits  devant  l'étranger  irrité,  hostile  ou  déliant;  convenance 
de  ne  pas  détourner  par  la  craintif  de  persécutions  nouvelles  l'immigration 

^'1  Tome  11,  ci-dessiis,  tiog-3a3. 
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voloiitiiir<>  <|iii,  s«!  iiitHuiil  iiiix  <l<>Hr(>ii(liiiils  il<>s  iincicns  niions,  |M'ii|)lfnijl  |m>ii 
il  pou  l(>  viiHli*  iloriiaiii  '  <li>  In  lli!|>iiMii|iii>;  sniliiiicnt  plus  vil',  iiilrlli}r)>ii<-(i 
ci-uiHMiiiilf,  <riiii«'  vriiii'  lilinrlti;  loiil  |*>h  poiluit  (Mix-iihMiks  à  iiiinijfiirer  un» 
••rr  «le  friiiicln!  lolt'ruiicf,  iiiaJH  nuii  pus  iK^cessiiiri'iiiciil  (riiHJiHiMTiK;»'.  i^e  li'vlo 
il(>  raiii(!iiil(>iii<>iil  n'est  pas  li>  s«;ul  ilf  la  OoiiHliliilioii  ipii,  au  fond,  i*t>iuli>  W" 
nioi|pia{;(>  (le  la  persistant!  de  l'idiic  i-i>li|ri('use.  Lch  seriniMilH,  que  (raulics 
imposent*'',  mmt.en  principe,  di's  in\o(>alions  du  nom  de  Dieu.  Le  terme  eni- 
ploy»',  foatifx,  a  cette  si|rnilinilion  très  certaine.  XénnffirimtHm-n  n'apparaît 
(pM>  connue  un  mode  en  apparenci;  suhsidiaire  el  exceptionnel,  el  rusajr);  eu 
l'ut  autoris<^,  ù  coup  8i^r.  pour  calin(>r  les  scrupules  de  ceux  ipii  croyaient 
pres(|ue  conimellre  une  proltuuilion  on  |)renaul  hieu  ii  tt^inoin  de  leurs  en- 
}>a};oments,  non  pour  donner  satislaction  à  un  athéisme  olliciel  *'.  Il  n'est 
pas  juscpi'à  la  formule  dt>  la  dal<!  de  la  (iousiilulion  où  l'on  no  trouve,  dans 
le  nom  du  "Selifiieurt ,  une  dt^claration  de  foi  relijfieuso '''. 

K}falilt'  dos  Kjjlises  devant  KKlat,  éjfale  liberté  de  lexorcice  du  ctdte  pour 
toutes,  voilà,  en  réalité,  tout  l'amcndomont  ipii,  ii  l(;  Itieu  comprendre,  est, 
pour  loules  sans  ilislinclion,  un  texte  lutélaire.  Serait-ce  ii  dire  «prancune, 
tolérance  ne  lut  permise  à  ceux  qui  feraient  profession  de  scepticisme  ou 
d'athéisme?  (In  nuire  texte  ré'pond  à  cotte  (pieslion.  On  sait  )|ue  In  (iousiilu- 
lion défend  (h;  faire  d'une  décinnilion  quelconque  de  foi  rolijrieuse  une  rondi- 
lion  d'apliUide  aux  fonctions  pulili(pies  fédérales  ^'^'.  Même  celti;  prohiltitioii , 
dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  était  probahlonienl  |ilns  encore  une  promesse 
d'ëgalitd  aux  adeptes  dos  diverses  connnnnions  (pi'une  |i:otecti()n  oITerte  aux 
ennemis  de  loules.  La  letlre  n'en  convi-e  pas  moins  les  libres  penseurs,  les 
sceptiques,  les  alliées,  s;ms  (|u"il  soit  certain  «pio  l'esprit  ne  fut  |)iis  celui 
d'une  tol(>ranc<>  assez  larjje  poui-  s'élendre  juscpTà  eux.  A  foiiiori,  ou  le  con- 
çoil ,  devrait-il  t^lre,  au  prolil  de  tous,  d(>f<;ndn  de  subordonnera  un(!  d(rla- 
rntion  (piciconipie  de  foi  reliuiense  soit  l'électoral,  soit  la  jouissance  des  droils 
civils.  En  réalité,  c'est  l'inlerprélalion  la  plus  libérale  (|ni  a  prévalu.  Dans 
l'application  comme  dans  In  théorie,  les di-oits  civils,  l'é-lecloral,  ap|>arliennent 
à  tous  sans  distinction  d'opinion  en  matière  de  reli{|ion.  il  nei\  est  pas  autre- 
utent,  on  théorie,  des  fonctions  publiques,  (le  n'est  pas  à  dire,  tant  s'en  faul , 
qu'en  fait  ce  soit  communément  un  titre  à  ces  dernières  de  se  déiclaror  l'ad- 
vorsai;o  de  louli'  idée  rolijfiense.  Les  choses  se  liemient,  au  reste.  Le  ros|)ecl 


•ji 


•iB    I 


; 


^''   Art.  u,  sort.   1,  S  8;  nit.  vi,  S  ;]; 
ci-ilessu8,  373-873,  /191-/495. 
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il«m  iliH|inMiliuim  liil«Miiir')>H,  hI  Ni-rii|iiilniiM«>iiu>nh)l>H)>rv<'(<H,  il)>  l'HiiK^ndcmi'iil  mt 
iriiiilnnt  plus  {{U'Wvi  M\x  |Miiiv<iii-H  |iiililifri,  i|irilH  riinliiiiifiil  h  n'Alnt  niiiiiD^n 
«rnirMiiio  li(iMlilili<  H\Hl<<iniili(|iii>  coiiin*  la  n'li|rion,  i|iinn(l  iU  iio  itmlt^HMonl  jihh 
|Miiii'  <>lli>  iiiif  i^olln  l>ii>iivnillaiico.  Kii  |Nirti(Mili(M',  <liiim  Ioh  |Hir(ioH  do  la  llii|Mi- 
lilii|iin  où  Ifl  (>oiiv«rii(tinni)l  fi^ilt'i'al,  (•xor(;nnt  hoiiI  In  poiivitir  ii<«  M|plii<i'Hr, 
piMirmil  )ui  us(fi'  poiii'  (Ioiiikm*  <Imh  rè([l<m  ntiiiiiniiinH  ii  (oulnH  \cm  i-oiniiiiiiiiniiM 
i'nli|p<MiH(!ii,  il  Ht)  boriio,  d'onlinairo,  )i  I<*h  liiisH«ir  darm  la  iilmrli'f  nu  Itidniit 
couunun,  m\w  ni^iii«>  houiiicIIi'o  indiHiiiirliMiit'iit  Umu'h  aHHocialioim,  uiif  pnihi- 
Itilioii  du  luoiiiM  •>\rr|il*''<>''',  ii  doH  dispoKilioiiN  ttki%|»li()iuifllit'H  t^l  reHlrirlivtiH, 
ViiiHi.  rjpdilt*  d«!s  KiflJHHH  d«tvanl  l'Klnl;  i^\\»\(\  liliarli'  d(*  IVx«<ri-ir.i«  du  cidte 
pour  loutoK;  «'^rnlili'  de  Iouh,  HaiiH  tiisliurliuu  d'opinion  «m  lualiiNm  dit  mli^pon, 
daiiH  la  pnHM«>i4iion  doH  droitN  civilN,  {'(enclorai.  r<<li)j[il>ilit(^;  Inllfl  i^hI  la  miiidi- 
lioii  de  droit  (pie  la  Inllrn,  l'oHpril ,  l'appliralion  de  la  (lonitlilulion,  l'ont  à  la 
lilitTté  de  ('(mHi'ienco.  Kilo  n'a  ('«rteH  |)hh  l'ti^  diifavorahle  à  un  8in)ruli(M'  déve- 
loppt'ineiil  de  formeH  très  vai'i(^§  du  Heulinionl  reli^poux.  D'uucunti  oui  ëoi'it, 
Hui'  lu  loi  de  r<Misei|{nenientii  de  houito  privtif,  <pie  le  nondire  de»  divArtes 
lelijrions  ou  Ht>rli>s  dann  la  Htfpnliliipif  «'('levait,  verw  1887,  it  prèw  de  5o, 
dont  la  plupart  leiutieut  au  proteatantianie.  Le  recenienient  de  i8i)o  montre 
ipril  était,  en  n'alihi,  Iroi»  ans  plus  tard,  de  ()6  dont  1  1  appartenaient  aiu 
VleMuionitPH  et  17  aux  Henis  LutiK'rienu.  On  peut  croire,  Hur  bonne  autorité, 
ipi'il  dilpasHait  de  beaucoup  la  centaine,  que  le  nombre  des  fidèlew  ouvert«>- 
nieiil  alliliéH  ou  pratitpiants  était,  ou  peu  mVu  fallait,  de  a^i  millions,  et  ipie 
la  valeur  des  biens  d'é^flise  atteiffnait  (iyS  millions  de  (btllars,  eu  i8gâ. 

La  parole  cl  la  presse  ont,  dans  le  texte,  lesen»  le  plufl  large.  La  première 
est  toute  parole  |)urlée  ou  écrite,  le  propos  dit  eu  pussaul,  la  conversation, 
leiliscours;  la  seconde,  toute  publication  imprimée. 

Personne  n'a  jamais  sérieusement  Boutcim  (pie  la  liberté  promisi;  à  l'une 
(•t  ù  l'autre  tVit  la  liberté  absolue,  (lelle-ci  eût  i'ataleniout  conduit  droit  è 
la  licence,  et  cet  état  où  cbacun,  abandonné  sans  défense  aux  injures,  aux 
outrages,  aux  calomnies,  aux  diiïaniations,  n'eill  pas  manqué  de  se  faire  son 
propre  justicier,  n'aurait  gune  diil'éré  d'un  retour  à  la  barbarie,  ni  apparem- 
ment lardé  beaucoup  à  Inii'e  legreKci-  el  resliiurer  un  pouvoir  protecteur  et 
absolu.  ffCeusurer  la  licence,  disait  déjà  Ulacksloue,  est  maintenir  la  liberté 
de  In  presse'*'."  La  lettre  du  texte  «porter  attcinter'  montre,  au  reste,  que  lus 
auteurs  de  la  Constitution  saisissaient,  en  quelque  sorte,  telle  qu'ils  la  trou- 

"'  Ci-deMiift,  .J08-5119.  —  "'   BliultsloiK' ,  IV,  \.')3. 
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viiirnl  miiiH  l«iii*H  yeux,  |)i)ur  In  «Molaifi-  iiilan)[ilil6.  In  liliiTii'  <|irilN  voiiltiit'iit 
il)'r<>inlrfl.  Dr,  |iIiih  lai-jp'  <|iitt  diiiis  la  iiM'(i'o|Ht|i< ,  ajn^H  avoir  atilti  ilt*N  |M>nitrii- 
tifiiiH  niniiiH  liMif^iieN,  itiiiiiii  iiioiiiH  vivi*H,  n>lliM-i  lUait ,  ù  la  liii  il(>  lu  |itfri<Mli> 
roloiiialo,  (>t  ilninniiinil ,  ilatiM  Iuiih  Ich  KlalH  ,  (mH«<iilit'llt>nii'iil  r<ini|)<iii(«<  (ii>  troÏH 
dii^liiHiilH  :  droit  nlimilii  «|««  parler  «1  tliM-riri',  miih  uiiloiinaliuii  pritalablo; 
rrN|innMal)ilil<<  ilt>  l'altiiH  ;  r(Mii|M*lt'iM'n  tlii  jury  ft  Hiir  le  fait  et  «iir  le  ilroil  un 
iiiatitNre  «le  ililVanialiuii'''.  On  ne  le  ra|i|ielle,  en  \ii)>lel(>rre,  jiiHi|iraii  e<(|i\|ire 
Hi'le  ({«Vlaratoire  «le  Kox ,  thum  len  luttes  iiii''iiiurnl)leM  lu'i  l'iriikiiie  HilliiHlru, 
lu  niafpHlrnlin'e  allait  |iréteiiilre  ne  |M>riui^llre  nu  jury  <|ite  de  ne  |iron(Mirer 
MUr  lo  l'ail  nial)<riel  de  In  inddiralinn.  l'iinr  le  HiirpliiM,  de  l'ini  «l  de  i'anliv 
cAt«<  de  l'Oet^an .  In  rondition  parniHiiait  In  nit^iiie.  La  preuve.  luujdurH  adniirie 
(ui  dvil,  no  l'élait  pnH  iMM'eHhuirflnuMit  au  rriuiinel  en  niutière  de  dilVainalion  ; 
«Ile  ne  IVtuil  )[U(''rft,  re  Hendtle,  «pie  Hi  un  intértM  pulilic  e\i))eail  i|u'e|le  It* 
fi^t,  connne,  par  exeni|de.  loriMpie  l'attaipie  viMait  les  aeten  perHonin^lH  d  nn 
eaïuiidat  on  d'uu  fonelioiniaire.  Kncure  l'allait-il,  pour  ce  dernier,  qu'il  l'i\t 
incriniini<  ii  l'occaHion  et  h  laiHon  de  l'exerrire  de  Hen  roncliouH,  de  t'uilH  de 
oliarfife,  eu  un  nuit.  I.n  preuve  nliuiuisln'e  ne  h'ievait  |mih  d'ailleurs  le  di^len- 
<lenr,  «piniid  il  n'apjiaraiHNait  pus  ipie  In  divul|[alion  avait  t^li^  n'ellenieiil 
inspirt'e  par  le  désir  de  Hauvefranler  l'iiitériM  pnhiic.  I.a  pnidication  laiU^  uni- 
ipienient  on  «nrloul  pour  nuire  à  la  perHonne  ntlatpu'e  demenrnit  donr 
[lunisHuhle.  Les  li^inoins  en  juHlice,  qui  juraient  de  ne  dire  tpju  lu  vérité 
n'échappaient  pus  néc^HHaireinent  à  t(nile  répression  de  propos  inutiles  et 
intentionnollenuïiit  luiisildes.  \a\  tolérance  accordée  à  l'avocat,  ù  lu  burro,  n'em- 
pt^cliait  pas  (pu^  le  niafristrat  pAl ,  au  Itisoin,  le  rnpptïler  ii  la  «piestion,  on 
les  personnes  léstVs  l'actionner  pour  les  dires  donnna^^eables  réellement  élrun- 
frers  h  la  oan8«\  F^oh  publications  iuuuoralos,  olwctNncs,  le  blusplu>nie,  pou- 
vnieul  Atre  punis.  L'immunité  parlementaire  ne  s'allacbait  pas  ii  la  publication 
de  leins  discours  faite  par  les  mendires  des  (lluunbres  eux-nu^mes.  [41  repro- 
duction des  débuts  pidtlics  de  ces  dernières  n'était  pas,  de  droit,  si  (idèle  qu'ils 
la  tissent,  permise  h  tous,  même  aux  journuux.  La  crititpie  des  actes  du  Gou- 
vernement, surtout  si  elle  tendait  c^  mettre  en  question  ou  en  t^diec  l'obéis- 
sance due  aux  lois,  n'était  pas  néce^airement  tolérée.  L'action  |nibli<{ue, 
principalement  l'action  civile,  mises  en  mouvement,  la  première  par  eux- 
m<^nies  ou  h  litnr  demande,  la  seconde  par  eux  seuls,  détendaient  les  8inq)les 
particuliers;  l'action  publique,  lo  Uouvernemenl  et  ses  agents  attaqués  comme 
tels. 
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liii  lil)orl(>  iriii'iiiilit!  tic  In  ixirolo  ol  (i(;  In  (irossfi  est,  on  l<>  voit,  une  liltt'rtt' 
liniitiM'.  Mais,  (jn'on  ni>  roiil)li<<  pas.  (>(>  (\\\o  lt>  l(>\lt>  lin)it<>,  (Tanlrr  pin-l  .c't'sl 
lii  |i(nl('('  (liMw  (Mili'e|niso  icslriclivc.  \a'.  (Joiivernonicnl  It'ilorul  rosi»'  liltrcMlc 
lolcror  dans  les  l'ilals,  nn^inc  de  donner  aillcnrs  nno  lilxTtt'  pins  jfrnndi^  Kii 
l'ail,  sa  U  It^rnnce  n  «il»'  très  lar/fe  pariniit,  La  snppn-ssion  de  (pieltpies  junr- 
nanx  pour  fausses  nouvelles,  à  Now-York,  pendant  la  jjnerre  de  la  S«icession; 
l'inierdiclion  ,  <pii  dnte .  du  transport .  par  la  poste ,  des  hillels  de  loterie  et  (l(;t( 
pnitlicalionsinnnorales  on  obscènes''':  voilii,  à  nn(* exception  près  (pii  ne  dui'a 
pas.  les  senis  actes  |)roliilMtirs  on  répressifs  ipTil  se  soit  permis.  A  l'expiration 
de  la  din'éo  lixéc,  le  f\  mars  t8oi,  il  s'abstint  de  demander  li"  renouvelle- 
ment d'une  loi  temporaire,  laite,  le  lA  juillet  i7()K,  poui'  punii-  les  attaques 
contre  lui  el  ses  principiuix  a};eiits.  La  presse  des  Ktals-Unis  ('tait  pies(|ue  en- 
tière alors  aux  mains  d'c'tranjyers,  (pielques-mis  rél'uffiés,  dont  plusieurs  ne 
reculaient  pas  devant  rapolojrie  des  |)ireK  excès  de  la  Révolution  française  ou 
n'avaient  pas  suilisannnenl  dépouillt',  en  travei*8ant  TOcéan,  leurs  sym|)atliies 
ou  leurs  liaintvs  (raiitan  La  loi ,  restée  célèbre  sous  le  nom  de  VrrActcdvSédilioii-^ 
(St'dilinn  '>'///),  à  la(pielle  remprisiinnemciit  de  deux  ans  au  pins  et  l'amendfl 
au  pins  (>}>ale  à  m.moo  dollai's  servaient  de  sanctions,  n(>  visait  <pi(>  les  publi- 
cations «pii  pouvaient  n'ellemeni  nu^ltre  en  péril  l'ordre,  I  ext'cntion  di's  lois, 
la  |)ai\  au  dedans  et  au  dehors;  elle  ne  donna  lien  (pi'à  un  petit  uondiri;  de 
pom'sniles.  Ouelipies  amendes,  la  plupart,  sinon  tontes,  restituées  plus  lard, 
paraissent  avoir  été  la  seule  |)(>nalil('^  iulli|(ée.  La  justice,  avec  raison,  avait 
dériaré  l'acte  constitutionnel;  dans  Topuiion  pnbliijne,  il  restait  considéré 
comme  contraire  à  la  (ionslilulion  ou,  tout  au  moins,  connue  cet  exercice 
exajféré  du  dr(»it  ([ui  conlini",  selon  l'adajje  ancien,  à  la  sou\c:  ■' le  injustice. 

Kn  vé'rtié  on  ne  sain'ail  trop  insister  sur  ce  fait,  «pic,  sans  parler  de  la 
(ionstilulion  elle-même,  cpii  défend  de  réprimer  ailleurs  les  discoiu'8  ou  propos 
tenus  dans  les  débals  des  dhandires^"*  et  (jui.  [luiscprelle  en  permet,  suivant 
des  l'ègles  délerminées  d('  pccédure,  le  cbanj'emenl'^',  permt'l  implicitemeiil 
la  discussion  de  la  forme  du  (îouvtM'nemonl,  ro|!iuion,  les  nueurs,  ont  siu{|n- 
lièrementétendii  ce  domaine  limité  de  la  lilxM'té  de  la  parob^  et  de  la  |)resse, 
dont  le  texte  interdit  an  (lonj;rès  d('  resserrer  les  linu'tes.  Si  le  riouvernemeut 
fédéral,  se  }>ardant  de  les  d('fendre  mal{fr(>  eux,  laisse  les  particuliers,  ce  ipii , 
au  fond, est  encore  nu  sin|;nlier  avantiijje,  des  plus  précieux,  et  môme, au  sens 
le  plus  larjje  (les  termes,  nue  {jarantie  de  la  lilierté  individucll(\  simplement 

''  Ci-(U'ssiis,  i;}o-iyi,  :î'.!7-«3o.  —  '-)  Arl.  i,  .sort.  (3,  S  i;  in  fin-';  ci-ilcssus, 
I  jc-i.")'i.  — ^  !■•■'>  Arl.  v;  ri-dessus ,  /iHa-'i8(). 
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libres  de  recourir,  poui'  leur  propre  délense,  aux  lois  locales  ou.  au  hesoin, 
aux  rè|[les  tiilt'Iaires  de  la  vieille  coutume,  il  admet,  lui,  la  plus  lai'jre  liliertt^ 
dans  la  discussion  des  doclrines  relijpeuses,  la  lil)erl<>  alisolue  dans  la  criliipie 
des  actes  de  l'aulorit*'  et  dans  les  allaipies  contre  ses  ajfenis  pris  à  partie 
comme  tels.  Il  ne  connaît  pasde  dt'lils  d'opinion  contre  lui-même.  Les  alta(pu>s. 
les  excitations,  tant  (pTelles  demeurent  de  sim|>les  inotH,  dit»,  irrils  ou  im- 
primés, ne  paraissent  <pie  le  rendre  plus  ntletitif  et  plus  résolu  à  ri'primer 
vi^oiireusemenl,  dès  «pi'elle  se  |)roduirait,  la  résistance  aux  lois  ou  la  vio- 
lence efleclive.  Il  a,  ce  flemhie,  en  ce  <pii  le  concerne,  adopté  c«'tle  l'or- 
nuile  ;  respect  ahsolu  de  la  pensée  et  de  la  parole;  répression  immédiale  el 
éncr;;'i(pie  des  actes.  Pour  le  dire  en  passant,  (pioiipie,ii  proprement  pai'l<M', 
ce  ne  soit  pas  le  lieu  ici,  les  jfouverneiiuMits  d'Mlals  ne  l'ont  jfuère  autre- 
nient'"'.  Kesie  à  savoir  si  le  développement,  sensiltle  aux  Ktals-linis  comme 
ailleurs,  sinon  autant  (pTailleui's,  des  docirinefi  socialistes  el  aiiarcliiipies.  ne 
piu'tera  |)as  à  altandonner  une  aussi  scrupuleuse  dislinction  entre  le  préc)>ple 
et  le  fait. 

Quoi  (pi'il  en  soit,  nulle  part  appareimnent  la  |)arole  n'esl  plus  lil>re 
(ju'aiix  Ktats-llnis,  el  si  la  presse  y  a,  comm(>  nilleiirs,  ses  écarts,  elle  y  a  ac- 
(piis  un  dévelo|ipement  «pii  l'orme  sans  iloiile  la  démonstralion  la  plus  déci- 
sive, sous  le  réjpme  au(|uei  elle  se  trouve  soiunise,  soit  de  la  mesure  (pi'elle 
sait,  d'oi'dinaire.  observer  à  réjpjrd  des  particuliers  capables,  en  délinilivcde 
se  défendre,  soit  de  Tindépendauce  (pie  lui  reconnaissent  les  pouvoirs  pu- 
blics, n'solus,  poiu' eu\-m(^mc8,  à  laisser  dire.  Le  pays  entier  ne  com|>tail  (pu> 
.'{•7  journaux  de  toutes  sortes  en  177'.>.  Les  l'euilles  (piotidi(Mm(>s,  doiil  le 
nombre  ne  dépassai!  pas  97  en  «Hio,  lurent  i3H  en  iH/io,  -jf)/!  en  iSTh», 
.'Î87  dix  ans  plus  tard,  57'!  au  terme  de  la  (b'cade  suivante,  y()H  en  l^<8(). 
Leur  tira{>'e  nioy«Mi  par  jour  attei}>ni!  xJi-jHJt'.iï^  en  iHtio,  •j,(>()i  ,6/17  en 
1H70,  l{,G37,/iïi''»  en  1880.  Dans  ceth!  (Ierni(>re  année,  io,^iali  autres  l'euilles 
p(Tioditpies  paraissaient  avec  un  tirage  moyen  de  "i'^S^fioJ^oo;  le  tira{f(!  lolal 
(l(»s  l'eiulles  (|uolidiennes  sN'levait  à  i  ,1  3r>,I).'{'j, /«()(>  et  celui  des  péri«»(ii(pies 
(le  toutes  sorles,  à  'a,o77,()59,()75.  11  n'y  avait  jjik'm'c  de  ville,  (b;  bour^j,  de 
comté,  ({ui  n'eut  alors  au  moins  un  journal.  Dans  la  ll('-publi(pie  enli('M'e, 
dix-huit  ans  |)lus  l^u'd.  le  nombre l<»hil  (les|ouriiaux  |)arai!  s'(Mret'le\tî  à  t«(i/iG  1 , 
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(JoiiveriUMiienl  (l'une  dt^nincratic  n'pn^seiilelivo.  (jumiiienl,  hiiiih  ho  réunir,  les 
individnn  |)ourraienl-iU  BVnlflndre  ou  vue  du  choix  de  Ioufh  représeiiltinls, 
ti|i[)r(<cior  on  RuHisatito  conniiitiHtinco  de  cause  len  ncIcH  du  (îouvernenienl, 
cnnnattro  iiu-ilcuient,  sûrenieul,  proniiitonicnt,  loinHinlérélH  conunuuB,  ioui'A 
dolënncc!!,  ol  donner,  do  même,  ii  l'exprosHion  de  leuiH  dësii'HJ'uulorild  de  Tiip- 
bation  d'un  (p-and  nombi'o?  Le  droit  de  réunion,  que  prolègo  in  (lonstitnlion, 
n'est  toutefoin  que  relui  de  n'aNsembler  pacifiquenionl.  Du  diisordre,  du 
lumullo,  dans  ics  assombiées  populuiroH,  aux  actes  de  violence  contre  le» 
pi'opriëtës,  lofi  pcrsonuPH,  les  pouvoirs  publics,  it  l'ënioule,  ëvontuellomenl  à 
la  révolution ,  In  distance  |ieul  *Ure  mince.  Aucun  Gouvernemonl  ne  saurait 
être  logiquement  contraint  do  la  laisser  franchir  sans  résistance.  Mieux  vaut, 
au  surplus,  prévenir  ([u'avoir  i\  réprimer.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  (pie,  pour 
empêcher  l'abus  probable,  l'exercico  du  droit  puisse  (Mre  8us|)en(lu.  La  ré- 
union est  inviolable,  tant  (jii'elle  demeure  pacifique.  Si  elle  cesse,  etseidement 
(piand  elle  cessera  de  le  demeurer,  la  di  soudre  sera  permis.  Dans  los  Etals, 
le  (jouverneniont  fédéral  ne  pourrait  nif^mo  recourir*,  de  son  propre  mouve- 
ment, h  la  dissolution  ([ue  si  le  tunndte,  la  violence,  étaient  dirigés  ccmtre 
ses  propres  agents  ou  l'exécution  de  ses  volontés  b'gilimos '*'.  Ailleurs,  où 
Tordre,  la  paix  publi({ue,  relèvent  essentiellement  do  lui,  il  a  sans  doute  le 
pouvoir  do  faii-e  los  règlements,  de  prendre  les  ni^^sures  de  police  nécessaii'os 
pour  assui'er,  au  besoin,  une  facile  et  [)ronipte  répression  du  désordre;  encore 
ne  devra-t^il  en  user  que  de  manière  à  ne  pas  faire  réellement  de  ces  précau- 
tions, notincatioii  aux  autorités,  couvoi^ation  de  troupes,  ou  autres,  une  en- 
trave, ni  même  une  gène  h  l'exercice  du  droit  qu'a  h  peuple  de  s'assemble^' 
pacifiquement.  Même  l'excitation  la  plus  nette  au  désordre ,  à  la  violence ,  qui 
peut  sans  doute  donner  matière  à  arrestations  et  poursuites  individuelles,  ne 
saurait,  tant  qu'elle  n'est  pas  suivie  d'efîet,  autoriser  la  dissolution'*'. 

Les  monarchies  elles-mêmes  ont  connu  ot,  d'ordinaire,  respecté  le  droit  de 
pétition.  On  le  trouve  inscrit  notamment,  en  Angleterre,  non  seuleinonl  dans  la 
déclaration  des  Droits  de  1 688,  mais  dans  divors  actes  antérieurs  et  postérieurs 
du  Parlement.  I^es  colonies  en  avaient  largement  usé'''.  Comment  la  Consti- 
tution d'une  démocratie  représentative,  où  le  Gouvernement  doit,  par  es- 
sence, s'exercer  pour  irétabLr  la  justice,  assurer  la  tranquillité  domestique. 
d(welopper  la  prospérité  générale,  garantir  les  bienfaits  de  la  liberté'*''),  ne 

"■  (li-dessiis,  ,397-398,  ^179-481.  —  '*'  Gomp.  ci-dessus,  t.  II,  t^S'i-tiôr».  — 
W   Ihiihm.  —  '''   Prf'jirtihul»';  ci-dessus,  71-73. 
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l'aurail-elle  pas  proti^gé?  li'usafje  en  est  permis  aux  iiulivuliis,  coiiiiue  a«ix 
asHenibiëes.  L(!s  pëlUionn  peuvenl.  êiiv  adressées  it  lotis  les  pouvoirs,  aussi 
bien  à  laulorilé  exérnlive  ou  judiciaire  (ju'nux  (ihamhres.  Aucun  evideni- 
menl  n'est  tenu  de  donner  sntisracliou  à  celles  i|u  il  ju}>erait  ruai  fondées. 
Mais  aucun  ne  aurait  eu  repousser  lé{>iliuie!Ui>ui  une  seule  sans  examen. 
C'est  avec  ('«^tto  portée  réellement  ellicace.  (jue  le  droit  parait  avoir  été, 
presque  sans  interruption,  scrupuleusement  res|(ecté  |tar  le  (îouvernenu'Ul 
fédéral.  On  ne  le  voit  jjuère  violé  ijue  de  iHJJo  à  iK4/i.  Dans  celte  période 
où  le  pro|>-rès  des  tendances  abolilionnistes  d'une  partie  de  la  nation  lit 
perdre  le  sang-froid  à  la  représentation  des  litats  esdavaffistes,  (pii  avait 
encore,  au  (longrès,  une  influence  dominante,  (bis  pétitions,  nondireuses 
à  la  vérité,  mais  confinées  à  un  seul  sujet,  la  resliùction  ou  la  suppression 
de  l'esclavage  dans  les  territoires  et  le  district  de  Coloud)ie,  élaieiW.,  sans 
renvoi  à  commission,  à  peine  examinées,  au  Sé»"'i.,  et,  en  vertu  d'un  nouvel 
article  du  règlement,  ne  devaient  même  pas  l'être,  b  la  (lliambre'''. 


AMENDEMENT  II. 

«Comme  uno  milice  l)ien  onbmnée  est  nécessHire  po  ir  In  séen- 
rit(''  (l'un  Klat  libre,  le  droit  qii'îï  le  peuple  de  garder  et  de  perler 
des  armes  ne  sera  pas  violé.  » 

Pendant  une  notable  partie  de  la  période  coloniale,  les  colonies,  abandon- 
nées presque  complètement  à  elles-mêmes,  n'eurent  {juère,  on  le  sait,  pour 
les  défendre,  soit  contre  les  Indiens,  soil  contre  les  puissances  élrangèies, 
(pie  le  secours  de  leurs  milices  locales'^'.  Au  cours  de  la  longue  (pierelle  (pii 
ni  termina  parla  guerre  de  l'Indépendance,  les  réclamations,  les  menaces 
des  colons,  n'auraient  pas  sans  doute  créé  un  grand  émoi,  elles  n'auraient 
pas  fait  craindre,  comme  elles  le  lirent,  de  les  voir  se  révolter  et  finale- 
tnenl  triompher,  s'ils  n'avaient  eu.  avec  des  armes,  ces  troupes  locales  or- 
ganisées, ces  milices '''.  Celles-ci  furent  le  fond  et  apparemment  la  meilleure 
partie;  des  forces  levées  sur  place  qu'ils  omploytrenl,  avec  succès,  à  briser  la 


"^  Comp.   ci-dessus,    98-95,   3ni- 
3o3,  liïy^-li(\\  ,  4()f»,  et  ci-apri^s,  577- 


^79- 


(»)  Ci-desRils,  t.  11,  197-1,18,    -l.'ig 
366. 

(■■''  (  ii-dt'9Siis ,  10. 


'•-■",'    L'I"   '■ 


r,20 


M-:s   \MKM)KMKNTS. 


il 


'.    ■!>■ 


•  .„■(■.'■:;...•• 

H^'r'': 

■t..  ,;.,,  .■  :'_  . 

]- 

\'!.l      •'■"^     ■• 

;     ; 

',•  ',<'     •'.  r  ■■ 

'-  ■■<!     ,.'■  1    ■ 

i" 

', 

" '  ',«  .  '.  >■ 

'.  *  !  '      ' 

h 

1- 

ï  ai'    ■'  "■ 


..^ 


■.  ^  i 


.i 


il 


<l()Miiniilii)n  de  In  nir>li'()|)(il)-.  Il  n'rst  {•iit'i-<>  dodlnix  i|ii'ii  leur  loiir  I(>m  moniltres 
(l(>  la  (loiivriilioii  }>-('>ii)'>i'al<>  cl  (lt>s  convtMitions  loralcs.  (|iian(l  ils  ()i-;;anisai)>nl 
nn  nuiivcaii  jjoiivcnifini'nl  li-dcral,  de  pouvoirs  rncnr(>  liinilcs,  (|iioi(|U(; 
a{>;i'andis,  n'aicnl  vu  t'iicorc  en  t>ll<>s,  non  scidcincnl  nnt>  pi-olcclion  de  la 
nalion  conlrc  r)>li-an)>')'i\  mais  aussi  un<>  sanvcjrardc  des  droils  j;aranlis,  soit 
par  In  (lonstiliilion  li'dcralc,  soil  par  l<;s  conslilulions  locales,  ii  la  nation  <;! , 
ilans  la  nation,  soil  aux  Ktats,  soit  au  piMiple''*.  Au  Hens  ni/^infi  le  plus 
usuel  de  ces  mots,  Vnlùat  lilnrn ,  au(piel  le  texte  fait  allusion,  est  moins  celui 
qui  dcltappe  à  l'empire  de  r(Uran{>er  (jue  celui  qui,  maître  d'ailleurs  chez 
lui,  laisse  à  ses  propres  sujets  la  liberté  politique.  Il  ne  saurait,  au  reste, 
évideinni.i.-i ,  sajjir  d'une  liberté  illimil(>e;  il  s'ajpl  de  celle  dont  les  (ionsti- 
liilions  fédérale  el  locales  promettent  le  respect.  A  la  vérité',  l'action  armer» 
des  milices  contre  les  poirvoirs  publics  de  l'Union  ou  des  Ktats,  (pi'elles 
accuseraient  d'entreprises  hasardeuses,  illicites,  devra  être  Vullma  ratio.  Si 
elle  ëtait  vaincue,  surtout  après  avoir  été  indûment  déchaînée,  il  en  pour- 
rait coûter  cher  à  ceux  (pii  l'auraient  mise  en  mouvement '''.  Elle  n'en  lut 
et  n'en  demeure  pas  moins  considéîré'e  comme  une  ressource  (Hentuellement 
léjrilime,  nécessaire,  et  rinstitiilion  des  milices,  maintenue,  en  partie,  pour 
conserver  cette  ressoiM'ce.  1/idée  a  été  maintes  fois  exprimée,  soit  en  Amé- 
ricpie,  soit  mr^me  en  An{{leferre,  sous  celte  forme  qui  la  met  bien  en  relief: 
(f| /oppression  est  impossible  dans  une  nation  armée,  n 

Quand  les  individus  ont  des  armes  et  l'habitude  de  les  manier,  l'or^j-anisa- 
tion  des  milices  n'en  est  évidemment  que  plus  facile.  Si  le  droit  de  j'arder 
el  de  porter  des  armes  est  j>a?'anti  parce  cpi'fune  milice  bien  ordonnén»  est 
nécessaii'e  pour  la  sécurité  d'un  Ktat  libre",  il  n'est  pas  pourtant  subordonné 
à  rorijanisation  de  cette  foire  ni'cessaire.  Qui  dit  milices  dit,  au  sens  propre 
des  termes,  troupes  locales  orfjanisées  par  les  lois  d'Pltats '',  Que  des  Ktats, 
contre  le  vœu  de  la  (lonstilution  fédérale,  né{>li{>(!nt  de  les  organiser  ou 
les  supprimt;nt,  le  droit  ne  subsistera  pas  moins,  destiné  à  faciliter  l'orga- 
nisation, lorsqu'elle  se  fera  ou  sera  i-econsliluée  et,  en  attendant,  à  servir 
encore,  au  besoin,  contre  l'ennemi  du  dehors  ou  l'usurnateur  du  dedans. 
La  défense  contre  l'oppresseur  au  dedans,  l'éti-auger  au  dehors,  voilà  essen- 
tiellement, au  fond,  la  lin  pour  laquelle  il  existe,  et,  quoiiju'elle  puisse  être 
moins  facile  à  atteindre,  elle  ne  laisse  pas  de  subsister  inlégralenieni  elle- 


<■'  CotDp,  .Tincnd.  x;  ci-après,  T).')!)- 
uGa. 

'  (!!  ilcssii.t,  or>;!-!jr)I?,  «97-.'i(i  I ,  'i3(i- 


A39,   /168-/170,  et  (i-aprùs,  6oi-6or>. 
•^    (lomp.  arl.   i,  secl.  8,  S   iS-ifi; 
ci-dessus,  n'jr)-;î8G. 
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même,  quand  les  inilires.  elles,  n'exislenl  pas.  \  vrai  din-,  si  elles  existent. 
le  droit  sera  utile,  el,  en  un  sens,  si  elles  n'existent  pas,  il  le  sera  plus  en- 
core. A  dëci«ler  aulreiuent,  on  le  mettrait,  contre  toute  raison,  contre  la  lettre 
el  l'espril  du  texte,  à  la  merci  des  pouvoirs  pultlics  :  il  cesserait  d'élre 
inviolable  pour  eux. 

La  relalion,  normale,  sans  <^lre,  on  le  voit,  essentielle,  (pie  le  texte  étaitlit 
entre  les  milices  el  le  droit  de  jfarder  el  de  porter  des  armes,  a  paru  mon- 
trer que  les  armes,  dont  il  autorise  la  possession  el  le  port,  sonl  celles  dont 
l(îs  troiqies  organisées  lonl  normalement  usa{»-(î,  les  armes  d(!  jyuei're,  non 
cellcH,  moins  apparentes,  dont  l'usajje  violent  esl,  d'ordinaire,  restreint  aux 
rixes  ou  querelles  d'individu  à  individu.  La  jurisprudence  tient  (pie  le  It'jps- 
lateur  pourrait  prohiber  le  port  des  armes  cachées.  Kn  l'ail,  les  lois  existantes 
interdisent  de  saisir,  pour  le  payement  des  impôts  féd«>raux,lesarmes  à  usa{;e 
personnel,  quelles  (pi'elles  soient,  du  contrihuahle.  Elles  periiietlent,  d'autre 
part,  au  (Jouvernement  l'édc'ral  de  |)r^ler  des  armes  aux  collè[fi's  ou  univer- 
sités (|ui  instruisent  au  moins  ifio  jeunes  jjens  ^''. 

11  est  clair  que  la  possession  el  le  port  seraient  sans  ohjel,  si  le  maniement , 
l'exercice,  étaient  interdits.  Ils  sont  donc  permis.  Les  lois  el  les  rèjflements 
de  police  prescriront  justement,  à  coup  sûr,  les  mesures  de  prudence  néces- 
saires pour  protéger  la  sécurité  publique.  Aucune  autre  entrave  ne  sera 
licite. 

L'exercice,  le  maniement  à  plusieurs,  en  commun,  s'ils  ne  sonl  pas  lou- 
joui-s  indispensables,  peuvent  évidemment  <^tre  fort  utiles.  Sous  les  mêmes  ré- 
serves, ils  devront  être  tolérés.  Est-ce  à  dire  que  la  formation  de  véritables  corps 
francs  ou  volontaires  doive  l'élre  aussi  nécessairement?  La  (|ueslion  sendde 
plus  délicate ,  là,  du  moins,  oii  des  milices  exislei-aienl  et  seraient  facilement 
ouvertes  aux  hommes  de  bonne  volonté.  Quoi  (ju'il  en  soit,  m<^me  dans  le 
district  de  Colombie,  le  (jonjjrès  vit  nie'-,  en  1867,  le  droit,  qu'il  prétendait 
avoir  el  «ju'il  avait  exercé,  de  dissoudre  des  compagnies  de  volontaires  ^^'. 

La  relation  entre  les  milices  el  le  droit  garanti  par  le  texte  prive  dautaul 
moins  de  ce  droit  les  étrangers,  que  la  (jonstitulion  n'interdit  ni  au  (Jouver- 
nement fédéral  ni  aux  Etats  d'introduin^  el  (ju'ils  paraissent  avoir  parfois,  de 
fait,  introduit  ceux-ci  dans  les  milices. 


("  Gomp.  L.  L.  i;5,  a 8  juillet  i«66; 
;i  mars  1867;  97  juillet  1868;  8  juin 
«879;  ih  l'évrlor,  'A  mars  1873;  ,">  juil- 
Ifl     1870;    Hés.    fi    mni    J870;     Hev. 
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LES  AMENDIiMENTS. 


Atinmo  l'Hison  (ItVJHÏve  nn  Hemhin  imposer  iIr  dire  i|ur  Ii;  <lruil  suit  n-nranli 
aux  fetrimoH,  coiiiiiu!  aux  lioinincH. 

\j'  l('xl«,  HÎ  Ion  Inil,  altHliactioii  (!<■  l'incinc  (|ui  ii  Irail  iiiix  miliocs,  pimt 
<^lr(*  uiio  iinilntion,  une  iinitnlion  tniitcfoin  ioinlain<',  du  liill  aii}[lBiH  don 
Droits  de  ifiHtj,  qui  n(!  ffiimnlisHait  (|u'aux  sujcis  prolosJantu,  (rromnut  la 
loi  II'  rw'onnaltruil  n ,  In  droit  (td'avoir,  pour  leur  d(^fen«ft,  d«'H  ormes  iippro- 
prii^o»  à  leurs  conditions  t».  -* 


AMENDEMENT  III. 

Aucun  soidut  ne  sera,  en  Inttips  de  paix,  log»'  Hiitis  une  maison 
sans  le  consenlenienl  du  propriétaire,  ni,  en  lemps  de  guerre,  si 
ce  n'est  de  la  manière  que  la  loi  aura  prescrite. 

Les  Angio-Saxous,  ([ui  veulent  si  fort  être  libres  sur  la  place  et  dans  la 
vie  publiques,  veulent  plus  encore,  tout  naturellement,  l'être  dans  leurs  de- 
meures. Nul  ne  lient  davantage  à  l'inviolabilité  du  foyer.  Ce  dernier,  nie  hnmev, 
est,  pour  parler  comme  les  jurisconsultes  anglais,  une  vf^rilnble  citadelle  dans 
laquelle  tout  lionune  doit  pouvoir  se  d(^fendre  contre  toute  intrusion  civile  ou 
militaire ''>.  D'autres  textes  atteignent  l'intrusicm  civile  par  la  réglementation 
du  droit  de  perquisition  et  du  droit  d'expropriation '*';  celui-ci  frapj)e  l'intru- 
sioQ  militaire.  Avoir  chez  soi,  contre  sou  grë,  ù  poste  lixe,  des  soldats  sous  une 
autorité  habitm^e  à  commander  sans  réplique,  c.'cîst,  de  toute  évidence,  subir 
l'atteinte  la  plus  violente  à  la  liberté  individuelle,  après  l'emprisonnement. 
Sans  parler  des  Dragonnades  de  Louis  MV  en  France  et  de  Jacques  II  en 
Ecosse,  les  exemples  ne  manquent  pas  pour  montrer  qu(^  la  réquisition  du 
logement  peut  être  un  instrument  très  efficace  de  domination  ai'bitraire, 
despotique.  La  Pétition  des  droits  de  1638,  le  Bill  des  droits  de  1689,  la 
Déclaration  de  l'Indépendance ''\  l'avaient  dénoncée  comme  un  grand  grief. 
Elle  était  mt^me  un  grief  d'autant  plus  grand ,  que  le  logement,  au  sens  propre 
du  mot  nqunrtrrv,  comprenait  la  nourriture,  ou,  au  moins,  la  boisson,  l'éclai- 
rage et  le  (•bauifage^*^  Les  auteurs  de  la  Constitution  fédérale  ne  crurent 

'•'  Btackslnne,  it,  998.  Gomp.  Slory,  ^''  Ci-dessus,  t.  II,  5,  8,  19,  cl  t.  II, 

11,691.  134-138. 

■"  Amond.   it,    t,  in  fine;  ci-aprùs,  W  Ibidem. 
âa.3-597,  .535-r)38. 
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pan  trop  feire,  en  i'inlordiHnnl  abHulument.  en  lempu  de  [m\.  LeH  manœuvres, 
iefl  përiodi'H  dVxercicrn,  ne  HUHpendronl  poH  la  proliibilion.  Kn  lenipH  de  paix, 
le  Gouvernement  n'iiuin  piiH  le  droit  do  n^uixitionnuri  il  devra  pour  la  nour- 
riture, le  lofrenieiil  el  le  rente,  traiter  de  gn'  k  gr*^.  On  conçoit  aisëmeat  (ju'en 
(empH  de  guerre  la  r(V|uiBition  puisne  devenir  une  u('>cenHit«^  Au  Congrèn,  re- 
pr^^sentanl  les  Etals  et  le  peuple,  d'en  régler  TuNage,  de  manière  à  prt^venir 
l'ahun.  Il  Hullira  d'ajouter  qui>  l'interpi'élalion  reçue  (^tcnd  le  bénélicc  du  lcxt<* 
au  simple  occupant,  locataire  ou  autre,  qui  a  titre  juridique.  Mt^rae  l'aveu  du 
propriétaire,  sans  celui  de  l'occupant,  ne  Huflirait  donc  paR.  C'est  très  juHle- 
nient  s'odacher  à  l'esprit  manifeste,  plutôt  ({u'k  la  lettre  du  tcxUi. 

La  guerre  est  mentionn<<o,  au  l<'  U>,  sans  distinction  entre  la  guerre  civile 
et  la  guerre  étrangère.  Dons  le  langage  ordinaire,  le  terme,  sans  qualiiicatil', 
vise  plutôt  la  seconde  Heulenienl.  La  lettre  n'interdit  |)a8  toutefois  et  l'esprit 
du  texte  commande ,  c('  semble,  de  ra|ipli(|uer  aussi  h  la  première.  Entre  gens 
de  la  même  nation,  divisés  par  les  passions  politiques  ou  autres  jusqu'à  se 
condjallre,  les  armes  à  la  main,  l'ardeur  de  la  lutte  peut  être  aussi  grande, 
|ilus  grande  même  facilement,  (pi'eiitre  nationaux  el  étrangers,  plus  grand 
aussi  le  danger  de  la  vexation  arbitraire,  de  l'oppression. 

En  fait,  sous  l'empire  de  la  Constitution,  la  réquisition  même  du  simple 
logement  el,  à  plus  forte  raison,  celle  du  logement  et  de  ses  accessoires, 
paraissent  être  demeurées  jusqu'à  ce  jour  sans  l'églemenlatiou  légale,  et,  dès 
lors ,  prohihties ,  en  temps  de  guerre. 


AMENDEMENT  IV. 

Le  droit  qu'a  le  peuple  d'être  garanti  dans  ses  personnes,  mai- 
sons, papiers  el  effets,  contre  les  perquisitions  et  saisies  déraison- 
nables ne  sera  pas  viol(5,  et  aurun  mandat  ne  sera  délivré,  si  ce 
n'est  sur  cause  probable  corroborée  par  sermtmt  ou  allirmntion, 
ni  sans  qu'il  décrive  particulièrement  le  lieu  à  fouiller  oi  les  per- 
sonnes ou  les  choses  à  saisir. 


Le  texte  est  empi'unté  aux  règles  de  la  vieille  coutume  anglaise.  Hi,  dans 
la  métropole,  elles  paraissent  avoir  été  violées  pendant  près  d'un  siècle,  avant 
d'être,  de  nouveau,  solennellement  jiroHamées  par  la  justice,  vers  i7().'), 
et  par  le  Parlement,  trois  ans  plus  tard,  ce  ne  fiit  guère,  du  moins,  qu'en 
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iiiHlirrc  i\i'  ilt'lils  (le  pi-fSHc.  Lt'H  (•((loiiH,  Hiix,  (liirtiil  liillfr  m  juslicc  pour 
n'iilTi-unchir,  iiiiiis  ils  (>iii'i>nl  vilr  raison,  (lt>  ({iit;l(|ii(>N  teiilalivcs  do  \cn  riuicon- 
nnitn*  (liins  l'application  des  lois  do  douanes.  (Jlnand  iU  on  (nu'cnl  trioni|)li(!, 
Ii>  souvenir  en  resta  vil',  doidonreiix,  eoninie  d'une  des  entreprises  les  plus 
condanuialdes  de  lu  métropole  contre  leurs  libertés.  Il  ne  l'ut  |)as  sans  in- 
lluence  sur  leur  résolution  de  secouer  linalenient  toute  dépendance,  l/ahus 
avait  d'ailleurs  consisté',  connue  en  Anjflelerre,  dans  la  délivrance  de  mandats 
en  Idanc  accompa(,ni«'s  de  la  |)ermisHion  de  re(piérir,  pour  les  mellre  ii  exécu- 
tion, l'assistance  de  tonte  personne  <'\ 

Manilestenient  il  n'y  aurait  pas  de  foyer  sur,  de  vie  domestitpie  Iran- 
(piille,  de  liberté  d(^  l'individu,  si,  sous  un  |>rëtexte  (pielconque,  sans  l'orma- 
lités  ni  précautiuus,  l'adiorité' puldicpie  pouvait  forcer  l'eut n'e  des  maisons, 
mettre  la  main  sur  les  papiers  et  effets,  saisir  les  personnes.  La  nutindre  des 
fâcheuses  consécpiences  de  procédt's  pareils  serait  ime  jfrave  att(Mnte  ii  la 
considération  des  victimes,  contre  lescpielles  ils  pourraient  trop  facilement 
élever  le  soupçon  durable  de  délits,  mémo  de  crimes. 

Le  mandat  est  sAremont  nécessaire,  quoique  le  texte  ne  le  dise  pas  en 
termes  exprès,  pour  la  validité  des  pen^uisitions,  saisies,  arrestations.  S'il 
ne  l'était  pas,  on  ne  s'expliquerait  {ruère  (pi'il  dût  contenir  des  énonciations 
d'une  pn'cision  aussi  rijjoiu-euse.  (!'»!st,  d'ailleurs,  de  tonte  é'vidence,  la  né- 
cessité et  du  mandat  et  des  énonciations  qui  fait  la  sanction  de  la  (garantie 
promise. 

La  " couse  probable n  est  le  fait  qui  (>xpli(pie  et  rend  léj;itime  la  mesure  de 
rijjueur.  Il  sera  probable,  s'il  a,  en  soi,  eu  éjjard  aux  circonstances,  une  réelle 
vraisenddance,  inie  véritable  apparence  <le  réalité'.  Kncore  devra-t-il  ^tre  cor- 
roboH'  par  le  st^rment  ou  l'alfirmation.  Ces  dernii^rs  ne  sont  pas  seidement 
des  déclarations  d'un  caractère  si  solennel,  qu'un  lionune  d'honneur  hésitera 
à  les  faire  sans  jp-ave  motif;  ils  pouri'ont,  en  cas  de  parjure,  exposer  le 
calomniateur  à  des  poursuites  |)énales.  La  jurisprudence  tient,  au  reste,  (pio 
le  plaif^nant  doit  faire,  sous  sa  propre  responsabilité,  sous  son  serment  ou 
son  allirmalion  |)ersonnelle,  les  déclarations  nécessaires;  il  ne  saurait  se  con- 
tenter de  produii'c  les  témoi{jnafres ,  mémo  écrits  sous  serment,  d'autn^s  per- 
sonnes. Des  rensei{;iiem(>nts  d'une  certaine  précision  sur  le  temps,  le  lieu,  la 
nature  des  faits,  (pie  le  piaijjnant  indi([ue.  seront,  de  toute  évidence,  des 
(»léments  es.seutiels  de  ses  déclarations. 

La  frdrscnptlonparticiilièreriquowf^f]  le  texte  est  celle  qui  domiera  des  parti- 
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ciiliii'itiis  li>ll(>H,  (|iic  ritlnililinilioii  soil  |i(HHiltlt>,  r<>rr<>iir  roliilivoiiitMil  larili' 
iu'vitei'.  lifis  citTorisInurfs  iii>  |)r>rrii(>lti'()nl  pas  luiiioiiiH,  «l'oillciirs,  lu  iiu^iiii! 
iiiiiiiitic  (liiiis  l«>  Hi)j^iial<>iiii'til.  Aiimi,  pour  tuïoiltT  <|iio(l(nix  oxoiii|)l('st'iii|)i'iiii- 
U^H  h  In  i(ii'iH|>rii(l(>iin>,  le  inaniliil  (|iii  vJHo  \n  maison  Sanlnnl  rt  n)iiipa)riiio 
n'nutoristTa  |>as  lu  pt^njnisition  au  (lomicilc  privt^  (loSaMlord;  on  rrvniirhn, 
(pioi(pic  Huuveiil  ou,  *>ii  {(('iii'i'al ,  l«>  mandai  doivp  inditpicr  In  naln/o,  la  qua- 
lil«^,  le  nomlin>,  le  poidHot,  au  hosoiii ,  d'auli-cs  cai-aclf^ros  des  manliandiscs 
Il  rocheirhcr,  il  donnera  pourlnnt  dans  certaines  ciironstances  loiiles  les  indi- 
cations  possibles  e(,  dès  lors.  sutTisant(;s,  s'il  vise  les  marcliandiscs  sorties  d'im 
navire  ddlerminé.  A  peine  esl-il  hesoin  de  le  l'aire  observer,  uo  seul  cl  lu^.mo 
mandai  peut  autoriser  et  souvent  autorisera,  indiKlinrliiinenl ,  pert|uisition, 
saisie,  arrestation.  Les  trois  opt^rntions  n'en  sont  pas  moins  distinctes  et, 
en  principe,  l'autorisation  de  pron>der  h  Tune  n'implicpie  pas  le  droit  de 
consommer  les  autres,  si  utile  ou  même  nécessaire  cpfil  puisse  (Hre  de  les 
conduire,  pour  ainsi  dire,  de  front. 

Le  texte  ne  dislinffue  pas  entre  les  poursuites  civiles  et  les  poursuites 
pénales  |)ropremenl  dites,  celles  (|ui  tendent,  diret^lemenl  et  iiniiiédialement, 
par  Tapplication  de  véritables  peines,  à  la  n>pression  <les  crimes  ou  des  délits, 
(l'est  [toiirtiint  à  ces  dernières  (pie  la  jurisprudeiice  en  ri'sti'cint  la  porl(>r.  La 
i'aison  est,  sans  doute,  (pie  dans  les  instances  civiles  Tabus  |iaratt  moins  ii 
craiudn^  :  moindre  y  sera  pour  l'autorité  piibli(pi(>  la  facilité  d(!  prendre  une 
initiative,  ou  nuMiie  d'intervenir,  de  son  propnî  mouvement;  moindre  pour 
tous,  auloril*'  et  |)lai{fnants,  celle  de  colorer  l'abus  sous  une  apparence  de 
véritable  intérêt  public;  de  moindre  constM|ueiice  pour  la  personne  frapp<'e 
l'extrulion  du  mandat;  plus  facile  peut-èti<(  une  léparnlion  exemplaire,  sous 
forme  de  (loinniages-intér(5tLi.  Si  l'on  tient  (;om|)te  et  de  cette  distinction  com- 
muiK'ment  admise  et  de  ce  fait  (piordonner  de  produire  et  saisir  sont  cboses 
fort  différentes,  certaines  d(^cisions  de  justice  (pii,  à  prenii('re  vue,  pourraient 
surprendre,  deviennent  f;<cileinent  explicables.  Ainsi,  d'une  part,  la  somma- 
tion adriîssée  à  un  contribuable  de  [)roduire  (b^s  livres  ou  papiers,  fût-ce  à 
jM'ine  de  condamnation,  s'il  ne  les  produisait  pas,  et,  de  l'autre,  les  mesures 
pour  découvrir  les  persoiuK^s  (jui  tâcberaient  d'('cliapper  à  la  conscription , 
ou  encore  pour  assurer  le  recouvrement  soil  do  créances  privées,  soit  miMiie 
(l(!s  droits  de  douane'"'  ou  du  reli(piat  des  com|)les  des  comptables  (!(•  deniers 
publics,  ne  tombent  pas  nécessairement  sous  l'ompin^  du  texte. 

11  ne  suffit  pas  do  dire  (|iie  le  texte  vise  évidemment  au  moins  les  cas  or- 
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(linairflH,  ecnx  où  niirunc  roiHon  «rfriHiim'  ne  cniiiiiinniin  fl«  m«<connnflr«<  son 
|»i«w('ii|>lii)nH  :  <kI«  en  ntuluit  quful  plrninKfueJil^.  Kn  r«*iililt',  (Ich  circonHltmcftH 
t^xnf[)tioiiii(OlwH,  In  in<wsNiM,  pnr  pxi'inplp,  (|iii  limilornipul  sinf'iili^romfnt  Iph 
itcniNJoiiH  (i'nhuH,  |>ortnctfi'nipnt  hc.uU'h  do  In  violer  iin|)iin(<menl,  «fin  dVvIfcp 
un  mnl  plus  irrnnd.  La  jui'iHpiMi<l)'nn>  no  voit  |pi^r«»,  d'nilloui'H,  nicttif  h  excep- 
lion,  colle  Hoi'lc  de  Inrce  iiinjeuro,  <pie  dons  le  flnip'dnl  dt'lit  de  crinu^  <mi 
d'nuire  offense  n'priini'e  pnr  lu  loi.  Elle  se  reftise,  sons  donle,  h  /idmetln'  cpie 
l'juiloril»*  pnhiicpie,  Itiinoin  d'iicIeH  illicife»,  ne  puWe  prendre,  snr-le-clinnip, 
lojite«  les  nieHuren  niVesHairos  soit  pour  en  etnp^lirr  In  consommation,  soit 
pour  en  nssnrer  la  rc^pression.  Toul  an  pins,  certaines  d»<risions  de  jurtlirn 
ajonlenl-t'Iles  au  na)rrant  (Mlit  une  situation  de  l'ait  qui  offre  avec  lui  (piehpie 
nnnloifie,  celle  oA  l'aji-enl  de  la  forc<'  puhlhpie  snurail  nu  croirait  savoir  per- 
tineinmenl  le  lieii  où  se  trouveraient  une  jiecsonne  sArement  passible  d'nr- 
reslali.)n,  des  objets  sujets  h  saisie,  si,  d'ailleurs,  il  avait  raison  s«*rieu8e 
de  craindre  que  le  recours  an  innjyislrat  comptMent  afin  d'obtenir  les  mandats 
r('{pdi('rs  ne  dAt  faciliter  la  fuite  ou  renlAvenicnt.  Dans  les  cas  où  exception- 
nellement ainsi  la  r^glo  est  suspendue,  le  fonctionnaire  af[it,  Ji  ses  risques  et 
p(*rils,  H0U9  sa  responsabilité  personnelle,  tenu  de  di^montrer  la  nAiessitf' 
d'ajjir,  passible  (éventuellement  de  toutes  les  consi^quences ,  p«<(Mmiaires  ou 
autres,  d'actes  qui  viendraient  h  Aire  jug(^s  arbitraires. 

Ou  le  reconnaît  gi^neraleinent,  dans  les  bypolh^ses  auxquelles  la  r^|fle 
s'applî(pie,  cinq  conditions  fortifient  enc(,.  ^  les  {garanties  qu'elle  donne  h  la 
libertf*  :  il  faut  que  la  loi  ou  In  coutume  autorise  la  d«<livrance  du  mandat,  que 
ce  soit  l'autoritt^  comp«*tente  (pii  le  d(^Hvre,  l'affent  comptaient  qui  l'exf^eute, 
que  l'exécution  s'accomplisse  publirpiement,  en  ploin  jour,  et  que  les  objets 
saisis,  les  personnes  nrrAtiVs,  soient  produils  sans  retard  devant  les  magis- 
trats auxquels  il  appartient  de  statuer  sur  la  validitf^  de  la  saisie  ou  de  l'ar- 
restation '*',  A  vrai  dire,  la  dernière  est  do  droit  et  mAme  de  droit  particuliè- 
rement rifjoureux,  pour  parer  plus  vite  h  l'abus,  dans  les  bypotbèses  mêmes 
où  la  règle  se  trouve  suspendue. 

Les  fonctionnaires  qui  ex(^cutenl  le  mandat  ne  sauraient  naturellement 
avoir  ,'i  appnVier  l'exactitude  des  nlMgations  ou  d<^cli>rations  sur  la  foi  des- 
quelles il  a  ^A6  d(^livré.  Leur  responsabilit»^  est  couverte,  s'il  l'a  éi^  par  l'au- 
torit<^  compétente  et  cju'il  soit  rt^gulier  en  la  forme.  Toute  autre  th<<orie  met- 
trait h  la  merci  de  subalternes,  simples  agents  d'exécution,  la  mise  eu  œuvre 
du  mandat  le  plus  légulier  même  au  fond. 

(')  Gomp.  art,  i,  secl.  9,  Sa;  ci-dessus,  3o3-3o6, 
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Eli  fait,  liiiil  natiirnliciiKMil,  Ioh  inaiiilntH  (rai-ivHlntion  fl ,  an  ItcHoiii ,  iIp 
|ion|tiisilinii  on  vue  d'ui  r^Htiitioii  sont  iruii  wn\\*'  coiiiiiuiii.  Ils  si>rv<Mil  Hiir- 
loiil  il  iiHsiircr  In  i'i''|)i'('HHi(Mi  )I<>h  criiiit's  on  dcH  |iIiih  {p-avt's  «li'lilH.  !,•■»  maiMinlH 
<li>  sniNi't'  i>l  (|r>  |>('i'(|iiiHilioii  en  vue  •!('  saisit>  ne  sont  l'iit'i-c  tl(^livrf<s  (|iniliii 
<l<'  iiioMre  sous  la  iiiaiii  <lt>  la  juslio'  Ifs  iiianliaiKliscs  intnnliiitfs  en  roiilic- 
haixifl,  les  lioisMiiis  s|)ifiliit>iiH<>H  <>iiiiiia|raHiiii(«m  |iiiiii'  Air*'  vhiiiIih'h  t'ii  Irainle 
(les  loin  (|ui  rèfflitiil  In  (■(hiiiikmto,  i«>H  dlijt'ls  li'anii|iurt('s  «>ii  vinlulidii  (1rs  lois 
nu  n'tijit'iiifiilK  sur  li>s  |mihI(>s,  Ioh  «>n([iim  iIa  cIuihni>  iiroliiln's'''. 

Taudis  (|u<'  o'i'laini's  lois  It'iidcul  à  assurer,  soiih  la  saiiiiioii  d)>  |iciiit>H  hi!- 
vèiVH,  l(^  n>s|)(>cl  tl(>s  iiiiuiiiiiih^s,  de  riii\iolal>ilil(>  des  a);)>ii(H  di|>lninali(|ui>s, 
d'aulrt's,  doiil  <|u<>li|u<>s-iiut<s  n'>|iM<>iil  mt^iii»' ('X|»iTss('nii'nl  Icll»'  ou  IcHc  des 
|)n>s<-ri|ilions  «lu  It-xlc,  iutrrdisnil  d'opi'i-n-  la  unit,  ou  iiifllcul  sous  iim<>  pio- 
li'(rlioii  Ittiilt'  |>aiii('uli^r««  li's  luaisoiis  d'Iuihilatiou,  un  (■iiroi'i^  d)>si)>u(tul  soil 
rauloril('^  nMn|i<i()>ulit  pour  iMlivrcr  \m  luandalH  à  la  liii  d«>  |Mti'4|uisiliou ,  saisit- 
ol  arroslalioM,  soit  l<>s  ai^culs  (jualifit^s  pour  l(>s  Mictli'd  ii  t'xiicuiioii  ou  pour 
pi'orédcr,  au  licsoiu,  dans  les  eau  ('xcr'ptictuiu'ls,  sans  mandat '*'. 
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AMENDEMENT  V. 
Nul  ii(>  sera  mis  en  ju{j[ein(3iit  pour  (-riiiii'  rupilal  tiu  aulrruiciil 


t"  Voyez  noiammcnl  L.  !..  a^  sep- 
lemltre  1789;  3  avril,  h  noni  17(10;  H 
mai,  Ht  décembre  i7i)'j;  l 't ,  >8  fé- 
vrier, 9  mars  179H;  a**  mars.  ()  juin 
179^;  6  jiiillel   179^;  a   mars   1799; 

6  janvier,  10  mai  iSuu;  ■>  iiiarH  iKuIi; 
g/i  l'é>rit'r,  -t  mars  1  ^07  ;  (i  jiiillol  1 H  1  '.^  ; 

7  janvier,  a-x  avril  i8u^i;d  inai-s  iKai); 
39  mai  i83o;  ;>  avril  t83a;  att  août 
18/19;  9  avril  18/1^1;  K  aoill  tH/iG;  19 
aonl  i848;  'lë  février  iH53;  -ih  février 
i855;  f\  iiifii  1858;  -ii  juin  i8()o;  l'A 
juillet,  (>  iioiH  i8()i;  19  lévrier  iHti-.!; 
3  mars  t8(i3:  i.5  mars,  11,  Ho  jnin 
i8(;4;  a8  février  i8()5;  i3,  i8,â8jnil- 
let  1 866  ;  9  ,  3  mars  1 867  ;  ;!  o ,  37  juil- 
hu  i868;  9  février,  S  uiars  1869;    i, 

'8  juillet  1870;  98  février  1871;  1,6, 


8  jnin ,  a'i  décemlirc  1 87-(  ;  l\  mars  1 87.'!; 
18,  aa,  a3  jnin  187/1;  '^  février,  3 
mai's  187,^;  19  juin,  1  !ï  aoAt  1876; 
•«7  février,  3  mars  1877;  10  février 
1891. 

Conip.  Hés.   -Kl  juillet  1876  «l  Rev. 
Slul.  sert.  .^)6.'{-")(»/i .  570,  fiag,  711, 

7-^9  >  9"9-  9-'0-  fl-i'^'  938-9/40,  970- 
971,991,  i(i|/|,  1698,  1967,  ;u)9|- 
909/1,  91 '10,  'ii.'(9-ai63.  80/19, 3o58- 
3000,  3io6-3io7,  3i96-3mo6,  3979, 
33a/i ,  333 1  -3333 ,  33,>9 ,  3383 ,  3/i53, 
3/j6o-3/i6a,  398y-39()3,  ^O96,4o63- 
4070,  ^079-4081, /(7'i7,  0087,  5107, 
5970, 5980. 

Joignez  ci-dessus,  kit,  note  9. 

(*)    Ibidem ,  passiin. 
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infiiniiint,  si  ce  n'est  sur  accusalion  présentée  ou  réquisitoire  ap- 
prouvé [)ar  1(^  {jrand  jury,  hors  di^s  cas  (jui  s'i'lèvenf  dans  les  forces 
de  terre  et  de  mer  ou  dans  la  milice;,  cjuand  celle-ci  est  en  activité 
de  service  en  temps  de  guerre  ou  de  danger  public.  Nul  ne  sera 
deux  fois,  pour  la  même  offense,  niisen  péril  de  vie  ou  de  membre. 
Nul  ne  sera,  dans  une  affaire  criminelle,  tenu  de  témoigner  contre 
lui-même.  Nul  ne  sera  privé  de  vie,  liberté  ou  propriété,  si  ce 
n'est  par  application  régulière  de  la  loi.  La  propriété  privée  ne 
sera  pas  prise  pour  un  usagt;  public  sans  juste  indemnité. 

f.e  texte,  ou  le  voit,  contient  cincj  clauses  différentes  dont  les  quatre  pre- 
iMJèros  sont  presque  uni(juemenl  (1rs  garanties  doiuii'es  à  l'accusé  dans  les 
poursuites  criminelles. 

Une  clause  antérieure  a  fait  du  juré  le  juge  de  droit  conunun  d;nis  les 
poursuites  criminelles,  au  sens  le  plus  larjjc  des  ternies^').  Celle-ci,  au  moins 
dans  les  |»oursuiles  criminelles  d'une  gravité  particulière,  assure  à  l'accuse 
nuf  protection  nouvelle,  en  faisan!  du  juré  l'arbitre  de  la  mise  eu  accusation 
elle-même.  Elle  maintient  l'antique  institution,  que  la  métropole  et  les  colo- 
nies avaient  connue,  du  jury  d'accusation,  ngrand  jury y^ ,  distinct  du  npelit 
jnryn ,  ou  jury  ordinaire  de  jugement,  et  elle  maintient  le  grand  jury  avec  les 
règles  essentielles  que  lui  avaient  assignt'es  la  coutume  ou  la  loi  écrite,  com- 
posé de  19  membres,  au  moins  et,  au  plus,  de  ;î3,  se  réunissant  à  échéances, 
d'ordinaire,  periodicjucs  et  régulières,  et  ne  renvoyant  au  jury  de  jugement 
qu'autant  que  \-?.  de  ses  membres,  (éventuellement  l'unanimité,  opinent  pour 
le  renvoi ''\ 

L'accusation  présentét;,  «presentmenl-n ,  est  celle  que  le  grand  jury  formule 
de  sa  propre  autorité;  l'ffjW/ctme/jtfl,  celle  que  le  ministère  public  lui  soumet, 
ou,  en  autres  termes ,  un  véritable  réquisitoire  tendant  à  mise  en  accusation,  et 
»|u'il  approuvera,  le  faisant  sien  ainsi,  ou  qu'il  rejettera,  à  son  gré.  Le  grand 
jury  peut  donc ,  de  lui-même ,  provoquer  et  recevoir  les  révélations,  rechercher 
les  coupables.  (Ju'on  le  remarque  toutefois,  si  le  texte  fait  du  npresentmenlr,  nu 
acte  suffisant,  il  n'en  fait  pas  un  acte  nécessairement  suffisant.  Ou  conçoit 


")  Art.  lu,  sect.  9,8  3,  ci-dessus,  439-W6. 
199.  Conip.  Bfackslone,  iv,  '^oï-^o'j. 


(')  Ci-dessus  tome  II,  175-188, 
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<|U(!  l'iiU'îiin'  sera  mieux  inslruile  encore,  et  rnccnsd,  ili's  lors,  iiiirux  |>roli'{j-t', 
si  Miinislère  public  et  {franil  jury  instruisent  l'un  et  rautrc.  Kn  l'ail ,  le  (joii- 
jfrès  n'a  jamais  permis  de  mettre  en  jugcsnenl  sans  ntiidicttHciU-'.  Snusdoule  le 
jjr.ind  jiu'y  demeure  libre  de  rr présenter  l'accusationn ,  mais  cette  dernière  ne  sera 
suivie  d'f'ffet  (|ue  sur  réquisitoire  dotit  il  aura  à  appn'cier  les  m(>riles.  si, 
d'ailleurs,  le  ministère  public  croit  bon  de  recpiérir.  C'est  là  une  ap|)lication 
du  texte,  qui  n'en  méconnaît  ni  l'esprit  ni  nu^rrie  la  lettre. 

(Jue  le  grand  jury  instruise,  de  sa  propre  autorité,  ou  qu'il  slainc,  sur 
réquisitoire,  il  s'entoure  librement  de  tous  les  reiiseignemenis  quil  jujff 
convenables. 

L'intervention  du  grand  jury  est  réservée  aux  poursuites  criminelles  d'une 
gravité  particulière,  j^e  texte  nomme  tout  naturellement  !e  crime  capital  ou 
passible  de  l'application  de  la  jteine  de  mort.  Le  ncriinc  uulremcnt  tnj'uinaiii'^ , 
qu'il  distingue  du  crime  capital  sans  en  donner,  d'ailleurs,  une  définition  pré- 
cise, en  exige  une  pourtant.  Le  caractère  d'infamie  ne  saurait  évidennuent 
dépendre  d'un(^  a[)préciation  arbitraire  de  racciist',  du  ministère  |)ublic,  du 
juiy  d'accusation,  ni  même  du  juge  ordinaire.  Des  controverses  paraissent 
avoir  <;té  soulevées  et  s'être  à  peu  près  apaisées.  On  s'arrêtera  à  une  opinion 
désormais  suflisamment  sûre,  si  l'on  considère  connue  rrniilremciil  injamanln  U' 
crime  que  la  loi  déclare  expressément  tel,  celui  aucjuel  la  loi  ou  la  coutume 
donnerait  le  vieux  nom  de  fftélonien  '''  qui  désignait  jadis  les  seules  offenses 
d'une  gravité  particulière,  et  enfin  celui  dont  la  peine,  inlamanle  en  soi,  aux 
États-Unis,  de  l'opinion  de  tous,  serait,  soit  la  détention  ordon;iée  dans  les 
prisons  où  se  purgent  les  condanmations  à  l'emprisonnement  des  dun-es  les 
plus  longues,  soit  même  simplement  la  perte  des  droits  civils  ou  politiijues  '" . 

Encore  qu  '1  puisse  s'agir  de  crimes  capitaux  ou  autrement  infamants, 
ceux  qui,  par  leur  nature  même,  relèvent  de  la  juridiction  des  tribunaux  mi- 
litaires échappent  à  toute  action  du  jury.  L'exception  n'apparaissait  pas,  en 
termes  formels,  dans  le  texte  antéritHU-  relatif  au  jury  de  jugement;  elle  est 
expi-essément  écrite  dans  celui-ci  ''\  (ionnne  l'observation  en  a  été  faite  ail- 
leurs'*', elle  vaut  nécessairement,  a  fortiori,  contre  le  jury  de  jugement.  Elle 
a,  du  reste,  contre  le  jury  d'accusation  les  mêmes  raisons  d'être  et  semble 
devoir,  contre  lui,  comme  contre  le  jury  de  jugement,  interprétée  largement, 
être  étendue  aux  cas  oii  des  civils  se  verraient,  notanunent  pour  complicité, 


*''  Art.   I,  secl.   H,  Sic;  ci-dessus, 
34i-a44.  Comp.  i5i-i5a. 
'*'  Ibidem. 


t')  Gi^mp.  arl.  m,  secl.  a,  S  3;  ci- 
dessiis,  h'Sfi-!\[ih. 

W  Ci-dessus,  MMi-Mio.  •     ; 
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iiiffiis  ()«r  (les  cours  nuirtialfs^'*.  Klle  t'xisle  nalurcllciiu'iil,  en  tout  temps, 
(hins  les  nforces  de  terre  cl  de  iiivrri,  t'vidoinriieiit  les  troupes  régulières  tle 
lerro  et  dr  iiiei',  |)arce  (|ii(>  (•clies-ci  soiil ,  eu  tout  temps,  sous  l'uutorild  du 
(jouverrieuieut  l'ëdth'al '*'.  Tout  naturollcuieut  aussi  le  texte  en  restreint 
l'eirel,  duos  la  milice,  aux  circoustauces  où  celle-ci  se  trouve  sous  celte  au- 
lorit«5  :  aie  service  actif  en  tempu  de  f 'lierre  ou  de  daiif>er  publiera '■''i.  L'incise 
formée  de  ces  mots  peut  être  un  luxe  de  précautions;  h  coup  sur,  quelque 
incertitude  (ju"en(|endre  la  ponctuation,  cousidérée  seule,  de  la  version  ori- 
ginale de  la  CoMstilution,  l'incise,  elle,  ne  saurait  lo|ri(piemeul  concerner 
(pie  la  milice.  Ce  (pi'il  l'aul  considérei-  d'ailleurs,  |)our  l'aire  le  départ  des 
juridictions,  c'est  évidenuuent  le  moment  de  la  perpétration  de  l'oirenso  ou, 
si  l'on  aime  mieux  ,  la  (|Uidil('  (|u'avait  alors  rollenseiu'.  Ainsi,  après  sa  rentrée 
dans  la  vie  civili',  ce  dernier,  poiu-  offense  commise  ttdatui  les  forces  de  terre 
OM  de  mer,  ou  dans  la  milice  en  activité  de  seivice  en  temps  de  ffuerre  ou  do 
danger  publier,  ne  laissera  pas  de  relever  encore  de  la  seule  juridiction  des 
conseils  de  guerre.  (Quoique  le  texte  ne  le  dise  pas,  il  faut  encore  évi- 
demment ranger  dans  l'exception  le  cas  oià  les  commissions  militaires  ont 
dû  substituer  leur  action  à  celle,  de  fait,  em|)échée,  interrompue,  de  la 
justice  civile'*'.  Dans  le  texte  relatif  au  jury  de  jugement,  c'était  apparem- 
ment aussi  un  luxe  de  précautions  de  faire  une  exception  formelle  pour  les 
cas  dUmpeacliment  ''"'.  Si  l'amendement  précité  ne  les  mentionne  pas ,  ils  ne 
sont  pas  moins,  cpioicpie  im|)licitement,  soustraits  h  Tactiou  du  jury  d'accu- 
sation, puisqu'un  autre  texte  formel  attribue  le  droit  d'accusation,  pour  eux, 
exclusivement,  k  la  Chambre  des  représentants '*'. 

Sous  ces  réserves,  quand  le  crime  n'est  ni  capital  ni  autrement  infamant, 
le  ministère  public  aurait  le  droit  de  saisir  directement  de  son  rétjuisitoire  la 
Cour  et  le  jury  de  jugement.  Ce  serait  procéder,  pour  (>mployer  le  langage 
lecbni(|ue,  par  ninfoi-mationn.  En  fait,  le  Congrès  ne  parait  guère  avoir 
autorisé  l'information  que  contre  l'importation  illégale  de  marchandises  de 
contrebande. 

La  loi  ou  la  coutume  subordonne  la  validité  de  l'acte  d'accusation,  npre- 
sentmentn  ou  ftindictnientri ,  à  cinq  conditions  (pii  sont  les  suivantes  :  il  doit 


O  Ci-dessus,  /i3 4-435.  Gomp.  4i5- 

.  ^^'  Coinp.  art.  i ,  sccl.  8  ,  S  i'i-iti;  ci- 
dossus,  aô']-2']i. 

<')  Art.  I,    sed.   H,    S   15-16;    ci- 
d«ssus,  975-280. 


'*'  Arl.  m,  scct.  a,  S  3;  ci-dessus, 
/i39-436. 

(=>)  Ibid.,  /t3a-/4  34. 

'")  Art.  1 ,  sect.  9 ,  S  5  ;  ci-dessus,  loi- 

109. 
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«^ijiHner  on  «voir  von\  riii)iii()lo|rnlii)n  d'un  jurv  coinixllcnl ,  fiiiro  ncftompnt 
coiiniittre  le  prtWeiui ,  indiquer  cliiircmfinl ,  avec  Iti  naliiro  et  Ips  fnils,  (<l»^inenls 
roiiHlilnlir»  de  roflense,  le  '.eriips,  U'  lieu,  les  rirconslanccs  de  la  |terp('lralion, 
être  certifiti  el  Hignt'  [tai-  le  pn^sidcnl  du  jury,  adresHé  à  lu  cour  coinptMenle  ''^ 

La  foi'inule  <jne  titul  ne  doit  être  mis  drua- J'ois  pour  lu  infime  qffetine  m  péril 
de  vieoii  de  membre yn'Hl  eni[)riutl^e  h  la  lanjrue  du  vieux  droit  de  la  int^tropole 
et  des  eolouies,  d'un  leiii[)H  où,  au  terme  des  procf^duren  dont  la  torture 
forniail  un  eiënieiit,  la  iruililulion  de  (pieicpit'  partie  dueoipH  tétait  une  peine 
))res(pie  commune,  taiidiK  (pie  d'IiorribleH  raflinements  de  cruauté  accom- 
pagnaient le  supplice  capital  lui-môme '*>,  La  peine  de  mort  pouvait  subsiHter 
et  Hubsiste,  en  elTet ,  souh  l'empire  de  la  ConHtitution.  Si,  (juand  cette  dernière 
fut  composée,  la  mutilation  était  encore  permise,  ce  ne  devait  guère  être,  du 
moins  contre  les  personnes  libres,  que  comme  un  cliâtiment  absolument 
exceptionnel.  Au  moins  pour  l'avenir,  le  huitième  amendement  allait  la 
prohiber'"^'.  Quoi  (ju'il  en  soit,  le  texte  a  reçu  l'interprétation  la  plus  large. 
Il  a  paru  couvrir  et  couvre  effectivement  le  prévenu  dans  toute  poursuite 
p('nale,  et  non  pas  seulement  dans  celles  ((ui  pourraient  conduire  à  la  perte 
de  la  vie,  ou  qui,  à  une  autre  époque,  auraient  [lu  mettre  un  membre  en 
péril.  Dire  qu'il  tend  à  empêcher  une  double  poursuite  [»onr  une  seule  offense 
ne  serait  pas  une  proposition  exacte,  parce  que  le  moindre  acte  d'une  pour- 
suite plus  tard  abandonnée  semblerait  sans  juste  raison  l'aire  obstacle  h  une 
poursuite  nouvelle,  encore  que  des  preuves,  d'aboi-d  vainement  cherchées, 
vinssent  à  être  découvertes.  Dire  (ju'il  a  pour  objet  de  prévenir  une  double 
condamnation  de  la  même  offense  ne  serait  pas  davan(a{>'e  donner  une  for- 
mule utile,  j)arce  (jue  c'est  un  princi|)e  admis,  sans  égard  à  l'amendement, 
([u'im  acquittement  doit  rendre  et  rend  impossible  toute  condanuiation  ulté- 
rieure'*'.  La  vraie  foruude  de  la  prohibition  est,  en  définitive,  que  nul  ne  doit 
être  mis  deux  fois,  pour  la  même  offense,  en  danger  de  châtiment. 

Quand  le  prévenu  a-t-il  été  une  [iremière  fois,  et  doit-il,  dès  lors,  n'être 
pas  mis  une  seconde  fois  en  danger  de  cliâtiment?  Dans  une  seule  hypothèse, 
celle  où  le  procès,  (|ui  ne  l'aurait  pas  été,  pouvait  et  devait  être  conduit 
jusqu'à  son  issue  naturelle,  le  jugement.  On  ne  saurait  prétendre  qu'alors  le 


'">  Ci-des.,  43 1,  n.  fi.  Cp.  t.  11,  191- 
!!!  3,  a3i-a38,  el  Bouvier,  i,  789-790. 

<"  Ci-dessus,  'i.Sg-ûûo,  et  ci-après, 
55 1.  Comp.  Bliickstoiie,  iv,  99-93,  et 
ci-dessus,  t.  Il,  901,  334. 


^*'  (ji-après,  54 1. 

'*'  Ci-dessus,  439,  el  ci-après,  53a, 
549-550. 
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P."' 

<liiii|;»!r  n'a  pus  i^\é  nMini.  Au  coiilraire,  il  ne  l'a  sùreiiieiil  pas  lUô,  Iors«jii(i 
l(!  (Itiltal  in'  pouvait  (Hre  iiionr  à  toniio.  Qiio  le  jii|f(',  (l»'s  jures,  des  If-moins 
iK'ct'ssaircs,  (loviciiiiuiil ,  au  coui's  du  proci's,  li^jjaieinciil  ou  nialmellomonl 
iiirapahli's  de  roiiiplir  leur  mission,  le  pri^voini  d'assislpr  aux  audiences,  ou 
encore  (pie  les  jurés  moiitreiil  une  pai'tinlild  manifeste  ou  ne  parviennent  pas 
à  l'unanimité  indispensable,  une  nouvelle  instance  sera  licite'*'.  Mais  Injuste 
protection  «lue  à  l'accusé  ne  pennellrail  pas  cpiVlle  le  lût,  si,  sans  nécessité 
absolue,  et,  en  consécpience,  plus  ou  moins  arbitrairement,  le  jujfe  s'avisait 
de  coiijjédicr  le  jury  désijfué  par  le  sort  et  d'eu  convo([uer  un  nouveau.  Kn 
autres  termes,  un(!  impossibilité  absolue,  léjj'ale  d'ailleurs  ou  matérielle,  de  lu 
mener  à  lin,  peiiiiet  seide  de  clore  en  la  tenant  pour  non  av«>nue,  aux  ris([ues 
et  périls  du  prévenu,  avant  le  juiri'ment  linal,  l'instance  devant  le  jury.  Hors 
de  cette  hypolhèse,  celle-ci  devait  être  conduite  jiisipi'au  jugement,  et  le  pré- 
venu mis  en  dan{rei'.  Si  par  l'acte  arbitraire  du  magistrat  ce  dernier  n'a  pas, 
de  l'ait,  couru  le  danger,  il  ne  sera  pas  moins  consid(>ré  connue  l'ayant  coiu'U  , 
et  lt>  renvoi  du  j  m'y  assimilé  à  un  acquittement.  Il  se  pouira  faire  que  cette 
règle,  destinée  à  protéger  le  prévenu  contre  la  malveillance  systématique,  le 
soustraie,  au  contraire,  au  cliâtiment  j)ar  la  connivence  même  du  magistrat. 
Elle  n'en  subsiste  pas  moins,  sans  préjudice  toutefois  des  poursuites  dont 
cette  connivence,  véritable  acte  de  forfaiture,  pourrait  rendre  le  magistral 
passible  ^'^ 

Le  texte  est  évidennnent  tout  en  faveur  de  l'accusé.  L'interpréter  contre 
lui  serait  le  détourner  de  son  véritable  esprit.  On  ne  voit  pas  pourquoi  le  bé- 
néliciaire  ne  pourrait,  s'il  y  avait  intérêt,  renoncer  à  la  protection  [)romise. 
Ainsi,  le  bënélice  de  l'acquittement  sera  sans  doute  toujours  irrévocablement 
acquis;  mais,  pour  des  raisons  sérieuses,  erreurs,  omissions,  surprises,  ma- 
nœuvres, incapacité  du  jury,  découverte  de  nouveaux  témoignages,  condam- 
nation manifestement  contraire  aux  témoignages  ou  à  la  loi,  sur  lesquelles 
les  cours  ont,  en  général,  un  pouvoir  d'appréciation  dont  elles  doivent  user 
en  vue  de  rendre  justice  plus  complète,  le  prévenu  lui-même  peut,  après 
condamnation,  demander  et  obtenir  une  nouvelle  instance.  Il  sera  de  noti- 
veau  mis  en  danger  alors,  mais  par  sa  propre  volonté.  Encore  ne  couna-t-il 
«ju'un  danger  plus  apparent  que  réel ,  car  une  autre  règle  lutélaire  de  la  cou- 
tume défend  de  lui  infliger,  dans  la  seconde  instance,  une  peine  phis  grave 
que  celle  prononcée  dans  la  première. 


'■'  Comp.  ci-dessus,  434-436,  et  ci-après,  .')3i-533,  5^9-550. 
scct.  3,  S  0-7 ;  iiii.  Il,  sect.  /i;  ci-dessus,  ii5-i'j|,  3yy-4o3, 
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La  fornuile,  f^videmnient  et  esseiitiellemenl  lul(-laire,  que  nul  ne  sera ,  "dniis 
un  cas  crimmfilrt ,  tenu  de  fëmoipner  contre  lui-ni^me  a  une  portf-e  plus  |(rande 
qu'on  ne  croirai!  h  première  vue.  D'abord,  dans  l'interpD-talion  reçue,  le 
cas  criminel  n'est  pas  seulemenf  l'instance  répressive  diriffi^c^  contre  le  crime 
pro[)rement  dit,  c'est  toute  poursuite  jx^nale  ou  (pii  tend  à  l'application  d'une 
v(iritable  peine,  afflictive,  d'ailleurs,  ou  non.  La  poursuite  pr'nale  pour  simple 
ddlit  serait  donc,  elle  aussi,  im  fcas  rriminel'^.  D'autre  part,  h  cotq)  sûr, 
si,  par  impossible,  il  était  nécessaire  de  l'invorpier  b  cet  effet,  le  texte  suC- 
lîrait  il  pn^enir  le  retour  à  ces  procédures  violentes  de  la  «[uestion,  de  la  tor- 
ture, qui,  en  réalité,  pouvaient  jadis  amener  le  prévenu  le  plus  irréprochable 
h  se  déclarer  coupable'*'.  Mais  ce  n'est  pas  encore,  tant  s'en  faut,  dire  assez. 
Le  silence  m^me  de  l'accusé  ne  devrait  être  ni  pour  le  magistrat  instructeur, 
ni  pour  le  grand  jiu-y,  ni  pour  le  jury  ordinaire,  ni  pour  le  juge,  une  raison 
d'alTirmer  la  culpabilité  '"'.  Tous  doivent  ne  prononcer  que  sur  des  jireuves 
[lositives.  On  conroif  que  dans  une  instance  cpii  met  en  péril  son  honneur, 
sa  liberté,  parfois  sa  vie,  même  un  innocent  puisse  craindre  de  s'incriminer  par 
une  parole  imprudente  et  préférer  laisser,  sans  réserve ,  le  soin  de  sa  défense 
à  un  conseil  expérimenté.  A  le  forcer  à  parler  par  la  crainte  de  voir  son 
silence  pris  pour  un  aveu,  on  contraindrait  ainsi  encore,  éventuellement,  le 
prévenu  à  témoigner  contre  lui-même,  et  l'on  s'exposerait  à  violer  la  règle. 
Dans  une  instance  purement  civile,  la  situation  ist  évidemment  tout  autre, 
et  ni  l'esprit  ni  la  lettre  ne  permettraient  d'invoipier  le  texte.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  les  agents  du  fisc  seraient  valablement  autorisés  h  demander 
la  production  des  livres  du  (îontribuable  et,  sauf  à  tirer  telles  conséquences 
qu'ils  jugeraient  convenables  du  silence  de  ce  dernier,  à  l'interroger,  en  vue 
de  déterminer  sa  part  contributive  dans  l'impôt ''^ 

L'application  régulière  de  la  loi  qui  seule  permet  de  priver  une  personne 
quelconque  de  vie,  liberté,  ou  propriété,  est  d'abord,  sans  aucun  doute, 
l'aulorité  ou,  si  l'on  veut,  l'autorisation  de  la  loi;  mais  c'est  aussi  l'observa- 
tion des  formes,  la  procédure  rr proccssn ,  auxquelles  elle  subor;lonne  la  validitt> 
de  la  privation.  En  autres  termes,  nul  ne  sera  privé  de  vie,  liberté  ou  pro- 
priété, si  la  loi  ne  le  permet,  ni  autrement  que  suivant  les  formes  prescrites 
par  elle.  '      . 

Vie  el  liberté  sont  des  expressions  suffîsamment  claires  par  elles-mêmes. 


C  Gi-dossu8,  oSt, 
dessus,  .'):i()-r)a7. 
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\m  projirii^lë,  elle,  enl  ici  tout  uiitrn  hicii,  inoliiliiT  ou  immobilier,  cor- 
porel ou  incorpon^l ,  ul,  par  oxompic,  le  droit  do  ho  servir  d'une  Hiacliine 
hrevfilëe. 

IjH  ir/»<n  doit  H'entenilre  <iii  xens  le  plus  liir{]0  <lu  terme  (|ui  ddoigne  In  loi 
proprement  dite,  méiue  la  Hiniplo  coulume  et,  à  plus  lorlc  ruiHon,  lu  loi  hu- 
préme,  la  loi  pnr  excellence,  In  loi  àen  lois,  In  (ioiiHlilutioii '''. 

Ln  loi  propreiiieiil  dite,  onliiiairc,  ne  Hnuniil,  on  Vu  vu,  <Mre,  au  crimi- 
nel, une  loi  nUronclive ''^^  liCH  forrrK^s,  la  procédure,  ne  devraient  pas  (Mre 
d«M  rèjfle»  d'exceptions,  faite»,  an  cours  de  l'inslance,  contre  ini  seul  ou  plu- 
sieur»  détendeurs  personnellement  vinéH.  (le  seront,  uu  moins,  des  refiles 
{jénërales,  impersomiclhm,  sinon  toujours  m'cessairemenl  édictées  nvnnt  I.; 
I^rocès.  Elles  pourront  natiu'cllement  vnriei*  selon  les  cas.  On  conçoit,  ù  mer- 
veille, qu'elles  ne  seraient  pas  uécessairemcnt  identiques,  pnr  exemple,  pour 
la  i-épression  <les  crimes  on  délits,  TexiV.ution  des  contrats,  la  perception  de 
rimpôt.  (l'est  ù  tort,  (raill<>urs,  <jue  certains  nutenrs,  voire  certains  nrr^^ts, 
semblent  soustraire  cotte  dernière  ji  l'empire  du  principe.  La  loi  seule  lève 
l'impôt  (\l ,  si  une  procédure  particnlièriMuent  cxpéditive,  sommaire,  peut 
/^tre  instituée  pour  en  t'ucililer  et  en  assurer  le  recouvrement,  encore  l'nnt-il 
qu'une  procédure  n'(|ulière,  écrite  ou  coutnniière,  existe  et  qu'elle  soit  dû- 
ment observée  '"'. 

Le  principe  n'atteint  pas  moins,  sons  cette  rëserv<\  quoique  l'opinion  con- 
Ir-aire  uit  été  soutenue,  jusqu'au  recouvrement  des  reli<juat8  de  comptes  des 
comptables  de  deniers  publics.  Il  ne  sulHt  pas  de  dire,  pour  le  nier  victorieu- 
sement, que  le  reliquat  n'est  pus  la  propriété  du  comptable,  car  un  débat  peut 
s'élever  sur  la  question  de  sovoir  si  un  reliquat  dû  existe  réellement  et,  dans 
l'hypothèse  oiides  sonnnes  effectivement  versée»  [)ourle  compte  du  Trésor  nu 
com|)table  auraient  été  dépensées  par-  celui-ci  pour  lui-même,  ce  serait  sur 
ses  bien»  [)ersonnols  que  la  restitution  exifpble  serait  poursuivie. 

Le  contexte  ne  réduit  pas  plus  l'application  rép,ulièrede  la  loi,  cpi'il  ne  res- 
treint, par  exem[de.  la  règle  sur  l'exproprintinn  pour  muse  d'utilité  publique, 
aux  seules  instances  criminelles  (^). 

Ainsi,  compétence  du  jury  ou  «lu  jujro,  lornit^s  et  déluis  d'actes  et  de  signi- 
fications, admissibilitti,  ou  non,  de  recours  contre  une  première  décision  de 

t''  Comp.  art.   vi,    S   a;  ri-dessus,  '>  (lomp.  art.  i,  sect.  8,  8  i;  cî-des- 

488-/191.  sus,  170-179. 

<')  Art.  I,  sect.   9,  S   3:  ci-dossus,  '*)  Gi-après,  535-538. 
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juslice,  d'nutres  «'ncoro,  soni  des  r«>|fl(w  de  proctidurt'  ipii  dcvronlMn'  ol>soc- 
vi^es,  et  nu  criminel,  el  nu  civil,  pour  vidider  In  di^possession  (pie  In  loi.  nu 
sens  le  |)lus  Inrjje  du  terme,  munit  niilorisée.  Plusieurs,  doiil  le  leclenr  m  déjii 
vu  <piel(|ues-iines.  se  trouvent  iiiscriles  dniis  In  (lonslilulioii  ellc-iiu^iiie"', 
et  un  simple  ncle  du  (loutres  ne  Hniirnil  ni  nl)r)lir  ni  iiit^ne  niodilier  celles- 
ci'*';  le»  nutres  seront,  nvec  rnutorisniion  de  déposséder,  dnns  |ji  loi  ordi- 
nnira  ou  In  roninme.  A  dérniil  de  plus  iiomlireiises,  plus  (;ompliipi)'es,  plus 
minutieuses,  il  en  reslern  toujours  deux  nu  moins,  luAiiie  nu  civil,  (pii  sont 
iinpliciteinenl,  au  reste,  empruntées  h  In  coutume  et  mninleiiiies  pnr  in  Goii- 
slitiition  :  In  nécessil»'  d'ndimfltre  le  défendeiir,  dûment  nverli  et  mis  en  de- 
meure de  se  défendre,  i\  produire  sa  df'l'ense;  le  devoirdelui  rendre  justice  ^  . 
Il  sutlirn  d'njouter  «pie  le  li-eiile-neuvième  |)nrnyrnplie  de  In  jp'nnde  cliurle 
nnjflnise  de  imi5  pn'sentnit  une  cinnse  nnalofrue  ii  In  |)nrlie  du  texte  qui  |fn- 
rantit  l'application  ré{ruli»>re  de  la  loi  et  que  cliaites,  statuts  exprès,  ou  cou- 
tumes, prom«Utnient  cette  drrnière  dnns  les  colonies'**. 

Les  derniers  mots  du  texte,  qui  visent  rexproprintion  pour  cause  d'utilité 
publique,  posent  trois  |)rincipes  communément  admis,  de  nos  jours,  pnr 
In  plu|)nrt  des  nations  civilisées  :  reconnaissance  de  Tinviolabilitc'  ordinaire  de 
In  propriété  privée;  droit  du  (roiivernernen!  de  prendre  celte  propri('lé  poui' 
ua  usage  public;  obligation  de  payer  au  propriétaire  dépossédé  une  juste 
indemnité.  Il  est  clair  que,  dnns  une  démocratie  représentative,  l'observation 
de  ces  principes  combinés  paraîtra,  h  juste  titre,  particulièrement  nécessaire  : 
où  le  Gouvernement  pourrait,  arbitrairement,  el  sans  indemnité,  prendre  la 
pro|)riélé  privée,  la  liberté  politique  n'existerait  [)lus. 

On  conçoit,  sans  peine,  que  le  (iouvernement  fédéral  lui-raAme  puisse  avoir 


(')  Art.  ni,  secf.  i  ;  seet.  a ,  S  t-3  ;  ri- 
dessus,  4o4-436. 

")  Art.  t;  ci-dessus,  489-486. 

C'  Arg.  amend.  vi  ;  ci-ujjrès,  538- 
544.  Gomp.  t.  II,  ri-dessus,  177-178, 
i8o-i83,  194. 

W  Ci-dcssiis,  t.  11,  192-193,  198. 
Gomp.  ri-dessus,  43 1,  note  îî  ;  597, 
note  1  ;  el  ci-après,  54o,  note  6;  549, 
note  4;  .^5o,nole  9.  Joignez, d'nillenrs, 
notAinment  L.  L.  94  septembre  1789; 
4    août    17O0;     3i    décembre    i"q9; 


39  mars  1794?  a  mars  1799;  11  mai 
1800;  3  mars  i8o3;  9  mars  1807; 
r>  avril  i83a;  3  mars  i845;  3  mars 
1849;  1 3  juillet,  G  août  1861;  3  mars 
i863;  3o  juin  i864;  3  mars  i865; 
9  avril,  i3  juUlet  i86();  9  mars  1867; 
ao  juillet  1868;  3i  mai,  8  juillet  1870; 
1"  juin  1879;  lO,  18  février,  1"  mars 
1875;  5  juillet  i884;  3o  août  1890; 
7  août  1894;  et  Rev.  Stal.  sert.  563- 
565, 699,  63 1, 939-94 0, 1977-197^» 
3485,  46] 8,  53'.a. 
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Iirsoiii  (r(>\|)n)|int>i',  |i(iiii' niiiiso  (l'iilililt'  |>(ililii|iii>.  La  cniislnirlinn  (Ich  t'ililicos 
in'ccssiiires  îi  hph  divers  wi  vices,  IVrectiDii  ile.lorliliciitioiiH,  In  rn'ntioii  de 
ports  sur  la  mer,  roriH^lionilioii  des  cours  d'eau  navi|[aliles  traversaiil  plusieurs 
l'ihils,  relahlissenienl  des  roules  de  postes,  ue  soûl  (pu>  (|uelipies-uiis  des 
travaux  l<^jfitimes  (pii  devrout  l'veuluellenienl  le  purler  li  recoui-ir  à  l'expro- 
prinlioii.  (lelle-ci,  eu  rt^alité,  lui  esl  permise,  à  coup  sur*'',  daus  l'exercice  de 
tous  les  pouvoirs  (\[\v.  la  (louslilulioii  It^diMalf» ,  i>X|)ress(iMieulou  iiuplicitenieul, 
lui  coucède,  iiou  louternis,  connue  d'aucuns  l'ont  cru  d'abord  cl  rodoutt^ 
«rhilraiieuieut  et,  pour  ainsi  dirn.  ù  tort  et  h  travers. 

La  proprit^t(^  prise  sera  sans  doute,  d'ordiniure,  le  sol.  h's  principes  pos«'s 
n'en  ont  pas  moins  une  |)orli^e  siu|;ulièremenl  plus  l«r|je.  Ils  s'appli(pient  à 
tous  biens  innuobiliers  ou  mobiliers,  corjiorels  ou  m^nu;  incorporels,  non 
seideuieut  au  véi-itable  d<'oil  de  propriété,  mais  aussi  U  l'usage,  h  l'usufruit, 
il  une  faculté  jfai'aulie  de  préemption,  aux  privilèges  ou  francbises.  concédés 
sans  retour,  d'une  association  érijj'ée  on  personne  civile. 

De  même,  l'expropriation  sera  le  |)lus  sou\ent  complète,  définitive,  poui- 
ri'lablissement  de  travaux  permanents,  comme  des  ponts,  canaux,  routes  ou 
cliemins  de  fer.  Les  principes  posés  ne  s'appliipienl  pas  moins  et  tout  aussi 
justement  à  la  simple  prise  ou  occupation  tiuiporaire,  voire,  sans  aucune 
occupation  propremeni  dite,  à  la  détérioration,  nu  dommage  permanent  uii 
non.  pourvu  toutefois  (pie  ce  dernier  soit  la  conséquence  directe,  immédiate, 
de  l'acte  de  l'autorité  puliliipie,  et  cpie  cet  acte  ne  forme  |)ns  Texercioe  normal 
d'un  |)ouvoir  dont  la  mise  en  œuvre  répugnerait  manifestemcnl  à  toute  idée 
de  compensation  :  ainsi  le  nivellement  (l'une  roule  de  postes,  surtout  la 
détermination  de  la  valeur  des  monnaies,  l'application  d'un  tarif  de  douane, 
la  percejitioh  de  l'impc^t ,  l'exécution  des  règles  de  police  sur  la  vente  des 
boissons  spirilueuses,  la  confiscation  ordonnée  par  la  loi  jiënale,  une  di>cliéance 
de  |>i'ivilè{fe  prévue  par  l'aclc  de  concession  et  volontairement  encourue  par 
le  concessionnaire,  ne  donneraient  lieu  à  nulle  indemnité  ^*^ 

l/iisage  public  n'est  pas  nécessaii-emenl  l'usage  assuré  à  la  nation  entière; 
c'est  nécessairement  celui  cpii  est  procuié,  non  à  une  perscmne  déterminée 
ou  à  ses  ayants  cause,  mais  ii  une  partie  notable  de  la  communauté,  à  une 
collectivité.  (le  n'est  même  pas  nécessairement  la  mise  à  la  libre  disposition 
d'une  partie  du  public;  ce  peut  être  encore  l'emploi  fait,  en  réalité,  pour  le 


l"   (;om|t.  art.  i,  sert.  8,  S   'A,   7,  1 1, 
17-18;  ci-(it'ssiis,   i8.'{-i()(),  •••id-a;?!  , 

arx»--'."»:!  ,    •.•S()-.'{(M  ,       * 


(■^)  Comp.  art.  i,  secl.  8,  8  1,  3, 
.'1,7,  18;  ci-dessus,  170-179,  i8.'{-t9(), 
?>(p»(-«!<'|,»  '!«(•-;(;{  1 ,   •J97-,3oi. 
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cotiiplc  (iii  public,  pnr  lo  (iuinoriicinfînt  liii-iiiAiii<>.  I,ii  prist'  (I<*h  tt'ri'uiiiH  Niir 
It'Hqiii'ls  co  ilcrriicr  voudrnil  «^Icvit  I«'s  l)(\liriu>iits  (l«'slin«^  niix  «liviTs  snrvir»«H 
(le  son  ndniiniHlraliori  s(>niit  de  In  Horti»  nbrtoliiiiionl  licite.  Ilicii  nVinpiV'lio 
nu^riic  (|iie  Tiisai^o  soit  un  net)'  d<>  doNtriD-tion  puur  lo  i-oniplc  du  publir.  Il  ne 
Hullil  pus,  an  l'oslo,  diuis  rinlorpi-i'Uitiori  juslciiiciil  adiiiisi',  (pii)i(ptR  le  loxlc 
iK'  l(^  dise  pas  uxpn'sst'nit'iil ,  (piu  riisa{rt>  soil  public;  il  h*  faut  oucui'c,  siiiuu 
nlmoluinnut  mVessnirfi,  du  initius  rdollciucnl  ulilc.  A  vrai  dire,  l'usajfe  public, 
suivant  l'expression  usilt^e  dans  les  lois  d'autres  pays  et  parfuileuient  exacte 
niôuu'  aux  Ktats-lJnis,  c'est,  sans  ejrard  un  luunbre  ou  li  la  (pudile  des  per- 
sonnes qui  pourront  recevoir  la  possession  ou  la  propriét*^  des  biens  pris, 
ruiililf'  publi(pie.  l/utilili>,  d'ailleurs,  ipii  peut  (^tre,  aussi  bien  (|ue  toute 
autre,  la  protection  de  la  sant(^  ou  de  la  niorab;  pid)li(pie,  ne  sera  pas  nrbi- 
Iraireiuent  uppnVii'e  |iar  un  aicenl  ipielconcpie  du  (iouverneiiienl.  La  r(>{[le 
est  (pi'elle  le  soit  par  les  (Ibainbres  ipii  la  proclameront  dans  une  loi  propre- 
ment dite,  ou,  tout  au  moins,  par  la  pci'sonne  ou  les  |)ersonnes,  a^jents  du 
(J(mvernemenl  ou  autres,  nuxcpielles  les  (iluunbres  auraient  express('nu'ul 
dt'lëjjué  le  pouvoir  de  la  reconiiallre, 

La  lettre  et  l'esprit  du  texte  montrent  <|ue  l'expropriation  et  le  payement 
doivent  (Un;,  au  plus  lard,  concomitants.  La  rèyle  est  cpui  l'indeumiti!  soil 
préalable.  L'évaluation  ne  sera  pas  plus  cpie  l'utilité  de  l'usage  abandonnée  à 
des  appréciations  arbitraires.  C'est  encore  la  loi  ou  la  coutimie  coiistanl(!, 
ipi'elle  soit  faite  par  des  conimissaires,  arbitres  ou  experts,  prolcssioimelle- 
menl  compétents,  dont  la  désijjnation appartient,  soit  aux  parties  inlé-ressées, 
soil  h  la  justice,  qui,  d'ordinaire,  pn^lenl  serment  de  pronoiu;er  sans  |)arlia- 
lité,  et  qui  prononcent,  les  parties  dûment  entendues'''.  La  rfjusten  compen- 
sation sera,  au  reste,  celle  dans  l'iWaluation  de  laquelle  auront  été  pris  eu 
considération  tous  les  éléments  de  la  décision  la  plus  équitable  :  l'avanlajje 
procuré  au  public,  la  perte  imposée  au  propriétaire  dépossédé  el  m<^me,  si 
elle  est  directe,  certaine,  l'acilement  et  sùremen'  appréciable,  la  plus-value 
donnée  aux  autres  biens  de  ce  dernier. 

Lors(jue  l'usage  en  est  «nécessaire  et  convennblcn  pour  l'exercice  de  ses  autres 
|)rérogalive8 ,  le  Gouvernement  fédéral  peut,  sans  aucun  doute,  user  de  son 
droit  d'expropriation  jusque  dans  les  Ktats'*'.  Il  l'appliquera  même  légitime- 
ment soit  aux  biens  du  domaine  privé  de  ces  derniers,  soit,  au  besoin,  à  ceux 
(pi'ils  emploieront  pour  leurs  services  publics.  On  n'a  jamais  douté  que  les 


î 


'"   Coinp.  LL.  »  juillet  iS8/|,  ."^n  anni   i8()0,  -y  iinnl  i8()^i. 
S  iS;  ci-dessus,  •nj^  3oi. 
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Ifouvj'rni'iimnls  (rKliils  iip  piiMNonl,  (ont  comme  !»•  (îoiivcrru'fnfiil  liMi^riil,  ex- 
|impri«M',  qudiitl  l'iililild  piililiqiic  le  ili>innn(ir'' .  MaiN,  (>ii  coiillit  nwv  lui,  IIh 
dnvniinnl,  Niiiviinl  I»  priticip)'  |;(hi(<i'iil  ipii  n\[l<!  Iriin*  riippuilH  dnnH  le  cah  où 
ImirH  prà'iif^iilivPH  niiulo({ueN,  (l'nilli'urH  corliiiiicM,  cniitrnrionl  l'cxcrcico  iIph 
HieiiiK'H.  lui  ot^ilci"'.  AiiiHi,  iiiicuut'  ruiitoti  Hi^iiiuiHit  un  HouNlniiniil  Ich  liJmiM 
(le  Huii  ilomuiiu'  priv)^  h  leur  iiiniiiiniHo,  (>t  luicunn,  on  roviincliK,  ne  noii- 
rnnltruil  ii  collo-ci,  du  moiiiN,  roinmc  ou  va  l<*  voir,  hors  du  ciih  de  ut'ceHHili' 
idiMolut',  l(!H  lieux  nlItTleH  à  hch  si-rvices  publics.  Tout  ualurellenxuil  rnulurih' 
fi'dëraie  ue  pcuuTuit  d(ipoNS(^dur.  poiu'  lo  cuuipte  de  l'auloril*'  locale,  ui  la 
secoudH  au  profil  de  la  premit^nt '^>. 

Toulen  l(!H  oliservaliouN  (|ui  pn'cf^deul,  les  priucipeH  eux-ni(^meH,  ne  N'np- 
pliqueul,  Utis  quels,  (ju'aii  caH  où  l'ulililt^  puliliqiie  esl  eu  jeu.  Devaul  la 
simple  ulilili';  publique  dùuieul  eouHtati'e  l'iul/'iiH  prive  lltrliira,  mnyeiuianl 
juste  rornp(>usnliou.  Mais  (-'('st  l'opinion  conuuunéiueiil  admise .  (pi'il  doit  llécliii' 
pluH  onrore  el  uii^uie,  au  bestiiu,  sans  couqiensatiuu,  devant  la  niVessile  pu- 
blique, ou  (|ue,  si  Ton  veiil,  le  cas  di;  l'orce  ruajcture  demeure  excepl<^.  Il  t'aiil 
avoir  sans  cessf;  pniseule  à  l'espril  celle  dislinelion  don!  l'oubli  l'erail  paraître 
eertaine»  dt'cisious  de  juHliee  ou  iniulellifpbles,  ou  mal  loudees.  Ainsi,  pour- 
ront, ne  donner  lieu  ru  ù  indi^nuiilé  priialable,  ni  lu^me  ii  aueun(>  iudernuilt', 
si  le»  Gbundires  ne  juffent  bon  d'eu  accorder,  l'i'lablisscmerjl  do  barniffes  pour 
euipiklier  l'inoudalion,  la  duslrucliun  de  maisons  nu  d'eiïets  suit  pour  vaincre 
une  épidémie,  soil  pour  limiter  un  incendie  ,  celle  de  provisions  poiu'  les  sous- 
traire (I  l'iMuiiMui  et,  en  jfént'ral,  les  actes  proprement  dits  de  fjuerre'*'.  Il 
semble  que,  dans  celle  hypolbèse  de  la  nëci^ssitii  urgent(\  les  Ktats  pour- 
raient même  appr(>lieuder  el  détruire  sans  indemnité  jusqu'aux  édiiic«H  all'ec* 
tes  aux  services  publics  du  Gouvernement  Fédéral. 
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Dans  toutes  les  ponrsiiitos  criminelles,  l'accus('  aura  droit  à 
procès  prompt  et  public  |)ar  un  jury  impurliul  de  l'Etat  et  du 
K district V,  délimité  par  loi  préalable,  où  le  crime  aura  été  commis. 


O  (lomp.  ci-dessiifl,  188-190,  997- 
3oi,  ^ft^-'Mt'],  hI  ci-après,  .^)5G-5(ia. 
C^'    Ibidem. 


'''   Ihidem.  Voy.   toutefois   /io7-''ioS, 
/i  37-/139. 

'•'  Voy.  fhnlefois  Rés.  11  avril  iHçjK. 
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Il  Noni  inroiini'^  ihi  iii  iiatiinf  <<|  do  la  chiihc  di'  t'iircusution.  Il 
«nra  roiifrnnliî  nvor  les  (lîmoins  ^  ch«r|;«'.  Il  aura  de»  iiKiyniiK 
cuoiTitifH  pour  pnidiiiri'  nos  Irtiidiiis  h  déciiat'^'i;.  Il  iiura  l'assis- 
tanco  d'un  coiisfil  pour  sa  diiltMisc. 

L('8  mois  "aura  le  droitti  {«njoy  thr  ri/fht),  (|iii  ouvrent  le  li'xlc  «'Ijinns  iiiw> 
Inidiiclion  slriclninciit  lill«<nil(>,  on  auraionl  itMiislinrlcinrMit  (unies  les  pnrIii'H 
pour  n)ni|)li'inoiilH,  nionlrcnl  i|n'il  n  (Hi<  nnùjiionionl  l'ail  iiit  |ir<)lil  ili'  l'ac- 
rnst<.  (IVmI  uni'  oliNorvutiuii  ipi'ii  ne  i'uul  pas  |)tM'drn  do  viiu  dans  rinli'rpn*- 
lalioii. 

La  mpiilil)'  itrorniHc  <ln  procèK  l(>n<l  ù  aHHurei',  non  lu  |)ruin|ililnde  df  In 
n^|ii'i!HHi()n,  nuiiN  ralinivialion  dr  rinn*rlilutlH,  df  l'anxiiUi*,  <''vi>nlii(>l!i>int'nl 
>.{\v  riiK'urci^ralion  |in'vi>nlive  du  |m'(>v«uu  ot  lu  HupprettHion  dcH  clnir|r«>H  piVii- 
MuiircH  (pi<>d*'H  IcnliMii'H,  d'aillcnrH  iiiuldoH,d<>  lu  procrdun'  |>oiirrai«Mit  ini|ioH)M' 
ù  celui-ci,  Kll(>  iii>  devra  pan  coinproniellre  la  delenHe.  Klle  sera  donr.  unxHi 
IP'undc  Hi'nloinont.  t|U(>  l'inlériM  du  |>ri>V)>nu  lo  pertnuUra. 

ha  publicilë  um\.  \mn  davanla(f<!,  iri  du  nioiuH,  dunlindu  a  ini|)i'rHNi(iiuinr 
par  lo  d(<|)loi(>incnt  de  tout  rii|)pared  de  In  juHlice  el  h  donner  la  le(,-on  de 
I  exntnpio  de  la  ponrHiiile.  l'illiï  doit  (Mre  inie  }rarantiu  nouvell(>  de  lu  litierlé  de 
la  di'len8e  et  de  riiiipai-tialilt',  Hoil  du  jury,  Hoil  dcH  jn|reN.  Klle  n'nxclnt  pas 
nt^coflsaircinniit  saim  doute  les  ineHureH  de  prudence,  (pii,  par  exception,  danH 
jet*  d(^l>ats  Hur  les  nrleH  innnormix,  obscènes,  l'ernieraienl  la  |)orte  du  jtriHoire 
aux  simples  curieux  et,  purlicnlitiremnnl,  pormi  ces  derniuri,  aux  euiunls; 
mais,  en  gënëral,  elli!  ne  permet  dn  rejuser  l'enlréo  à  aucun  des  curieux  <pie 
lu  suile  d'nudi(mce  peut  commodément  coulitnir  et,  dans  aucune  instance, 
elle  n'autoriserait,  ce  semble,  ii  coiiHi^ner  au  seuil  les  adultes,  parents  ou 
amis  personnels  du  prévenu. 

La  juridiction  du  jury  était  déjà,  ou  le  sait,  promise  à  l'accusé  par  un 
autre  texte'"'.  Klle  n'est  rappelée  ici  (|ue  pour  garantir  rimparliulilë  des 
jurés  «t  lixer  les  limites  territoriales  de  leur  recrutement. 

L'impnrtialitfi  est  do  l'essence  mt^me  do  l'inslilulion,  ou,  si  l'on  veut,  du 
mandat  du  jury.  Ce  n'est  pas  à  dir-e  ([ue  la  promesse  en  soit  absolnmonl  in- 
utile dans  le  texte;  mais  elle  sera  moins,  apparemment,  une  recommandation 
pour  le  juré  qu'une  indication  et,  au  besoin,  une  autorisation,  soit  pour  le 
législateur,  soit  pour  le  magistrat,  qui  devront  prendre  toutes  les  mesures 


C  Art.  in,  secl.  a,  S  H:  ci-desHU»,  'i'i'2-k'Mî. 
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nrccssiiircs  lui  utiles  iiliii  de  luire  de  celle  ini|iiirlialité  itrornise  uiie  n^alitt^ 
viviinle.  Ainsi,  on  ver;*«  jusiemeiit  dons  le  texte  le  fondement  soit  de  nicusa- 
lions,  en  nombre  illiniil(^,  des  juri^s  suspects,  suit  d'unnuliition  des  venlictn 
miuiileslfimeiit  onlaclif's  de  j)'irliidili!'''.  La  coutum(>,  «.i  suiplus,  à  dëlaut  de 
lu  loi  ('crile,  nutoriserail  l'une  ot  les  autres  <*'. 

Le  ndistrict-n  est  manifestement  la  circonscription  judiciaire.  Une  clause  an- 
t<'rieur(!  de  lu  (lonstitulion  piescrivnit,  ou  moins  implicitement,  on  le  sait, 
que  le  jury  lut  de  l'htot'^'.  On  en  connaît  l'esprit,  qui  «^tait  d'assurer  au  pré- 
venu la  juridiction  d'habitants  de  la  même  région,  dont  il  fut  d('jà  connu,  on 
auxquels  un  voisinage  relatif  permît  d'avoir,  avec  une  relative  facilité,  des 
renseij»nemenl.s  sur  sa  ré[)utation  et  ses  actes.  Les  idées  n'étaient  pas  encoi'e 
définitivement  fixées  sur  la  composition  des  circonscriptions  judiciaires,  au 
moment  oii  la  (jonvention  générale  termina  ses  travaux'*'.  Elles  l'étaient,  au 
contraire,  lorsque  le  sixième  amendement  fut  élaboré.  Dès  lors,  les  circonscrij)- 
tions  devaient  être  de  deux  sortes  :  les  circuits,  dont  chacun  end)rasserait  on 
pourrait  etnhrasser  plusieurs  Ktats;  les  districts,  dont  tout  Ktat  pourrait 
compter  deux  ou  plusieurs'*'.  Manifestement  l'amendement,  conçu  dans  le 
nii^me  esprit  que  la  clause  primitive,  complète  heureusement  celle-ci,  en  res- 
serrant les  limites  de  la  région  où  les  jurt's  seront  choisis. 

Les  districts  ont  toujours  été  formés  par  loi.  Le  texte  ordonne  qu'ilsle  soient. 
Il  n'appartiendra,  conséquemment ,  qu'au  pouvoir  législatif  de  les  modifier; 
mais  ce  n'est  point  assez.  La  loi  doit  Atre  préalable.  En  autres  termes,  le  pou- 
voir législatif  lui-même  ne  saurait,  après  le  crime,  ou  pour  le  procès ,  changer 
les  limites  du  district.  La  préoccupation  de  l'autorité  constituante  ne  fut  pas 
sans  doute  seulement  que  toute  personne  conniil  bien  d'avance  la  délimita- 
tion exacte  de  la  région  où  ses  juges  seraient  choisis ,  si  elle  venait  à  com- 
mettre un  crime.  Cette  connaissance  paraît  n'avoir  jamais  été  et  devoir  n'^^tre 
jamais  un  frein  irrésistible.  Le  principal  objet,  tout  différent,  du  texte  est 
d'empêcher  l'autorité  publique  de  modifier,  de  composer,  plus  ou  moins  ar- 
bitrairement, h  son  gré,  le  jury  lui-même  par  des  modifications  de  limites. 
Par  là  le  texte  est  une  garantie  nouvelle  de  l'impartialité  des  jurés  et  une 
protection  très  efiicace  de  la  liberté  de  l'individu  contre  le  Gouvei'nement  '"'. 


'"  Gomp.  ci-i!essu8,  53i-533,  et  ci- 
après,  bli']-')tifi,  5^9-550. 

^'î  Ci-dessus,  t.  II,  i8o,  i8a-i85. 

"^  Art.  III,  sect  a,  8  3;  ci-deasas, 
/i:<5-/i3(). 

^*'  Arl.iii,secl.  i;''i-ilc8Siis,4o8-'io(). 


'''  Art.  m,  si.tI.  g:  ri-dossH, /io8- 
4o9,  4i  3-4 1 1\, 

'"'  Conip.  L.  L.  ait  seplembr?  1789; 
3o  avril  «790;  90  avril  1818;  i5  mai 
1890;  3  mars  i8a5;  3  mars  18/17;  7' 
as  juin  iS-//)  ;  3  mars  i885;  a  mar* 


LKS  COMMUMCATIONS  OlIKS  A  I/ACC-IISK.  5'il 

L««  (Iroil  d'Ain;  infurnif'  de  In  nature  et  de  la  cause  de  racciisaiioii  csl  cini- 
ruiiuMil  la  );ni'uiili<>  csscnliolh'  de  la  dtifense.  (u)iiiin*'i)l  le  pnWenii  se  dtMen- 
dra-l-il,  s'il  ne  sait  de  (|iioi  il  est  accusé?  Le  texte  a  très  justement  reçu, 
d'ailleurs,  l'interprétation  la  plus  larjje.  Il  est  appliqué  aussi  bien  à  l'insl rue- 
lion  qu'au  procès  |)ropreinent  dit.  Dans  toutes  les  phases  de  la  procédure 
l'accusé  aura  les  renseignements  vraiment  utiles  pour  pouvoir  préparer  fl 
prc'senter  sa  justitication  et  échapper,  l'instance  consommée,  k  w nouveau  pé'ril 
de  vie  ou  de  memhi'e»/  pour  la  même  ollense  '*'.  f(  Nature  cl  came  de  l'itcnisa- 
tionri  semblent  les  comprendre   tous,  en  désignant,   plus  parliculièremenl 
peut-être,  la  première  le  caractère,  la  ([ualificalion  juridiipie  du  fait  incriminé, 
et  la  seconde,  le  l'ail  lui-même  avec  les  circonstances  de  lieu,  de  temps  ou 
autres,  dans  les(|uelles  il  s'est  accompli.  A  coup  sûr,  tout  au  moins,  l'acte  d'ac- 
cusation dressé  au  terme  de  l'instruction  devrait  révéler  tout  ce  <{ue  le  pré- 
venu à  réellement  intérêt  à  connaître.  On  vient  de  voir,  à  (pielles  conditions, 
il  satisfera  aux  exigences  du  texte.  Il  sutlira  d'ajouter  (pie  la  signification  à 
personne  est  de  droit  et  (|u'elle  doit  avoir  lieu  à  temps  pour  permettre  la 
préparation  de  la  défense.  11  ne  sendile  pas,  d'ailleurs,  que  dans  la  praticjue 
rautorilë  judiciaire  se  tienne,  sans  l'accroître,  au  délai  minimum  cpie  la  loi 
du  3o  avril  1790  fixe,  pour  l'accusation  de  trahison,  à  trois  jours  et,  pour 
celle  de  toute  autre  offense  capitale,  à  deux,  avant  l'ouverture  du  d('bal  pu- 
blic à  l'audience  ''*. 


A  peine  convient-il  d'insister  sur  l'importance  de  la  confi'onlation  avec  les 
l(>moins  à  charge?  Elle  constitue  un  procédé  ordinaire  d'instruction  partout  où 
prévaut,  dans  les  poursuiles  criminelles,  la  recherche  impartiale  de  la  vérité. 
Le  mensonge  du  coupable  se  soutiendra  moins  facilement  devant  les  témoins 
avérés  de  son  crime,  celui  du  faux  témoin  devant  l'innocent  caloumié.  Cette 
mise  aux  prises  de  l'accusé  et  de  l'accusateur  est,  d'ordinaire,  féconde  en  indi- 
cations ou  en  révélations  utiles.  Il  sulHt  (ju'elle  puisse  servir  la  défense,  pour 
que  le  prévenu  ait  justement  l'eçu  le  droit  de  l'exiger.  L'interprétation  la  plus 
large,  au  reste,  sera  encore  ici  la  plus  conforme  à  l'esprit  du  texte.  On  devra 
appliquer  la  règle  aussi  bien  à  l'instruction  qu'au  procès  proprement  dit.  On 
le  devra  d'autant  mieux,  qu'elle  peut,  en  produisant  la  démonstration  immé- 


1887;  i5  février  1888;  i"mais  1889; 
9  mai,  4  septembre  i8go;  3  mars 
1891;  13  juillet  189/1;  et  Rev.  Slal. 
sect.   730,   1 865-1 860,    i8yi,    1907- 


191a, 1937,  1983,  aiâa,  1908,  igto- 
3/191. 

^''  Aiiien>i.  v;  cl-J.issoS,  538-53.'). 

(^)  Rev.  Stat.  sect.  io33. 


-  t 


:'i 


I 


Il  '•.! 


mm^ 


■.'^.- 


|<fA^ii;i  V,;;  ;; 
'■■  i.'>>;i  ;■  i.'- 


M    ■  '     »i 

,>'■■:-;■• 


r"v^«^ 


1, . 


m 


i  '■;! 


«  '" 


5/1 2 


I,KS  AMRNDEWENTS, 


diiil»'  de  riiiiioretict' ,  roiidro  siipornn  Ih  renvoi  devaiil  les  Jiij'cm.  Kn  ixirticii- 
li(*i',  la  loi  dii  ',\o  avril  tyi^o  nijoiiil  do  dt'iioncor  an  prdvonii  les  nom»  el 
)idr<>HH(>N  d<'H  Miiioins  h  cjiai'|>r>  dauH  lo  di'Iai  niiniiniiin .  avant  l'ouvcrturo  du 
d(^l>at  public  Ji  l'audionco,  de  trois  jours  [xiur  l'acTusntion  de  trahison,  de 
di'ux  pour  rHIf  de  IouIh  auln'  offcnHc  capitale'''. 

On  conçoit  (pie  les  moyens  coercitils  pour  produire  ses  témoins  k  d(<charjfe 
ne  sont  pas  donnes  au  priWenu  pour  lui  permettre  d'arrachcp,  de  force,  des 
d(^clnrations  justificatives  aux  persoiuieH  doni  il  lui  plairait  d'invoquer  le  t<'moî- 
j[na||e.  lis  le  sont,  «évidemment  et  uniquement,  pour  le  mettre  h  même  de 
contraindre  à  se  prt^senter  tout  individu  dont,  h  tort  ou  à  raison,  il  croirait 
le  tt'moifjiiage  utile.  Les  Chambres  donneront  à  la  rè|r|e  telle  sanction  qu  elles 
jugeront  bonne.  A  di^faul  d'autre  écrite  dans  la  loi  oi-dinaire ,  les  juges  pour- 
ront encore  certainement  ordonner  la  comparution  sous  la  sanction  normale  des 
ordres  de  justice.  liU  coutume  elle-même  leur  reconnaît  le  droit  de  presciire  toutes 
les  mesure» réellement  nécessaires  ou  convenables  pour  l'accomplissement  de  leur 
mission  et  celui  de  punir,  au  besoin,  d'amende,  de  saisie  des  biens,  d'empri- 
sonnement, le  refus  d'obéissance'''.  Kn  particulier,  dans  les  poursuites  pour 
offenses  capitales,  la  loi  du  3o  avril  17*^"'  donne,  en  principe,  au  prévenu 
poiu'  produire  ses  témoins  les  moyens  coercitils  mêmes  que  peut  avoù"  le  mi- 
nistère public  pour  forcer  à  coniparatti-e  ceux  de  l'accusation'*'.  Rien  n'em- 
pêche, sans  doute,  que  les  frais  de  la  procédure  coercitive  et  de  la  comparution 
restent  h  la  charge  du  prévenu  ou  du  témoin  récalcitrant,  capable,  d'ailleurs, 
de  les  payer;  mais  une  interprétation  conforme  k  l'esprit  de  la  règle  les  met, 
en  cas  d'insolvabilité,  à  celle  du  Trésor  public. 

En  principe ,  les  témoins  sont  payi's.  Pour  le  service  de  lem's  indemnités , 
des  sommes  impoi'tantes  sont  inscrites,  chaque  année,  au  budget  fédéral. 
L'action  civile  en  domniages-intéi'ôts,  l'amende  et  l'emprisonnemeal  suscej)- 
tibles  d'être  portés,  suivant  les  cas,  l'une  à  5, 000  dollars,  l'autre  h  six  ans, 
punissent  le  parjure,  la  subornation,  et,  en  général,  les  manœuvres  contre 
l'indépendance  et  la  sincérité  du  ténioijjiiage.  Celui-ci  ne  peut  être  refusé  par 
ce  que  le  témoin  ne  serait  pas  de  race  blanche.  Les  témoins  déposent,  en  au- 
dience publique,  sous  la  foi  du  serment,  et,  hors  du  cas  de  parjure,  ils  ne 
doivent  pas  voir  leur  témoignage  invoqué,  au  criuiinel,  contre  eux-mêmes'*'. 


'•'  Rev.  Stat.  sect.  io33. 

^*'  Ci-(lpssua,  t.  Il,  '.io4-9  i9;et  art.  iir. 
socl.  !! ,  S  M,  i'i  fi.'.i:;  Cl- ih>ssn»,  /ia6- 
^439.  Coinp.  iH.')-i;{H. 

'»'  Rev.  Stat.  secl.  io3/i. 


'*'  Voir,  sur  les  témoins,  iiutamtnent 
L.  L.  -ih  septembre  1789;  3o  avril 
1790;  -i  mare  1798;  39  avril  180a; 
9  0  février  1 8 1  a  ;  1"  mars  1 81 7  ;  3  mars 
1895;  a  A  janvier  1837;  3  mars  i83i; 
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uti:\ 


rjre 


(Jue  le  [iréveiui,  qui  peut  Mve  jeune,  inexpdrinieiil^,  privji,  depuis  lonp- 
leuip»,  lie  comuuuiicatioMH  avec  m»  parents  ou  auiis,  i^nuraul  (Ic8  principes  et 
(leH  règle»  du  droit,  (5iuu,  ellray*^  des  charjfes  que  raccusaliou  fait  jieser  sur 
lui,  n'ait  pus  toujours  toute  la  connaissance  des  hommes,  toute  Tinstructiou 
technique,  toute  la  lihertc^  d'esprit,  nt^cessaireg  poui'  présenter  et  préparer 
itilernent  lui-même  sa  dt'fense,  c'est  l'dvidence  ni<^me.  Delà  son  droit  à  l'assis- 
tance d'im  conseil.  L'antiipie  institution  des  défenseurs  attitrés,  des  avocats, 
repose  sur  une  nécessité  ou  une  utilité  bien  démontrée.  Dans  les  iusiances 
pour  offenses  capitales,  la  loi  du  '.\o  avril  17<)0  permet  au  prévenu  d'exifjer 
la  dési{j[aation  de  deux  délenseurs  connaissant  le  droit,  (|ui  <loivenl  avoir 
«libre  accès  auprès  de  lui,  h  toutes  heui-es  convenables»-''.  Il  suliit  d'ajouter 
ici  que,  de  nos  jours  surtout,  aux  Ktals-Unis  plus  eiicorit,  s'il  est  possible, 
qu'en  Angleterre,  le  respect  des  immunités  de  lu  défense,  h  l'audience, 
et  dans  la  personne  de  l'accusé  et  dans  celle  du  conseil,  va  souvent  presque 
jusqu'à  l'excès.  C'est  très  fréquemment,  sinon  toujours,  que  l'un  et  l'autre, 
interrogeant  avec  la  plus  large  liberté  les  témoins,  leur  posent,  pour  les 
troubler,  les  questions  les  plus  personnelles  et  les  plus  ('li-angères  au  procès  '*>. 
Il  va  sans  dire  que,  si  l'accusé  n'est  pas  teim  de  s'incriminer,  moins  encore 
son  conseil  doit  l'être  de  le  conipromettre ,  et  que  le  secret  professioimel  de 
l'avocat  est  sci-upuleusement  respecté. 

On  sait  déjà  que  le  ministère  du  jury  est  étranger  aux  poursuites  devant 
les  cours  martiales  et  les  conseils  de  guerre  ou  les  commissions  militaires  ^''. 
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9Q,  'J.S  août  iSIa;  8  août  i8i6; 
ai  juillet  1869;  (),  fl6  iévrior  i853; 
rig  juillet  iShIi;  16  «oiit  i856;  9 '1  jan- 
vier 1867;  3i  juillet  i8()i  ;  3/1  janvier, 
16  juillet  18G9  ;  9  juillet  186/i;  3  mais 
i865;  9  murs  18(57;  9.b  février  1868; 
3  mars  iStii);  90  avril  1871;  9  mai 
187a  ;  i3,  a*? ,  93  juin  1 87/»  :  1",  3  mars 
1875  ;  i"mai,  lu  juillet  187(5;  '17  fé- 
vrier 1877:  1  (5  juin  1880;  7  août  1889; 
i5  janvier,  3  mars  1 883  ;  7  juillet  1 88'i  ; 
3  mars  i885;  26  mars,  li  août  1886; 
3  mars  1887;  i"  février,  3o  mars, 
8  juin,  a,  iç)  oclolnv  1888;  a  mars 
1889;  fi  avril,  3o  août,  3o  septembre 


1890;  10  février,  3  mars  i8((i  ;  !! 8  juil- 
let, 3  août  1892  ;  3  mars,  i3  mai  1893; 
19  mars,  91  avril,  18,  a3  août  189^; 
95  janvier,  9  mars  îSgT);  afi  février, 
8,  11  juin  1896;  /i  juin  1897;  3  mars 
1899;  93  avril,  ()  juin  1900. 

(;oiu|).  Mev.  Sliil.  secl.  8/i8-8Bi, 
85.'),  8:)8-8(ii,  8(53-88 1,  981,  101/4, 
io33,  1980-1981,  5087,  5393-5393, 
5396-.')397,  5399-5Â0G;  et,  ci-dessus, 
43 1 ,  note  ■>.,  paxsim. 

'-''  Rev.  Stat.  secl.  lo'iU. 

''*  Voir  toutefois,  ci-dessus,  5i5. 

'•^'  Art.  m,  sect.  9,8  3;  amend.  v; 
ci-dessus,  '434-'i35,  .")a7-.')3o. 
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l-ii  priirriifTP  clause  du  lexlc  ne  les  vise  donc  pas.  Quui({ue  le  conlcain;  ail  él/î 
soutenu,  il  en  est  difft'reminenl,  des  autres.  Les  exigences  de  la  discipline,  la 
difliculld  (tu  rinipossibilil(^  matërielle  de  tenir  les  audiences  do  la  juridiction 
civile,  i|iii  sont,  suivant  lei  cas,  les  raisons  (Pélre  de  la  juridiction  militaire''', 
n'excluent  [)as,  si  elles  ne  permettent  pas  toujours  de  les  admettre  avec  la 
plus  {^l'oiide  ampleur,  des  g-aranties  sans  Ies({uelle8  la  dt'fense  serait  mulil(^e, 
peul-<^tre  annihilée,  et  le  procès  facilement  transformd  eu  odieuse  comi'die. 

Il  peut  spml)l(M-  ëlran{je,  tant  elles  paraissent,  de  nos  jours,  naturelles,  in- 
violables, sacrées,  de  droit  naturel,  pour  ainsi  dire,  que  Tautori lé  consti- 
tuante ait  cru  devoir  édicter  formellemenl  les  diverses  clauses  qui  composent 
le  iv'  amendement.  La  précaution  s'explique  sans  ditliciillé.  A  lu  fin  du  siècle 
dernier,  les  règles,  (jue  l'amendement  énonce,  étaient  déjà  usuelles,  siins 
d(»ute,  et  dans  la  métropole  et  dans  les  colonies;  mais  elles  n'avaient  pus  en- 
core jeté  dans  les  mœurs  des  racines  aussi  profondes.  Plus  d'une  fois  le  Gou- 
vernement les  avait  assez  cavalièrement  violées  sur  le  sol  de  lu  métropole.  A 
la  veille  de  la  Révolution,  il  venait  de  tenter  d'en  méconnaître  quelques-unes 
dans  l'administration  même  des  colonies <^^  On  ne  vit  pas,  au  surplus, 
avant  i836  l'Angleterre  donner  h  l'une  d'elles  au  moins,  à  l'assistance  du 
(;«)nseil,  ie  caractère  d'une  protection  expressément  garantie  par  lu  loi  et 
réellement  considérée  comme  indiscutable.  Au  moment  où  la  Constitution  fut 
faite ,  les  prérogatives  du  Gouvernement  commun  qu'elle  créait  alarmaient ,  le 
lecteur  le  sait,  nombre  de  gens  '''.  Le  peuple  prétait  volontiers  à  l'autorité  fédé- 
rale les  tendances  et  les  desseins  qu'il  avait  connus  à  l'autorité  royale.  Il  prit 
contre  elle  les  mesui'es  de  défense  qu'il  aui-ail  pu  justement  croire  nécessaires  ' 
contre  cette  dernière.  Toutes  les  crainles  sont  désormais  évanouies.  Le  pré- 
venu jouit  librement,  largement,  des  mesures  tutélaires  que  la  Constitution  a 
consacrées,  et  il  reste  sous  l'égide  de  cet  autre  grand  principe  qui,  lui  aussi, 
ne  se  discute  plus,  aux  États-Unis,  au  moins  dans  le  cours  régulier  de  la 
justice  :  aucun  préjugé  de  culpabilité  n'écrase  l'accusé  et,  jusqu'à  ce  que  sa 
faute  ait  été  clairement  démontrée,  la  présomption  d'innocence  le  couvre. 

"'  Art.  ni,  sect.  i;  sect.  a,  8  3;  ci-dessus,  /4i5-4i6,  432-436.  —  W  Ci-dessus, 
i-ai,  et  tomes  I-II,  pa«<im.  —  '*'  Art.  vu;  ci-dessus,  496-500. 
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Dans  les  |»roccs  de  «Irolt  ronimmi  (trommon  îjiwf>,  oîi  la  valiMir 
CM  litige  e\C('!(lera  \>o  dollars,  le  droit  à  la  juridiclioii  du  jury  sera 
niair.tenu,  et  aucun  lait  jujjé  par  un  jury  ne  sera  examiné  de  non- 
veau  dans  une  cour  des  ïiltals-Unis  uulrenienl  (|ue  suivant  les 
règles  de  la  coutume '<rom///«//  ^rttt-w.  .      c 

Ije  texte  conlient,  on  le  voit,  deux  dispositions  de  nature  très  diffdnMili'. 
I/uiic  (ive  la  coiupf'touce  du  jury,  au  civil;  l'autre  dëterniiiie,  soit  pour  le 
civil ,  soit  pour  le  criminel ,  les  modes  do  revision  des  sentences. 

Les  atots  n  corn  mon  La  wn  signifient,  à  pro|)rement  parler,  la  loi  non  (îcril»!, 
la  coutume,  (le  n'est  pas  strictement  celti;  signification  normale  qu'ils  pa- 
raissent avoir  dans  la  |>remièr»'  partie  du  texte.  Dire  ipie  le  droit  serait  main- 
tenu, en  toutes  les  instances  ou  la  coutume  du  moment  le  donnerait,  tHail 
apparemment  une  précaution  superllue,  ([ue  l'autorité  constituante  pouvait 
négliger  sans  grand  inconvénient;  car  s'abstenir  de  garantir  n'est  pas  inter- 
dire. On  serait  plus  près  de  lii  vérité,  en  prétendant  «|ue  les  auteurs  de  l'a- 
mendement voulaient  maintenir  au  jury  la  compétence  dont  lu  continue  l'ar- 
niail,  au  civil,  au  temps  même  oii  ramendeinent  l'ut  fait.  Mais  ce  n'csl  pas  à 
cette  conclusion  et  au  respect  de  finlention  certaine  de  l'autorité  constituante 
que  conduirait,  du  moins  sûrement,  la  traduction  littérale  ffdans  les  procès 
enoudedroitcoulumier^.  Elle  piu-mettrait  facilement  de  penser  que  la  juri- 
diction du  jury  subsiste,  au  civil,  dans  les  seuls  procès  où  la  coutume,  à 
l'exchision  delà  loi  écrite,  est,  au  fond,  la  loi  môme  du  litige.  Or,  ce  que  les 
auteurs  de  l'amendement  voulaient,  de  notoriété  publique,  c'était  maintenir 
celte  juridiclio:)    dans  toutes  les  instances  civiles,   sauf  celles,  considérées 
comme  exceptionnelles,  d'étjuité  et  de  droit  maritime'*'.  La  traduction  exacte 
est  donc  bien  ffdans  les  procès  de  droit  couununn. 

Même  en  négligeant  les  travaux  préparatoires,  on  a  deux  raisonsdécisives 
de  croire  que  la  première  partie  du  texte  vise  seulement  les  instances  civiles. 
D'abord,  une  autre  clause,  déjà  vue,  de  la  Constitution  traite  du  jury,  au  cri- 
minel'^'. En  second  lieu,  le  critérium  qui  sert  ici  à  fixer  la  compétence  est 
non  la  nature  d'une  olfense,  crime  ou  délit,  mais  la  valeur  pécuniaire  en  litige- 

'■'  Ci-dossus,  'iiT)  419.  —   (-)  Art.   m,   soct.   -i ,  S  3;  ci-desiiis,  'il^a-'iiJl). 
Ml.  :;.') 
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liC  lexlc  iiiaiiilit'iil  le  jury  dniis  l(>s  in8lnnc(>â  civilos  ilc  droil  coiiimuii  iiii  la 
vnloiii-  (M)  lili{>;(!  (K^pnsso  no  iIoIIiiik.  Il  nr  dc-loiid  \)»h  elles  (Ihniiihrcs  niiraieiit 
cciiaiiicirioiil  le  droil  de  rélondcc  ;i  cellod  où  In  videur  sérail  inoiitdre.  Pour 
rjillrihuliou  de  In  (;oMi|H;leiice ,  il  ne  vise  passcîuleuienl,  au  reste,  le  |irinci|)al 
d(!  la  demande.  Prin(M|inl  et  accessoires,  soil  de  la  demande  j)ro|)reMient  dile, 
snil  nn^me  de  la  demande  rec(»nv(!nlionnelle,  doivenl  donc  Mvo  pris  en  consi- 
lUr&lum. 

La  jnridiclion  du  jury  est  inainlenue  pour  ju|>'er,  suivanl  le  principe  essen- 
tiel <le  rinslitniion,  les  i'ails  (pii  consliluenl  le  fond  m(\me  de  rinslanco.  Kllc 
cesse  d'i^tre  de  droil  dans  les  procediu'es  simplem(>nl  |>roparatoires,  conune  les 
exammis  dr'  lieux  ou  de  doi-mnenls  par  arbitres,  experts,  commissaires  ou 
antres.  Klle  ne  le  sera,  à  aucun  moment  du  procès,  (|iumd  les  faits  ne  seront 
pus  conlesles,  ou  même  cpiand  il  s'ajyira  simplement  de  déterminer  les  consé- 
fpiences  juridi(pies  soil  d'un  d(^faul  ou  d'iui  vice  dans  la  procédure,  soil  d'un 
acte  certain,  manilesle,  du  défendeur,  comme  le  relue  de  produin^  ses  livres 
et  cori'espondances  ou  de  laisser  inspecter  ses  marcliandises  dans  les  cas  on  la 
producdon  ou  l'examen  seraient  eux-mêmes  de  droit.  Klle  ne  le  sera  pas  dn- 
vaidaycî  si,  les  faits  (Hablis,  la  simple  «évaluation  de  dommages-intérêts  est 
renvoyée  à  des  commissaires  ou  arbitres.  De  même,  elle  ne  saurait  l'être, 
lors([n'il  s'ag-ira,  un  ari'êl  confirmatif  rendu  dans  une  instance  où  l'appel  a  élé 
formé  sous  caution ,  de  faire  condamner  la  caution  h  s'ex(<cuter.  Kncore  bien 
que  la  décision  de  première  instance  forme  réellement  un  préjugé  et  (|ue  le 
recours  <'i  l'appel  soit  une  cause  de  frais  nouveaux,  on  trouve  des  monu- 
ments de  doctrine  et  de  jurisprudence  <lont  les  auteurs  vont  ju8(|u'à  soutenir 
cfue  le  texte  est  sunisammenf  respecté,  si  le  jury  siège  en  appel  :  ce  sera  tou- 
jours le  jury  (pii  aura  le  dernier  mot  sur  le  fait.  Cette  llièse,  très  contestable, 
même  au  civil,  serait,  à  coup  sûr,  insoutenable  dans  les  instances  crimi- 
nelles où  l'intervention  des  jurés  est  toujours  impérieusement  commandée. 

On  remanpiera  la  différence  de  rédaction  entre  le  texte  (jni  statue  sur  les 
poursuites  criminelles  et  celui  qui  vise  les  instances  civiles:  ffLe  procès  de  tous 
les  crimes,  sauf  les  cas  d'impeacbmeni ,  sera  par  jui'y '"'a,  d'une  part;  rrle  droil 
à  la  juridiction  du  jury  sei-a  maintenu  «,  de  l'autre.  L'interprélalion  qui  a  pré- 
valu, corroborée,  du  reste,  prr  les  souvenirs  de  l'ancienne  législation  écrite 
et  contnmière,  est  que  celle  différence  dans  les  termes  en  révèle  une  dans 
les  idées.  Le  plaideur,  au  civil,  aura  droit  à  la  jiu'idiction  du  jury,  mais  le 
dr-oil,  Ici  qu'il  l'avait  avant  que  l'amendement  ne  fût  ('diclé,  et,  dès  lors, 

'■'   Art,  111,  sccl.  a,  S  ."î;  ci-dessiis,  It^'A-tiM,     " 
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aliénable ''^  La  rcnoncintion  sera  donc  [terniise,  comme  elle  IVlail  dëjà  aupa- 
ravant, sous  deux  condilions  studenutnl  :  qn  elle  ait  lieu  dans  l'instance  inc^nii;, 
et  iprelle  soit  certaine.  Klle  ne  se  présumera  pas  davanla|>e  poiu'  sulistituer 
aux  jnrds  des  arbitres  ou,  suivant  une  vieille  coutiune  an|r|aisc  anjourd'bui 
abolie  nu^me  en  An}{lel«rre,  les  1 1  cojm'eurs  du  dél'eudeur  de  bonne  rcnonnnt-e 
qui  venaient  allirnier,  sous  serment,  l'inexistence  de  la  créance  invtMpiée  contre 
hii,  que  pour  les  renqdacer  par  le  juge  proprement  dit;  elle  semble  devoir 
u"<}tro  jamais  |)rësumée'''. 

Ds  l'avis  d'('crivain8  cébMires,  Tocffuevilbî  et  Slory,  parexenqde,  nombre 
d'années  après  la  pronudgation  de  la  Constitution  l'édi'rale,  la  conservation 
du  jury  civil  devait  encore  «Hre  considérée  conmic  aussi  nécessaire,  on  |)eu 
s'en  fallait,  ([ue  celle  du  jury  criminel,  à  la  délensi'  des  libertés  pul)li({ues, 
civiles  d'ailleurs  ou  politicpies^''.  La  Convention  {générale  n'avait  pas  eu  celle 
conviction  et,  en  réalité,  perplexe,  indécise,  eUe  s'c'tait  abstenue  de  prononcer. 
H  esl  certain  (pie  l'omission  étonna,  émut,  ellVaya  peut-<Hre,  dos  conventions 
bcales,  et  que  le  vu'  amendement  fut  une  |)rote8tation.  Cette  dernière  n'en 
demeura  pas  moins  en  deçii  de  l'opinion  de  Toc((neville  et  de  Story,  pour  n(! 
citer  que  ces  deux  auteurs,  |)uisqu'elle  aboutit,  on  vient  de  le  voir,  à  l'aire  du 
plaideur  lui-inéme  l'arbitre  du  clioix  entre  la  juridiction  du  jury  et  celle  du 
jn/re.  Il  se  pourrait  que,  de  nos  jours,  l'attachement  au  jury  civil,  dont  l'abo- 
lition n'est  pas  pourtant  sérieusement  demandée,  fût  moins  grand  encon;. 
Mais  l'usage  des  libei-tés  publiques,  plus  ancien,  ne  laisse  pas  aussi  d'(Hre 
plus  solidement  établi. 

Dans  tous  les  rfcas»  de  la  compétence  des  cours  fiîdérales  où  elle  n'a  pas  juri- 
diction tout  ensemble  de  premier  et  dernier  ressort,  la  Cour  suprême  des 
Ktats-Unis  a,  on  le  sait,  juridiction  d'appel,  et  sur  le  droit  et  sur  le  fait,  avec 
telles  exceptions  et  suivant  telles  règles  (jue  le  Congrès  aura  jugé(is  conve- 
nables (*^.  (]ette  clause  formelle  de  la  Constitution  créa  grand  émoi,  faisant 
craindre  aux  conventions  locales  (ju'il  ne  fut  permis  et  éventuellement  agréable 
au  Congrès  d'autoriser  le  juge  proprement  dit  h  statuer  souverainement  en 
appel  sur  les  faits  dont  les  jurés  auraient  connu  en  première  instance.  De  cette 
appréhension  est  née  la  dernière  pai'tie  du  vu'  amendement.  D.ms  toutes  les 
poursuites  indistinctement,  civiles  aussi  Bien  (pie  criminelles,  les  seuls  modes 
licites  [)our  un  nouvel  examen  de  faits  di^jà  jugés  par  le  jury  sont  ceux  (jue 
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(')  Gi-(lessu8,  t.  II,  175-183. —  (»'  Voy.  toutefois  L.  i"  jiùllot  1898. 
dessus,  ^i33.  —  '*'  Ci-dessus,  ^laa-iia/j. 
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i!H  i'è}>;l(!ti(ln  l.'i  (ïouldiiK'  «rinicltciil.  Il  8'ii{;it,  de  l'ovcu  de  Ions,  de  lacoultiint;, 
telle  (|iie  r<Hi(oril('  coiislitiiniile  la  (roiivail  et,  en  <|iiel(|ii<;  sorlc,  lu  snisissail 
en  vijpieur.  Or,  en  n^alil»',  les  niodcH  licites  se  r«Muisenl  à  un  seul,  comme, 
au  fond,  à  une  seule  les  rè^j-les  de  la  coutume  :  nouvelle  intervention  du  jury 
(|ui  aura  seid  et  souverninement  le  droit  de  revoir  ses  propres  (prisions  sur 
le  lait,  La  coutume  permet  au  jujfe  m<îme  qui  a  sifijyë  d'accorder  un  nouveau 
procès,  (|Uiin(l  une  sentence  lui  parait  injuste,  comme,  par  exemple,  pour 
avoir  élé  nMidue  en  violation  manileste  de  la  loi  ou  en  contradiction  llaifrunle 
avec  les  lëinoijj-najfcs^''.  M<^ine  il  devrait  l'accorder,  si  auciuie  |)reuve  ou  l(^moi- 
{jnajro  n'dtablissail  les  faits  admis,  sous  peine  de  voir,  en  |>arcille  liypotlièse, 
son  reins  défëré  à  une  juridiction  supërieuie  et  anindë  à  raison  d  erreur  du 
di'oit^'*'.  Le  nouveau  procrs  permis  est,  en  rt^alilé,  l'annulation  du  [ircmier*". 
l/iippel  propi-(>iiient  dit,  lui,  (|ui,  sans  impli(pier  une  autorisation  pii'alalile 
du  ju^ro,  porterait  devant  un*;  juridiction  nouvelle  et  |>ius  élevée  la  sentence  à 
couliriner  ou  ii  rélormer,  avec  Tc^xamen  int(>{|ral  de  toutes  Icts  questions  de 
lait  et  de  droit  (pie  riiistjuice  soulève,  s'appliipiera  uni<iuem(ml  aux  lili|;es  où 
l(f  jury  n'aura  pas  statué  sur  le  l'ait^''.  Le  texte  seinld(!  ne  iiiodilier,  (îii  aucune 
nianièrt^  les  irj;les  du  recours  en  cassation  (jui  demeure,  snsceptilile  (Wnv 
ap|ili(pié,eii  priiici|)c,  à  toutes  les  instances  indistinct(Mnent  '',  sauf,  s'il  aboutit 
an  renvoi  devant  de  noiivtNiux  jujp's ,  à  laisser,  devant  eux ,  conqKHence  exclu- 
sive an  jury  pour  examiner  les  faits  derechef.  Ces  diverses  pro|)ositions  sont 
vraies  même  des  procès  portés  des  cours  d'Ktats  devant  les  cours  fédérales,  ce» 
dernières  fn-senl-iîlles  d'ailleurs  saisies  par  transfert^"'.  Ou  celui-ci  ne  pourra 
|ilus  se  produire  (piand  le  jury  aura  prononcé,  ou  il  devra  soit,  resp(M-taiit 
le  verdict,  ne  plus  tiMidrc  (pi'à  faire  applicpier  la  loi  par  d'autres  niafyistrats 
aux  faits  dëlinitivenient  i-econiius  et  qualifiés  par  le  jury,  soit,  tout  au  plus, 
appeler  l'intervention  d'un  jury  nouveau.  La  revision  par  le  jury,  quand  elle 
est  permise,  appartient  naturellement  aux  pairs  des  parties ''',  mais  non  pas 
nécessairement,  on  le  con(;oit,  aux  mêmes  individus.  Tout  au  contraire,  il  im- 
porte, pour  les  raisons  qui  rendent  un  nouvel  examen  désirable  ou  indis- 
pensable, que  les  individus  ne  soient  pas  les  mêmes. 

Le  viT  amendement  est  la  dernière  clause  de  la  Constitution  fédérale  où  il 
soit  expressément  question  du  jury.  C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  rappeler  ou 


'"  Ci  dessus,  r)3  t-5Ha,  r)3'i-r);{6,  5;^;!- 
y'io.  .")/!  1-5/13.  (ioinp.  t.  Il,  i8o-iHI5. 
(^)   Ihidrin. 
'   Ci-dessns,  ^n'^-/|^^.'^. 


(4)  Ibid.  ot  .'idG-S/tO. 
^''*  Ci-dessus,  AaS-'iaf). 
'">  Ci-dessus,  4 a 5-6 9 6. 
^'^'Comp.  ci-dessus,  635-'i36. 
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de  l'dHumor  brièvoinent  les  principales  règles  de  l'inslitulion.  Tantôt  le  jury 
raet  en  accusation  et  juj^e,  IniitAl  il  n'a  «pi'à  jn|;er.  L»  loi  peut  faire  varier 
de  1  Q  Ji  îi3  le  noinhre  de  ses  iiieiiihres.  De  l'ail,  elle  le  liniile  entre  iti  el  -lU 
(|uand  il  niel  en  accusation,  et  le  lixe,  i|uand  il  juge,  in\arial)leni(>iit  ii  i  m.  Ou 
verra  (pi'il  prend  part  ii  l'adininiHlration  de  la  justice  locale,  coiniiu!  ii  celle 
de  la  justice  It'diHle'''.  Ilien  n'einp»^che  et,  h  vrai  dire,  1»^  principe  est  (pie, 
pour  cette  dernière,  la  liste  soit  dresst'e  et,  d'ordinaire,  elle  l'est,  les  jiin'is 
tirés  et  convoques,  et,  d'habitude,  ils  le  sont,  suivant  les  rè|r|cs  locales  aii\- 
qiielles  les  plus  luiules  cours  de  l'Ktal  sont  soumises''',  M^^iiie  la  loi  du  ilo  juin 
1879,  dont  l'objet  était  de  prëvenir  ou  de  supprimer,  quoiipi'elle  ail  plutôt 
léfpliiné  el  ré{pilarisé,  en  (pielqiie  sorte,  le  jeu  des  inilueiices  politiipies,  n'a 
l'ail  (]iie  partiellemenl  <;cliec  au  principe,  en  prescrivant  <|ue,  pour  les  ses- 
sions des  cours  i'*>d(^rales ,  3oo  noms  au  moins  fiissciit  publiipienienl  mis 
dans  l'urne  et  publiquement  tirés  au  sort,  si  le  juge  ne  [»ré('é'rail  se  servir 
des  urnes  ()n'|iar(;es  pour  les  plus  liaules  cours  de  l'Mlal.  Le  cas  (>clii'aiit,  ils 
sont  mis  dans  l'urne,  ii  tour  de  rôle,  et  c'est  du  moins  le  vœu  exprès  de  la 
loi,  sans  égard  aux  atliliations  de  partis,  |>ar  le  commis  de  la  Cour  et  par  un 
commissaire  que  le  juge  delà  (loiir  nomme,  le  choisissant  parmi  les  citoyens 
de  bonne  renomriKÎe,  habitant  le  ir District '» ,  notoirement  allilié>s  au  principal 
parti  politiipie  op|iosé  à  celui  auquel  appartient  le  commis.  La  liste  doit  ôlr<> 
signitiée,  avec  les  adresses,  aux  parties,  un  certain  nombre  de  joui*»  avant 
l'audience,  et,  en  particulier  au  moins  trois  ou  deux,  suivant  les  cas,  aux 
termes  de  la  loi  «lu  3o  avril  1790  '^'.  Au  criminel,  la  quantité  des  récusations 
arbitraires,  sons  allégation  de  motif,  varie,  selim  la  nature  des  offenses,  et 
notamment,  aux  termes  de  la  loi  du  8  juin  »87ix,  de  3  à  20;  celle  des  récu- 
sations fondées  sur  juste  cause  est  illimitée,  au  civil,  comme  au  criminel, 
sans  que  toutefois  la  race,  la  couleur,  la  condition  antérieure  de  servitude, 
puissent  être  des  motifs  de  réciisalion  on  «l'exclusion^^'.  Les  jurés  retenus  piv- 
tenl  serment  de  rendre  justice  impartiale  sur  les  ti-moignages  et  de  respecter  la 
loi.  Le  jury,  instruisant,  au  besoin,  d'cdlice,  met  en  accusation  dans  toutes  les 
jMtnrsuites  criminelles  pour  trcrime  capital  ou  autrement  infainanU ,  ii  l'excep- 
tion decelles-lîi  seulement  qui  relèvent  de  la  juridiction  des  tribunaux  militaire 


>-'i36. 


'-')  Hough,  II,  58o-58-i,  588-5H9, 
79()-727;  Stimson,  i5-i(),  37-98;  et, 
ci-nprt''s,  loinc  IV. 

'*'  f.omp.  ci-dossus.  /1H1  ,  .^),'^o-r)3 1 , 
r)/io. 


t''  Rev.  Stal.  hccI.  io33.  Com|).  ri- 
dessus,  .^)Ai-.')4'i. 

'*'  Rev.  Stal.  socl.  819,  lo.Si.  (;om|>. 
L.  L.  1"  mais  1875,  .'{»  juin  187(1. 
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LKS  AMFNPFMKNTS. 


(iiiiloft  (iliiiiiilintHC.  Il  jii|ri>,na('i'iiiiin(>l,l(iiili'N  Iah  iimtiiiiccH cl , nii  civil, toiilfiH 
cclIcH  (le  droit  cdriiiiiiiii,  m'i  l'iiiU^rAl  cm  lilijp'  iI(^|)jhhc  90  ilollm-n,  (iii,  |ilul/)l . 
nu  ci\il,  hors  ilfs  iiiHlimccN  ir<<(|iii(<<  on  (riuniriinli',  il  hIiiIiic,  cm  |»i'iiici|in,  hiii* 
icn  <|iicHti<iiis  lie  fait.  I.c  ju([c  pcnt  et  iloil.  iii^iiic  lui  Inirc  cuiiniiilrc  Iti  loi,  ol  il 
|»ciil  niisHi  ii'Himior  les  «l(<linlH.  Les  jurt'H,  eux,  i\  leiii  jrr«<,  i-cndonl  un  nueiiliet 
Hi»triiih  |i(ir  lequel  ils  |ii'(iiioiiceiil  .  ii|)letiieut  hui-  In  n'iiliU' des  l'ails  nlli<{pit<<i, 
l'ciivoynnl  nu  jii/[c  le  soin  de  lirer  de  leiii-  décinralioti  loutes  Iph  cutiH(i(|ii(>iicefl 
juridiqiief),  ou  un  verdict  {[(<ii(<i'al  (|ui,  |ioi'lfliil  il  In  l'ois  siu*  In  riialitt'  et  les  CA> 
rnct<'<i'CH  jui'idi(|Mes  des  l'nitfl  nlli<|,Mi<'A,  iiiolivii  d'ndIeurH  uU  non,  met  ou  ne 
nu'l  pa»  eu  ncciisntion,  nbsoul  uii  cundnunu*  et  teriuiuii  l(>  diMtal.  l/nvoude 
I -ji  jiu-<<s  au  iuoiu8,  ou  tWculuelIcuieul ,  ainsi,  de  runnuiiuitf^'*',  est  ni'cessnirn 
|)oui'lnvnlldili>d'iui  verdict  do  mise  eu  accusation;  ruunuimittn'csl  pour  cellfl 
de  tout  nuire.  Si  elle  ne  peut  *^trc  atteinte,  le  jury  sern  conjf(<dit^  et  lui  n«)uveaii 
c(invo(pi(<.  Les  juri's  sont  payi's  et,  cliaipie  aiui(''e,  des  sommes  iiiiporlanIeH 
iuscriles  nu  liudjfct  Icderal  pour  le  service  de  leurs  indenuiiti's.  Des  lois  s('- 
vères  les  dtfiendeiil ,  connue  les  li'nu)ins,  de  In  corrupliou,  de  la  sulxirnatiou, 
des  entreprises  contre  leur  indt'peudance  el  leur  iuipal'lialili"'^'. 

Suus  (pi'il  Hoil  nt^cessaiie  iriiisisler  sur  les  autres  r<>j>les  de  In  proci'diu'o,  il 
lift  sern  peul-i^lre  pas  hors  de  propos  d'ajouter  (jue,  soit  ail  civil,  «oil  nu  cri- 
minel, l'ordre  de  In  discussion  cstl'onlre  v<'rilnl)lcinent  lo{|i(pie.  liCdcrnnndetli' 
ou  le nu'nistère public  d'abord,  le  dérendeuf  ensuite,  pri'sonteul  leiu's  ténioiufl 
qui  sont  exaininc^s  et  cf»ulre-exntuin<'s.  L'avocnl  du  demnndeur  soulieul  In  dft- 
ninnde  ou  le  luluisl^re  public  l'nccuHnlion.  l/nvocnt  du  d(Mendeur  pri!scntc  In 


f  ('ii-dp8su8,  r)a9-,')3o. 

(«)  Gi-dc89u8,  5/18-5/19. 

W  Voif  notnintnent  L.  L.  ûh  sep- 
tembre 1789;  ilooclolire  t79o;i3niai 
1800;  ai)  avril  iSon;  ai  février  1  Mu 3  ; 
MO  juillet  1860;  H  noiU  iH/i(>;  3  mars 
18/19;  3^  février  i853;  itiaoùt  t85(); 
i5  mai,  17  juin,  17  juillet  i8ti/i; 
3  maix  i8()5;3i  mai,  .'iojuiii,  i5jull- 
If'l  1870;  l{  murs,  ;u>  avril,  -îS  mai 
1871;  j",  /(,  10  juin  187!!;  Q3jniii 
187/1;  37  février,  1",  3  mars  187'); 
i3  avril  1870;  37  février  1877;  8, 
19  juin  S78;  3o  juin  1879;  8  juin 
18.S0;   7    août    iH8'>;     ;<    mars    i88;{, 


7  juillet  188/1;  3  mars  i885;  y/imars; 
/i  août  1886;  3  mars  1887;  1",  8  fé- 
vrier, 3o  mars,  a,  19  octobre  1888; 
1",  a  mars  1 889  ;  3o  août,  3o  septembre 
1890;  3  mars  189I;  n8  juillet,  3, 
5  août  189a;  3  mai'8  1893;  ru  avril, 
i(),  a3  aoiU  189/1;  a5  janvier,  19' fé- 
vrier, a  mars  1895;  aO  février,  8, 
18  juin  1896;  7  juin,  19  juillet  1897; 
3  mars  1899;  !!3  avril,  (i  juin  1900; 
Hi's.  :î-î  décembre  1870. 

(lomp.  Rev.  Slal.  sect.  8o8-8'V.i, 
1  o-i  1-1  o3o ,  5396-5397,  5/io/i-5/io0  , 
5/19/1-5/195. 
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(l(H'i!nHt>.  Iii>  juffc  l'dHiiMii'  liH  (l<<liiils  t>t  imli(|iH>  lu  loi  mix  junSs.  (l<>iix-ri  ho  rn- 
lirnnl,  ili^lilH>i'>>iil,  i-f'iiln>iil  )>l  I'cikIimiI,  mi  <iiiilit'iic«'  |niliii)|ii)-,  ItMir  vcnlicl  ''. 


\mkm)I-:mkm'  VIII. 

Des  caiilioiis  cxccssjvivs  ne  scioiil  piis  cxiiji^cs.   ni  des  niiicmlos 
iiiiiiioil/'rous  imposées,  ni  des  rliAliiiiciils  cnicls  i>l  inusités  inilijii';». 

lit'B  caiitiniiH  (!X('('HHivuH,  InH  (iiiii'ii(l<'s  iiiiiti(i(|i^n^(<s,  les  cliAliiiM'iils  criicls  cl 
iiiiiHili'H,  iiil1ij;)'>s  11  coiix  (|iii  ne  iiloimiii'iil  pas  au  pouvoir,  s(>iiil)l.ii<'iil  avoir  si- 
jriiali^  pai-li('ulit''i'('iri(>til,  dans  la  iiK'lropoic,  le  Iciiips  dis  Slnarls.  I;(>  ti>xti' ipij 
pi-iVi'dc  est  lilIt'raJfiiHMil  l'iiipriiiih'  au  llill  an)[lais  des  [)roilH  d<>  i(>H().  La 
vi^irU'  (pi'il  l'Ialdil  avail  paHS('>,  l'ii  loriucs  (>xpn'!M,  duiiH  riMlainos  colonies  cl. 
Ci!  Mciubio,  au  moins  pour  les  Idniics,  ii  la  lon^ruc,  on  prutiquc  dans  luiilcs^*'. 

\m  couluiiiR  ol  la  loi  ikviU^  fout  (pr«>ii  principe  la  lilii'ralioii  houh  canlioii 
est,  aux  Llats-lJuis,  do  droit  dans  les  poursnilfs  (pii  no  Iciideiil  pas,  et  facul- 
lalive  dans  eelles  <pii  ti'udonl  à  rapplicaliou  de  la  poiiw-  <li>  mort  ou  de  l'eiii- 
prisoiineineiit  h  vie,  soumise,  iraillciirs,  dans  les  |)reriiières,  pour  la  réceplioii 
de  In  cniilion,  an  contrôle  du  maj>isli-al.  Klle  demeure  licite  niAmo  après  le 
procès  et  la  condainnalion.  La  caiilion  est  parfois,  (railleurs,  (>xitr(>e  pour 
(•inpéclior  ou  prèvonir  la  rt<cidiv(!.  On  conçoit  (pie  llxcr  a  priori  dos  cliillres, 
sans  ('{fard  à  la  rortuiu^  (l(3s  a(!cus(^s  ou  d*!S  condaniiK^s,  soit  im|i()ssible.  Lo 
principe  admis  est  (pie  la  caution  doit  Aire  snllisantu  pour  j^arantir  raisonna- 
hlcmenl,  avant  le  pi()C(''8,  la  comparnlioii  du  prèv(!nu  lit,  ajinis,  rexiicution 
i\i\  la  sentence  prnnoncr>i>  ou  d(;s  oitliirations  impos(Vs.  Au  delà ,  et  sp(i(^ial(;mcnt 
si  elle  rendait  d(Hil)i'r('>mcnl  impnssihle  la  libéralioii  avant  le  procès,  il  y  anrail 
excès.  L'arbitraire  et  l'excès  dispai-allraient  toutefois  par  la  force  des  cbos(!s. 
si  rinl(^ressi^  (Hait  in(li|f(!nt,  sans  aucun  crédit,  incapfd)le  de  se  l'aire  cautionner. 
L'indifjeace  n'autoriserait  pas  sans  doute,  après  le  procès,  une  «b'tenlion  iiidij- 
llnitivementet  uni(pi(imeiit  (l(;stim'e;i  cmpt'clierla  riîcidive,  mais  elle  ne  saurait 
pas  davantag^e  devenir,  dans  une  certaine  mesure,  un  t'b'ment  d'irrcsponsa- 
bilit»',  une  pronu!ssed'impunit('.  l/incarciirafion  sera  donc,  au  besoin,  main- 
tenue, en  pareil  cas,  jus(}irà  ce  (pie  la  senten(;c  ait  éUi  prononci^e  et,  après 
condamnation,  la  peine  pur{n'(!. 

"*  (a-(l('ssiis,  r)38-ûAo. —   ■-'  (li-ilcssiis,  loine  II,  •>i)i. 
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Lii  iiKxli'ralioii  «le  riiiii)ii(l<>,  nitmiin  rv\U:  de  la  caution,  ii*!|ioinl  «•vitlciii- 
iiifiil  <l(>  la  iortiiii)'  <li>  riiil)<i'i'HH<>.  Il  110  nViiHiiit  iiiill<Mii)'nt  i|ii(>  co  ilcriiit'r 
piiisH(>  <Vliii|i|i(M'  à  loiilr  i-*>|ii'i>ssi()ii  (li>  Hi>H  criiiM's  ou  (ItMils.  l'arloJH  la  loi  lixo 
la  liniitt'  so|M<i'i<'iir<<  snilo  ilr  raiiii>ii<l(<,  |iai'l'ois  la  liinilc  s(i|iti|'i<>iin'  cl  la  tiiiiilo 
irir(^i'i(!(ii'i>,  laissant  l<'  jiij;<'  nialli*'  ili>  i-lioisir  li>  taux,  aii-dcssoiis  (|i>  Tuno  dans 
i(>  [triMiiitM*  cas,  cnln>  I  une  cl  l'anlru  dans  le  second.  Il  arrive  encore  <|ue  Ich 
peinnH  de  Paniende  et  de  renipi'isonrnnnenl  soient  acco|i>)!s,  ponr  i^lre  np- 
plitpn^'H,  an  l'n'  du  jn|re,  Hoit  cnnudaiivenient,  soit  l'une  ii  dt'faul  de  rnnire. 
Mais  tn^nie  l'ainr'ntle ,  seide  pernuHe  |iai'  la  loi ,  voiro  sans  conlrainte  par  corps, 
ne  devra  pas  moins  <Hre  np|di(pn>i.',  le  cas  ticlii'anl,  au  cunpaldK  indi|>;nnt, 
qu'elle  luiss(>ra  contraint  du  rac(|uitler  et  passilde,  Justpi'à  ce  ipi'il  l'ail  payi^e, 
de  saisies  sur  les  liiens  cpii  pnurraicnl  lui  advenir.  Il  conviendrait  (pi'elle  fùl 
toujours  proportionnée  ii  la  j>^ravilé  <le  l'olKmse  et  nu\  ressources  des  |rens  de 
nioyennt!  aisance.  Mlle  ne  sera  sùrenn;nt  et  a  priori  immodérée  (pie  si  elle 
étpiivaut,  pour  ceux  qui  possèdent,  à  la  confiscation  de  sonnnt^H  ou  de  biens 
d'ailleurs  considé-raliles  et,  pom-  ccnx  (pii  n'ont  rion,  h  dos  prélèvements 
forcés,  iudi'-iinis,  sur  leur  travail  l'I ,  ainsi,  à  une  sorte  de  servitude  d'une 
durée  prohalticmeni  illimitée.  , 

Tel  cliAlimcnt  sera,  sûrement  et  a  priori,  insullisaul,  infime,  connue  une 
simple  amende,  par  exemple,  appliquée  ii  l'assassinat;  tel  antre  incontesta- 
blement cruel ,  comme  le  supplice  capital  édicté  contre  le  menu  larcin,  ou 
encore  comme  ces  radinements  de  torture  si  cnnninu)ément  ajoutés  jadis  ii 
l'exécution  de  la  sentence  de  mort'  .  On  forait  rire  un  Kuropéen,  l'bomme  du 
moins,  en  lui  coupant  les  (dieveux  pour  le  punir;  les  couper  h  un  Cbinois 
pourrait  (Hre  un  acte  de  véritable  barbarie,  (le  dernier  (exemple  serait  [larti- 
cidièrcment  de  mise,  aux  Etals-Uins,  où  les  Fils  du  Ciel  sont  nondireux. 
Ainsi,  la  cruauté  de  la  peine  dépend  tant  d'une  certaine  relation  entre  la  na- 
ture de  la  répi'ession  et  l'offense  jjue  des  croyances  comnumes  aux  jjimis  de 
telle  on  telle  nationalité  ou  aux  a(le|>tes  de  telle  on  telle  rclig^ion.  sans  que 
l'on  doive,  ni  nuhnc  que  l'on  puisse,  se  préoccuper  fiu't  de  la  sensibilité  qui, 
variant  d'individu  h  individu,  fait  aussi  varier  de  l'un  ii  l'autre  l'intensité 
réelle  de  la  souffrance  pbysique  ou  morale.  Mais  un  autre  élément  serait  encore 
i»  considérer  :  le  sentiment  jfénf'ral  ou,  si  l'on  veut,  la  civilisation  présente  de 
la  nttion  (pii  châtie.  Les  auteurs  de  la  (ionstitulion  n'entendaient  sûrement 
pas  autoriser  le  libre  choix  dans  ce  terrible  arsenal  de  supplices  ([ue  le  moyen 
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Afr«>  nvnil  roi'|[<^  on  a('r(>|iN<,  ou  niM(ii)>l,  tout  au  nioiuH,  il  Irouvail  Ivh.»  unluicl 
(|i>  riTourir.  (in  (ju'ilN  voulaii'ul  iicruicllro,  r'i'tait  do  <*ous(>rvt>i',  KaiiH  Icit 
a)r|rrav<>r,  Ich  niodcN  di>  cliAliiui'iil  (|ui,  l'Iant  iruii  UHii|ri>  ronniuni,  iiidiscut*', 
aux  KtatH'llnis  nn^nirs,  n'y  |iaNHaii-nl  |)us,  a|i|iaii>inru('ul ,  |)oiu- rrurls,  nu 
luoiuout  nit^nir  où  la  (iouHlilulioii  fui  faitt'.  A  rou|>  HÙr,  iln  |)i'i<l)Midai<Mil  jtiO' 
IiiImt  I«-h  |)<'iM)-HcnM.>llt>H:<'l,^  su|i|>t>Kor  qu'ilH  (uikhouI  ju)r<i  li-lli-  i|U(il(|u'uni'  d<* 
*'i>lli>M  <|U(<  IvM  l'iiaU  (Miiployaiout,  ainsi,  coMunnut'iiient ,  sans  lit'>!«ilii(ion  ni 
n''|)ulsion,  ils  rauraiciit  vnuscinlilaMcfncnl  inl<M'dili',  i>n  la  noinniaul ,  conitno 
ils  uni  i!X|)iTKH)'nit>ul  liniilti,  dans  un  aulro  t(>xln,  I<>h  (>lTfl.>i  de  la  l'ondanuialiou 
|»oiu'  trahison^".  Si  l'on  n'adniel  ci;  ci-ili'riuui,  on  fn-n  lonilier  tro|)  racili'nieiil 
dans  rarltid'aii'i'  dos  a|>|)i'i>('iiilions  individuellrs  siu'  la  niodrralioii  H,  ronsé- 
<|U(;nuncn(,  sur  la  li'>|j;iliinilt'  ou  rilli'|ri(inùti<  (!<■  tel  ou  lt>l  mode  de  r)''|>i'essiou 
l<>  |)ouvoii'  It^uislatil  lui-nu^nie,  qui  a  lit'suin  d'i^lerneuls  plus  silis  de  décision 
pour  uiellre  ses  odes  en  liaiiuonie  avec  la  (îonsliUilion. 

La  niônie  observation  s'applicpie,  nvccune  r|rale  force,  ii  la  |)arlie  du  texte 
(|ui  roncerno  les  peines  iiuisilt'es.  (ii>  ipii  panill  donc  interdit,  c'esl  d'en  édirlt>r 
qui  n'auraienl  pas  (Ué  en  usa|;e,  aux  Mlals-llnis,  au  momenl  où  lu  (lonstilu- 
tion  fui  l'aile.  On  trouverait  dif1icileni<>rit  cellf  dont  aucun  |>ays  ne  se  serait 
jamais  servi,  et  prescpie  aussi  inalaiséinent  peut-<\lre  celle  (pie  l'Anj^letern' 
ou  ses  colonies  d'AriK^rique  n'auraienl  employée,  ii  aucun  moment.  (]omiii<>iit 
admtîttre,  d'ailleurs,  que  le  Congrès  ne  saurait  faire  l'expériencf^  de  la  sup- 
pression d'un  mode  iisil»$,  ni  ce  n'est  en  le  rendant  irrévocahlement,  du 
même  coup,  insolite,  et  en  s'inlerdisant ,  con8é((ueniiiient,  de  le  rétablir 
jamais?  La  r^gle  ne  proliiberail  plus  seulement  de  recourir  ï\  des  procédés 
inusités,  elle  interdirait  encore,  par  le  fait,  de  tenter  l'abandon  de  procédé's 
ipii  ne  sembleraient  plus  nécessaires,  (|Uoi(pie  usuels.  Or,  on  arriverait  falale- 
ment  à  cette  conclusion,  si  le  législateur  ne  pouvait  autoris(;r  l'emploi  d'uni> 
peine  (pi'auUu)t  (piclle  serait  encore  usitée  au  moment  mAme  où  il  slatiieiait. 
(Iriiel  cl  inusité  ne  sont  pas  pourtant  synonymes  et,  par  conséquent,  un 
pléonasme  dans  le  texte.  Une  peine  pourrait,  sans  Hre  cruelle,  en  soi,  n'avoir 
été  en  usage  nulle  part,  aux  Elats-lJnis,  en  17^7.  Elle  n'en  serait  pas  moins 
prohibée.  L'autorité  constituante  semble  avoir  pensé  que  toutes  les  formes 
nécessaires  ou  utiles  étaient  déjh  alors  dans  les  coutumes  ou  les  lois  locales. 
De  fait,  on  y  voyait  toutes  celles  (|ue  les  pays  civilisi's  ont  cru  dfsvoir  con- 
server et  conununément  a|)pliquer,  de  nos  jours  :  le  sup|ilice  capital;  l'eiii- 
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[X'iAonnciiionl.  h  liMiipH  ou  h  vio,  cnmbirif^  ou  non  (ivcc  les  travaux  foiri's;  le 
bannissciiienl;  la  confiscotion ;  raniendc;  el  d'au  1res  encore.  Le  Gouverne- 
ineiil.  f(kl«?i'al  esl  implicitement  invit»^  à  n'en  pas  clieirhei' de  nouvelles.  On 
voit  <|ue  le  texte  est  inlorprëte,  comme  s'il  contenait  entre  itcrueliesTi  e),  ffinu- 
sildesn  In  disjonclive  "OUi,  au  lieu  de  la  conjonclion  tfet".  IJik;  inlcrprtHatioti 
diffth'ente  perinetlrail  de  dire,  contre  le  vœu  de  l'autoritt^  coiislitunnle,  au 
moins  avec  une  oppanMice  de  raison,  qu'une  peine,  i'ût-elle  manilest(!nient 
cruelle,  serait  licite,  pourvu  ([u'ellc;  eut  et(^  usit(5e  et  si  peu  qu'elle  l'eiH  Mé. 
Il  n'est  donc  pas  mVessnire  (jue  pour  iMre  illicite  une  peine  soit  tout  en- 
semble cruelle  (^t  inusili<e;  il  sullit  qu'elle  soit  l'un  ou  l'autre. 

L'interdiction  est  de  cn^er  des  peines  inusit(<es,  de  créer  ou  de  maintenir 
des  peines  cruelles,  ou,  pour  pai-ler  plus  exactement,  d'indiger  des  peines 
cruelles  ou  inusitées,  nuiis  non  d'en  supprimer,  soit  provisoinimenl,  soit  dt'- 
linitivemcnl,  qui  n'étaient  ni  inusitées  ni  cruelles,  au  moment  où  la  Consti- 
tution lut  laite.  Le  Gouvernement  Fédéral  parait  n'en  avoir  ni  institué' de  cruelles 
ni  cherché  de  nouvelles'"'.  En  revanche,  il  a,  par  la  loi  du  aH  lévrier  i8;i(), 
siipprimé,  en  principe  dans  l'exercice  de  la  justice  iédi^rale,  celles,  si  com- 


"'  Comp.  L.  L.  3o  avril,  ao  jnillol 
1790;  Uîi  mars  179/1;  3  mars  i7«)5: 
3o  janvier  1799;  lu  mai  iSou;  9,  ii6 
mars  iSolt;  a  mars  1807;  90  avril 
1818;  3  mars  1819;  i5  mai  1890; 
1",  3  mars  iSaS;  3  mars  1890;  9  mars 
i83i;  9  mars  i833;  3o  juin  i83A; 
3  mars  i835;  9  juillet  i836;  7  juillet 
i838;98  février  i8î?9;  93  août  iS/ig; 
6,  8  août  i8/i6;3mar8  18/17;  29  juil- 
let, 28  septembre  i85o;  3o  août  1869  ; 
96  février,  3  mars  i853;  3  mars  1867; 
18  mai  i858;  5  février,  3  mars  1869; 
9/1  mars,  16,  91  juin  1860;  19,  3o 
juillet,  6  août  1861;  1",  17  juillet 
i8()9;  90,  95  février,  9,  3  mars  i863; 
99  avril,  19  mai,  3,  8,  3o  juin,  1" 
juillet  i86/t;  96  février,  3  mars  i865; 
5  avril,  16,91  mai,  i/j  juin,  3,  i3, 
18,  97  juillet  i8(56;  5  février,  9  mars 
1867;  95  juillol  1868;  3i  mai,  i/i 
juin,  8,    1/1,    i5  juillet  1870;  98   fé- 


vrier, nA  mars,  90  avril  1871  ;  5  mars, 

5,  7,  10  juin  1B7'!;  I  •!  février,  3  mars 
1873;  i3  mars,  99,  -l'è  juin  187/1;  :i9 
janvier,  8,  18  février,  3  mars  1875;  i-a 
juillet  187G;  ifi  janvier,  ^17  février 
1877;  ()  mai,  19  juin,  1"',  i-t  juillet, 
9  août  1889;  lôjanvier,  3  mars  i883; 
18  avril,  A  juillet  188/i;  3  mars  i885; 
j5  février,  iSjuin,  96  septembre  1888; 
9  février,  1",  9  mars  1889;  99  jan- 
vier, 8  février,  6  avril,  7  mai,  5  juin, 

6,  7,  8  août  i8g/i;  la,  ifl  janvier,  «(i 
février,  1",  9  mars  i8g5;  7  février,  (I, 
98  mars,  /i ,  i3,  19,  95,  98,  3o  mai, 
3,  (],  g,  10  juin  1896;  94  juillet 
1897;  11  mai,  1"  juillet,  91  décembre 
1898;  3  mars  1899;  3i  mars,  5,9, 
96  mai,  5,  6  juin  1900. —  Joignez 
Rés.  3  mars  1891;  9  mars  1867;  Rev. 
Stat.  sert.  lO:?/!,  /iSgô-AGig,  5393- 
5569,  et  ci-dessus,  /i/ii-/j/i3. 
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iininefl  ju<iis,  du  foiicl  f>l  du  pilori,  puis  «Mcridii  riiitcrdiclioti  de  la  pn-tiiière 
iii^me  h  la  iiiariiin  marclmiulc  pni-  Tncl»'  du  t>S  sepleinbiv  i85o^' . 

Les  observations  prib'denleH,  dont  plusiiun-s  coiircrncnl  plus  six^ciulenienl 
le  pouvoir  It^jfislalif,  aïKpud  seul  il  npparlicnt  d'ëlablir  les  peines,  ne  l'ont  pas 
(|nc,  dans  ses  diverses  parties,  le  iexle  ne  soit  adressi^  l\  tous  les  organes  ou 
ajfenls  du  Oonvernenienl  fi^dcVal ,  avec  utle  port<*e  et  des  sanctions  <|ui  toulelois 
varient  des  uns  aux  autres.  L'auforit»;  oxt^culive  pourra  avoir  h  en  tenir  ronipte 
dans  rexorcioe  df  son  droit  de  jp-âce  et  de  cornniulalion;  l'aulorilc^  judiciaire 
aura  cci-lainfiuent  à  s'en  inspirer,  cpiand  la  loi  lui  laissera  le  soin  d'arbitrer 
la  caution  ou  celui  de  choisir,  soit  «Mitre  diverses  peines,  soit  entre  divers 
dcjfrés  d'une  seule.  L'une  et  l'autre  devront  niônie  plus  encore  que  l'autori!»'' 
b'jpsiative,  qui  ne  statue  pas  sur  des  cas  iiulividuels,  s'efforcer  de  rendre  ii 
chaque  prdvenu  ou  condamnd,  eu  «fjjanl  aux  faits  de  la  cause,  la  justice  la 
plus  complète.  Ce  sont  elles  plus  s|)(<cialenient  qui  auront  à  apprécier,  autant 
(pi'il  dépendra  d'elles,  à  un  point  de  vue  en  ([uelque  sorte  personnel  et  sub- 
jectif', et  à  déterminer  ou  à  réparer  la  juste  mesure  du  cautionnettient  ou  celle 
soit  de  l'amende ,  soit  des  autres  modes  de  rt-pression.  Les  sanctions  ordinaires , 
au  reste,  variables  suivant  les  cas,  vindicte  des  électeurs,  contrôle  de  juri- 
dictions supérieures  sur  les  décisions  des  juridictions  de  jiremièl'e  instance, 
atinulation  des  actes  ilbciles  [)ar  le  pouvoir  judiciaire  et,  au  besoin,  mise  en 
accusation  par  la  Chambre  devant  le  Sénat,  doivent,  qnoi  que  d'aucuns 
»  n  aient  pu  dire,  prntéjjer  contre  les  pouvoirs  publics  aussi  bien  le  rin'  amen- 
dement que  toute  autre  partie  de  la  Constitution  ^''. 


AMENDÈRENT  ÎX. 

L'énumf^i'ation,  dans  la  Constitution,  de  certains  droits  réservés 
!iu  peuple  ne  sel'a  pas  interprétée  de  tnanièrc  à  nier  ou  discré- 
diter les  autres  que  le  peuple  aurait  également  retenus. 

\m  traduction  littérale  du  texte  :  ffL'énumération  de  certains  droits  dans  la 
Constitution  ne  sera  pas  interprétée  de  manière  à  eu  nier  ou  discréditer 
d'autre.s  retenus  par  le  peuple»  pourrait  conduire  à  une  fausse  interprétation. 
Il  semhh'rait,  à  première  vue,  que  l'énumération  même  des  droits  concédés 


"'  Rev.  Stal.  secl.  /i6ii,  5337.  —  ^'^  Art.  vi,  S  2;  ci-dessus,  /188-/191. 
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OU  (îoiivonuMnonl  frdi'ral  i»n  reconnus  aux  hlluls  no  devrait  pns  Mro.  cnnsidd- 
rt^cconune  une  lu'u'iilion  ou  uii)>  (iiniiuulinu  de  ceux  n^servt^s  nu  peu|)le.  Or, 
diuis  le  sysl^nie  |>olili(|ue  dt's  Klals-Uiiis.  les  droits  retenus  pnr  le  peuple  soni 
des  droits  mis  .-.u-dessus  des  atteintes,  supérieurs,  conséqueintnenl,  aux 
droits  des  pouvoirs  publics  organisés'''.  Aussi  ne  couiprendrait-on  pas  (|ue 
rénunu'ralion  des  préi-ojfalives  do  ces  derniers  pût  en  senibior  In  né{[aliou 
ou  la  diminution.  Le  texte  n'aurait  donc  pns  de  sens  ou,  du  moins,  n'aurait 
jtns  de  sens  utile.  La  bonne  inlerprélntion  est  toute  difTérente;  In  si^piilicntion 
(exacte,  celle  qu'une  traduction  |)lus  libre  met  nettement  en  lumière.  On  vn 
voir,  dans  l'amendement  suivant^'"',  (pie  les  droits  qui  ne  sont,  ni  ex|)res8('- 
ment,  ni  iiiq)licitement,  conférés  iraux  Ktals-lfnisi  ou  rraux  KlnlsA,  restent 
frnu  ijcuplc.  (le  que  le  peuple  garde,  ce  n'est  pas  seulement  ce  qu'il  retient 
expressément,  c'est  foui  ce  (ju'il  n'abandonne,  ni  expressément,  ni  implicite- 
ment, i /autorité  constituante  n'a  pas  voulu  que  l'énumcTation  des  droits  ex- 
pressément retenus  par  lui  r.utorisât  h  nier  ou  dépri'cier  ceux  qu'il  n'aurait 
pas  moins  retenus,  quoique  implicitement,  |)onr  ne  les  nvoir,  ni  expressi'- 
menl,  ni  implicitement,  abandonnés. 

Le  texte  a  une  explication  bi8loriqut3.  Ilamilloii,  boslile  au  dessein  d'ajouter 
à  la  Constitution  une  déclaration  des  Droits  de  peuple  ou  de  Tliounne, 
l'avait  combattu  dans  le  l'edcralisle ,  en  arj^uant  notamment  de  la  ditliculté  de 
fournir  une  énumération  absolumuit  conq)IMe  et  du  danger  de  la  donner 
incom[>lèle  ''.  L'autorité  constituante  crut  devoir  passer  outre;  mais  elle  prit 
ses  prt'cautions  pour  cnipêcber  Tapplicntion  de  In  maxime  :  trOui  dicil  de 
uno  negal  de  alteroA. 


AMENDEMENT  X. 


r 

[iOS  pouvoirs  (iiii  ne  sont  pas  (l«'d(''{^iu's  aux  Klats-Llnis  par  La 
(ionslitnlioii  ni  refusés  par  elle  aux  EtaLs  sont  n'îservés  aux  Klals 
respet'livcMMCiil  ou  au  peuple. 


mM' 


« 


De  l'aveu  de  tous,  dans  le  texte,  <t  Etats-Unis  «,  ff  Etats  i,  «  Constitution  n, 
signilient  Gouvernement  des  Etats-Unis  on  lédér.d.  gouvernements  des  Etats, 
Constitution  fédérale. 

("  Arl.  I,  II,  III,  /xiHKiin;  el  i,  sed.  8,  S  18  ;  ci-ilcssiis.  •j.")-'i/i;<,  siirtoiil  t>{)'j- 
',\nt.  —   "^>  ('/i-a|irt''s,  .")5(i-.^)()a. —  (•''^  Voy.  397-^98., 
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l.<;  ^ons  (lu  texte  n'osl  pas,  on  le  conçoil,  ((ue  les  pouvoirs  (|ui  ue  suul  ni 
(lél(^|j[u<!8  uux  Ktals-I'nis  par  In  (îonslitclion  ft^dt^nile,  ni  relusés  par  elle  aux 
Ktals,  sont  niservës  indislinclenienl ,  en  cpielipie  sorte,  auv  g'ouvcMiienionts 
des  Klats  et  au  peuple,  Siuit'  à  ceux-ci  à  se  les  disputer  et  au  plus  Tort  à  les 
prendre.  Pour  dejfayer  la  véritable  si|rniliration ,  il  faut  tenir  compte  des  prin- 
cipes sur  la  souveraineté  du  peuple  di^jà  ferMienienl  admis  et  mis  en  œuvre  aux 
Klals-Unis,   au  moment  oîi  l'amendement  l'ut  adoptt-.  Les  Amt'rirains  pou- 
vaient tenir,  avec  les  meilleurs  tlublogiens,  (pie  la  puissance  pul>li([ue  venail 
de  Dieu,  dt^l(i{ju(^e  par  le  peuple;  à  coup  sûr,  ils  tenaient  (ju'à  ce  dernier  seid  il 
appartenait  de  la  (l('M{r(ier.  (lomnie  le  pn'ambule  l'indiqu*;  très  exacttMueiil , 
c'(^lait  le  ptMiple  des  divers  l'étais,  le  peuple  des  Ktats-Unis,  (]ui,  par  ses  man- 
datîiir(!s  spécialement  ('dus  à  cet  elfe! ,  avait  lait  siemieet,  ainsi,  nielIfMucnl , 
l'ait  la  (lonslilutioii  f(^d('rale  ^''.  De  même,  c'(!tait  le  pcupbï  de  l'Klat  (jui,  d.ins 
tous  les  Ktals,  sauf  (rois,  venait  (r(idicter  la  (lonstiliition  de  ri'ltat  par  une. 
conv(>:ition  locale'"'.   L'un  et  l'autre    s'iraient   r(iserv('  à  eux-mêmes  ou  ils 
avaient  d»'l(^{>'U(^  \\  des  mandataires  de  leur  choix  le  pouvoir  de  modifier,  au 
besoin,  leur  œuvre,  et  ils  avaient  ré{ji(5  la  proctidure  des  amendements*' .  Le 
peuple  des  Ktats-Unis  avait  donné  librement  au  (îouvernement  lédc'ral,  le 
peuple  de  l'Ktat  au  {jouvernement  local,  les  pouvoirs  ([u'ils  jii{|eaieiit  néces- 
saire ou  utile  de  leur  conférer'*'.  Le  peuple  des  Etats-Unis  l'tïmportail  sur  le 
peuple  de  l'Ktat,  (^onune  la  Constitution  l'rulérale  sur  la  consliUilion  localf!''"', 
ou  encore,  si  l'on  veut,  comme  le  tout  sur  la  partie,  ou  la  majorité  sur  la  mi- 
norit(i,  et  il  avait  pu  librement  enlever  des  pouvoirs  au  peuple  de  l'Ktat,  soit 
poiu' les  attribuer  au  Gouvernement  l'édi'ral,  soit  pour  les  laisser  sans  em- 
ploi. Le  (îouvernement  l't'dérni  et  le  {••ouvernenient  de  l'Ktat  ne  possédaient 
pas,  d'ailleurs,  d'autres  pouvoirs  (pie  ceux  dont  le  peu|)le  des  Ktats-Unis  ou 
l(îp(H«ple  de  l'Ktat,  respectivrnient,  avaient  ju{>;é  bon  de  les  [)ourvoir  express(!- 
ment  ou  implicitement'"'.  L'autorit('  résidait  donc  esscntiellemeni ,  |)our  ks 
Ktals-Unis,  dans  le  peuple  des  divers  Klats,  et,  pour  l'Ktat,  dans  le  peupl(; 
de  l'Ktat ,  l'un  et  l'autre,  maîtres  de  la  déléjfuer  resppctivem(>nt,  à  leur  gré, 
sans  que  les  prérogatives  concédées  au  gouvernement  local  pussent  nuire  à 
C(»lles  dont  le  Gouvernenient  fédéral  aurait  (Hé  doté'*'.  Il  (Hait  admis  enlin 


'y 


'"'  (li-des8us,  7 1 .  Coiup.  art.  v  et  vu  ; 
ci-dessus,  /iSa-'iHC),  '196-500. 

'*'  Coiiip.  Poore,  1,  367,  97.3,  377, 
S  17,  956;  II,  1379-1  ;!8o,  llili),  I  li'iH, 

1^09,  i5/io,  161.^),  1H57,  18GG,  1919. 
'^)  An.  v;  ci-dessus,  'i8a-A8G.  Com|). 


liougii.  II,  8/1/1-8 A7  ;  Stiiiisoii,i3;i-i;{'i  ; 
et  ci-apr(Ss,  t.  IV. 

'*'  (li-dessus,  notes  1-:!. 

'"'>  Ail.  VI,  S  i!  ;  ci-dt'ssiis,  /i8S-'i9i. 

'"'  Art.  i-iv,  ixissim;  ci-dessus,  noies 
i-:î,  7.")-'i8i,  et  ci-après,  t.  W,  puênim. 
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((irn|»i'r's  (ivoir  ('tf^  souveraine  pour  l'Klat  dans  le  peuple  de  l'Iiltat,  tant  (pie  le 
pfMipIf!  (les  KlalH-Unis  n'en  avait  ex(?iT(^  aucune,  elle  In  dnmi'urnit  uii(anl  (|ue 
le  peuple  des  Klats-UniH  ne  s'avisait  pas  th'  la  limiter. 

(l(îs  diverses  propositions  circonscriv(int  assez  nettement  la  port(ie  du  texte, 
|)our  la  pleine  intelligen(%  dutpiel  il  eonvient  de  distinguer  pluiieurs  liypo- 
tli^ses.  Dans  la  première,  colle  que  le  texte  r(!gle  directement  et  expresséuent, 
le  pouvoir,  (pii  n'est  ni  (yMgu(^  aux  Ktats-Unis  par  la  Constitution,  ni  refusé 
par  ')lle  aux  Ktals,  reste  h  (rrÉtat»,  au  gouvernement  de  l'Etat,  si  le  peu|)lc 
de  l'Ktat  le  lui  a  conli^ré,  ou  au  peuple  de  TKtat  lui-même,  quand  ce  dernier 
ne  s'en  est  pas  d<'pouill(^.  Dans  Thypotlièse  absolument  inverse,  le  pouvoir, 
dële'giK^  par  la  Constitution  fddërale  aux  Ktats-Uiiis  et  Tafiisé  par  elle  aux  Etais, 
est  tout  (>ntier  aux  mains  du  Gouvernement  fédéral.  Le  pouvoir,  délégué  au 
Gouvernement  fédéral,  sans  être  refusé  au  gouvernement  de  l'Etat,  reste, 
suivant  lu  distinction  établie,  au  peuple  de  l'Etat  ou  au  gouvernement  de 
l'Etat,  l'un  et  l'autre  incapables,  de  droit,  de  mettre  en  échec,  l'un  en  le 
donnant,  l'autre,  en  l'exerçant,  l'exercice  qu'en  voudrait  faire  le  Gouverne- 
ment des  États-Unis.  Enfin,  le  pouvoir,  refusé  au  gouvernement  de  l'Etat, 
sans  être  conféré  au  (louvernement  fédéral,  demeure  tout  entier  au  peuple 
des  Etat«-Llnis  qui  l'a  eidevé  et  seul  pourrait,  en  modifiant  la  Constitution,  le 
l'ondre  au  peuple  de  l'Etat.  Ainsi,  conservation  par  le  peuple  ou  le  gouver- 
nement de  TEtat,  attribution  exclusive  au  Gouvernement  féd(h'ai,  partag'! 
entre  (;e  dernier  et  le  gouvernement  on  le  [)euple  de  l'Etat,  m'unmise  par  le 
peuple  des  Etats-Unis;  voilà,  au  fond,  la  répartition  que,  directement  ou 
indirectement,  le  texte  fait  de  tous  les  pouvoirs  et  dans  laquelle  il  maintient, 
expressément  ou  implicitement,  la  première  d'ailleurs  subordonnée  à  la  se- 
conde, l'autorité  du  peuple  de  l'Etat  et  celle  du  peuple  des  Etats-Unis.  Pour 
insister  sur  l'hypothèse,  peut-être  la  plus  délicate,  celle  où  l'attribution  ex- 
presse ou  implicite  aux  Etats-Unis,  sans  dénégation  expresse  ou  implicite  à 
l'État,  d'un  pouvoir  que  le  peuple  de  l'Etat  a  d'ailleurs  délégué  à  ce  dernier, 
amène  le  partage,  l'exercice  par  l'Etat  ne  subit  qu'une  seule  réserve  :  il  ne  doit 
nuire,  en  aucune  manière,  à  l'exercice  par  les  Etats-Unis.  La  conséquence 
sera  que,  si  les  Etats-Unis  négligent  ou  s'abstiennent  d'exercer  le  pouvoir, 
l'État,  lui,  l'exercera,  à  son  gré,  sans  réserve.  L'hypothèse  du  partage,  la 
plus  délicate,  est  aussi  la  plus  commune.  On  peut  dire  qu'en  fait  l'attribution 
expresse  ou  implicite  d'un  pouvoir  au  Gouvernement  fédéral,  à  l'exclusion  du 

O  Art.  i-iv,  pasaim;  ci-dessus,  notes  1-2,  75-48i,  et  ci-après,   t.  iv,  />«»«««. 
Voy.  surtout  iSS-icjo,  /i37-'i3i.  Comp.  /188-A91  et  ^196-500. 
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{>i)(iv(>rii(!iii(>iil  (le  rKlnl,  esl  rexoeplioii.  Dans  Irh  pn(>'<>s  (|iii  piuVôili'iil,  If 
locleiii'  u  vu  (k^jà  plus  d'uiif^  appiiculioii  de  ces  diverses  proposilious  rt^.su- 
iin?08  et,  en  (piekpio  sorte,  réunies  on  faisceau  iiti ^''. 

l*eu  de  textes  oui  (^li>  interpirliis  plus  arhilrairenieiil,  môme  lus  d'un  œil 
plus  distrait  ou  |)lus  prévenu,  (lertains  i-ommenlnleurs  crurent  y  voir  Tad- 
verhe  «expressément»)  accolé  au  participe  f  délégui's»)  ;  d'autnis  n'hé8il(''rent 
pas  à  supprimer  les  nmts  rrou  au  p(niplen  Tandis  <|uc  la  seconde  version,  en 
retirant  au  peuple  des  pouvoirs  (|u'il  n'aurnil  pas  ellcctivemenl  concédés, 
roéconnail  le  principe  de  In  souveraineté  populaire  sur  lecpiel  reposent  et 
la  Conslitution  fédérale  et  les  constilutioiis  d'Ktals,  la  première  fait  litière 
des  travaux  préparatoires.  L'addition  de  l'adverbe  ff  expressément  «  avait  été 
proposée;  elle  l'ut  déliltérément  refusée,  l/autorité  constituante  admit  ainsi 
(|ue  des  préi'ogatives  pouvaient  èlre  implicili;inenl  octroyées  |)ar  la  conslitu- 
lion  fédérale  aux  Klals-lJnis.  Pounjuoi  en  (îul-eile  décidé  aulrcnient,  puis- 
qu'elle avait  déjà  déclaré  que  des  prérofjatives  pouvaient  l'êlre,  de  la  sorte, 
au  Goujjrès'^'?  \a\  nécessité  de  la  délégation  expresse  pour  ([ue  les  Klals- 
Ifnis  fussent  investis  d'un  pouvoir  quelconque  n'avait  pas  peu  contribué  ù 
aimihiler  le  Gouvernement  fédéral,  sous  le  régune  de  l'Acte  de  Confédéra- 
tion''^  La  dénégation  ex[)re8se  aux  Ktats  n'est  pas  |)lus  nécessaire,  au  reste, 
désormais,  que  ne  l'est  l'attribution  expresse  aux  Ktats-lJnis.  Le  plein  et  utile 
exercice  des  droits  expressément  octroyés  au  Gouvernement  fédéral  peut  im- 
pliquer aussi  bien  le  refus  de  certaines  prérogatives  aux  Kl;its,  que  l'attribution 
d'autres  droits  au  Gouvernement  fédéral  lui-m<^me.  Sans  doute  il  faudra,  mais 
il  suffira  que  le  refus,  comme  l'attribution,  soit,  quoique  implicite,  manifes- 
tement ff nécessaire  et  convenables^''.  Dans  l'interprétation  de  la  constitution 
fédérale,  comme  dans  celle  de  tout  autre  instrument  écrit,  on  doit  avoir  sans 
cesse  en  vue  l'intention  certaine  des  auteurs  et  ne  pas  oublier  la  maxime  : 
ffQui  veut  la  lin  veut  les  moyens.» 

Les  constitutions  locales,  d'ordinaire,  protègent  contre  le  gouvernement 
de  l'Etal,  comme  la  constitution  fédérale  contre  le  Gouvernement  de  l'Union, 
certains  droits  de  l'individu,  ou,  si  l'on  veut,  deriiomme*'*.  Même  cette  réten- 
tion de  droits  pour  l'individu  ou  l'homme  implique  une  délégation  de  })ou- 
voir  aux  Etats-Unis  et  h  l'Etat.  Le  Gouvernement  f('déral  et  celui  de  l'Etal 


("  Art.  I,  sect.  H,  S  18;  ci-dossus , 
397-801,  et  75-/181,  paisf'm. 

<*'  Arg.  art.  1,  sect.  S  8,  18;  ci- 
dessus,  9y7-3oi. 


(''  Ci-dessiis,  36,  37-/17, 
(')  Arg.  art.  i ,  sect.  8,818;  ci-dessus , 
a97-iioi. 

'^'  Ci-dess(is,  .')o()-.^)07. 
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|(ourront  ol.  devroiil,  rospcclivemenl,  au  besoin,  prendre  les  mesures  iK^ces. 
saires  el  convenables  pour  obliger,  soit  tonte  personne,  soit,  et  h  jdus  fort** 
raison,  leurs  ii{|enls ,  «  respecter  les  droits  retenus'''. 

Le  lecteur  a  vu  d<^jh  la  plupart,  il  verra  plus  loin  ([iielques-uns  encore  des 
pouvoirs  qui  sont  expressément  ou  implicitement  délégués  aux  Ktnis-Unis  par 
la  (ionstitution  fédf'nde,  refusés  par  elle  aux  Ktats,  ou  partagés  entre  le» 
Ktats-Unis  et  les  Ktnts'''.  Une  étude  minutieuse  de  tous  les  pouvoirs  ([n'il  a, 
expressément  ou  implicilenKMit ,  octroyés  au  gouvernement  de  l'Ktat  montrerait 
seule  ceux  que  le  peuple  de  l'Ktat  a  retenus.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  la 
l'aire'''.  Il  sullira  d'indiquer  les  principales  [irérogalives  qui,  de  fait,  ont  ét«! 
conférées  aux  gouvernements  d'Ktats,  sans  l'être  à  celui  des  Ktats-IJnis.  Fia 
condition  domestique,  sociale,  des  habitants;  l'organisation  de  la  famille;  le 
régime  des  testaments,  des  successions,  de  la  propriété;  les  bamjues  d'Klals, 
et,  en  général ,  les  fitumces  et  le  commerce  dans  l'Etat;  l'instruction  publique; 
les  contrats  et  les  travaux  publics  d'intérêt  purement  local;  l'organisation  et 
l'administration  de  la  justice  locale;  l'électorat  et  l'éligibilité  pour  les  fonc- 
tions locales;  l'électorat  même  pour  les  fonctions  fédérales;  la  défense  de 
l'ordre  matériel ,  autant  <|ue  l'exi'cution  des  lois  fédérales  n'est  pas  en  jt'u , 
ou  <jue  le  gouvernement  local  ne  juge  pas  bon  d'invoquer  le  secours  du 
Goijvernement  de  l'Union  pour  celle  des  lois  d(!  l'Ktat;  voilà  les  sujets  prin- 
cipaux sur  lesquels  s'étend  normalement,  dans  l'Ktat,  l'autorité  du  gouverne- 
ment local,  qui  seul  fait  et  le  plus  souvent,  encore  une  fois,  interprète  el  exé- 
cute seul  les  lois  de  l'Ktat'*'. 

Les  pouvoirs  que  retient  le  peuple  des  Etals-Unis  ou  de  l'Ktat  sont  sim[)le- 
mcnt  refusés,  expressément  d'ailleurs  ou  implicilement,  aussi  longtemps 
<ju'il  le  jugera  convenable,  s>it  au  Gouvernement  fédéral,  soit  à  celui  de 
l'Ktat.  Il  reste  libre  de  les  délé|;uer,  non,  ce  semble,  de  les  exercer  lui-même. 
Autant  du  moins  qu'il  n'aura  pas  été  remué  et  bouleversé  jusque  dans  ses 
fondements,  le  système  politique  des  Ktats-Unis  et  de  l'Etat  repose  essentiel- 
lement sur  la  délégation  des  pouvoirs  du  peuple.  Or,  si  l'on  excepte  l'exercice 


'■'  Voy.  notamment  art.  i,  sect.  9, 
S  1-3;  art.  ni,  sect.  3,  S  2;  art.  iv, 
Kccl.  9,8  1;  amend.  i  à  viii;  ci- 
(li'ssiis,  3oi-3jo,  'iSg-ViS,  ItliS-liba, 
007-555. 

'*'  Notamment  art.  i  à  v,  pussim; 
amend.  XII  à  xv;  ci-dossus,  'j.")-/i86, 
et  ci-après,  56'i-G)7. 


''*'  Ci-après,  t.  l\,pamtn. 

'^'  Art.  I  à  V,  passim;  notamment 
art.  I ,  sect.  9 ,  S  1  ;  sect.  3 ,  S  1  ;  sect.  8 , 
S  i5;  art.  11,  sect.  1,  S  9-3;  art.  iv, 
sect.  Il',  amend.  xii,  xiv,  S  9-3;  ci- 
dessus,  78-86,  io3-io8,  75-A86, 
surtout  37.5-280,  36'i-368,  /177-681, 
cl  ci-ap^ès,  56'i-573,  598-605. 
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nolaminenl 

I  ;  secl.  8 , 

3;  arl.  iv, 

îi-3;   fi- 

/i77-/i8i, 


du  (Iruil  de  riMuiion  (|ui  n'est,  au  tond,  qu'un  mode  d*^  manil(>slalii)ii  de  vo- 
lonté sans  sanction  décisive  cl  immt'diate*'',  la  seide  parlicipali(»n  relative- 
ment directe,  ([ue  le  peuple  se  soit  réservée  dans  l'administration  de  la  puis- 
sance |)uhli(|ue,  est  l'élection  de  ses  mandataires  chargés  de  nifttn!  celle 
puissance  en  œuvre  pour  lui  :  le  clief  du  pouvoir  exécutif  soil  de;  l'Union,  soit 
de  l'Klat,  nombre  de  l'onctionnaires  de  i'Klat,  conmie  on  le  verra,  et  les 
membres  des  as8end)li>es  législatives  et  des  conventions  constituantes,  liiidé- 
i-ales  d'ailleurs  ou  locales'*'.  Kncorc  doil-on  ne  pas  oublier  (pie  pour  queUpies- 
tms  l'élection  est  réellement  h  deux  degrés  '*', 

L'attribution,  la  dénégation,  le  partage  des  pouvoirs,  sont  sous  la  prolec- 
lioii,  si  Pon  p(Mil  dire  ainsi,  de  ces  freins  et  contrepoids  qui  fout,  on  Va  vu, 
du  riouvernement  fédéral  et  tout  autant,  on  le  verra,  du  gouvernement  do 
rKlal*'*'  un  sysl(^me  si  ingénieusement  é([uilil)ré  et  pond('ré  :  le  principe  de  la 
s('[)aralion ,  les  sanctions  pénales  édictées  par  les  (lliambres,  le  iwlo  liniil»'  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  la  mise  en  accusation  par  la  Cluunbre  des  représen- 
tants devant  le  Sénat,  la  prérogative  d'annulation  des  actes  conférée  aux 
plus  hautes  autorités  judiciaires,  la  vindicte  du  corps  électoral'''.  Par  la  force 
des  choses,  les  deux  derniers  recours  seront  les  seuls  de  mise  contre  les 
(Ihambres  en  corps.  11  n'en  va  pas  de  même  des  agents  des  autres  ordres, 
spécialement  de  ceux  de  Tordre  exécutif.  Sans  doule,  dans  les  cas  douteux 
ou  particulièrement  délicats,  il  y  aurait  lieu  de  tenir  conq)le  de  la  boime  foi 
du  fonctionnaire  qui  commettrait  une  usurpation  de  pouvoir;  mais  l'usurpa- 
tion sciemment  et  délibérément  commise  soumettrait  sûrement  le  coupnble, 
quel  qu'il  fiit,  suivant  la  doctrine  et  la  jurisprudence  communc'menl  ad- 
mises, à  l'application  des  peines  proprement  dites  que  la  loi  aurait  édictées 
ou,  tout  au  moins,  h  défaut  de  peines  pareilles,  à  l'action  civile  des  parties 
lésées  dans  lem-s  droits'"'. 


C  Amend.  i;  ri-dessus,  .')  18-5 19. 

'*'  Art.  I,  secl.  a,  S  j;  scct.  3,  S  1; 
;irl.  u,  secl.  1,  S  3-3;  art.  v;  art.  vu; 
aiiiend.  xii;  ci-dessus,  78-86,  io3- 
108,  3(>2-3()7,  A8a-/»86,  /u)G-5oo,ol 
ci-après,  ')(]fi-7>'j'.\.  (]oinp.  ci-après,  t.  IV, 
jimsim. 

'^'  Arl.  I,  secl.  3,  S  1;  ci-dessus,  io3- 
108.  (^omp.  3(r(-3()'i,  el  ci-après,  ')Cui- 
573. 

ut. 


(*'  (;i-après,  t.  IV,  puBsim. 

i*'  (Ii-dessus,  73-75.  J()i|jne/,  arl.  1, 
secl.  a ,  8  1 ,  5  ;  sect.  3 ,  S  1 ,  6-7  ;  secl.  7, 
S  a-3;  arl.  u,  sect.  1,  S  i-3;  sect.  'i; 
arl.  ni,  sect.  9,  S  i-a;ain<>nd.  xu;  ri- 
dessus,  78-86,  101-108,  ii5-iai, 
1G3-170,  358-367,  3t)9-'io3,  'i->7- 
63 1,  el  ci-a|»rès,  5()'i-573. 

'"'  OoMip.    ci-après,    (Ji'i    d    (ii5  , 
noie  3. 
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Tols  Hoiit  ifts  dix  |irnmiftr-t  anifimleimMits  propoHt^s  |nii'  le  (loutre»  nux  \é- 
{jisliiliirfls,  (III  IniidoiiKiin  (l((  riidoptioii  do  la  (loiistiliilioii ,  le  a5  sf'ptcmlire 
1789,  ot  ({('(initivemoiil  rali(i»^s  lo  i5  (Mcoiiibro  1701. 


AMKNDKMENT  XI. 

Lo  pouvoir  jiuliciiiiro  des  Klals-Uriis  ne  sera  pas  considi^ré 
comme  s'étcndanl  n  proc(^s  (juolcoii'nio  du  droil  ou  d'i'îfjuitu  com- 
mencé ou  poursuivi  contre  l'un  des  Etals-Unis  par  des  citoyens 
d'un  autre  Ktat  ou  par  des  citoyens  ou  sujets  d'un  Etat  lUrangcir 
quelcon(|ue. 

Les  ni'ocès  irtMilre  Ktals  dilTf^ieiils,  un  blat  cl  ciloyeiirt  d'iiii  àulre  Klat,  ci- 
loyciis  d'Klals  didii^rcnls,  un  Klat  ou  ses  ciloyens  et  des  Ktals,  citoyens  ou 
sujets  dlran||('rsr),  appartiennent,  en  principe  h  la  juridiction  fédérale.  Le 
texte  fait  donc  exce|)lion  au  principe'''. 

On  sait  ddjà  ce  (ju'est  ffle  procès»,  et  l'on  a  vu  cjuelle  sijjnilication  leclini<pie 
s'attache  aux  mots  ff droit»  et  «(équité'»'*'.  Tous  les  procès  ffen  droit»  et  ffcn 
équité»  sont,  en  réalité,  tous  les  procès  civils,  les  seuls  d'ailleurs  qui  puissent 
être  conduits  contre  un  Ktat  considéré  coiiune  tid.  Le  procès  ffconimencé» 
contre  l'État  est  celui  qui,  dès  le  début,  attacpiait  directement  ce  dernier;  le 
(U'ocès  rrpoursuivi»,  celui,  appareininent,  qui,  d'abord  dirif^é  contre  d'autres, 
se  trouve  ensuite,  [nir  une  substitution  de  parties  ou  autrement,  dirigé  contre 
l'Etat  seul,  ou  vient  à  englober  ce  dernier  avec  d'autres  parties  par  des  inci- 
dents de  procédure.  L'Iiypothèse  où  le  défendeur  originaire  appellerait  l'Etat 
en  garantie  n'est  qu'une  de  celles  auxquelles  la  rr poursuite»  s'appliquerait. 
Lorsque  l'Etat,  lui-inâine  défendeur  originaire,  le  reste  jusqu'au  bout,  aucune 
dinicult(!  ne  saurait  s'élever:  l'elTel  subsiste  avec  la  cause,  et  la  compétence 
des  cours  fédérales  demeure  (exclue.  Au  contraire,  quand  un  incident  quel- 
coiupie  fait  sortir  l'Etat  de  l'instance,  il  parait  difficile  do  conlester  que  les 
cours  fédérales  doivent  reprendre  leurs  droits,  si  du  moins  le  débat  se  pour- 
suit  entre  lilats  difTérents,  (pielqu'un  des  Etals  et  puissance  étrangère, 
citoyens  d'Etats  ditrérenls  ou  ciloyens  et  étrangers. 

lin  Etat  souverain  ne  peut  être  nctioiUK' ,  ni  autremer  '  que  dans  la  mesure  oii 

'"  Ail.  III,  sfcl,  M,  ?    1  ;  ci-flossiis,  /ii6-Aaj.  -—   '-)  //ni/. ,•  ci-dossns ,  '116-^17. 
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il  le  permet,  ni  devant  d'iuilrcH  cours  que  les  siennes  '>.  Mais  les  EtutH  ne 
HonI ,  ni  dans  leurs  rapports  entre  «mix,  ni  dans  leurs  rapports  avec  r<'>lran|[er, 
des  Ktiits  souverains,  sons  l'empire  de  la  Constitution  fi'dérale"'.  Kn  les  sou- 
mettant h  celle-ci,  le  peuple  des  Ktats-Uiiis  a  d(!l('>(j;ut<  au  (iouvcrnement  le(h<rol 
le  soin  de  les  rcpn'sitnter  au  re^rard  de  rétranjrcr  et  It;  p(nivoir  dt;  ju{i[cr  lous 
les  difff'rends  entre  eux,  l'un  d'eux  (pn>lcoiique  et  les  citoyens  d'un  autre,  eux 
et  l'cHranjfer ''.  (le  n'est  donc  pas  à  l'idt'e  de  la  souverainelr  de  l'Ktat  (ju(!  l'on 
doit  rattacher  le  texte  <|ui,  soustrayant  au  principe  l'Iiypotlièse  où  l'Ktal  se 
d(5fend  contre  les  ffcitoyens  d'un  autre  EUdn  ou  les  ffciloyens  ou  sujets  d'un 
Ktat  (Uranf^er"^,  ne  modifie  pas  lu  juridiction  pour  celle  où  c'est  un  autre  dod 
l'ituls  ou  un  Ktat  élr.ui{>'er  <|ui  se  porte  demandi'in-.  Il  a  une  explir^iliuu  In's- 
tori<|ue.  Pendant  la  i>uerre  de  l'Kmancipation,  |)lusiein's  des  Ktals,  sinon 
tous,  avaient  emprunté  des  sommes,  considt'raltles  |)our  l'épocpie,  non  aux 
autres  Ktals,  tous  ou  la  plupart  eux-mAmes  cndfîttés,  ni  aux  gouvernements 
ëtran(|ers  auxquels  la  {jarantie  du  (lonj^rt^s,  représentant  de  lous,  paraissait  ii 
peine  suffisante''',  mais  ù  de  simples  particuliers,  leurs  propres  sujets,  sujet» 
des  antres  Ktuts,  ou  étranjjers.  Sous  l'enqiii'e  de  la  (îonstitution,  ces  créanciers 
ne  tardèrent  pas  à  introduire  des  instances  dans  Ie8([nelles  tout  nalurelle- 
meiil,  (piand  l'Ktat  assigné  ne  l'était  pus  par  ses  pro()re8  sujets,  les  coui-s  fé- 
dérales affirmèrent  leur  compétence'''.  Si  vil"  fut  l'émoi  des  Etats,  si  grande 
leur  répulsion  contre  un  exercice  de  la  juridiction  fédéi-ale  (jui  leur  enlevait 
jus(ju'au  conlrAle  de  leurs  pro|)re8  engagements  pc^cuniaires  conirnctés  en 
tenq)8  de  péril  public,  au  profit  de  la  nation,  envers  de  simples  particu- 
liers, qu'il  fallut  céder  et  mettre  par  le  texte  le  principe  général  en  écliec. 
Il  pourrait  sembler  <jue  l'explication  historique  du  texte  devait  en  limiter 
la  porlée  el  la  i-estreindre  aux  engagements  nés  d'emprunts,  même  seulement 
d'emprunts  d('jij  formés  au  moment  où  il  fut  composé.  Les  termes  em- 
ployés n'établissent  pas  la  moindre  distinction  et  n'ont  paru ,  en  fait,  autoriser 
aucune  restriction  pareille.  Il  reste  admis  que  l'exception  couvre,  indistincte- 
ment, sans  limite  de  temps  ou  de  lieu,  tous  tries  procès  en  droit  ou  équité 
commencés  ou  poursuivis  contre  un  des  États-Unis  par  les  citoyens  d'un  autre 
Etal  ou  par  les  citoyens  ou  sujets  d'un  Etal  étranger  quelconque». 


<''  Comp.  art.  m,  sect.  a,  S  1;  ri- 
dossus,  /i9o-'i9  9  ,  '495. 

(-'  Arg.  arl.  i,  sect.  8,  S  3-4,  5, 
10-11;  arl.  Il,  sccl.  9,  8  a;  ci-dessus, 
18H-Î107,  309-9'i'i,  2/11-9.^)7,  377- 
'Mo. 


'''  Ibid.  et  arjf.  art.  m,  sect,  a; 
8  1-9;  ci-dessus,  /io4-Ao9,  AiG- 
i3i. 

'*'  Ci-dessus,  1 3,  a 3-9 5,  3 9-/1 9. 

'"  Art.  III,  sect.  a,  8  1  ;  art.  ¥i,S  1 
ci-dessus,  iao-'iaa,  487-^88. 
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Sourt  celle  n'Hervo,  la  jurispriiiloiin',  Hcrrniil  l<i  l«'Ure  (riiiiHHi  |hts  (|ir«ll(! 
a  |>u,  lie  hVhI  |mih  inoiiis  n|)|ilu|iit><>  à  rt^diiii'c  aux  liorties  lt>H  pliiH  (HroilcH  une 
ili^r(i|riilioii  (III  droit  l'omiiiiiii,  qui  a  |)Iiih  (I'iiiir  l'ois  locilitf^  aux  KlaU  la  vio- 
laliiMi  i\o  Inii'H  |)n)iii«'sHi>H  les  plus  rt'rinincs,  <>t  (|iii  uc  laisse  pas  de  inellrc  en 
péi'il  la  iMuine  liarinonie,  soil  eiilce  les  Klats,  soil  eiilre  eux  el  l'elraiiirur'''. 
AiiiHi,  il  lie  Hiillil  pas  (pic  l'Klul  ail  dans  l'iiislaiire  un  rnlériH  itidirecl  ou 
t'loi)pié;  il  luul  (pi'il  soil  elTeclivenieiil  partie  ii  la  prorédiire.  S'il  ne  TeHl  pas, 
In  8ini|)lc  atlirinalion,  par  cxeiii|)lc,  daiiH  un  procès  sur  la  validiU^  de  litres, 
«pi(!  ceux-ci  tMiiaiieiil  de  lui  ou  lui  apparlieiinenl  loiijonrs,  iropi'rera  pas  un 
chanifeineiit  de  coiiipétciice.  (ieiresl  inéine  pas  assez.  (|u'il  soit  partit!  comme 
pro|)ri('tairc  privi',  il  doit  l'élre  en  sa  (|ualit<'>  de  puissance  pulili(|ue.  Les 
rèjrles  ordinaires  do  compi'leiice  ne  seront  donc  juis  davaiita|>'e  modiliéesdaiis 
une  instance  contre  une  Koci('l(>  doni  il  serait  aciioniiaire,  ctit-il  même  souiicril 
le  capital  entier  et  possédtU-il  toulc's  les  actions.  Il  verra,  au  re»te,  son  n\le 
np|)riici(i  et  (UMiiiitivtMnent  d('lini  au  di^lxit  du  procès  ou,  tout  au  moins,  au 
moment  où  il  comnitMicera  à  y  (Ure  partie,  do  telle  sorte  que  la  justice  ledé- 
rale  resterait  dùnieiil  saisie,  si  de  demandeur  en  preoiitie  instance  il  (>tait  de- 
venu intime  ou  diilendeur  en  ap|>cl.  Sans  doute,  le  {gouverneur,  cli<>t'du  pou- 
voir exéciitil,  repn'sente  normalement  l'Klat,  et  Taclion,  rëellemeiil  dirijjee 
contre  ce  dernier,  peut  i^lrc  iiilent('e  contre  lui;  mais  encore  faut-  il  (pi'tïlli!  le 
vise  et  iiiii(|uemenl  en  sa  qualité  otlicittlle  de  re|)ré8entant.  I.i  s  autres  l'oiic- 
lioiinaires  ne  seront  censt's  repr('sent''r  l'Klat  que  s'ils  sont  [loursiiivis  ii  rai- 
son d'actes  accum|)lis  dans  Texercici;  nianireslement  r(>{[ulier  de  leurs  lonclioiis. 
(l'est  un  principe  Itien  élahli ,  aux  l'Itats-Unis ,  (|u'ils  denieuntnt  personnellement 
responsaliles  de  leurs  actes  illicites  ^'''.  Dans  les  cas  où  elle  serait  permise,  l'ac- 
tion pour  les  obli{[er  à  accomplir  leur  mandat  ou  [)our  les  eiupéclier  de  le 
violer  serait  encore  considén-e  comme  dirigée  contre  eux  personnellement. 
Est-il  besoin  d'ajouter  ({lie  la  l'raude,  (|ui  tendrait  sûrement  à  éluder  le  texte, 
ne  sérail  pas  pourtant  tolérée?  Une  cession  de  cri'aiices  ou  de  titres,  qui,  eu 
l'ait,  n'aurait  été  ojtérée  qu'alin  de  substituer,  en  la  l'oriue,  un  Klat  à  de  sinqiles 
particuliers  demandeurs  contre  un  autre  Ktat,  n'uutoriserail  pas  les  cours 
fédérales  ii  prendre  juridiction.  Kii  autres  termes,  la  justice  ne  devra  |>as 
s'arrêter  aux  apparences;  (quelles  que  soient  ces  dernières,  elle  ne  saurait 
justement  appli((uer  le  texte  ijue  si  l'action  est,  et  elle  devra  l'appliquer,  quand 
l'action  sera  réellement,  au  l'oiid,  diri^jée  contre  l'Ktat,  [luissance  |tublique, 
par  des  citoyens  d'un  autre  Klat  ou  d'une  nation  étrangère. 

('>  Cump.  ail.  m,  secl.  a,  S  i  ;  ci-dessus,  /iiG-^iua. —  '*)  Coiiip.  aincndcmenl  x, 
in  jinp;  ci-dcssiis,  .'ilui-ôda. 
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l/oxci'plion  (pr<^lnblil  l«»  texlo  nVsl  iiiniiircHltMiinit  (pi'Ji  la  ('oinp<>li>nc*'  le- 
di'raie  londi^'  uniipit'inoiit  sur  la  ipialili'  des  parlirs.  I'.t>|le-ri  iif  saiirail  plus 
èln>  prise  en  roiisidération;  h  propremenl  parler,  rexceplion  dispaiall,  •■!  lu 
rJ'irle  roproiid  loiil  son  empire,  ([iiand,  tenanl  h  la  nature  du  litijre,  In  roni- 
pt'tence  |îi<di<rale  esl  inv(><|uée  dans  une  installée  où  se  trouvent  «mi  jeu  la  (lon- 
Hliliilioii,  les  lois.  leH  trail»<s  Wdt^raux.  Cette  conipiUence  atteindrait,  alors, 
m<^ine  les  liti|i;es  entre  l'Ktat  et  ses  propres  citoyens;  ii  plus  forte  raison  .  atlein- 
dru-l-<>lle  les  dilTërends  (mtre  lui  et  les  eiloyens  d'un  outre  Klnt  ou  d'une  piiis- 
sanee  (HranjfAre '''.  de  n'(*st  pus  ii  dire,  on  lésait,  qu'elle  doive  mWssairemenl 
saisir  ceiix-ei,  di^s  l(>d(1l)Ut,  à  l'exelusion  des  cours  locales;  mais  elle  pourra 
toujours  s'i'tendre  ii  (>ux ,  soit  pur  translerl  de  causes ,  soit  par  appel  un  recoui-H 
en  cHKsalioii  ^''. 

On  sait  (|ue  le  on/.ième  amendenient  fui  pro|)oHé  par  le  (lon|[rès  aux  lé}ps- 
laliires,  le  .^»  septemlire  i  7<yi ,  et  d(''linitivement  ratilié  par  elles,  le  H  jan- 
vier 179H*"'. 


4IVIKlNDK\IKiNT  Xll. 

fie  xii"  amendenient  n'ajoute  pas  seulenienl  des  dispositions  nouvelles  nu 
texte  primitif  de  la  Constitution,  il  en  modilie  plusieurs  clauses,  hennir  ici 
les  deux  textes  sein  rendre  la  comparaison  plus  facile  au  lecteur. 

ARTICLE   II. 

SECTION  i. 

S  3.  Lfts  «'lecteurs  se  réuniront  dan.s  leurs  Klats  respectifs  et 
voteront  par  hullelins  pour  deux  personnes,  dont  l'une  au  nnoins 
n'Iiahitera  pas  le  même  Ktat  «pi'eiix.  Ils  feront  une  liste  de  toutes 
(«dles  «|ui  auront  eu  des  voix  et  du  nond>re  de  voix  (d)tenu  par 
chacune.  Ils  la  sijjneront ,  la  certifieront ,  et  la  traiisni«^ttronl .  scellée, 
au  siège  du  Gouvernement  des  Ktats-Unis,  l'adressant  au  Président 
du  Sénat.  Celui-ci,  en  présence  du  Sénat  et  de  la  (Ihambre  desre- 

^''  Art.  m,  socl.  a,  S  i-d;  ci-dossiis,  /117-/118,  Ai9-/|!ï«.  — •  '^'  Art.  m,  sert.  •.>, 
S  s;  ci-dpssiis,  /iM^-Ziaç^.  —   '■'*'  (ii-dpssus,  r)oH. 
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pn^onlnnfs.  ouvrira  Ions  l«»  rflrlifirnls,  ot  los  snlTnif'os  «nronl  nlors 
roinpti's.  La  pcrsiintin  «|iii  iiiini  le  |iliis  {[niiid  iionihrf  (h:  voix  scni 
Pi'i'HidiMil,  si  ce  ii()riii)rit  l'sl  <'<|(iii  à  la  inajorilo  (Ui  tous  l«'s  l'IccltMU'H 
iiouuni's.  Si(l(Mix  ou  pliisitMirs  nnlcfflto  iuajorit(i  cl  le  uu^um;  nouilu'c 
(lu  voix,  la  (îliauihrn  dcN  n^iin'snnlaritN  clioÏKira  iuiiM<>(lial<'ui(!nl 
onfrc  <»llf's  ()nr  bulintins  |o  IVi^sidonl.  Si  nurunn  n'a  Ih  majoril»^ 
nc^cessnin',  lu  (!liiiml)ro  di's  rcpn'scmlnnls  rlioisira,  de  la  in^^uic 
uiani^ro,  li'  i'ri''sid('ul  nnlrc  Ins  (•in(|,  porli'os  sur  la  lislc,  i|ui  au- 
ront, le  nlus  do  voix.  Pour  lo  choix  du  i^rt-sidcul,  les  voles  seront 
recueillis  par  Ktats,  la  représentation  de  chaque  Kint  ayant  une 
voix,  lia  présence  d'un  ou  de  plusieurs  repn'senlants  des  deux  tiers 
des  Ktats  et  l'accord  de  la  majorité  de  tous  les  Ktats  seront  néces- 
saires pour  la  validité  du  choix.  Dans  Ions  les  cas,  le  Président 
choisi,  la  personne  qui  aura  ohtenu,  après  lui,  le  plus  l'raud 
nombre  des  sulFraifes  des  électeurs  sera  Victï-i'ri'sidenl.  S'il  resie 
deux  ou  plusieurs  personnes  (|ui  en  aient  ïo  méiu*^  ncunhre,  le 
Sénat  .  lioii-.ira  par  huiletins  le  Vice-Président  entre  elles. 
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ARTICLE  XIF  DKS   XMENDKMKNTS. 

FiCs  électeiMs  s'assembleront  dans  leurs  Ktals  resjxïclifs  et  vole- 
ront par  bulletins  pour  le  Président  et  le  Vice-Président,  dont  l'un 
nu  moins  devra  ne  pus  habiter  le  môme  Ktal  qu'eux.  Ils  nonnnenuit 
sur  bulletins  difFérenls  la  personne  qu'ils  veub'nt  pour  Président 
et  celle  qu'ils  V(îulent  pour  Vice-Président.  Us  feront  des  listes  dis- 
tinctes de  toutes  les  personnes  qui  auront  eu  des  voix  pour  la  prési- 
dence, de  toutes  celles  qui  en  auront  eu  pour  la  vice-présidence,  et 
du  nombr(!  de  voix  donné  à  chacune  d'elles.  Ils  les  signeront,  les  cer- 
tifieront, et  les  transmettront,  scellées,  au  sièjje  du  riouvernemeni 
des  Etats-Unis,  les  adressant  au  Pn-sidcnt  du  Sénat,  (ielui-ci,  en 
présence  du  Sénat  et  di^  la  (iluunbre  des  représentants,  ouvrira 
tous  les  certificats,  et  les  suHrajjes  seront  alors  comptés.  La  per- 
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Hoiino  «|iii  aiini  I)*  plus  i^rnnd  ii<iiiil)i'*>  de  voix  pdiir  \i\  |in''sid<'iinf 
Kci'ii  Président ,  si  d'ailltMii's  (><•  iioiidire  re|iiéseMle  lu  iniijiirih''  dn 
Inits  les  iMerleiirs  iiotiiiiii'S,  Si  aïK'illie  n'a  cette  iiiajiiritt',  la 
(iliainlii'e  des  i'e|ii'i'>!«eiilaiils  ihoisira  iiiiinedialeiiieiit  par  IndieliiiH  |i> 
Pn'sideiil  entre  celleN.  au  iioinbre  de  IroiH  an  plus,  ipii  ain'onl  l(* 
plus  j|raiid  n(>nd)re  de  v(ii\  snr  la  liste  dn  celle»  anxipielles  d<'M  voix 
ain'onl  él)'  donnt'es  ponr  la  |)r*''siderice.  Pnnr  le  clinix  du  Prt^idenl . 
les  voix  s(M'r)nl  recneillies  par  Klats.  la  repri'senlation  de  cliacnii 
ayant  une  voix.  La  présence  d'un  ou  plusieurs  repré'senlanis  des 
doux  titM's  di>s  Klats  et  l'accord  dr  lu  majorité  de  tous  les  Ktuls  se- 
ront nércsHairt's  pour  la  \alidilédu  choix.  Si  la  (!liainl>r<'  des  rcpré- 
stïnlants,  (pnind  le  droit  de  choisir  lui  <!sl  dévolu,  un  choisit  pas  le 
Pri'sidi'ut  avant  lt(  (pialrifNine  joiu'  de  mars  suivant,  le  Vice-Pn'î- 
sidont  (Ui  exercera  les  fonctions,  connue  il  l'ait  dans  le  cas  d(>  dticès 
ou  d'autre  incapacité  cunstilulioniutlh^  du  Président.  La  pursonnc 
(pii  aura  l(>  plus  ipand  nomhre  de  voix  pour  la  vic(^-présidenco  sera 
Vic«-I*résident,  si  ce  nomhre  représente  In  inajoriti'-  de  tous  les 
éléct(Mirs  nonun('s;  el,  si  aucune  n'a  celte  majorité,  1«  Sénat  clioi- 


sui 


sira  le  Vice-Pré'sident  entre  les  dcMix  ipii  auront  le  plus  de  voix 
la  liste.  La  présj^nce  des  deux  tiers  et  l'acciu-d  de  la  majorité  du 
nond)re  total  des  sénatfMU's  seront  inM-essaires  pour  la  validité  du 
choix.  Mais  aucune  perK(mne,  ini'di|ril)le  de  par  la  (lonstitulion  n 
la  charge  de  ['résident,  ne  pourra  i^tre  élue  h  celle  de  Vice-Prési- 
dent des  Ktals-Unis. 

LoH  deux  textes  ollVcnt  dos  (liH|K>silii)nH  coniiDuncs  sur  lescuiellesij  roiiviciil 
(rappeler  d'nbord  ratleiition  :  In  réunion  des  électeurs  dans  leurs  Ktals  respec- 
lil's  pour  voler;  le  vole  par  hnlletiiis  dans  les  nssenihlées  des  électeurs;  INdili- 
jiation  imposée  h  ce»  derniers  de  choisir  l'un  nu  moins  de»  candidats  parmi 
les  liahifants  d'un  nuire  j*]lat  ([ne  celui  où  eux-mêmes  résident;  l'apposilion 
(l(!s  sj|rnntures  et  du  sceau  el  la  déclaration  d'aullienlicilé  sur  les  listes  des 
sntlrages;  lu  centralisation  des  listes  au  sièf^e  du  (îouvernemenl,  à  l'adresse  du 
pr(?sideul(lnS(îna(  H'ouvcrlnre  (lesc(!rlilicals('l  l(!  dénondtremenl  des  s(dTra{;es 
par  lui  devant  l(*s  Chambres  n'unies  pour  vérilier  l^'leclion  du  Pn'sidenl  pur 


nos 
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los  éloclciii's;  la  ni'cessilt'  dn  rudlit'siuii  de  la  iiinjoi'itd  de  tous  les  (Hecteurs 
noiiiiiK-s;  !<■  choix  inirnédial  du  Prësidnil  par  lu  Chatnhro  des  l'oprt'HenlaiitH, 
PII  cas  do  l)allolla{jo;  pour  ce  clioix  le  vole  dans  la  Cliainhro  par  Elals  et 
j)nr  hidletins,  la  iit'cessitë  de  la  présence  de  représenlanls  des  deux  tiers  d 
États  et  celle  de  l'adliësiou  de  la  majorité  de  tous  les  Etats;  le  choix  du  Vici 
Président,  en  cas  de  bailoltajje,  par  le  Sdnat.  Sur  ces  dispositions  communes 
\\  sullira,  d'ailleurs,  de  rél'érer  le  lecteur  aux  explications  déjà  données'''. 
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Comment  s"expli([uenl  les  différences? 

Le  vote  de  chaque  électeui-  sur  un  môme  bulletin  pour  deux  candidats,  sans 
distinction  entre  le  Président  et  le  Vice -Président  l'avorisait  évidemment  la 
multiplicité  des  candidatures  pour  la  [(résidence  et,  parlii,  les  chances  de 
renvoi  du  choix  à  lu  Chambre  des  représentants;  le  vote  sur  bulletins  distincts 
pour  le  Président  cl  le  Vice-Président  les  diminue  évidemment. 

Le  texte  primitif  Taisait  dépendre  de  l'f'lection  du  Président  celle  du  Vice- 
Président;  l'amendement  les  rend  indépendantes  Tune  de;  l'autre. 

L'établissement  et  l'envoi  ùc  deux  listes  distinctes,  au  lieu  d'une  seule,  est 
la  conséquence  toute  naturelle  du  vote  par  bulletins  distincts. 

Lorsque  aucun  candidat  h  la  présidence  n'a  obtenu  des  («lecteurs  la  majorité 
requise,  le  nombn;  de  ceux  parmi  lesquels  la  Chambre  devra  choisir  est  n;- 
duit  de  cinq  à  trois  pour  diminuer  les  incertitudes,  les  divisions,  les  lenteurs, 
et  prévenir,  éventuellement,  l'élection  d'un  personnage  auquel  les  électeurs 
n'auraient  donné  qu'un  nombre  infime  de  suffrages. 

En  appelant  le  \  ice-Président  h  exercer  provisoirement  la  présidence,  quand 
la  Chambre,  chargée  de  choisir  le  Président,  ne  l'aurait  pas  choisi  avant  le 
U  mars  suivant ,  l'araendement  répare  une  lacune  du  texte  primitif  et  sauve 
la  nation  du  danger  d'une  interruption  dans  l'exercice  du  pouvoir  exécutif. 

Ce  sont  de  véritables  omissions  du  texte  primitif  que  suppléent  les  nou- 
.  velles  règles,  strictement  logiques,  soit  sur  la  majorité  des  électeurs  requise 
pour  l'élection,  soit  sur  la  présence  et  la  majorité  nécessaires  des  sénateurs 
en  cas  de  ballottage,  pour  le  choix  du  Vice-Président. 

L'obligation  du  Sf^nat  de  choisir  entre  deux  candidats  le  Vice-Président  a , 
au  fond ,  la  luàme  raison  d'être  que  l'obligation  de  la  Chambre  de  choisir  le 
Président  entre  trois.  Si  l'amendement  n'exige  pas  du  Sénat,  comme  le  texte 
primitif,  le  vote  par  bulletins,  il  faut  apparemment  ne  voir  là  qu'une  incon- 
séquence :  aucune  raison  logique  n'explique  sufllsamment  la  différence. 

■"  Coiit|).  iiil.  M.  sccl.  I,  s  .3;  ci-dossiis,  !$fi'i-.'}C7. 
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De  ce  que  la  fonction  la  plus  importante ,  ossenlielle,  du  Vice-Pn^siilent  est 
(le  succéder  éventuellement  au  Président  suit  celle  conséquence,  (|u'il  doit 
logiquement  être  soumis  aux  mêmes  conditions  d'aptitude,  l'amendement 
rend  expresse  et  indiscutiiblo  une  rèffle  (pie  le  texte  primilil'  m;  l'oi-mulait 
pas  en  termes  exprès. 

L'amendement  fut  inspin''  par  la  mémorable  élection  de  1800,  dans  la- 
(piellc ,  non  sans  que  la  nation ,  à  ce  ({u'il  semble ,  en  ITit  sing'ulièrement  émue  et 
ajfitée,  il  ne  fallut  pas  moins  de  30  tours  et  de  7  jours  de  scrutin  à  la  (lliambre 
des  repr('sentants  pour  choisir,  en  ballottage,  le  Président.  Pn^senté  au  (lon- 
gr»!s  presque  immédiatemeni  apr(!!S  celle  émouvante  aventure,  il  n'obtint  pas 
la  majorité  nécessaire  dans  ime  première  léyislalure.  11  l'obtint  dans  la  se- 
conde, le  19  décembre  i8o3  ^''.  Encore  ne  l'eut-il  toutefois,  du  moins  à  la 
(lliambre,  (pie  par  l'appoint  de  la  voix  du  Président.  On  sait  qu'il  fut  déli- 
nitivement  ratifié,  le  aô  septembre  180/I  "'. 

C'est  tout  naturellement  le  Conj^frès  qui  règle,  et  par  loi,  ceux  des  détails 
de  l'élection  du  Président  et  du  Vice-Président  sur  lesquels  la  (^ionstitution  n'a 
pas  statué. 

Les  dispositions  combinées,  minutieuses,  intéressantes,  curieuses,  des  lois 
des  1"  mars  17(J2,  96  mars  t8o4,  3  février  1887,  kj  octobre  1888,  ré- 
gissent, à  celte  heure,  la  matière'^'. 

La  manière  de  vider  les  contestations  sur  la  nomination  des  électeurs  doit 
avoir  été  d(Herminée,  avant  la  nomination,  parles  lois  locales.  La  décision 
rendue  sur  ces  contestatiors  par  l'autorité  compétente,  au  moins  six  jours 
avant  la  date  fix(^e  pour  la  réunion  des  électeurs,  («t  souveraine.  Elle  lie  \o 
(longn^s  lui-même  dans  le  dénombrement  des  suffrages. 

La  nomination  des  électeurs  di'iment  constatée  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  locales,  l'Exécutif  de  l'Etat,  aussitôt  (lu'il  le  peut,  adresse,  sous  h» 
sceau  de  l'Etal,  an  Secrétaire  d'Etal  des  Etats-Unis  acte  de  la  nomination  av(M: 
les  noms  des  électeurs  nommés  et  le  nombre  des  voix  donn('es  h  chacun  des 
candidats  qui  en  ont  obtenu.  Le  cas  éch(^ant,  il  notifie  également,  aussitôt 
qu'il  le  peut,  sous  le  sceau  de  l'Etal,  au  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  toute 
décision  rendue  en  dernier  ressort  sur  les  contestations  qu'aurait  soulevées  la 
nomination  des  électeurs. 

A  son  tour,  le  Secrétaire  d'Etal  des  Etats-Unis,  dans  U'  plus  bref  délai  après 
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la  remise  iin  dc^parloment  (KKlut,  fait  publier  inlt^j'i-ftlemenl  les  divers  ncles 
(le  iiOMiinalion  el  de  noliiicalion  |)ai'  un  journal  de  son  choix.  Puis,  dès  (|ue 
le  Ooiijjrès  est  assemblé,  il  lui  Irnnsmet  eo[)ie  inléffrnle  de  tons. 

Au  plus  (nrd  le  jour  on  ils  se  rt^nnissenl,  ri'lxécnlif  de  PElal,  remelnux 
électeurs,  sous  le  sceau  de  l'Ktal.  copie  inl('j;rali',  en  trois  exemplaires,  de 
Tncie  de  nomination  (pi'il  a  du  adresser  au  Secrétaire  d'hlial  des  Mials-lfnis. 

Les  électeurs  eux-m<^mes,  réunis  et  votnnt,  connue  on  sait,  le  deuxième 
lundi  de  janvier''',  dressent  et  sijjnent  trois  cerlilicnts  de  tons  les  suffrages 
donnés  par  eux,  ayant  soin  de  diviser  chacun  des  certificats  en  deux  listes, 
l'une  des  su iFrafres  pour  la  présidence,  l'autre  des  suffrages  pour  la  viccvpré- 
sidence.  Ils  scellent  les  certilicats,  après  avoii  certifié,  sur  chaque  liste,  (pi'elle 
est  la  liste  complète  des  suffrages  de  l'Etat  pour  l'une  ou  l'autre  charge.  A 
chacun  <les  certificats,  au  reste,  ils  annexent,  fermée,  une  des  copies  de  l'acte 
de  nomination  que  l'Exécutif  de  l'Etat  leur  a  remises,  l/un  des  cerlilicals  est 
aussitôt  confie?  à  un  messager  ([ue  la  majorité  au  moins,  sinon  rtmanimité, 
des  électeurs  désigne  par  écrit,  et  qui  doit,  sans  retard,  h'  |)orter,  an  siège 
du  Gouvernement,  au  Président  du  Sénat;  un  autre,  immédiatement  adressé 
par  la  poste  au  même  personnage,  nu  même  lieu;  le  troisième,  remis  an 
juge  du  (t  district Ti*^'  dans  lequel  les  ('lecteurs  se  sont  assemblés. 

Si,  le  quatrième  lundi  de  janvier,  les  certificats,  (pii  ont  du  être  ainsi  en- 
voyés, ne  sont  pas  parvenus  au  siège  du  Gouvernement,  hî  Secn'taire  d'Etat 
des  Elats-Lfuis  fait  réclamer  par  messager  spécial  le  troisième  au  juge  du  dis- 
strict, et  ce  dernier  est  I(miu  de  le  transmettre  sni'-le-champ. 

Les  messagers  chargés *des  certificats  ne  trouvent-ils  pas  le  Pn^sident  dn 
Sénat,  au  siège  du  Gouvernement,  ils  les  remettent  au  cabinet  du  Secrétaire 
d'Etat,  lequel  les  transmet,  an  plus  tôt,  an  Président  du  Sénat.  A  la  remise 
des  certificats,  ils  leçoivent  une  indemnité  de  vingt-cinq  sous  par  mille,  cal- 
culée sur  l'itinéraire  le  pins  usuel  entre  le  lieu  de  la  réunion  des  électeurs  et 
celui  du  siège  du  Gouvernement.  En  revanche ,  ceux  qui ,  après  avoir  accepté 
le  mandat,  auraient  négligé  de  le  remplir,  encourraient  une  amende  de  mille 
dollars. 

L'indemnité  des  messagers  envoyés  des  Etats,  les  fi-ais,  le  cas  (>ch(^ant,  de 
l'envoi  de  messagers  spéciaux  aux  Etats,  la  publication  des  actes  de  nomina- 
tion des  électeurs,  sont  des  charges  du  Trésor  fédéral  portées  au  budget  de 
la  nation  ''>. 

À 
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Le  ('.()n{jr/'s  doit  (^Ire  (m  sossioii,  le  deuxième  mercredi  di;  l'dvrier,  pour 
contrôler  In  niceplioii  e(.  l'otiverliire  des  cerliliciils,  le  di'iiombrement  des  suf- 
frages, lii  pi'oclnmalioii  des  noms  des  <'liis,  on,  s'il  y  a  lien,  proct^der  lui- 
même  an  clidix  dtHinilif  du  PnisidenI  et  du  Vice-piv'sidenl.  Au  ymv  dit,  ses 
membres  se  rëunissent ,  sous  In  prt^sideiice  du  Pn-sidenl  du  Stinal ,  a  une  heure 
après-midi,  dans  lu  salle  des  sénnces  de  la  Cliniidn-e  des  l'epct-senlnut».  lis  y 
sontplac('s,  comme  ils  doivent  l'être  toutes  les  fois  ([u'ils  sif^jforont  riiunis 
nu  cours  de  la  vj^rification  dos  opc'rations  électorales  :  le  Pr^^sident  du  S(''iiat, 
au  fauteuil  du  Président  de  la  Cluunbre;  celui-ci  à  sa  gnuclie;  les  sénaUîurs, 
dans  la  salle,  h  la  droite  du  Président;  les  ropiésiMitanls,  dans  l'autre  partie 
de  la  salle;  le  secrétaire  du  Sénat  et  le  secrétaire  de  In  Chambre,  au  bureau 
de  ce  dernier;  les  autres  otficiers  ou  agents  des  deux  (Ihambres  devant  ce 
bureau,  et  de  chaque  cAlé  de  l'estrade  du  Président'"'.  Quatre  scrutateurs 
sont  nommes,  deux  |)ar  le  Sénat,  deux  par  la  Chambre.  Ils  preiuieul  place 
au  bureau  du  secrétaire  de  la  Chambre. 

FiC  Président  maintient  l'ordre.  11  ne  permet  de  discuter  en  Congrès  et 
ne  met  aux  voix  que  les  motions  de  s(?piirnlion  ou  d'ajournement.  Sur  celles- 
ci  les  Chambres  sont  consultées  si-parémenl.  Elles  ne  peuvent  se  sépai-er, 
avant  leur  séparation  définitive,  (pi'en  s'ajournant,  ou  que  pour  délib(îrer  et 
statuer  sur  les  diverses  (|uestions  auxcjuelles  la  vinification  des  opérations 
électorales  doimerait  naissance.  Aucun  ajournement  ne  leur  est  permis ,  qu'elles 
"îiègent  d'ailleurs  réunies  ou  séparées,  si  ce  n'est,  le  dimanche  exceitt»',  du 
jour  même  au  lendemain,  à  lo  heures  du  matin.  Aucun  d'aucune  sorte  n'est 
plus  licite  pour  aucune  des  Chan»bres,  si  le  dénombrement  des  suffrages  n'est 
pas  achevé  et  le  résultat  proclamé  avant  le  cinquième  jour  qui  suit  la  réunion 
du  Congrès.  Les  Chambres  ne  peuvent,  au  reste,  se  séparer  définitivement, 
avant  que  les  deux  actes  soient  accomplis.  Toutes  les  questions  résolues  et 
les  suffrages  comptés,  le  résultat  est  donné  au  Président  du  Sénat  qui  le 
proclame.  La  proclamation  du  résultai  et  la  liste  des  suffrages  sont  insiTées 
aux  procès-verbaux  des  Chambres. 

Ce  ne  sont  là  que  les  règles  générales,  ou  ce  n'est,  si  l'on  veut,  que 
le  cadre  des  opérations  confiées  au  Congrès.  11  faut  insister  sur  quelques 
(h'Iails. 

Pour  la  vérification  des  opérations  auxquelles  les  électeurs  eux-mêmes  ont 
dû  procéder,  le  Président  ouvre  et  remet  aux  scrutateurs,  dans  l'ordre  alpha- 
bétique des  Etats,  en  commençant  par  la  lettre  A,  tims  les  certificats.  Ceux-ci 
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sont  exniiiiiiL^  cl,  s'il  y  îi  Mcmi,  disciiltis  cl  jujjt's  dims  le  mAmc  ordre.  I^cs 
scnilntciirs  los  lisiiiil  dovaiil  los  deux  Chîimbrcs  roiiiiies.  A  In  Icriuro  do.  loiil 
cerlilical  ou  pn^lciidu  ccrliUcal,  l*;  Pn-sidenl  dciiuuuic  si  (|»('iquo  ohjcction 
esl  prt^setilce.  Aucune  ne  |)tnil  i'(Mre  (luo  pai-  tlcril ,  siffnëc  d'au  moins  un 
incnibro  de  cIi.kjuc  Cihanihro,  el  qui  en  (^noncc  claircinenl,  soinmairenienl , 
sans  discussion.  \o  molif.  Tout<^s  los  olijcclions  au  inéinc  cerlilical  ou  papier 
<rKlal  soni  lues.  Puis,  cliacpie  (Ihnmhre  se  relire  pour  délibérer  el  slaluer 
seule.  Aucun  suffra{;e  ou  papier  d'un  Einl  quolcompi»;  ne  sera  discuté,  nvaiil 
«jne  les  objections  préalablement  présenlécs  contre  les  votes  on  |>apiers  d'autres 
Elals  aient  été  examinées  et  résolues.  Dans  les  (Ibambres  sépan'es  pour  dé- 
lilxh'er  el  statuer,  cbaque  mcnd)re  peut,  en  principe,  parler  une  fois  et  pen- 
daiil  cin({  miiuites  au  plus.  Quand  le  d(>l>al  a  duré  deux  lieiu'es,  le  PrésidenI 
doil  le  clore  el  mettre  la  queslion  |>rincipale  aux  voix.  Aussitôt  (jue  les 
Cbambres  oui  statué  séparémeni  sur  luie  queslion  (juelconque,  elles  si;  r('- 
nnissenl,  el  le  Président  de  chacune  proclame  la  décision  prise. 

Dans  l'examen  des  certificats,  plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter, 
l^es  votes  d'un  Etat  ont  été  réj^ulièrement  donni's  par  les  électeurs  dont  la 
nomination  a  élé  diinieni  notifiée,  et  l'Etat  n'a  pas  eiivoyé  de  listes  contraires 
ou  différentes  des  électeurs  nommés;  ils  entrent  en  compte.  Les  Cjhambres 
lombent  d'accord  pour  eslimer  que  des  voles  n'ont  pas  été  régulièrement 
doimés  parles  électeurs  dûment  nommés;  ils  seroni  exclus  du  calcul.  (In  Elal 
»  envoyé  au  Président  du  Sénat  des  listes  conlraires  ou  différentes  des  élec- 
lenrs  nommés;  les  seuls  suffrages  de  l'Etat  seront  comptés,  qui  auront  été 
régulièrement  donne's  par  les  électeurs  don!  l'aulorilt'  compétente  dans  l'Etut 
aura  jugé  la  nomination  régulière,  ou  par  leurs  successeiu's  nommés,  en  cas 
de  vacances,  aux  termes  des  lois  locales'"'.  Deux  ou  |)lusieurs  autorités  diffé- 
rentes  ont  statué,  dans  l'Elat,  sur  les  contestations  auxquelles  la  nomination 
des  éle(;leurs  avait  donné  lieu;  les  Chambres  statueront  sur  la  compétence,  el , 
si  elles  tombent  d'accord,  les  seuls  voles  admis  seront  ceux  donnés  pai*  les 
élecleui's  dont  l'aulorilé,  compélente  suivant  elles,  aura  validé  la  nominalion. 
Aucune  aulorilé  locale  n'a  régulièrement  statué  sur  les  conteslations;  les 
(Ihamlires  vérifieront  la  nomination  même  des  électeurs  et,  si  elles  toinbeni 
d'accord  |)our  juger  régulière,  aux  termes  des  lois  locales,  la  nominaticm  des 
mêmes  élecleurs,  les  votes  de  ceux-ci  seront  seuls  admis.  Les  Chambres  ne 
toi.ibent  pas  d'accord  pour  reconnaître,  l'une  el  Tauire,  aux  mêmes  personnes 
la  qualilé  d"('lecleui's  régulièrement  nommés;  elles  compteront  alors  les  seuls 
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siiirrti{p!s  (les  <>l<>cioiii's  dont  r<>xiH-ulil' «li;  l'Ëlul  aiiru  dùiiiunl  uoliliti,  sons  lo 
sn>aii  (le  rKlal ,  hi  noniiiuilioii. 

\a'  lecletir  su  ra|)|u>ll)!  (|ii(>,  duos  !<;  cns  où,  pour  une  raison  <|iif>l(-oii<|iir,  cl 
nolaniinenl  parce  (piu  les  (lliainlii'(;s  aiiraicnl  annuli'  un  certain  iioinhrt^  du 
suflrages,  les  caiiilidals  à  ia  pn^sideiiciî  el  à  la  vice-pn'sideiice  iraiiraiuiit  pas 
olitenu  là  inajorild  re(|uise  par  la  (loiislitiilioii,  l'éltM-lioii,  aux  leriiies  iiiAiiies 
(le  celle  dernièn;,  serait  IransliVëe  des  électeurs  à  l'une  des  (Ihaïuhres  puiu" 
li>  lV('sid<!nl  el  à  l'autre  |)our  le  Viciî-Présidenl  ''. 

On  voit  que  les  pouvoirs  donnes  au  Congrès  sont  considi'rables,  lanlAl  d'ail- 
leurs discrétioiujaires,  Innlôl  soumis  à  des  règles  délerniiiiétîs.  Mais,  même  lors- 
(pi'elle  est  ainsi  régk'e ,  son  autorité  est  encore  souveraine,  en  ce  sens ,  du  moins , 
(pie  l(^s  (l(^cisions  prises  par  lui  soni  sans  appel.  Contre  l'altus  ({u'il  en  poui-rait 
l'aire  les  seules  garanties  de  la  nation  sont  le  contnMe  de  (chacune  dus  Chaiiibics 
s(u"  l'autre  el  la  crainte  de  la  vindicte  des  électeurs  de  toutes  deux  ^*'. 

Il  sullira  d'ajouter  ici  trois  courtes  observations  sur  les  ('lections  cont('st('es. 
Le  président  du  S(Miat  jugea  seul  d'abord,  en  présence  des  (jlianibres,  toutes 
les  contestations.  Peu  h  peu  le  Congrès  s'arrogea  et  exerça,  sans  loi ,  mais  non 
sans  abus,  le  droit  de  les  juger.  Il  faut  arriver  à  Pacte  du  3  ftWrier  1887  poiu- 
trouver  une  réglementation  législative  de  la  matière.  Le  principe  en  est,  on 
vient  de  le  voir,  un  partage  (Paltributions  :  aux  Klats  la  juridiction  sur  les 
contestations  soidevées  par  les  élections  des  électeurs;  au  Congrès,  sur  celles 
(pi('  soidève  l'éleclion  faite  par  eux. 

Deux  fois,  en  1800  v.l  i8a4,  la  Chambre  des  représentants  dut  (îxeirer 
son  droit  de  choisir  entre  his  ';aii(lidats;  le  Sénat,  une  seule  fois,  en  i83G. 

La  pratique  de  l'éiection  a  bicntât  différé  de  la  théorie,  du  tout  au  tout, 
enlevant  aux  électeurs  l'indépendance  que  la  (jon\entioii  générale  voulait  leur 
donner,  et  faisant  du  Président  el  du  Vice-Président,  en  r(>'alilé,  les  élus  du 
suffrage  universel.  Kn  1788  et  i7()'i  seulement,  les  électeurs  furent  aban- 
donn('s  à  eux-mêmes.  De  17(^0  à  182/1,  le  (iongrès,  guidé,  d'ailleurs,  plus 
d'une  fois,  après  18  t9,  dans  ses  choix  par  les  h^gislatures,  choisit,  désigna, 
parvint  k  imposer  ses  candidats.  Les  législatures  elles-mêmos,  sans  le  concours 
du  Congrès,  en  i8a8,  el,  depuis,  de  grandes  conventions  des  partis,  ('lu(;s 
par  le  peuple  entier,  ont  proposé  et  fait  triompher  les  leurs.  Les  électeurs 
furent  donc  bicnlAt  et  ils  sont  toujours  élus  avec  le  mandat  inq)ératif,  auquel 
ils  ne  se  soustraient  jamais,  de  voter  |)our  les  candidats,  ainsi  désignés,  de 
leur  parti. 
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57/1  LES  AMENDEMKMS. 

\MENI)EWI<:[NT  XIFF. 

sK(;Tlo^  1. 

Ni  esclavage  tii  sorvitudc  involontaire,  si  ce  n'est  on  punition 
(le  crime  après  condamnation  n^jjnlière,  n'exist^Tont  aux  Ktats- 
Unis  el  dans  h^s  lituix  soumis  à  leur  juridiction. 

li'csdavnfi'e  »slavei-yn  u,  dans  in  lanf^ue  juridique  dett  KtiitH-Unis,  un  sens 
qui  ne  pr^^lo  h  aucune  ë(|uivo<|iie.  C'eut  lu  servitude  du  noir  asservi  par  les 
vicissitudes  de  la  guerre,  |)fii'  rapt,  ou  par  achot,  dans  son  pays  natal,  sur  le 
oontinonl  iiliicaiM,  puis  transport*',  ou  celle  du  noir  nt^  (esclave,  «ux  Etats- 
Unis.  Difft^reiifes  uniipieini^nt  par  leurs  origines,  toutes  deux  sont  perpétuelles, 
de  leiu'  nature,  quoicpie  la  volont»?  du  niattre  ou,  en  certains  cas  exc«'ption- 
nels,  la  loi  puisse  les  faire  cesser  par  émancipation'*'.  Dans  une  acception 
restreinte,  les  mots  «servitude  involontaire!)  du  texte  désignent  les  contrats 
rigoureux  de  louage  de  services  par  lesquels ,  sous  l'empire  du  besoin,  de  la 
nécessité,  les  hianos  eux-mêmes  aliénèrent  maintes  fois,  irrévocablement, 
pour  un  temps  déterminé,  leur  liberté'*'.  Au  sens  large,  ils  signitieut  tout 
assfM'vissement  de  l'homme  à  l'homme.  Que  tel  ou  tel  individu  suive  la  volonté 
d'un  autre  par  une  abdication  constamment  et  librement  renouvelée  de  sa 
propre  volonté,  l'auloiité  constituante  n'a  eu  cure  de  ce  simple  exercice  du 
libre  arbitre.  Mais  elle  a  décidé  que  le  jour  où  l'individu,  qui  aurait  volontaire- 
ment subi  la  domination  d'aulrui ,  voudrait  s'affranchir,  il  serait  maître  absolu 
de  briser  le  joug.  L'aliénation  irrévocable  de  la  liberlt-,  fùl-elle  libreaionl 
consonnnéeet  seulement  pour  un  temps  limité,  ne  sera  plus  permise,  (t Escla- 
vage» el  (fservituden  sont,  l'un  et  l'autre,  au  fond,  en  propres  termes,  per- 
pétuel ou  non ,  l'asservissement  complet  de  l'homme  à  l'homme ,  la  subordi- 
nation de  la  volonté  de  l'individu  à  celle  du  maître,  à  tout  moment  et,  ou  peu 
s'en  faut,  en  toute  chose.  L'esclavHge  proprement  dit  est  prohibé;  à  l'instant 
où  toute  autre  servitude  cesse  d'être  volontaire,  une  ég;ile  prohibition  l'atteint. 

Ce  que  le  texte  interdit,  on  le  voit,  c'est  la  spoliation  involontairement 
subie  et  totale  de  la  liberté.  Le  principe  n'admet,  d'ailleurs,  qu'une  seule 
exception  :  la  servitude  involontaire  sera  permise,  en  châtiment  du  crime, 
après  condamnation  régulière.  L'hypothèse  est  évidemment  de  nature  toute 

^'>  (li-dessiis,  lomc  II,  n.'H-ii.JS.  Comp.  art.  1,  socl.  a,  S  3  ;  ci-dessiis,  «(i-tjr). — 
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pai'liculit'trc,  (^niincnuiirul  l'uvnrahle  h  r)>x('e|)tii)u.  (Iclui  qui  perd  la  lilierlti  <i 
niëril(^  delà  perdre;  il  en  a  encouru  voionluin^ineiil  lu  p(>rle;  encore  ne  la 
perd-il  (propriNu  «voir  pu  user  de  IouIch  les  reHHoui'ceH  tutëiuires  dont  la 
(jonstitution  ou  les  lois  iMiloun>nt  la  (l(^r*>nse'''.  De  l'ail,  'u  reste,  Pauloritt^  ne 
paraît  |)a8  avoir  essuyi' et ,  en  droit,  elle  Horuit  apiian'uiini'nl  mal  l'ondt-e  ù 
(enter  d'asservir,  sans  conlrAle,  lecondanuië  au  prentitM'  individu  venu.  Klh;  le 
place  sous  lu  surveillance  et  les  ordres  d'a^fenls  qui  reliH'ent  (rfille-inAine  t-t 
qn'elle-ni^nie  a  clutisis  pour  le  sounjeltre  aux  rèjjles,  iiicarcrralion,  travail 
forct^,  ou  autres,  dt^linies  [tar  la  toi,  de  la  s<'rvitude  pdnale. 

On  le  voit,  le  texte  autoriso  celle  alit'nalion  partielle  de  la  liberté  (pii  l'ait 
le  fond  de  tous  les  contrats.  Il  autorise  celte  autre  ipii  est  la  soiunission 
aux  lois  et  règlements  niililuires,  sans  la(|uellc,  ii  propieuient  parler,  les 
armées  el  milices  que  le  (iouverneint'ul  fédéral  (;t  les  Ktals  oui  le  droil  de 
lever  et  d'enlrelenir"',  n'existeraient  pas.  Il  aiilorisc  même  cet  as^ii-vissement 
pnriicidior,  réduit,  de  l'honnne  à  riionune,  dans  l'inlértM  de  la  personne 
asservie,  qui  naît  du  contrat  d'apiu'entissage.  Sans  doute  ce  dernier,  si  lu  loi 
ne  rentourait  de  précautions  minutieuses,  pourrai!  être  facilemenl  dé'ualuré 
de  manière  ù  ressembler  fort  à  l'esclavage  [tropremenl  dit.  Mais  les  précautions 
multiples  dont  elle  l'entoure,  de  fuit,  aux  Klals-Unis,  conseiilement  de  l'ap- 
prenti, do  ses  parents  ou  de  l'autorité  publique,  soit  pour  le  choix  primitif, 
soit  pour  le  changement  du  maître,  assujetlisscment  de  ce  dernier  ù  diverses 
exigences  inqiosées  au  prolil  de  l'enfant,  stricte  liniilaliou  de  l'engagement  ii 
une  durée  qui  ne  saurait  excéder  la  majoriti-,  doivent  el  semblent,  d'ordinaire, 
suflire  à  prévenir  les  ubus.  Elles  sont  éïlablies  surtout,  au  reste,  par  les  lois 
locales,  lia  législation  fédérale  ne  statue  guère,  elle,  que  sur  la  condition  des 
apprentis  ou  mousses  de  la  marine  el ,  plus  parlictdièremenl,  de  la  marine 
marchande  '-'^K 

La  liberté  garantie  par  le  texte  ne  saurait  être,  on  le  conçoit,  un  vain  mot. 
Si  la  loi  ne  doit  pas  maintenir  otiverlement  l'esclavage,  lu  servitude  involon- 
taire, elle  ne  doit  pas  davantage  la  faire  revivre  ou  la  [)erpéluer  indii-ecle- 
nienl  par  des  incapacités  arbitraires  ({ui  mettraient,  de  fait,  dans  la  d(>pen- 
dance  forcée  d'autrui  les  persomies  qu'elles  frap[)eraient.  La  liberté  promise  a 


-.).).  — 


^''  Ail.  m,  sert,  a,  S  ;<  ;  amend.  iv- 
VI  ;  ci-dossu.?,  'il^a-ZiBC),  iSa'A-i^yMt, 

^''  Arl.  1,  sect.  8,  S  ia-i6;  amend. 
n;  ci-dessus,  ;!,57-a86,  Sig-Baa. 

''''  Voy.  iioti'iiiiiiii'iit  IJ,.  ao  jiiIIIl'I 
1790,    7  juin    187;!,    13    mai    1879, 


1"  mars  1889,  li  mars  i8((i,  la  jan- 
vier 1895,  a 4  avril  189G.  Comp.  Rpv. 
Stal.  sect.  65o9-/i5to,  hh^o,  ^595, 
4536,  fiî)\)-2-l\^)Q'.] ,  li^)if?)-lia\)6,  ^1599  , 
/i6n<!-/i(5().'i,  /iGof),  /i6i3.  Pour  la  ma- 
rine de  guerre,  voy.  ci-dessus,  ofiH.269. 
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donc  1rs  iillriltiilK  ii(V(;fl.saii'<>s ,  i>sfl<Mitiels,  waiis  les(|(icls  olK*  ircxisloiiiil  piiM 
•  )ii.  loiil  un  iiioiii8,  nu  pouirnil  Aire  ronsci'V(^(!.  Avoir  la  lihrc  (lis|>o8ilioii  il<> 
son  corps,  coniniR  i\o  son  esprit;  allor;  Nciiir;  conlracler  et,  en  particulier, 
louer  in<^ine  des  innnenbles,  aciieler,  iic(|u<'rir,  possrder,  vendre,  Irnnsmeltre 
In  propri(H(^  luohilière;  ester  en  justice;  tels  soni  les  principaux  droits  (pii 
paraissent  devoir  appartenir  h  tous  les  hommes  libres  indistinctement  et  ('l'a- 
lemeut^'  .  Le  (loujjrt's,  cpie  le  texte  autorise  à  ('dicter  les  lois  convenables  pour 
le  nu^ttre  en  vijjueur,  peut  sans  doute,  en  vue  de  lever  les  incertitudes,  doniuT 
des  dt^linilions,  une  <>numëration ,  non  toutefois  rattacher  par  celles-ci  à  la 
libertë.  contre  la  nature  des  choses,  des  attributs ipii  nianit'eslement  lui  seraient 
élranjjers.  Il  semble,  au  reste,  (pie  ce  serait  pIulAt  h  la  justice  d'en  recher- 
cher et  d'en  ddinir,  dans  l'interprcHalion  du  texte,  les-  véritables  attributs <''. 
Si  des  lois  locales  violent  on  nient  ces  derniers,  le  Gouj'rès  n'aura  pas  besoin 
d'an(^anlir  ces  lois  locales  |»ar  des  lois  l'éd(^rales  contraires;  ce  8(!ra  encore 
lout  naturellement  au  pouvoir  judiciaire  de  les  annuler  comme  contraires  ii 
la  (lonstilution'''.  Il  sufTu'a  d'ajouter  que  la  liberté  n'est,  par  exemple,  néces- 
sairement, ni  la  capacité  politicpie,  ni  l'égolilé  sociale.  Les  lois  ou  règlements 
locaux,  ({ui  refusiicnt  la  capacité  politique  aux  noirs  émancipés,  interdisaient 
le  mariage  entre  blancs  et  noirs  libres,  défendaient  aux  noirs  l'accès  de  certains 
lieux  publics,  leur  fermaient  les  écoles  (jue  fréquentaient  les  blancs,  permet- 
taient aux  entrepreneurs  de  transports  publics  de  ne  pas  les  transporter,  aux 
liAteliers  de  ne  pas  les  loger,  ont  pu  justement  paraître  ne  porter  aucime 
atteinte  à  la  règle  formulée  dans  le  texte.  En  revanche,  ceux  qui,  (;k  et  là, 
inunédiatement  après  la  promulgation  de  la  règh>,  établirent  un  apprentissage 
forcé  des  noirs  peu  dilTérent,  sinon  pour  la  durée,  de  l'ancien  esclavage,  ont 
été  tout  aussi  justement  déclarés  inconstiluliounels. 

Les  explications  ([ui  précèdent  l'indiquent  déjà,  le  xin'  amendement,  à  la 
dilîérence  de  plusieurs  autres,  vis;'  les  gouvernements  d'Ktals  aussi  bien  cpic 
le  Gouvernement  fédérah*'.  Le  texte,  le  contexte,  les  travaux  pré|)aratoires, 
les  circonstances  qui  donnèrent  naissance  au  texte,  son  histoire,  en  un  mot, 
ne  permettent  pas,  un  instant,  de  douter  qu'il  n'ait  cette  très  large  portée.  La 


<')  Comp.  LL.  3i  mai  1870,  i"mars 
1875,  et  Rev.  Slat.  sect.  1977.  (îomp. 
ci-dessus.  Aôi-ASa,  et  ci-après,  591- 
.")9a ,  G09-61  a. 

^"  Art.  ni,  spct.  1,  secf.  •( ,  S  1-3; 
ci-dossiis ,  'io'i-/(i7,  Aaa-'ilW). 


'"  Art.  111,  sccl.  a,  S  a;  ci-dessus., 
A37-/i3i. 

(*'  Ci-dessus,  ')oG-ï}0'].  Conip.  ci- 
après,  .")9'i-.")96. 
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(loclriin'  cl  lii  jiirisiiriKli'iice  lu  lui  oui  loiijonis  .-illriittii'c.  Il  aixtiil.,  ilaiis  toiilcs 
l'i'IciKlm' dos  l'!lals-lJiiis,  «'nvfi'S  <'t  coiili-t'  Ions,  IVscJavjij;!'  (?!  loiilc  aiilri'  ser- 
\ihi(l<>  iiivoloiiiairc  (|ii(>  crllf  ciicniirui'  |toiii-  criiiic  <'l  iiillijnw'  par  roiiilaiii- 


iiatioii  i'(>;;iili(:i'o. 


Lit  \iii  iiiii'idiMiti'iil  lui  l>>  |)i't'iiiicr  (■  i)ii|)  «Iroil  (|ii(>  raiili»i'il(>  consliliiaiil*> 
|)orla,  |>()iir  la  notion  (>iiiiôi-t',  à  raiili(|u<t  iiisliliMion  dr  roHc.la\a{>o.  Si  (m>IIo 
|it'oniiôi'i>  (itla(|un  oiivcrlc  la  Irapiiail  ii  mort,  coiiitiic  on  vuil,  oWi)  iu\  IVirinn 
Ivnli'lois  <jii(<  le  (loi  ni«>r  filort ,  lo  conrntinuiuent ,  d'inu!  Itittu  depuis  lon|;lrinps 
sonloiHKt  par  la  pressa,  par  divoi'ses  associnlioiis,  nu^int^  par  des  jjoiivimmk'- 
MKMils  d'I'llals,  (>!  snr  hupidln  il  ne  s(>i'a  p;is  hors  di>  |>ropos  do  pn'srnior  ici 
(|nplque9  courtes  (diservalions. 

(Jiio  l'esclavajj-e  ail  en ,  dans  In  (  lonvontion  }«dn(?rale ,  des  dt^lenseurs  lieurcnx , 
les  clauses  de  la  rionslilution  «pii,  sans  le  nonnuitr,  le  niainli<Mnienl,  on  l'a 
vu,  on  soiil  la  dénioiislralion  éclatante ''*.  Le  soin,  que  l'uiitorite  constiliiantt! 
prit  de  no  pas  lo  nonunor,  montre  assez,  d'aulro  part,  (piVlle  n')'-tait  pas  Ints 
lièro  de  donner  son  palronai^o  ii  une  institution  d«'jà  fort  décrit'o,  aux  Klals- 
llnis,  et  (|ue  mémo  eertains  personnages  des  Liais  du  Sud  n'li(^sitaieiil  pas  ii 
«pialilior  de  rforimc  national i.  Dans  une  clause,  les  esclaves  soni  ^toutes  les 
autres  personnes'^'»!  ;  dans  une  seconde,  ff telles  personnes  «pio  les  Ktats  jm<;'(;- 
ntnt  convenable!  d'admettre '''«  ;  dans  une  troisième,  -les  personnes  tenues  ii 
service  ou  lahoiu'»  ''*';  et,  encore  une  lois,  le  premier  amendement  où  le  mot 
ffcsclaviijje"  se  trouve,  postérieiu'  de  trois  quarts  de  siècle  ii  la  Consliluli(»n 
primitive,  est  celui-là  même  (pii  supprima  la  chose.  C'est  peiil-èire  une  con- 
jecture hasar.iee  do  (Vwv  que,  sans  un  <'V(Miemonl  fort  inq)re\u,  la  chose,  do 
plus  en  plus  honnie  el  comballtie,  n'eut  |»as  lard(' à  dt'cliner  jnscpi'à  dispa- 
raître, (le  ([ui  est  moins  douteux  et  niômo  ne  l'esl  d'aucune  manière,  c'est  (|ue 
r^nénemenl  inq)révu,  la  ddcouverle  des  machines  à  carder,  donna  à  In  culture 
du  colon  un  dtîvelo|)poment  prodifjieux  et  aux  |)lantcursa\ecroccasion  d'em- 
ployer un  nombre  toujours  croissant  d'esclaves  (pielquo  raison  de  considérer  plus 
(pie  jamais  ces  derniers  connue  une  pro}>ri(^li'  essentiellement  utile  et  lucrnlive. 
Le  travail  servile,  force,  tut,  apparemment,  un  travail  in«^diocre  ;  mais  ses 
di'lnnts  mi^mes  semblent  avoir  contributi  à  le  l'aire  durer.  HientAt  les  Klats  qui 


'''  Arl.  I,  secl.  a,  S  3;  sect.  i),  8  i  ; 
nrl.  IV,   secl.   a,  S  3;  ci-dessus,  <)t-97, 

;{oi-;ioi{,  /ir)7-/i6i. 

>^'  Art.  i,secl.'j  ,S  3  ;ci-(lessiis,  ^H-i)."). 


III. 


("  Ihid.,    sect.    i(,    S    i:    ci-dessus, 
3<ti-Ho3. 

*'  Art.  IV,  secl.    -j,  8  3;  ci-dessus, 
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roiiiployaiiMil  MK  n^Hi«>r<!nl  il»  voiiloii  l'i^ltMidrc  à  <i<tH  I'IIhIn  iioiiv<>uiix  ,  niiliiiil 
|M>ul-<^iri>  |>niir  r(i|i|ili({U(>t'  ii  ilog  l«>ri'(*M  micort;  vici'f^RH  <*t  d'une  culture  pluH 
l'arilo,  (|u«>  pour  auf;rn<Mili>i'  l<'  tioinlti'c  ^\oM  |>;enM  (liH|)im«'8  h  le  ({('fendre  (Iodn  Ioh 
coiis(^ilH  (!(•  la  nnlion  *''.  Avec  les  niMiV(!ll(>H  inacliinos  h  rim\o\\  r(>Hclave  put  iid- 
Inycr  i  .ooo  livre»  th'  rolnii  par  jour,  an  lieu  (l(>  .'>  ou  (>.  l/expurlaliiin  (N'pas- 
flatilde  heuiiroup  citlIeN,  (pii  remportaient  aupaiavanl .  de  l'indi/ro  et  du  lidiac, 
paHNait  doi38,3u8  livres  (tu  17(1".  /'«  ."IH,!  iK,(»/ii  eniHo/i,  et,  eu  iHB(), 
h  i,»KG/iti8,r)()>i,  ëvalu(<H  h  i6i7i:i/i.9Qa  dollars.  I.oh  l'ItatH-llnifl  (<lnieut 
devcMuiH  In  {p'and  uiarelit'  du  uioude  pour  leirolou,  (it  ccluisM  rrji>  lloi  Ootou». 
(iu  examen  attentif  uioulrei ait  <pie,  prcH(|ue  jumiu'ii  la  veill(>  de  l'aliolition, 
IV(piilil)r(;  du  noinhn!  dauH  la  l'onualiou  dos  Ktals  nouveaux  entre  les  Mlats  }i 
(■seiavoH  et  les  autres  fui  loujourn  s(>i|rneuseui(uil  uiaiuttuui,  (piau<l  il  nVUnit 
pas  rompu  au  profil  des  premiers '*\  Mnliu,  de  (197,897  (667,507  dans  l(>8 
premiers  I  fni,^'jo  dans  le»  autres)  en  i7()0,  le  nondire  des  esclaves,  malf^rë 
la  proliibilion,  constamment  (^iud(>e,  il  «ml  vrai,  de  la  IraiU*^''',  sV>leva  à 
3,()53,5a/Ii  en  t8Gu. 

Cependant,  dès  177^,  dans  divers  imitais,  particulièrement  du  Mord,  des 
soci(^t(^s  s't^tuient  ellorcëi's,  pnr  piHitions  et  autrement,  d'obtenir  l'aholition 
jp'aduello  de  Tcsclava^'e.  Rlles  continuèrent  leur  œuvre,  non  (railleurs  sams 
<piel(|ue  8uc(;ès,  plusieurs  constitutions  ou  lois  locales  de  cette  [K'riode  en 
témoignent '*\  au  moins  jusqu'à  1810.  Peu  après,  surtout  de  1816  k 
i83o,  une  vaste  association  (étendit  ses  riuneaux  sur  Tllnion  presqu**  en- 
tière, ({ui  se  prcbccupa  davantage  d'ami^liorer  le  sort  des  noirs  dt^jà  (>man- 
cipës  que  rëmancipalion  laissait,  d'ordinaire,  dans  une  condition,  sociale 
et  même  légale,  de  cruelle  infériorité.  Les  uns  vinrent  ù  (die  par  humanité, 
d'autres  sans  doute  par  désir  de  se  débarrasser  d'un  voisinage  ('ventuetlement 
propre  à  ébranler  la  soumission  des  noirs  retenus  en  8ervilud(ï.  Le  principal 
effort  tendit  ù  établir,  au  dehors,  des  colonies  d'anciens  esclaves;  mais  il 
n(!  parait  avoir  (Téé  qu'im  seul  (établissement  de  quehpie  importan(;e,  qui 
devint  plus  tard  la  République  de  Libéria.  Vers  i83o  un  nouveau  mouve- 
ment d'opinion  se  produit.  Celui-ci,  que  les  palliatifs  et  les  moyens  termes  ir- 
ritent et  que  l'aboUtion  légale,  totale,  sans  transition,  de  l'esclavage  contentera 
seule,  ne  cessera  plus  d'aller  grandissant,  en  dépit  de  réactions  parfois  vio- 
lentes. Ses  partisans  auront  leurs  associations,  leurs  orateurs,  leur  presse. 
Tantôt  ils  inonderont  le  Congrès  de  pétitions,  au  reste  fort  mal  reçues'''. 


^')  Art.  I,  secl,  a,  S  1  et  3;  ci-dessus,  78-87,  91-97. 
-  (3)  Ci-apn-s,  r)8'.-.^)8'i.  —  <♦)  Ci-après,  r)78-r)8o. 


(»)  Ci-dessus,  /i63-'i68. 
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poiii-  oliliMiii-  nu  iiiniiiH  dniiH  l<>  dislricl  «le  (lolomltio  H  |«>h  Tt'iTitoirrs  l'dltolition 
iniiiidiIJaU).  Tunlt^t  il»  pri'Hciilcntnt  <!(>»  cniididotH  ii  lu  |ir)<siili>iic<>  «>(  ^i  l<i  \'uo- 
prt^HiileiM'v  dit  In  hi'|)ul)li(|ii('.  TaiitAl  il»  M'a|)|ili(|ii*>roiil  à  iiit>t(n'  vu  HÙrvlé^ 
(iii-dolii  doH  IVoiilièrurt,  duHHi>iit-il»  les  arriiclici'  aux  r<iiirti(Miiiaii-t>H  (|iii  I(>h  au- 
ruicnl  ui'i'éli'H,  les  chcIuvcs  fuirililH^''.  I.a  liaincdi;  l'cuipiro  almolu  de  l'Iiotiuuo 
sur  riiornuK!  u'nuinii!  vi  n<t  favorim;  |>uh  stMih',  au  D'hIo,  l'ardrui-  (I«>h  aholi- 
lioniiisteH.  IIh  ne  uianqucroul  pas  d(>  din;  (|uo  cot  (>ni|)iro  cunsliluo,  en 
ttoiMiiio,  Ifl  Ix'nt^lico ,  et  coiMtiic  une  Hoi'U;  <l<>  privilt^};**,  d'une  iidiinr  rninoril<^ 
d(!  la  nation,  sans  «mi  appoi'l«>r  moiuH  aux  \iU\ln  du  Sud  lui  piiissaiil  t'ItMui'nl 
d'iidlueucc  politique  ''.  Le  irccnsoMicnl  de  iKTx),  poiu-  uVmi  paH  riter  d'aulre, 
vn  liiout^l  l(!  nionli'iT,  cos  l^lutu  devront  ii  leur  popidation  H(!i'vil<;,  daiiH  lu 
(lluunbro  /'(^dérulc  deu  repn^KcnlaulH,  un  up|>oinl  de  uo  vuix  qui,  eu  ri^ulili*, 
de  iK5o  h  i855,  décidera  do  TiHHue  des  luttes  des  partis,  alors  ipie,  pour- 
tant, iK(),55i  seidonient  de  leurn  G,/(r)(),(jâ()  lialiilanls  Mânes  possèdent  des 
esclaves. 

Kntns  t<!nq)8,  le.  Vennonl  dès  1777,  le  Massacluisetls  (mi  1780,  le  New- 
llariq)shii-e  (tu  17H/1,  avaient  exprcsséinenl  ou  inqtlieitenient  aboli  |)ar  leuis 
pivniières  eonstjlutinn»  l'institution  di'criée^*'  ;  i'ordonnunce  (ht  17H7,  df'htndu 
de  l'établir  douH  le  )j;rand  Territoire  du  Nord-Ouest''');  la  Pensylvaniit  en 
«780,  le  Hbode-lslond  et  le  Gonneclicul  en  17H/1,  le  iNew-Jersey  en  iHo/i, 
New-Vork  en  1799  et  1817,  adopt(i  des  luis  lo(;ules  (pii  (tn  assuraient  l'abo- 
lition graduelle;  une  loi  ft'dérale  du  0  mars  i8ao,  célèbre  sous  le  nom  de 
œnipronu's  du  Missouri,  que  devui(!nt  conlirnutr  une  résolution  du  (Congrès 
du  1"  mars  iH^iT)  et  une  nouv<tll(t  loi  ledi-rale  du  ()  s(tp(enibre  i85o,  édicté, 
texluellonient,  pour  la  partie  de.  l'auiMeune  Louisiane  silu(-e  au  nord  du 
l]{')"'ôo'  de  latitude  nord,  lu  prohibition  ijiu  allait,  quaranl(t-cinq  ans  plus 
tard,  devenir  le  xin'  amendement.  Nombre  de  nouveaux  Etals,  particulière- 
ment ceux  que  foririèntnt  cette  partie  septculrionale  de  rancienne  f^iuuisiane 
et  le  Territ/)ire  du  Nord-Ouest,  nurenl  la  proiiibition  dans  leiu's  premières 
Constitutions  "'. 

Les  Ktat»  du  Nord  avaient  encore  un  peu  |dus  de  /i  0,000  esclaves  en  1 790  '"'. 
Far  l'effet  de  l'alxdition  graduelle  ils  n'en  com|)taient  plus,  en  1860,  que  18, 


)su8,  'i63-'i68. 


'•'1  Amend.  i;  ci-deiwus,  .^ng. 
^^1  Ali.  iT,  sfcl.   a,  S  3;  ci-dessus, 
/t.'')7-/i6i. 

W  Ci-dessus,  93-9.'). 

^*>  Vi>y.  Mass.,  part.  1,  uri.  1;  iN.  II., 


pari.  I,  art.  1,  S  i-n;  Vt. ,  cli.  i,  8  1, 
'**  Art.    VI ;  et  ci-dessus,   466-'i67, 

473-475. 

""  Ci-après,  t.  IV. 
(''•  Ci-dessus,  93-94. 
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loiih  iliiiiH  It!  \<<\v-Ji>rHi>}.  Kiicon*  (■••H  ili'i'iiitTM  nt>  HtiliisNintMil-iU  t|iriiiii>  Hcrvi- 
hitlf  iiiili|r*-i>,  soiiH  le  i'<(|riini>  il'iinr  loi  loctilt'  ilii  iK  nvril  iH/i().  Kn  vni'i,  un 
iirnH  *l<'  In  (loiir  kii|»iv^i)ii>  iIom  KlitlH-lInis,  n>iiilii  |)r«>Hi|ii«'  ii  In  v«>ill(>  de  In 
IpiciTO  ih'  In  S«<n>sHioii,  diriiln  <|M<>  li>  (l<iii|rr«>H  u'nvnit  [uim  In  tlroit  ilt>  itroliilin- 
r«>Mrlnvn|[i' ilniis  Ich 'rcrriloirt's  et  <|ii(>  l<'  noir  (*riiiiiin|i('  \\i<  |»(tiivnil  t^Uv  citdyt'ii 
lie  riliiidii  *' .  Ml)  vniii  iiii^int',  un  niiw'ii(li>iiirnl  n  In  (lonshliitinn  l'i-tlt'nilc, 
|)i'ii|M>si>  m  iiini's  iKI'h  ,  j'^nrniilissnil  nii\  l'itnls  l<>  roiiInMi' siMiM'rniii  miii'  fr|«MirH 
instiliilioiis  il()iii<>Hli(|iii>M,  y  n)iii|)i'iH  cclli^  (\o.h  im'i'hodiich  ((miiioh  ii  Inltriir  ou 
sorvire,  «n  vciiu  des  lois  localeH '*' " .  f<n  noiiihrn  croiHsnut  dt'H  |ini'lisnuH  <lo  l'alHi- 
liliou  iuun«<ilinli>,  la  Invour  (|un  inoulrnicut  |)oui'  n>ll(!-ci  (|unulil)>  <l<>  n'>|)iilili 
cains,  li>  lrioui|ilii>  <lu  jinili  n>|Mil)li('niii  n  l'i^ltM-tion  |ii'('si<i(M)li<^ll<>  de  iKCx). 
'rril'Tciil,  jus([u'ii  les  ('\J(S|M'r<M",  In  plupnrf  des  Ktntrt  où  r«'H('ln\n|ri'  sultsislnil 
'Uicorc.  il  iw  fl*Mul)lo  |ins  siricuscinonl  coiili'slnl>l<>  i\w  In  crainlc  de  l<>  voir 
liiculAl  nholi.  d'nulnriU^.  |»ar  lo  (lonjfr^H  n'ait  »^f»'  Tuno  des  |)rin('i|)nlcs  cauHcs, 
sinon  In  si'uli',  di;  la  ipicrn*  dr>  la  SiVcsHion. 

(Juoi  qu'il  ou  soil,  cclli?  jruciTf  ('clnlc  ol  t'Ilc  doinic  occasion  ou  [u-i'lcxlc  ii 
loulo  uit<>H)'i'ie  de  UKsui'fîs  l(<|pslnli\(>sou  cxi^culivt's  du  (îouv(>i'n<>nit>ul  {'«'di'iaj, 
<|ui,  (^l)i'tuilunl  8ans  cesse  da\nnla{>'<>  l'inslilution  d<'|Mus  lon}r|i'iM|>s  iniurr,  iic 
laissi'ul  liiculAl  plus  à  l'auloriU^  constilunnl(>  que  je  coiqt  dn  {rrâct;  à  doiuit'c. 
Ln  loi  (Ui  (')  août  iKGi  (^iunnci|i(>  los  esclaves  <|ue  leurs  luailres  auraient  (uu- 
ployés  à  (|ue|(|ne  ei)lre|)rise  contre  l'nulorilt^  ll^deiale.  I.n  3(>  aoùl  i  KTii  dans 
lu  Missouri,  !(>  <)  mars  iHO-j  duiis  In  (laroline  du  Sud,  des  proclainnlions  des 
{'('lUM'aux ,  presipie  iinuK'dinteaienl,  il  est  vrui,  rap|iorl(ies  |)ar  le  Président 
de  In  M)'pul)li(pie,  fliïranclussent  huis  les  esclaves  sans  exception.  La  loi  du 
I .'{  mars  iH()»i,  <[ue  corrohoreul  les  actes  des  lé{;islntures  de  rlivei-s  hllats  du 
Nord,  inlerdit  la  reslilulion  des  esclaves  l'ujptifs  ^^K  [Jn  messagi!  présidentiel  du 
('»  mars  i8Gt!  a  «iuiis,  une  n'solution  du  Coujfrès  du  lo  avril  suivant  couliruie 
l'avis  (pu!  le  tJouvei'nement  lii^dëral  devrait  aider  les  l'itnls  à  couuuencer  l'i-ninn- 
cipalion  irraduelle  uioyennnul  iudenuutt^.  lin  auieiuieinent  à  la  (lonslilution  de 
la  Vir|;inie  occidentale  a  ordonné,  Ir  -xi)  mars,  r<-ninncipati()n  {graduelle'*'. 
La  loi  du  tO  avril  appli(jue  au  district  de  (Colombie  In  double  renfle  de  l'iudi  ni- 
nilé  et  (le  l'aholition  pro^yressive.  Celle  du  i  <)  juin  abolit  purement  et  simplement 
l'esclavajje  dans  les  Territoires.  Celle  du  17  juillet  libère  et  autorise  à  incorporer 
dans  les  troupes  rëdt'iales  les  esclaves,  pris,  dësorteurs  ou  fugitifs,  des  rebelles. 

La  dernière  pbase  de  In  lutte  pour  l'abolition  s'o!»vre,  quand,  le  qq  sep- 


0  Lalor,  l,   8.38-8/11.   —    <')  Ci-dessus,  .5o3. 
'*'    l*oorc.  Il ,  1  ()(j'!-i()(j.'{. 


*^)   Ci-flo9sus ,  /i.57-'i() I .  — 
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ABOLITION  UI-:  i;ks(:i.\V/\(;k.  r.Hi 

ItMiiltrc  I  KCfi ,  iino  |irurliuiiiilioii  |)ri<Nitl(>iilii>l|i>  nviMlil  ht  IiiiImI<iiiIh  iIiiiin  Ii'a 
IÙiiIh  n'volti's  (|ii(',  hIIh  iu>  m<>  soiiiiirltt'iit  «viiiil  le  \"  jniivii'r  iMti.l,  ratrnill- 
rliJNHt'iiii'iil  *I)'H  fschivi'H  y  m'iii  iir('oiii|)li  t>l  iiiainli'iiii  |mii  l«ts  iii'iii«!h.  Au  jiiiii' 

ijil,   lllIIIH    tulll<>H    ll'H    |MII'lil'N    <l<!    ('U->    l'itllirt,     Hillir  cilKlIlllllIl'-cillll    l'OI||(«<H    )ll>     II) 

Vii'|;iiii(!  (!l  ln!i/,(>  pHn>iHs(>H  <l»  lu  K<iiiiMiuii«>,  uni*  iiouvi'lir  |inM-laniiitii)n  ilinuit; 
t'lT«>l  à  la  runuaco.  (loi  airi'aucliisH*'iu'-nt  |iar(ii>l  m'umI  loulolois  (|u'uui>  iuchuic 
<li'  ijiiiM'i'c,  liuiili't',  Huivaut  la  naturt*  <lt>H  cIiohos,  au  l<'ni|>H  un^iu)'  ilt's  liuslilili>H 
l'I,  |M>iiilanl  ('<;  ti!tu|iH,  aiu  lii'ux  où  rauliiritt^  niilitaii)*  aura  domine"'.  .\ulli> 
jiai'l ,  la  paix  l'iilalilic,  rucio  du  l'i-t'Hid(!ul  ih;  pourra  sulliri>  ii  <'iMp<Vli<>i',  pour 
l'ayruir,  lo  ntlaltlishCMitMil  de  la  coudilion  auU'rifun'.  Main  Ii>  (ioM|[r)'s  cl  les 
l'ilah  «<u\-ni<^UM'H  ronliiMDMil  t>l  arri!ntu(Mil  U'  ni(uivi>uicnl  alioliliouiuslo.  Iliii> 
eoMVi'iiliou  du  Missouri  élablil,  ii  8on  tour,  IVuiauoipaliou  {;radu(!ll<>,  l<> 
i"  juillet  tHiWi'*^  l/i'xtrAuic  brièvf'lt*  dn  lu  scsHiou  paraît  spiiI«>  avoir  l'ail 
oliKlacle,  cflle  iinnt'i!,  dans  lus  (iluuultn's  lli'diiruit's ,  au  voli>  dt;  la  proposilioii 
d  allouer  <lfH  iudeiuiiili's  au  Missouri  <>l  au  Murylaud.  La  loi  t'*'dérali>  du  '^4  l'ë- 
vrier  i  Kl)/i ,  tdlouanl  3c>o  dollars  p^ir  i^Ac  d'oHclavr  «'inimcipii  aux  proprii'lairim, 
.'iUVancliit  los  noirs  (pu  sont  de  l'arnit^e  de  l'Union.  La  couslilulioii  du  i  i  avril 
d<>erèle  dans  la  Vir)>inie  l'altolition  inuui'-diate^^',  <pii,  en  ocloliro,  devient  une 
clause  de  la  nouvelle  (lonslilution  du  Murylaud  et,  au  mois  de  juin  suivant, 
dt>  celle  du  Missouri^''.  De  iuil,  aholi  diuis  cerlains  Klals,  noliumnent  l'Ar- 
kansas,  la  Louisiane,  le  Tennessee,  la  Virjpnie,  par  de»  conventions  plus  ou 
moins  r(i|iulièreH^'),  l'esclavage  nu  plus  d'existt'nce  l(!{]ale  dans  aucun,  saul' le 
Delawure  et  le  kenlueky,  au  1 1  j^mvier  i8()5.  Le  3  mars,  une  loi  l'édi^rale 
nouvelle  éUuid  aux  l'emmes  el  uuv  entants  des  soldats  noirs  je  liént^lice  de 
celle  du  -.(/i  février  de  l'année  préc»'  'île,  (i'esl  ;dors  ipie  le  MiranK'ndemenl, 
proposé  en  iHO^i,  volé,  celle  annexe  ,  me,  au  Senal,  le*  8  avril,  |iar  ',\H  voix 
conlre  6,  cl,  à  lu  CliundM'e,  le  i5  juin,  par  un  nond>re  insullisanl,  <)[>  contre 
l>0  ,  puis  repris  el  volé,  à  la  Chambre,  lo  lit  janvi(!r  i8G5,  pur  1 1()  conlre  .Ml. 
Itii'uhU  rulilië  par  iSi  Liais  sur  30,  Hnuiemenl  promulj;(ié  le  iK  déceuilne, 
vienl  coiu'onner  les  eli'orls  cpii  se  sunl  si  souvent  [troduits  suus  des  Cormes 
dilVérenles,  el  luire  de  l'uboliliun  immédiule  el  |;<'n)M-ule  la  loi  supi-t^me  de  la 
nulion. 

Ainsi  dispurul  une  insliUition  qui,  nux  l']lals-(inis,  à  la  veille  de  la  {j^uerro 
d(!  lu  Sécession,  pesuil  encore  sur  près  de  It  millions  de  noirs'"'.  Sans  doute, 

"  Art.  I,  serl.  8,  8  i  i;  arl.  n,  secl.  "'   Mtl.,  Dtcl,  ut"  hi(flils,  miI,  i  cl  m/i  , 

•1,8  1  ;  ci-dessiis,  a.')o-a.')a,  'À']'A-'.\']'\.  Mo.,  jirl.  i,  S  a, 

'«'  l»ooiv,  II,  1 1 ;{.')- 11  :K'..  ■    l.iilor,  I,  .'>-(). 
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(les  lois  nouvelles,  ilivorses  clauses  des  Coiislitiitioiis  locales,  surtout  la  Itontë 
(le  certains  ruditres,  avaient  pu  on  a(J()ucii'  (iu('l(|U(!S-unes  des  anciennes  ri- 
jpieurs*''.  Elle  n'en  (lonioui'aii  pas  moins,  en  droit,  pres(|ue  partout,  une 
domination  très  dure  et,  ou  peu  s'en  l'allail ,  alisoliie.  de  l'homme  sui- 
riionune'"',  (ine  almiition  jfradMcll»',  ('oud>in(>e  avec  des  indeumitt^s,  eilf  ('fé 
une  pr()C(^dure  plus  justepour  les  maîtres,  peut-^lre  nu^me,  à  certains  ëgai'ds, 
plus  prudiMile  pour  les  esclaves.  Des  ci'Tonstanccs  ex(replionnelles  brusqm'ii'eul 
la  solution  et  la  lirenl  sans  nuina^jeiuenl  ladicalc.  Si,  ainsi  consommée,  l'abo- 
lition a  coùlt^  des  ruines  individuelles  (pi'il  eût  mieux  valu  r>vit(<r,  elle  n'a 
pas  seulement  |)ourtanl  lavé  la  nation  d'un  vc'riinble  opprobre;  ellr  ..  eu'-ore, 
il  ne  semble  pas  possible  de  le  nier,  (pioique  ce  ne  soit  pas  le  lieu  do  le 
démontrer,  donné  au  travail,  avec  la  liberté,  ^éner}ri(^  l'intensité.  l'Iiabilelé 
qu'enjfendre  une  larjje  concurrence,  et,  parla,  fondé  sur  ra|)pau\riss(>ment 
momenltmé  d(>  (pielques-nns  ini  nou\el  et  considérable  accroissement  de  la 
rich(;sse  {jénérale. 


\MKNPKMKi\T  XlII. 
SKCTIOIN  2. 


Le  Con^jnVs  aiir.i  le  pouvoir  de  faire  h^s  lois  ronv(;n'(l)l('s  pour 
mettre  cet  article  en  vigueur. 

La  loi  du  9  mars  1867,  qui  prohibe,  dans  toute  l'ëlendue  des  Ktals-Unis, 
sous  la  sanction  des  peines,  cumulées  ou  non  au  yré  du  juge,  de  l'amende 
et  de  l'emprisonnement,  le  peonage ,  nfgime  8p(^cial  de  servitude  involontaire 
connu  plus  particulièrement  jadis  dans  le  Nouveau-Mexicjue,  paraît  <^tr(!  la 
seule  que  le  Congrès  ail  (MicU'e  pour  assurer  Texéculion  du  \iu' amendement. 
Celles  des  lois  Fédérales  dont  l'objet  est  d'établir  rassimilation  des  noirs  éman- 
cipés aux  blancs  ont  été  faites  pluttM  pour  mettre  en  œuvre  le  xiv'  et  le 
XV'' '^'.  D'autres,  qu'il  ne  sera  pas  d'ailhnirs  hors  de  propos  d'indicpter  ici, 
tendent  moins  ù  maintenir  la  suppression  de  l'esclavajj'e ,  aux  Ktats-lliiis, 
(pi'à  en  procurer  l'abolition  partout.  Ce  sont  celles  (|ui  répriment  la  traite. 

Quelques-unes  des  lois  contre  la  traite  sont  ant('rieures,  de  nombre  d'an- 
n(?es,  au  xni'  amendement  dont  aucune,  en  réalité,  n'est  le  dévcîloppemenl. 


'•''   Ci-«pn!s,  l.  IV.  -  -  '"  Ci-dcssiis,  lomo  II,  a'-i-A-Q^S. 
hïi'i,  cl  ci-Hprès,  r»89-()i7. 
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Tmilcs  soûl,  à  |)i-o|)n'iii(>Mt  parKu*,  (l(>s  a|)|)li('iitii)iis  tirs  pouvoirs,  (|iii>  l<i 
('.ousliUilioii  pi'iiiillivr  <i  douuës  au  (lon|;n's,  trilf  n'jflcr  \r  couiniiirci'  avec  les 
iiaîioiis  ('lranj;t'i('s  et  cnliv  i<îs  divers  l'iluls,  cl  avec  les  Irihus  iiulicinu'S" .  ndo 
déliiiir  *>t  (le  punir  lt>s  piral(>ri(>s  et  ((ilouics  couiinist's  sur  la  liaulo  mer  cl  ics 
oll'cuscs  couU'u  la  loi  des  iiationsn,  trde  l'aire  les  lois  uccessaires  cl  couNcuahles 
pour  assurer  l'cxtk'ulion  des  Irailt^Sfl ''*. 

li'arle  du  ;)>ji  mars  171,)*)  iiilcrdisail  la  Iraile  aux  ciloycus  auu^ricaiiis  ouln* 
pays  ciraugcrs.  Celui  du  10  uiai  1800  permit  la  saisie  des  uavires  employi's 
in\  Irnlie  proscril.  Par  celui  du  -jH  ('(^rier  iHo.'î  Cul  di'renduc  riulroduclioii 
des  esclaves  dans  les  Klals  (|ui  ranraienl  (>u\-m(hues  prohiliiV.  I.a  loi  du 
•j  mars  1807,  exécutoire  dès  le  1"  janvier  180H,  aussitôt,  dès  lors,  «|ue  la 
(lonslilulion  priuiilive  peruicitait  (|u'elle  le  i'ùl^'-,  altolii  la  traite  eulre  les 
Ktals-Unis  et  les  pa\s  t'iraiijfers.  1^  s»o  avril  i8i8  et  le  .'{  uuirs  18:9,  <les 
croisijVcs  lurent  claldies  ou  autorisées  pour  la  8up|>rimer  sur  les  crties  de 
l'Alrique.  Le  1  f)  mai  i8>j().  au  moins  entre  pays  ctranjjers  cl  entre  eux  et  les 
Ktats-Unis,  elle  devint  une  rr piraterie n''^'.  Mais  racte  de  1807  lui-m(\mc  la 
laissait  subsister,  (Vit-ce  par  cal)ota{>'(!,  d'Llal  à  Klat.  La  |)rcmicre,  la  loi  du 
•i  juillet  i8(i/i  la  supprima  sans  réserve^*'. 

A  cette  heure,  les  dispositions  comLiinées  d(îs  lois  des  n-j  nuirs  i7<)'i, 
10  mai  1800,  'j()  mars  180A,  u  mars  1807,  go  avril  1818,  .'i  mars  i8i(), 
1  f>  niai  1820,  itijuin  i8()(),  10  juillet  i8G-j,  -Ji  mai  i8t)G,  3  mars  187^, 
assurent,  d'mie  part,  la  libération  des  noirs  criminellement  achetés,  enlevés, 
transportés,  vendus,  asservis,  et,  de  l'auU'e,  punissent  de  saisie,  de  conlisca- 
tion,  de  lourdes  amendes,  de  lonjjs  emprisonnemeuls,  voire,  dans  certains 
cas,  du  supplice  l'apilal  le  crime  lui-même.  Il  convient  d'ajouter  (pie  les 
Ktals-Unis  ont  élu  partie  à  la  (lonvcnlion  de  Bruxelles  du  u  juillet  1  8()i)  pour 
procurer  la  répression  de  la  Iraile  africaine  et  restreindre  rimporlation  et  la 
vente  des  armes  à  feu,  mtuiilious  et  liqueurs  spiritueuses,  dans  certaine 
xone  du  continent  africain  ^"^ 


If 


<"  Art.  I,  secl.  8,  S  H,  10,  18; 
art.  Il,  secl.  <\ ,  1>  a;  ci-dessus,  i8i<- 
199,   a/ii-'iA^,  397-301,  ;{77-HS((. 

"'  Arl.  I,  spcl.  9,  8  1;  ci-ili>ssiis, 
3oi-Hi)3. 

'^'  Arl.  I,  secl.  8,  .S  10;  ci-ilessiis, 
9/ir)-9'i7. 


'*'  Ci-dessus,  3oi-3o,'i. 

'■■"J  Coinp.  I,.  L.  'i  août  188G,  -ùi  août 
189/1,  a  mars  1895,  aC»  février  189*), 
9  t'évrlei'  1899,  '1  avril  1900.  .loijjiie/ 
llev.  Stat.  soct.  (iag,  loid,  1990, 
537r)-538a,  :)5a/i-r)r)9  7,   .f).irn-5r)fu^ 
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Toulcs  les  |)orsoniU!s  ik'm^s  ou  naltirniisros  ;iii\  Klals-lJiiis  i>| 
soiiniisos  h  la  jiiridiclioii  de  f;cs  dcrniors  sont  ciloycns  des  Khils- 
IJnis  ri  de  l'Khit  on  (dioa  rësidcnl.  Aiicim  Klal  ne  fera  on  ne 
nietlra  en  vigiitMir  une  loi  (|iii  porterait  atteinte  aux  privilèges  on 
innnnnitf's  des  ciloyens  des  Etats-Unis,  ni  ne  privera  qui  <pie  ce 
soil  de  vie.  liberté  on  propriiH»;.  si  ce  n'esl  pai'  application  n'jjn- 
lière  delà  loi,  ni  ne  refusera  à  personne,  dans  les  jiniiles  de  sa 
jnridiction.  l'égali^  j)rotection  des  lois. 

DiviM'ses  clauses  de  la  Conslilulion,  on  le  ?aii ,  rnisaicnl ,  loni  encore  de  la 
possession  de  la  qiialili'  de  citoyen  des  Klals-Uuis  une  condition  dVIiffihilité. 
soil  pour  les  Chambres  fédérales,  soit  pour  la  présidence  et  la  vice-présidence 
delà  lîf'publique,  assuraient  et  assurent  aux  citoyens  de  chaque  i'^lat  tous  les 
p,rivilèg'es  et  les  inununités  des  citoyens  dans  les  autres  'K  Aucune  n'avait 
défùii  les  rèjfies  auxquelles  était  suhordonnëe  la  possession  de  la  qualité-  de 
citoyen,  soil  des  Étals-Unis,  soil  des  Ktats.  Dans  la  période  coloniale,  les 
colonies,  chacune  chez  elle  et  pour  elle,  reconnaissaient  ou  donnaient  appa- 
remment le  droit  de  cité,  comme  elles  le  juffeaicnl  bon'"'.  Plus  tar.l ,  les  Ktils, 
chacun  chez  lui  et  pour  lui,  tirent  de  même''.  Entre  temps,  le  ('onjjrès.  (jui 
avait  incontestablement  le  pouvoir  de  régler  la  naturalisation ^''',  laissait  som- 
meiller presque  conq)lètetnenl  celui,  que  nécessairement  il  n'avait  pas  moins, 
de  dire  quelles  personnes  posséderaient,  et  comment,  sans  le  bénéfice  de  la 
naturalisation,  le  droit  fédéral  de  cité.  I^a  Constitution  autorisait  ou  même  vou- 
lait une  règle  uniforme  de  naturalisation;  comment  n'aurait-elle  pas  auto- 
risi'  une  rèjjle  uniforme  de  la  nationalité  de  droit?  Etait-il  possible  d'admettre 
(pie,  du  moins  nécessairement,  chaque  l'îtal  fui  le  maître  de  conférer,  à  son 


'^'''  A  ri.  1,  SL'Ct.  !> ,  S  •!  ;  secl.  ^i,  S  ii  : 
Jii'l.  u,  secl.  I.  S  5;  iii'l.  IV,  s<'(;l.  ;> ,  !•  i; 
ameiiil.  \ii;  ri-dessiis.  Ky-Hy,  iii- 
iin,  ;i()8-:i()ç),  'l'i S- '(.");!,  .")68-.j6ç). 

>^'    (li-llossilS,  I.    H,    ;lG-î-'!().^). 

'•'    Ai'i;.  ai!,  m,  socl.  •! ,  ?  i  :  art.  h. 
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Ui'(!,  le  droit  lifidt'ral  de  ril<',  el  que  ce  dernier,  dès  lors,  dùl  suhii",  «ii  mtlini' 
iiishinl,  suivant  les  lieux ,  les  n^jjitncs  les  plus  v«rirs?  Dans  d'autres  nations, 
In  loi  de  la  nalionalilé  «'tait,  unilonne  pour  la  nation  entièn^  dislinipianl 
d'ailleurs  par  le  choix  ou  combinant ,  les  principes,  bien  connus,  de  la  |)os- 
session  par  la  naissance  sur  I«j  sol  et  de  lu  possession  par  l'origine  :  ffJus 
soli,  jus  sanguinis.n 

(Quoiqu'il  en  lût,  ledougrès  ncs'cHail  prononcé  (jue  sur  un  très  petit  nombre 
de  cas  partictdiers.  Les  Ktats,  d'ailleurs,  prétendaient  volontiers  que  leurs 
propres  citoyens  étaient  égaionient  citoyens  de  la  nation,  il  ne  paraît  pas  (pie 
dans  la  j)ratique  l'autorité  fédérale  ait  sérieusement  coulesté  la  lé'giliniilé  de 
leiu"  prétention  juscpi'au  jour  où,  à  la  veille  de  la  guerre  de  la  Sécession,  la 
Cour  suprême  des  i']tats-Unis  s'avisa  de  décider  que  la  qualité  de  citoyen  de 
la  nation  ne  pouvait  appartenir  aux  noirs  libres  auxquels  certains  EtaU3  ac- 
cordaient, tandis  (jue  d'autres  leur  refusaient,  le  droit  local  de  cité ''.  Sur  ces 
entrefaites,  le  xni"  amendement  est  voté'^'.  S'il  donne  la  liberté  à  tous  les  es- 
claves, il  ne  modifie,  ni  pour  ceux  des  noirs  (jui  sont  libres  depuis  longtemps, 
ni  pour  ceux  qui  vont  le  ilevenir,  la  thèse  consacrée  par  la  Cour  suprême  des 
h^lals-llnis.  Ni  il  ne  leur  donne  lui-même  le  droit  fédéral,  ni  il  n'oblige  les 
Mlats  à  leur  donner  le  droit  local  de  cité.  La  Cour  suprême  leur  refuse  le 
premier.  Tout  porte  à  croire  que  ceux  des  Etals  (|ui  ont  les  derniers  conservé 
l'esclavage  ne  mettront  aucun  empressement  à  leur  concéder  le  second.  C'est 
alors  que  l'autorité  constituante  adopte  le  \iv°  amendement. 

Une  proposition  certaine  est  que,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  la  clause 
sur  le  droit  de  cité  eut  surtout  pour  objet  la  protection  des  noirs  par  leur 
assimilation  aux  blancs.  Quelque  inteiprétalion  qu'on  lui  donne,  sa  tutelle 
s'étend  certainement  sur  eux.  Les  noirs  libres,  aux  Etats-Unis,  tous,  on  peut 
le  dire,  nés  dans  la  servitude  ou  issus  d'anciens  esclaves,  n'avaient  jamais  él('' 
et  aillant  du  moins  qu'ils  ne  s'étaient  pas  fait  naturaliser  à  l'étranger,  ne 
|)ouvaient  être  sous  la  juridiction  étrangère;  ils  se  trouvaient  forcément  sous 
celle  du  Gouvernement  fédéral,  il  n'est  pas  douteux,  du  reste,  que  la  natura- 
lisation, à  l'étranger,  de  gens,  non  seulement  dans  une  condition  socialf^  (mi- 
core  inférieure,  mais  encore  dans  une  pauvreté  qui  ne  leur  permettait  guère 
de  quitter  le  sol  natal,  n'ait  été  l'infime  exception.  Le  texte  n'eu  formule  pas 
moins  toutefois  une  règle  générale,  applicable  aux  blancs  conmie  aux  noirs, 
quoi(ju'elle  ait  paru,  pour  les  blancs,  d'une  interprétation  pins  délicale. 


t''   Art.  1,  soct.  8,  1^  II;  ci-dessiis,  200-906. — ■    '-"J  Arl.  i,  socl.  H,  î'  '1:  \iv,  scd. 
S    I  :  (  i-ilossiis,    •.Hio-aoG,  /|^i8-'i.'j2,  ii'jy-.')S(>, 
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F^n  conditioi)  de  la  n)iis8a:ii.v.>  sur  le  sol  ne  saurait  <>vid(3mninMl  Hoidnver  de 
dilliculli^s  s(<ricus<!9.  CVst  un  fait  malëriel  dont  la  vf'rilicaliori  sera,  «l'ordi- 
naire, facile.  Il  n'a  pas  semblé  en  «Hre  de  même  de  la  soumiHsion  h  la  juridic- 
lion  des  Klals-lJnis.  [jCS  uns,  invo((nanl,  au  besoin,  une  dt'cision  de  justice, 
qui  pourrait  bien  avoir  (Ht^  rendue,  sur  ce  point,  h  côté  de  la  question  n^elle- 
uienl  déférée  aux  juges,  prétendent  (jue  la  juridiction  fédérale  couvre  toutes  les 
personnes  sur  lesquelles  la  juridiction  étranif^re  ne  s'étend  pas'"';  les  autres 
tiennent,  au  conlroire,  qu'elle  a  tous  les  habitants  pour  sujets,  à  l'exception 
de  ceux-là  seulement  a  qui  l'usage,  les  traités,  le  droit  des  gens,  confèrent  le 
bf'nëfice  de  l'exterritorialité  :  les  ambassadeurs,  on  ministres  chargés  d'af- 
faires, et  les  membres  de  leur  famille  ou  de  leur  suite  immédiate.  I^a  pre- 
mière thèse  est  très  difficilement  acceptable.  En  réalité,  elle  donne  à  l'étranger 
le  pouvoir  de  dire  souverainement  qui  sera  ou  ne  sera  pas  citoyen  des 
Etats-Unis  et,  ainsi,  de  faire  la  loi  h  l'Union  sur  une  matière  fort  inipoitanle 
et  délicate.  Pour  cette  raison  même,  elle  eût  été  à  peine  défendable  sous  le 
régime  de  l'acte  fédéral  du  ()  avril  i866,  sous  lequel  le  droit  fédéral  <le  cité 
appartenait  à  toutes  les  personnes,  exception  faite  des  Indiens  non  assujettis 
à  l'impôt,  qui,  nées  aux  Etals-Unis,  n'étaient  d'ailleurs  sujettes  d'aucune 
puissance  étrangère»'''.  Moins  encore  l'est-elle  sous  celui  du  texte,  tout  autre- 
ment rédigé,  du  \iv'  amendement.  C'est  l'acception  usuelle  des  mots,  que  les 
sujets  de  la  juridiction  d'un  pays  sont  tous  ceux  h  qui  ses  lois  et  règles  ordi- 
uaires  s'appliquent,  ou ,  en  autres  termes,  tous  ceux  à  qui  le  bénéfice  de  l'ex- 
territorialité n'a  pas  été  accordé.  L'attribution  de  la  nationalité  aux  persoiuies 
nées  sur  le  sol  et  sans  droite  l'exterritorialité  n'est,  au  reste,  que  rap|)licn- 
tion  du  vieux  système  anglais  de  la  nationalité  par  le  sol,  rrjus  solin.  Les  co- 
lonies avaient  emprunté  ce  dernier  à  la  métropole ,  ei  il  ne  semble  guère  dou- 
teux que,  soit  pour  le  droit  local,  soit,  par  contre-coup,  comme  on  l'a  vu, 
pour  le  droit  fédéral  de  cité,  les  Etats  ne  l'aient,  d'ordinaire,  suivi'''.  A  sup- 
poser que  la  loi  du  9  avril  1866  l'eût  abrogé,  elle  était  à  peine  votée,  que  le 
texte,  tout  différent,  du  xiv'  amendement  la  modifiait  dans  ses  parties  con- 
traires, s'il  ne  l'annulait  pas  sans  réserve.  Aucune  raison  décisive  ne  dispense 
de  donner  au  texte  nouveau  son  acception  normale  et,  si  celle-ci  calque  la  loi 
constitutionnelle  sur  un  principe  depuis  longtemps  accepté,  c'est  simplement 
une  nouvelle  raison  de  ne  pas  l'écarter  :  l'autorité  constituante  aura  voulu 

(')  Burgess,  I,  aai-aai.  Ci-dessus,  (^)  Blacksione,  I,  366-375;  Kent, 

/i5o-A5a.  6°  édit.,  8  1,  38-5a;  Lalor,  11,  9/17- 

("^'  Tomp.  art,  it,  sect.    a,  8    1;  ci-  9/19,  954;  Burgess,  Inc.  cit. 
dessus,  liM-li^i-Ji,  el  ci-aprt's,  Goy-Gio. 
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otnprunlor  nnx  Elats  une  nNfyio  qu'ils  nvnient  prise  aux  rolonies  ot  ces  der- 
nières h  la  mëlropole'''. 

L'interprélalion  nnturollo,  logi((tic,  du  texte  est,  on  le  voit,  (pie  le  droit 
fëdéral  de  cite  appartient  h  toutes  les  personnes  epii ,  n(^os  sur  le  sol  des  l'ilats- 
IJnis,  ne  jouissent  [las  du  bém^ice  de  rexterritorialilë.  A  celles-là  le  texte 
jyarantit  le  droit  f^dëral  de  cite.  L'autoritc^  f«*d«^rale  ne  saurait  le  leur  enlever 
ni  par  lois  ordinaires  ni  par  traites.  Ce  n'est  pas  h  dirr>  qu'elle  ne  puisse 
l'accorder  à  d'autres.  Autant,  au  contraire,  que  le  texte  ne  les  rèjfle  pas,  les 
(piestions  que  soulève  In  nalionalitt^  restent  dans  le  domaine  des  traites 
et  des  lois'''.  Ainsi,  tandis  que  la  naissance  sur  le  sol  fait  les  citoyens  de 
par  le  texte,  les  lois  ou  frait(^s  qui  donneraient  la  nationalité  par  l'orif^ine, 
par  le  san^j,  aux  enfants  nés  de  citoyens  h  l'étranger  pourraient ,  h  la  vérité, 
sembler  bi/aires.  illogiques;  ils  ne  seraient,  h  coup  sAr,  ni  inconstitu- 
tionnels, ni  môme  inexplicables;  ils  témoigneraient  simplement  d'une  vo- 
lonté envahissante  d'étt^ndre  la  nationalité.  D'autres  nations  ont  eu  la  in<^me 
et  en  ont  imprimé  la  marque  h  leurs  lois  ou  traités.  La  loi  fédérale  ordinaire 
a  tout  spécialement  réglé  trois  situations  qu'elle  avait  ainsi  trouvées  sans 
règle  :  celle  des  enfants  nés  de  citoyens  J»  l'étranger;  celle  des  enfants,  mi- 
neurs au  moment  de  la  naturalisation,  issus,  à  l'étranger,  avant  cette  der- 
nière, d'étrangers  plus  tard  naturalisés;  celle  des  étrangères  mariées  h  des 
citoyens.  Elle  donne  le  droit  fédéral  de  cil»;  aux  premiers,  si  le  père  a  résidé 
aux  États-Unis;  aux  seconds,  s'ils  y  résident;  aux  dernières,  si  elles  sont  dans 
les  conditions  voulues  pour  être  légalement  naturalisées ''\ 

Le  texte  maintient  clairement  la  distinction  entre  le  droit  fédéral  et  le  droit 
local  de  cité.  Sans  empêcher  l'usage  ou  la  loi  ordinaire  d'établir  telle  corn'la- 
tion  de  cause  à  effet,  que  la  masse  de  la  nation  ou  le  Congrès  croirait  conve- 
nable, entre  la  qualité  de  citoyen  de  l'hllat  et  celle  de  citoyen  des  États-Unis, 
il  ne  fait,  lui,  dans  aucun  cas,  de  la  seconde  une  conséquence  de  la  pre- 
mière; mais  il  édicté  formellement  la  règle  inverse,  eu  donnant,  de  plein 
droit,  au  citoyen  des  Étals-Unis,  dans  l'Etat  où  il  réside,  la  qualité  de  citoyen 
de  l'Etat.  Le  citoyen  de  l'Etat  ne  sera  pas,  du  moins  de  par  la  Constitution, 
citoyen  des  Etats-Unis  ;  ce  dernier  sera ,  de  par  elle ,  citoyen  de  l'Etat  où  il 
résidera.  Le  texte  fait,  en  réalité,  pour  les  citoyens  des  Etats-Unis,  ce  qu'une 


(0  Blacksione,  I,  :i66-375;  Kent, 
Ct'  .'(lit.,  S  I,  38-5;!;  Lalor,  II,  9^7- 
()A(),  1)5'!;  HiH'fjPss,  /or.  cit. 

(*'   Ary.iirl. i,s(>ct. 8,8'i  ;arl.ii,8ecLa, 


S  a;   ci-dessus,  aoo-aoB,    877-380. 

('^  L.  L.  aomars  1790,  1/1  avril  iSoa  , 

10  février  i85.5.  Comp.  Rev.  Slat.  sert. 

'99-^-' 99''.  '-"T'- 


5HS 


I.RS  AMKNDEMRNTS. 


m 


•>  <  ;, 


i  '■:'■  :■'%■ 


ri 


i 


h) 


'«i'f-''l) 


Oii?      


^iH^ 


clfiiiso  (le  hi  (-onstiliilion  priinilivo,  aiiltiiieiin!  dn  (jualro-vi'iijrls  nus,  avait 
liiil  on  le  sjiit,  pciiir  les  citoyens  des  divers  Mlals;  il  donne  2i  ccnx-lh  ce 
(|u*elle  nviiit  donnt^  ù  ceux-ci  ''.  l/obj(!l  est,  au  fond,  le  ini^nie,  vie  rendre  les 
relations  plus  faciles,  plus  harmonieuses,  plus  cordiales,  entre  rrles  personnes, 
n<W  ou  natundis('e8  aux  Ktals-Unis  et  soumises  à  la  juridiction  de  ces  dei'- 
niersn ,  les  liabilants,  de  beaucoup,  à  coup  sûr,  les  plus  nombreux ,  des  diverses 
parties  de  rUnion.  La  disposition  est  gën(>rale.  Il  n'en  reste  |)as  moins  toutefois 
vrai  de  dire  (pie  la  clause  antërieure  protégeait  dtjà  sulb'sanuncnt  les  blancs, 
pour  la  plupart,  sans  aucun  doute,  citoyens  d'États,  et  que,  dans  la  penst'C 
de  ses  auteurs ,  le  texte  conunenté  ici  poursuivait  surtout  l'assimilation  aux 
blancs,  des  noirs  gënch'alement  priv(is  du  droit  local  de  cit('  dans  les  Etals  du 
Sud"''.  Les  droits  qu'il  octroie  implicitem(>nl  aux  citojeiis  des  Ktals-I  nis 
sont  bien,  au  reste,  réellement,  ceux-là  mômes  que  déjà  les  citoyens  des 
divers  Ktats  possédaient  dans  tous,  non  pas  indistinctement  tous  les  droits 
civils,  moins  encore  tous  les  droits  politiques,  mais  flous  les  privilèges  et 
immunit('>S'',  pour  parler  le  langage  de  la  Constitution  primitive,  qui  sont 
attachés,  dans  l'Etat,  par  la  loi  ou  la  coutume  locale,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, sous  les  mènes  conditions,  à  la  qualité  de  citoyen  de  l'Etat.  Les 
explications  données  ailleurs  sur  la  clause  antéiieure  précitée  sont  tout  autant 
(le  mise  et  pourraient  être  textuellement  répélées  ici.  11  suffît  d'y  renvoyer  le 
lecteur  ''. 

La  clause  antérieure,  on  l'a  vu,  ne  s'appliquait  pas  aux  Indiens  vivant  en 
Iribiis  *'.  Il  en  est  de  même,  et  pour  la  même  raison,  du  texte.  Mais,  t-mdis 
que  la  clause  antérieure  ne  donnait  pas,  de  plein  droit,  et  permettait  simple- 
menl  aux  Etats  de  conférer  la  qualité  de  citoyen  de  l'Etat  aux  Indiens  rési- 
dents détachés  de  toute  tribu,  le  texte,  lui,  parait  clairement  leur  octroyer 
celle  de  citoyen  des  Etats-Unis  et,  par  voie  de  conséquence,  celle  de  citoyen 
de  l'Etat.  Us  sont  nés  sur  le  sol  des  l']tats-lJnis  et  nécessairement,  quand  ils 
ont  échappé  à  l'autorité  de  leur  tribu,  soumis  à  la  pleine  juridiction  du  (îou- 
vern(!ment  fédéral.  Ni  la  lettre  ni  l'esprit  du  texte  ne  semblent  pouvoir,  dès 
lors,  li'gitimer  une  interprétation  difl'érenle. 

La  clause  sur  la  nationalité  s'applique  évidemment  à  toutes  les  personnes 
physiques,  sans  distinction  de  sexe.  Les  personnes  morales,  elles,  créatures 
(l(!  la  loi,  sont  ce  que  la  loi  les  fait.  On  ne  saurait  guère  douter  que  le  Gou- 
Ijrès  ne  puisse  par  loi,  dans  la  mesure  où  la  chose  inqiortera  |)our  l'accom- 

'■  (;(»m|).  uil.  IV,  serl.  •!,  S  i;  ci-dessiis,  /j('i(S-/i.')a.  -  -  '-'  ]bid.,  /|/i()-.'i.'')i  ;  et  ci- 
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|ilisH('ni('itl  des  fonctions  di;  raiil()ril(^  f('d('r)de,  cr^ov.  leur  donnanl  on  non 
e\|)r('ss(!nienl  la  nalion.iliti',  des  pcrsoiuïcs  morales  anx(|iiell(>s  il  oclroiciwi, 
siu'  la  surface  entière  (l(fs  l'Ilats-Unis,  Iclles  |»r(^ro|f(iliv(!s  (|u'il  jiijfci'a  conve- 
nable (').  Il  8(>nd>le  plus  douteux  que  raiilorit('  coiislituantc  ail  pu  avoir  el 
(|u'elle  ait  eu  la  volontf^,  au  fond  iinitile  cl  (|uel(|ue  p(Mi  illojriipic.  de  donner. 
(I(^  pl(Mn  droit,  partout,  h  celles  qui  doivent  la  vie  h  lo  loi  fiuliirale  le  W'uv- 
(ice  des  lois  locales  faites  |)our  d'aulres.  \m  vraie  doclritie  8(!rail  plulAl  l;i 
suivante  :  les  personnes  morales  (pie  ci'(^e  la  loi  }ed(?rale  pourront  sans  dtmle 
avoir,  dans  les  divers  Klals,  tous  les  droits  dont  ]os  lois  locales  arnicnl  celles 
(prelles-iiiénies  cn'ent;  mais  elles  devront  les  avoir  re('ns  de  dispositions  sp(!- 
ciales,  expresses,  d(ilaillëes,  de  la  loi  féd(^rale  UK^nie'''. 

(loinine  le  texte  dislinjfue  la  (pialilë  de  citoyen  d'un  Klal  de  celle  de  ci- 
toyen des  Klals- Unis,  il  distingue  les  imnuuiih's  et  privilèjjcs  de  citoyen  des 
Klats-lJnis  de  ceux  de  citoyen  de  l'Ktal.  L'un  pcul  donc  avoir  d«is  droits  (pie 
l'aulre  n'aura  pas  n(>cessairement.  La  clause  (pii  donne  au  citoyen  de  loul 
hllat,  dans  les  autres,  les  privilèjfes  et  imnnmitës  de  citoyen  de  l'Ktal  ne  les 
(b'Iinit  pas,  on  l'a  vu'*';  le  texte  ne  d(iriuit  pas  davantage  les  iiniMuniles  cl 
|trivilèges  de  citoyen  des  Klals-Unis,  au\(piels  il  ne  permet  pas  qu'aucun  Klal 
porte  alleinle.  Les  observations,  qui  ont  iU(5  pn^senlées  ailleurs  sur  ceux-là, 
s'appliquent  ('gaiement ,  rfmnlatis  mutandis'),  h  ceux-ci'*'.  La  loi  tV'dërale  du 
6  avril  1 806 ,  surtout  telle  qu'elle  subsiste  après  modification  ,  essentiellement , 
d'ailleurs,  susceptible  de  niodilication  nouvelle  ou  de  r(?vocation ,  ne  donne 
pas  nne  ënum(^ration  ex|)res8(^inent  limil;itive  de  ces  derniers'^'.  La  loi  du 
3i  mai  1870  n'avait  pas  lard(''  à  reconnaître  à  tous  les  babilanls,  dans  loul 
Klal  ou  terj'itoire,  le  droit,  tel  (pi'il  y  apparl(Miail  aux  ciloyens  blancs,  d(! 
l'aire  el  mettre  à  ex('cution  contrats,  d'c^sler,  (J'ôtre  partie,  d(^  donner  t(Mii()i- 
gnage  en  justice,  el  de  jouir  du  l)(»n(jlice  inlëgral  et  (^gal  de  loules  lois  et 
proc(3dures  pour  la  S(^curité  de  la  personne  et  des  biens;  elle  les  y  souniel- 
tait,  d'ailleurs,  les  exemptant  de  tous  autres,  aux  châtiments,  [teines,  p(Mia- 
lile's,  nécessil(^s  de  licence  et  charges  de  toutes  sortes,  auxquels  les  citoyens 
blancs  étaient  soumis'"'.  Désormais,  non  sans  faire,  au  reste,  évideimneiil  à 


t')  Art.  1,  secl.  S,  S  18;  ci-dessus, 
397-80 I. 

'■^'  \oir  loutel'ois  art.  m,  secl.  a  ,  S  •! , 
t/»^/ie;  ci-(]essus,  ^ai-'iaa. 

'''  Art.  IV,  socl.  a,  S  i;  ci-dessus, 
/l'iK-Ziôa.  ...         ■ 


C»)  Ihidom. 

i")  IhuL,  /ir)o-/i5:j,  58(),  el  ci-apivs, 
tiog-fiio. 

'"'  Ci-après,  6o(j-t)i  1. 
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coi'tdiiiH  l'^iirdfl,  (il  |)iirlioiilii'THiiit>iit  uu  siijol  de  lu  propritUt*  inoliilière,  «loiiltle 
oiiiploi  avuc  ceilH  du  3i  tuui  iHyo  poiir  I(>h  citoyens  i|iii  H(<nii(M)l,  en  m^iiit? 
lt>iii|>H,  liahilaiilH,  lu  loi  du  9  avril  iKOô,  nllo,  allriliuail  plu»  Hpi^cialcintnil 
aux  i-itoyuns  d<>s  Kta(8-IIui8,  dans  (oui  tllal  ou  Terriloiri^  l*-l  (pi'il  apparU'- 
nail  aux  ciloyeus  Itlaiics,  le  droit  de  rocuoillir  par  li<^t'ila|;(>,  (rHcliiUor,  <lu 
luuur,  do  voudi'c,  dt>  loiiir  <>t  do  Irauslit^i-oi'  la  pi-opri)'li^  moliilièi'c  e.l  iuiuiohi- 
lièi'o^''.  D'aucuns  tenaient,  on  le  sait,  avant  l'adoption  du  \iv* amendement, 
ipie  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  iM()6  ne  pouvait  élro  étendu  aux  noirs 
libres,  inca|ialdeti,  suivant  eux,  de  devenir  citoyenii*'.  Ut  texte  ne  reproduit  |)as 
l(>s  tei'MKis  de  la  loi.  Si  ceux-ci,  tels  «prilii  subsistent''^',  demeurent ,  tant  (pi'une 
nouvelle  loi  on  un  am(Midcment  nouveau  ne  les  abroge  pus,  inattaquables, 
s<»ns  l'enipire  nw^me  du  texte,  pour  les  Territoires  et  le  district  de  (lolombii; 
où  le  (lonirrès  a  une  puissance  Binfimlièremeut  plus  grande '*\  c'est  cbose  tort 
douteuse ,  au  contraire,  <[u'ils  lo  soient  tous ,  a  priori,  et  en  toutes  circonsLinces , 
pour  les  Ktats.  A  vrai  dire,  plutôt,  ils  paraisseal  ne  devoir  Pâtre,  hors  du 
DistricI  de  Colombie  et  des  Territoires,  (pi'autant  qu'ils  seront  en  pleine  bar- 
monie  avec  lu  dëlinition  générale  (|ui  suit  :  les  immunités  et  privilèges  des 
citoyens  des  Klals-Unis  sont,  en  principe,  ceux  que  la  c^nitume  bien  établie, 
la  loi  fédérale,  la  (ionslitution  elle-nu^me,  lem'  doiuienl,  ou  que  le  droit  des 
gens  recounait  aux  sujets  de  toute  nation.  liU  définition  doit  louleibiB  à  son 
loin',  <Ure  entendue  avec  cette  réserve ,  «pi'il  ne  faut  jamais  perdre  do  vue 
dans  l'étude  des  pouvoirs  du  Gouvernement  fédéral  :  qu'elle  définisse  la 
condition  du  citoyen  des  Mials  ou  qu'elle  règle  toute  autre  matière,  la  loi 
fédérale,  elle,  ne  sera  valide  que  si  elle  est  et  (|ue  dans  la  mesure  où  elle  sera 
l'exercice  immédiat  et  direci  d'une  prérogative  expressément  ou  im|)Iicilemenl 
accordée  au  Congrès  par  la  Constilulion  elle-même'''.  Le  privilège,  l'im- 
munité, que  la  loi  fédérale  octroie,  sont-ils  ou  ne  sont-ils  p:is  octroyés  dans 
l'exercice  de  quelqu'une  des  prérogatives  expresses  du  Congrès  ;  tout  au  moins, 
sont-ils  ou  ne  sonl-il-^  pas  »  nécessaires  et  convenables»  pour  la  mise  en  œuvre 
des  rr  pouvoirs  que  la  Constitution  donne  au  Gouvernement  des  Ktals-linis, 
à  t^es  déparlements,  à  ses  olGciers'^N?  Voilà  (piel  sera  nécessairement,  dans 
toute  espèce  paiticulière ,  le  nœud  de  lu  quesliou.  On  conçoit  que,  si  le 


i''  Ci-après,    Go9-(mi.  (loiiip.    Hev. 
Stat. ,  secf.  1977-1978. 

>*)  ]lnd.,  i'i8-û:)i,  579-5H0. 

'•■''  Ci-après,  6o9-()i  1. 

i>>  Art.    I,    s>cf.    8,    S   17;    art.    iv  , 


secl.  .'{,  ,S  a;  ci-tlcssus,  386-397,  470- 

'•77- 

'•)  Art.  1,  secl.  8,  S  18;  ci-dessus, 

•197-301. 

'^'  Ci-dessus,  170-301. 
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(ioii{;i'ès  pouvoit,  en  iii(itli'(>  flouv*>niiii,  «Iihiikm-,  «laiis  (oiilc  rtHcmliio  ilc 
rilnioii,  aux  citoytMis  des  Klals-llnis  lois  |irivilôj>)>8  on  imiiiiiniti's  doiil  il 
jti|<[(!r(iit  ('oiivctiiilijc  lie  I(>h  dolor,  il  poiirroit  nussi,  pur  là,  riiçoiiiii>r  hIihoIiiiiicmI 
il  Ha  |;iiist>,  non  Kuiilonicnt  le  (îonvt>i*ii(<ni)>i)l  iVdt^ral,  ni!iiHencori>  los  j^nuviM'no- 
nicMilH  lu<-an\.  (le  scniil  l<>  riMivorscnionl  iaciiltatil'  de  co  prinripc  ciipilal, 
<'xpi'eH8(^nit'nt  ou  irn|>licil(>uieul  établi  pai'  la  (lonslilution  t>ll<>-nil^ni(<,  de  la 
distinction  et  de  la  si^paratiou  des  pouvoirs  respeclifs  de  TauloriU^  d'ilrralo 
et  de  l'oulorilt^  locale,  sur  le(pK'|  la  convention  {[«Çniirale  et  les  ronvenlious 
locales  ont  (^{yalenienl  voulu  faire  reposer  tout  le  synlème  politiipie  de  l'Union 
et  des  Klals<''.  f^a  dernii^re  clause  du  \iv*  aniendcnieul,  <}ui,  sans  luuloriser 
il  dfMlnir  à  sa  guise  les  privilè{[(<s  et  imnuniilës  des  citoyens  des  Mlals-I'nis, 
autorise  le  Confiras  îi  ('dicter  toutes  les  lois  convenables  pour  forcer  les  Klats 
à  les  respecter,  iloil  donc  fttrc  nu'se  d'accord  avec  celles  des  dispositions  anté- 
rieures de  la  Constitution  ftWlërale  qu'elle  n'abiojfe,  ni  expressément,  ni  par 
voie  de  dt'duction  ni^cessaire'*'. 

Ceci  dit,  les  actes  juridicpies  cpie  In  loi  du  (>  avril  iBGti'^'  permettait, 
même  ceux  que,  remaniée'*',  elle  permet  encore  aux  citoyens  des  Ktnts-Unis 
sont.  |)res(|ue  sans  exception,  pur  leur  nature,  moins  l'exercice  de  droits 
allacliés  à  la  (]ualitë  de  citoyen  de  l'Union,  que  les  couséipieuces  el  les  ga- 
ranties nécessaires,  on  le  sait,  de  la  liberté  individuelle  dont  le  \ni'  amende- 
ment assure  la  possession  à  tous  ('^^  Si  la  |>ruiM'sition  ne  semble  pas  8'appli(|uer 
nécessairement  à  racquisition  de  la  propriéti-  immobilière  et  ù  la  transmis- 
sion héréditaire  des  biens,  soit  immobiliers,  soit  mAme  mobiliers,  elle 
parait  rigoureusement  vraie ,  en  principe,  des  contrats,  notamment  delà  lo- 
cation des  immeubles,  de  ta  location,  de  l'achat,  de  lu  vente  des  biens  mobi- 
liers, de  l'action  et  de  la  défense  eu  justice,  de  la  revendication  du  bénélice 
de  la  protection  des  lois  pour  la  personne  et  les  biens.  Les  auteurs  de  la  loi 
primitive  de  18G6  avaient  permis  ceux-ci  à  tous  les  citoyens  des  Etals-Unis, 
moins,  encore  une  fois,  on  peut  le  croire,  poui'  les  permettre  indistinctement 
il  tous,  quand  les  citoyens  blancs  ne  se  voyaient  guère  contester  la  faculté 
di'  les  accomplir,  que  pour  procurer  implicitement  celte  dernière,  sans  les 
nommer,  aux  noirs  libres  auxquels,  h  tort  ou  à  raison'"',  ils  j)ensaient  avoir  le 
pouvoir  de  conférer  le  droit  fédéral  de  cité'''.  A  le  bien  interpréter,  le  xni' 

C'  Art.  I,  secl.  8;iimpnd.  art.  x;c.î-  C  Ci-deR8ii8,  r»75-r)76.  Comp. art. iv, 


dessus,  170-801 ,  55()-r)6'j. 
'*'  Ci-après,  609-61 1. 
'"'   Cî-nprès,  6(19-61  (). 
(4)  Ihidem. 


8«ct.  a,  81;  ci-dessus,  i5o-'i59. 

^•)  Ci-desRils,  libo-hbft,  578. 

C   Comp.  ri-do8sus,  4/19-/4.^)1,  '177- 
/178. 
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uiiii>ii(l«'iiit'iil ,  iiK^iiii!  simH  l(>  Heroiirs  (l'iiiK'  loi  l'^li'-i'iili' ,  niiniil  piTtiiin  les  nrlcs 
|ir(>(*ilt^  il  loiiln  |)>  rHoiiiio  |j|)n>,  cl  non  pus  H<>iil(>nM>nl  nnx  cilnyotiH  de»  l'IliiH- 
linis'*'.  Lu  li'ipliiniii^  di;  rnltribiitiim  h  cou  «IrrnierH  indiHlinrlfnicnl ,  par  loi 
r<'il<(riil(!,  ii(>  In  rn|)(i('il(^  d'iKviiK'rir  l)>s  liicrm  iininohilioiH  itl  (l(M-i>ili>  <li!  rncnoillii' 
et  (li>  (niiistn*>lln>.  ii  liln'  (l(>  Huca'ssion ,  (li>s  l)it>ns  (|unln)n(|iii>s,  Hci-ait  plnl(U, 
nu  conlrnin*,  coiilcsIiiMo  dans  une  ounrt'dt^ialioii  d'I'ilnlK  où,  en  |M'iiii-i|M>, 
Hoiis  rôscrvp  dt<H  disposilions  (>x|)ri'ss(>iiit>nt .  on  iitrosHnironivnl  (pioii|iii'  iin- 
|ili<-ilt>nifnl .  conliaii'fs  di;  In  llonslituljoii  t'i'>(l(^i'.'d<>,  <'<<  so.il  les  divn-s  l'ilals 
qui  rojrli'nl  la  condilion  d)t  l<>in-s  lialtilnnts  i-t'S|M>('lirs  ''.  La  raparilt'  de 
possf^dcr,  en  |ii'o|(r'it^l('.  Ins  itnnwMdili's  cl  ccIIp  de  sucn'dcr  ne  scmMcnl  des 
<'()nsi^(pion('os  nr^ccsHnii'cs  ni  de  la  sii|)|>ri>ssion  de  ri>s(-lnva({'*' ,  ni,  uii  moins 
ilnns  une  pareille  conli^iléralion  d'Klals,  de  In  (pinliU^  de  ciloyen  de  In  nnlion. 
(}iiello  clniise  de  In  (lonslilnlion ,  (rnillcnrs,  autorise  expressf'inenl  ou  iin- 
plicileinenl  le  ('ion{p'(Ns  ii  les  donner?  (le  n'est  pns  îidire,  toutefois,  ipie  les 
ciliiyens  des  Klnls-IJnis  ne  saurnient  avoir,  nulle  part  et  en  niicun  cas,  |(>s 
iinininn'iés  et  privilèjj'es  dont  les  autcin-s  de  In  loi  de  iHlK»  cl  ceux  <pii  Tonl 
ino<lili('e  auraient,  ii  tort,  pens<i  pouvoir  les  investir.  Oiu>i(pie  le  droit  d'en 
disposer  Moil  reste  iippnreniment  n  l'uutoril'i  locale,  ils  les  .luronl.  tout  nalu- 
rellenieiil,  connue  les  niilrcs  lialiitants,  dans  l(>s  Ktals  où  les  lois  locales  les 
donneront  h  tons  les  luihitnnts  indiBlinctcnxMil,  Kn  vertu  d(^  In  Constitiilioii 
elle-inéine,  <|ni  leur  octroie  le  droit  local  de  cite  dnns  les  Ktats  où  ils  n^sidcul , 
ils  les  aiu'onl  \h  encore  cpiand  les  lois  locales  les  y  attriluieronl  aux  seuls 
citoyens'''. 

Ainsi,  des  immunili^s  et  privilèjfcs  dont  In  loi  de  i8()()  dotait  *',  il'  ceux 
dont  r'Ie  dote  encore  les  citoyens  des  Ktats-lJnis  ''',  les  uns  pnrnissent  n|>|)ar- 
tenir,  par  voie  de  consë(pience  du  xiiT  aincndenient,  a  tons  les  lioinnies 
lihruv,  tandis  (pie  les  autres  appartiennent  ou  peuvent  appnilenir  aux 
citoyens  des  Ktats-Unis,  soit  par  le  seul  ellet  des  lois  locales,  soit  par  l'ciret 
de  ces  lois  cond)iné  avec  celui  du  xiv"  anu'ndeiuent.  Si  l(!  (loujfrès  \m''- 
tendnit  ajouter  de  nouveaux  avaiitajfes  à  ceux-là,  on  sait  h  ([uelles  conditions 
l'innovation  devrait  satisfaire  pour  être  valide  '''.  La  loi  du  97  juillet  i8(JH 


''*  (li-dossus,  r)75-r)'76. .  . 

<*'  Arjj.  art.  1,  sect.  a,  S  i;  sort.  , 
S  i;  sect.  10;  art.  iv,  secl.  n ,  S  1; 
iirt.  VI,  S  9;  arl.  vu;  ci-dossus,  78-87, 
io;4-io8,  [Vio-^ï)'],  /i/|/i-'i/|8,  '188- 
/i()  I  ,  'i(j()-5o(). 


W    \rl.    IV,  sect.    a,   S    i;   ci-dessus, 
/|/i8-/4  5a. 

f')  Ci-dessus,  /i,jt-/4r)a,  et  ci- après, 

599-       —  'S 

'*'  Ci-après,  ()09-6i  1.  ^ 

'■'^>  (;i-d('S8Us,  .")8()-59i. 
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l'sl,  il  ce  <|iril  K«>inl)lc,  In  seule  <loiil  rnltjct  <iil  «>lt<  ilc  rn'cr  un  iiMiiila);i> 
iKMivciiii.  Kllc  rlt'iid  (It's  ciloyi'iis  de  iiiiiHSdiice  jiiix  ciloyniiH  |>tir  iwiliirnlisalioii 
In  |>i'(>l(M-li))ii  (lu  (ioiivrnuMiient  l'éiirnil,  à  IVlniii|;t>i'.  On  Iroiivorii  |i)MiI-4)iIi')' 
<|ii(>  H(>H  uuloiii'H  ont  |iriH  nnt^  prûraiition  Hiiruliundanli',  si  l'on  conHiil^ri!  (|ni' 
li's  nations  civiliHi^«<s  ne  conh'sliMit  jpit^rc,  de  nos  jours,  uu\  ix^i-sonuos  natu- 
ndist't's  le  droit  dit  i'ev<'ndiqu(M'  le  secours  des  auloritt's  de  leur  |iaii'iu  d'nd- 
o|ition,  et  (|ue,  surtout  à  Tetranj^cr,  lus  |>ouvenienit>nts  n(>  dislinjfui'iit  |mis 
volontiers,  d'ordinaire,  entre  leurs  nationaux;  mais  on  aurait  mauvaise  (p'àce 
à  refuser  de  voir  en  elle  le  sinijde  exercice  du  pouvoir,  i|uc  le  (lon|>;i'ès  a 
ci>r<ainenient,  de  ré|[ler  la  naluralisalion  et,  dès  lors,  d'en  diUerininer  les 
conseil uences,  tout  connue  d'en  dt'tinir  les  modalités'''. 

On  a  vu,  mais  il  ne  sera  pas  sans  doute  hors  de  propos  de  rappeler  (pie 
d'autres  clauses  <le  la  (ionslitulioti  elltynit^me  accordent  c\press(>ment  certaines 
prérogatives  délinies  aux  citoyens  des  Ktats-llnis.  Klles  leui'  donnent,  outre 
le  droit  local  de  cité  dans  les  Ktals  où  iU  résident,  réli|ril)ililé  aux  Ciliamhres 
fédérale»,  voire,  s'ils  sont  nés  sur  le  sol  de  la  llépubliipie,  ii  la  présidence 
cl  à  la  vice-prësidence  de  cclltvci  et,  sinon  la  possession  absolu*',  du  moins 
des  recours  contre  le  déni,  de  l'électorat  dans  les  édections,  soit  fédérales,  soit 
locales'''.  La  faculté  de  n^vendiquer,  à  l'étranger,  la  protection  du  gcuiverne- 
ment  national  garantie  et  les  avantages  promis  parles  trail('s  inlernaliouaux, 
celle  d'entrer  dans  les  ports  de  lu  nation,  de  naviguer  sur  les  cours  d'eau  (pii 
relient  les  Liais  les  uns  aux  autres,  de  parcourir  le  territoire  de  In  Uépu- 
bli(|uc,  de  vivre  sur  ce  territoire,  ne  sont  apparemment  (pie  des  exemples  (l(!S 
rr|)rivil('>ges7i  (pie  la  coutume  bien  établi*;  et  les  règles  du  droit  internalional 
assurent,  en  principe,  a  tous  les  citoyens'''. 

Les  mots  rriniinunit)>s  et  privilèges"  sont  pris,  au  lexle,  avec  l'accep- 
lion  (pie  leur  donnait  déjà  la  clause  (pii  octroie  aux  citoyens  de  tous  les 
Mtnls  dans  les  aiilres  wles  privilèges  et  immunit('s  des  citoyens  de  l'Klnl". 
L(;  privilège  est  la  possession  d'un  avantage;  rinmiunité,  l'exemption  d'une 
cliurge  '*'. 

L(vlexte  prohibe  non  seulement  la  suppression,  mais  encore  littérahMiient 
toute  cfabrt'vialion''  [nhr'ulfje^  en  réalité,  loiile  diminution,  toute  atleinit!. 


(')  Vil.  I,  simI.  8,  s  /i;  ci-dessiis, 
îioo-uotî. 

'-'  Art.  1,  secl.  u,  S  ;),  secl.  3,  S  'à\ 
itrt.  Il,  secl.  1,  S  5;  umencl.  xit,  8  a;  \v, 
.S  !!;  ci-dessiis,  H7-yi,   iii-ii!i,  308- 

iil. 


.■{(uj,  569, fl ci-après,  TxjS-Oo  1 ,  (>  1  ^i-0 1  (). 

<■''  t;oni|).  ci-dessus,  'i5o-'i.')'! ,  57.')- 
r)76,  5(jo. 

''*'  Arl.  IV,  8(!(;l.  a,  S  1;  ci-ilcssiiî, 
/l'iS-Ziôo. 
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|)i'i\il<''|{i'  ou  (l'iiiiu  iiiiiiiiiiiili'»  il  mil!  cuiiililioii  i|Ui'lriiiiijiio  si>ruit  illicite. 

liO  V*  iiiiKMiili'iiiiMil ,  )iii  l'ii  VII,  (It'ii'ndail ,  ilf|iiiiH  iioiiiliri'  d'iiiiiii'cs ,  au 
(ioiivcriioiiHMil  f'nliiidl  ili>  priviii'  <|iii  i|iii!  ce  iVil  di'  vif,  iilxti'li'  ou  |ii-o|ii'itft<'>,  hI 
Cl!  ii'chI  pur  ii|i|ili<'iilioii  i'(>|riili<''r<'  (l)>  la  liii^''.  Lu  \i\  «'tlctiil  li'\liii>llt>iiii<iil 
rinliTiliclion  aux  j'ouvi'I'iii'IiiimiIh  d'IllalH.  Los  rxplicalioiiH  iIouik^i'h  sur  r>l|i< 
ailItuu'HH  ii|)plii|ui'Mlitiii'oi'i>  ici,  mulaiis  miitaiidlti ,  h  kIIl'  ^  '.  I.r  plus  |;i'aii(l  cliiiii- 
^ciiit'iil ,  )li)ul  il  l'ailii-  (l'iiir  coiiipli',  hcih  ('viileiiiiiiriil  celui  il«i  la  iialiii'c  lii;  In 
loi.  Smiih  iliiult!.  ou  le  siiji,  li>  (ioiivcriioiiifiil  ItMlt^ral  pciil  avoir  ii  iiilerpi'i'lcr 
la  loi  locale,  couiiiic  le  |>'ouv«i'nuiiieiit  local  li  loi  It^ililrale '''.  II  n'uii  chI  paH 
iiiiiiiis  vrai  ipi(>  le  |>Iiik  «niivitiil,  eu  Inil,  re  Hera  île  la  loi  leilerale  ipie  le  (ioii- 
eriieiiieiil  l'éiliTal  aiiru  k  s'iiinpirer,  connue  de  la  loi  locale  le  jrouvo'.iie- 
iiieiil  de  ri'ilal.  I.a  diHenuiiialiou  de  la  coiiipi^leiice  des  divers  ordre-i  do 
Iriliuiiaux  locaux  el  la  proct-diii'e  propri'iiieiil  dile  aux  i'è|[leH  de  laipielle  ceux- 
ci  doiveiil  se  plier  soûl  iiii^iiie  enseiiliellenieiil  l'a'uvre  de  la  loi  locale,  coii- 
slilulioii,  couliiiuc  ou  loi  ordiniiire.  Auniue  disposition,  ni  expresse,  ni 
iiiiplicile,  de  la  (ionsliliition  tcMérale  ne  parait  autoriser  (i  les  laire  di^peudre 
de  la  loi  iederale.  (lelle  simple  ohservalion  muiilre  déjà  ipie  (r|'ap|)linilioii 
r<''i;ulièrei  do  la  loi  i'édi'rnle  et  celle  de  la  loi  locale  pourront  <^lre  choses  fort 
dilVéreutes.  l'oiir  ne  citer  iprtm  exemple,  rien  n'empiVIierait  ipie  l-i  conipif- 
lence  qui,  dans  le  cours  de  la  justice  Fédérale,  ap|iarlieiiiiiait,  de  par  In 
(ionstitutiou  l'éMliMale  rlle-ménif,  nu  jury  ''',  appartint,  dauH  celui  de  la  justice 
locale,  au  ju);e  ordinaire,  au  magistrat. 

lie  texte  conliinio  clniriïuienl,  quoique  iinpliciteiuent,  la  proposition  for- 
mulée ailleurs,  que  les  huit  plus  anciens  amendements  de  la  Constitution  fé- 
dërale,  el  môme,ii  y  regarder  de  très  près,  les  douze  premiers,  s'ap|)li(pient 
au  seul  (îouvernemeiit  de  rLiiioii^''.  (lommeiit  explii|uer,  sinon  de  la  sorte, 
ipi'uno  rè|jle  déjii  posée  depuis  quatre-vingts  ans  fût  tout  ii  cimp  répi'lée  el , 
celle  Ibis, expressément  étendue  aux  l'ilats?  L'inlerprélalion  dos  amendements 
parait  donc  être,  en  réalité,  suhordoiiiiée  ii  ce  principe  .-quand  ils  ne  visent 
pas  ex[>ressémi;nl,  ou  au  moins  nécessairemenl ,  ipioique  tacileineiil,  les 
l']lals,  ils  iralteigiionl  que  l'autoiilé  lédérale.  (le  n'est  pas  pourtant  afin  ih' 
inellre  en  plus  vive  lumière  ce  principe  certain  que  la  clause  sur  tlapi 


"'  Cii-dcssiis,    .")oi-5o3,  533-5iiG. 
W  Ci-dessus,  533-536. 
<•■''   Gi-tiessiis,  'i-!7-.'ia(). 


•*'   Ibidem.    Coiiip.    i43fl-/i.    .,    545- 
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^'''«(Joiiiii.  ci-dessus,   ."ioô,  576-577. 
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nilimi  ri'i'uli^rc  de  In  lui"  n  «^If  t'rrilr.  (!<•  h'i'mI  nii^iiif»  pas  en  vim  dVli'iMlm 
niix  lilaiicH,  ilaiiH  I  ii<liiiiiiislrali*)ii  itrit  |>niivi'iiiciiii>iils  lotaiu,  iiiitt  pntliM- 
tioti  <pii<  l«)h  ciiiiliiiiii'H,  li<H  liiiH,  li>H  niiihlitiilions  IhcmIin  i'IIcn'Iiii^imon,  ii'uii- 
rait'iil  ipièi'fl  |ii<i'iniii  <1«  li'ur  rciusoi*.  L'ohjul  a  tUti  du  l'aHMiiriir  parloiil  aux 


IIOIt'H 


(<J 


l.'i^l'nlc  pi'olpclioti  des  IuIh,  i|I1«  )hh  rllnlH  tu*  pi'iivi'tit  irriiHor  ii  pt'i'ïioiiiMt 
dans  li>H  liiiiilAM  d<>  Iftir  jiiiidii'lioii,  ohI  )Widi'iiiiii)>iil  la  prolorlimi  d««s  Iuih  du 
ri'llal,  non  o'Ilc  drn  Ioih  t'i^di'ralcH ,  doul  il  n  appailicnl  pas  aux  MlalH,  (MiiniiD! 
Itds,  di>  diHp()S(>r  on  dont,  (ont  an  inoiiiH,  daim  l)^ii  cas  où  ils  en  ponrniii'iil 
diHpoH(>i',  d'dnli'i's  li'xloH  leur  l'oininnndtM'ait'iil  dt<  m*  pas  ilt^iii<>r  le  Neroni-H 
jnHtiMiK'iil  l'iVIniiK^'*'.  (leii*ONl  pa»,  d'nillcni'H,  la  prolcrtion ,  par  la  loi  locale, 
do  la  pi'i'snntifl  t'I  des  hioiiH  ipi«>  |rannilil  drjii  la  claiiHe  hiii*  "l'applicalioii  i*ë- 
|;tilièi'u  (If  lu  loin.  (i't'Ht,  il  |iropriMiicnl  parler,  l'i^^raliU^  de  Ioiih  devant  la  loi 
locale.  Kile  ne  pennel  evideniinenl  pa>4  à  Ioiik,  dans  l'Klal,  Haiis  disliiiclioii  de 
Hexe,  d'A}[>',  de  nalionalili',  de  nVlainer  le  lirm^llce  de  loiiles  les  lois  locales 
indiKtiiicteiiienl;  mais  elle  l'ail  ipie  Ions  ceux  pour  jesipiels  niie  de  ces  jitis  a 
rlti  ell'ecliveineiil  t^diclt-e  doivent  poii\oir  en  invoipier  ('iralenienl  les  dispos!- 
lions,  sanit  avoir  a  redouter  des  lins  de  noii-recevoir  on  dus  d)<iiis  de  juslico 
l'ondés  sur  de»  considi^ralions  pnreiiient  personnelles  on  ailiilraiies.  Klle  res- 
Ireint,  en  ce  si'iis  <pie  tes  disliiiclions  purenicnl    personnelles  el   arliilraireti 
doiviMit  en  iHre  liannieH,  mais  elle  ne  liniilf  pas  anlrenienl ,  le  doinaiiio  <pic 
lu  cotilnine  el  la  Ooiislilnlion,  led*>rale  ou  locale,  snivanl  les  cas,  aBsijpient 
an  It'i'islateur  de  IKtat'  '.    \insi,  sons  relU;  riser\e,   pour  (unpriinler  de» 
exemples  ii  la  jurisprudence,  (>lle  ne  l'ail  idislacle  ni  ii  ce  ipie  ce  dernier  iu- 
lerdise  renln'e  de  TMlal  aux  proslilnees'' ,  ou  ci'lui  des  dt'liits  de  Itoissons  à 
loules  les  feiniiios,  ni  ù  ce  ipi'il  di'iendr  aux  Itiuiipiiers  ou  a(|eiils  de  clian|;e 
de  recevoir  des  depAls  d'ar;>eut  ipi;iiid  ils  go  savent  iiisolvnides,   ni  encore 
à  ce  qu'il  ré|>leineiile  la  p^clie  dans  les  eaux  de  rKtal,  Tiisaip'  des  ninj^a- 
sins  yénéranx  el  des  nliattoirs,  le  comiueiTe  des  liipieurs  euivraiiles,  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocul  ou  de  médecin,  la  compt'lence  du  jury.  Quoiipie 
le  nintraire  ail  «Hé  soulenu,  autant  ipie  ni  li^s  lois  l'édi^rales  sur  le  coinnierce 
ni  les  Imités  ne  les  auraient  interdites,  el  dans  la  mesure  nu^nie  où  l'autorité 


^"  (iiiiiip.  cl-dcssnH,  '\f\\)-ltï)'i ,  579- 
5Ho,  587-5(19. 

^'^  Arl.  ni ,  si'cl.  •! ,  S  ;{ ;  aiin'iid.  v-  vu  ; 
ci-dessns,  'ki'i-'ioH,  'i  lO-Zi'.ig,  5-!8-,")5i. 


(•'''   (!i-(lt's»iis,    ;{o()-3o(),    /i5o-'i5;i, 
5H3-536,  559-561,  et,  ci-u|)rè8,  l.  IV. 

<*'  Voy.  toutefois,  ci-dessus,   190  el 
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lii>(l(>riilo  les  liiitist'niil ,  ^\r  la  savia,  iiii|>lic«;ni(Mit  |(«>riiiis<>s,  il  dttvrail  |itMivoir 
(HiiMir  des  diiri-reiiccs  l<'>}>;alt's  uiilru  les  (>li'aii{>[ci's  cl  Ii>k  luiliunaiix,  iiiéiiic, 
puriiii  les  iialioiuiux,  ciiln*  les  irsideiits  <>t  les  absents'''. 

La  clause  sur  celle  éjjale  proleclion  ([ue  les  coulumes,  les  lois,  les  coii- 
sliliilions  locales,  |>i-o(Mii'aienl  déjà  suflisainineiil  aux  blancs  el  rendaient, 
de  l'ail,  pres<|U('  inviolable  pour  eux''',  lendail  encore  surloul,  dans  la  pensée 
de  ses  auteurs,  à  en  assin-er  le  bénélice  aux  noirs.  Il  n'a  pas  |)arii,  loule- 
l'ois,  (pù'lle  élablit,  de  tout  point,  l'assimilation  du  noir  au  blanc.  (lilo\en 
d.s  Klals-Ilnis,  le  noir  ne  ponri'a  sans  doule  être  arbitrnireineiil  dépouille 
des  privilèges  el  innnunités  du  citoyen  des  Ktats-Unis;  ni,  connue  tel,  dans 
l'Ktal  on  il  réside,  de  ceux  de  citoyen  de  l'Etat'''.  Mais,  liors  des  privilèges 
et  ininninilés  qui  tiennent  à  la  ([ualité  même  de  citoyen  des  Ktals-Unisel  de 
citoyen  de  l'Ktal  on  il  réside'*',  ses  privilèges,  ses  immunités,  ses  droits,  sont 
ceux  que  la  loi  A'dérale  ou  locale,  suivant  les  cas,  lui  donne  ou,  tout  au  moins, 
ne  lui  refuse  pas,  et,  pour  ceux-ci,  l'inlerprélalion  reçue  n'interdit  point  les 
distinctions  légales  fondées  sur  les  différences  de  race  ou  de  couleur.  Sans 
doule,  elles  ne  seront  pas  pré8um('es;  mais  elles  ne  sont  pas  davantage  pro- 
hih'^^s,  Il  laudra  simplement  qu'elles  soient  expressément  établies.  Certaine 
décision  d(;  justice  a  admis,  par  exemple,  que  l'accès  de  la  profession  d'avocat 
pourrait  être  fermé  aux  noirs.  Contre  une  loi  fédérale  du  i"'  mars  187!),  que 
certains  arrAls  corroborent,  d'autres  ont  reconnu  à  l'I'ltat  le  droit  d'interdire 
aux  .loirs  l'usage,  en  connnun  avec  les  blancs,  des  services  locaux  de  voitures 
publiques,  des  biilels,  des  théâtres  ou  lieux  publics.  D'aucuns  veulent,  à  la 
vérilé,  que  noirs,  d'une  pari,  blancs,  de  l'autre,  aient,  dans  leurs rapjioris  avec 
leurs  congénères  respectifs,  la  même  condition  b'gale.  Ces  dei-niers  eux-mêmes 
n'admeltent  [uis  volontiers  ([uc  la  règle  des  rapports  enti'e  congénères  soit  né- 
cessairement celle  des  relations  des  deux  races  entre  elles.  Ainsi,  la  loi  (pii 
nouvi'irait  qu'aux  blancs  les  écoles  publiques,  ou  qui  réglerait  V\  mariage 
des  noirs  autrenu^nl  (pie  celui  des  blancs  et,  notamment,  p(mirail  l'adullèi-e 
entre  noirs  d'une  autre  manière  (pi'enlre  blancs,  sera  facilement  jii{;ée  in- 
conslilulionnell(!;  non  celle  qui  ouvrirait  aux  blancs  et  aux  noirs  des  é«*oles 
distinctes,  égales  d'ailleurs,  on  interdirait  le  mariage  entre  blancs  et  noirs,  ou 
encore  frapperait  de  peines  particulièrement  sévères  l'adidlère  entre  gens  des 
deux  races.  De  même,  le  législateur  ne  saurait  peut-être  légilimemeul  ex- 


'"   Art. VI, S  y-;}; ci-dessus,  /i88-/iij.'>. 
Comp.  1 83-1 519,  .377-880,  55G-r)()i. 
'-'   Coiiip.  ci-ilcssiis,    -^yô,  note  1. 


^■''  Comp.  ci-dessus,  4A8-/i5a,  58/i- 
593. 

'*    Ibidem. 
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Huro,  (l(^  propos  (IcMilx'r»^ ,  ff  iiniquonicnl  ii  cnnsc  de  l'i<l<>ii(i(t'  de  raro ,  ilii 
jury  appold  h  jiifjor  \o  noir  les  conjjt^iKVcs  <Ip  co  (l(>niiei';  mnis  moins  cncorr 
doit-il  ncWssaircnicnl  adnietiro  l«'s  noirs  sur  lu  liste  qui  fournira  les  jurt^s 
pour  l«'s  procès  dos  blancs  :  la  logique  commande  de  reconnaître  ((l'il  aurait 
le  pouvoir,  quoiqu'il  n'en  use  pas''',  de  n'appeler  jamais  au  jury  que  les 
conjjen^res  de  l'accnsfî  ou  du  dt'fendeur. 

Des  distinctions  analogues  et,  en  g^^néral,  toutes  distinctions  unicpiement 
l'oncMes  sur  la  rac(^  seraient  tout  aussi  légitimes  «évidemment  entre  jaunes  i;! 
Mancs,  Chinois,  |)ar  exemple,  et  Aintnncains  d'origine  européenne.  Au  foiul , 
à  y  regarder  de  près,  on  a  raison  sérieuse  de  penser  que  l'autorité  consti- 
tuante n'a  pas  entendu  créer  l'égalité  absolue  des  races  et  imposer,  nolam- 
menl,  la  c<miplMe  assimilation  du  noir  au  blanc.  Kncore  une  fois,  le  soin 
avec  lequel  elle  a  clairement,  quoitfue  implicitement,  établi  cetle  dernière, 
soit  pour  les  «  privilèges  et  immunités  a  ou  les  droits  (|ui  liemient  essentielle- 
ment à  la  ({ualité  de  citoyen  des  Ktats-dnis  el  de  l'Ktat  de  la  résidence  ', 
s(tit,  à  moitié  d'abord,  puis  bientôt  sans  réserve,  pom-  l'électoral  '^',  autorise 
pleinement  à  conclure  «pi'elle  a  voulu  laisser  les  autres  droits  sous  le  contiAle 
*\u  Hongres  et  des  législatures  dans  l'exercice  de  leurs  allribulions  res|>ec- 
tives.  Ija  maxime  nqtii  dicit  de  utio  lierai  do  ahero-n  paraît  absolument  de 
mise  ici.  Esl-ce  à  dire  que  la  conjplèle  égaillé,  et  dans  le  domaine  civil,  et 
dans  le  domaine  politique,  ne  parut  pas  désirable  à  pbisieurs,  probablement 
même  au  grand  nombre?  Eu  aucune  fa«;ou.  Mais  il  put,  ajuste  tilre,  sembler 
suilisant  el  |)lus  prudent  de  sebo.neri»  commencer  le  mouvement  d'assimila- 
tion, laissant  aux  Gouverneraen<8  de  l'Union  et  des  Etats  la  liberté  de  le  conli- 
nuer,  à  leur  heure,  quand  la  nation  entière  ou  les  Etals  encore  n'calcitranls 
seraient  mûrs  pour  de  nouvelles  réformes,  que  !a  participation,  bienlAl 
solennellement  garantie,  des  noirs  à  l'électoral''^  ne  pouvait  guère  laisser 
longtemps  en  suspens. 


Pour  la  protection  de  leurs  «■  privilèges  et  immunités  n ,  strictement  cl  uni- 
quement lede'raux,  que  la  (^iOnstitution  elle-m«Mne  crée  et  leur  attribue,  l'éli- 
gibilité et,  en  (pielque  mesure,  l'électorat  fédéral,  les  citoyens  des  Etats-Unis 
s'adresseront,   naturellement,  ii  l'autorilé  fédérale''''.  Mais,  pour  celle  de 


''^  Co'îîp.  ci-dessus,  .')/i 9,  ol  ci-après, 
<)  1 0-6 1 1 . 

(•-'  Ci-dessus,    yi8-/i.^)-î,     riS'i-ôfl.^. 
'■•'   Ainendenienl  xiv,S  -i,  el    «tmen- 


«ieiHCiit  XV  ;  ci-après,  .'')()8-(hi  1 ,  ti  1  9-()  1  ~. 

<^)   Mïrf.,  r)i.i-(»i7. 

'•'"'   Ci-dessus,    ■^)0(>-r)O'j,  cl   ri-iipr<"'s, 
()(»()-rn'». 


'1 

I 


a 


V 

if 

V*'.'  ■ 

1 

■■1:: 

.'V,''  ■    "■ 

7  h 

t 

i'ii' 

:i'!l^ 


h 


*  Ml 


,1.  ,•'  ■:l,.i. 


f ''■■']. '..';■''   '    ■ 

i^-M'-^.^:  '■■:■■''■/, 

:  f'   uM,    '.Il  '     ' 

rl\-W  ■',':'■  ■   : 


'!!« 


il'::-^ 


iff'ii       I',       '. 


598 


LES   VMKNDEMKNTS. 


Ipiii'h  'rpriviK'(;pfl  o(  imiiuiniN^''  de  ciloyons  dniis  l'Kl.'il  où  ils  nViilcnl,  c'est  à 
l'niilorih' loenlf  ((n'ils  paraissent  devoir,  d'aliord,  rcoonrii".  [/(^{fidc  proli'clinn 
dis  lois  Idcalcs  doit,  elle,  évidemment,  élre demandée,  d'abord,  à  cette  iiii^iiie 
autorité  ''.  Il  importe  seulement  et  il  snllil  (pie  les  intéressés,  cil/^y'-'is  ou  non. 
suivant  les  cas,  puissent,  comme  ils  le  peuvent,  porter,  au  hesom,  devani  la 
justice  fédérale  le  déni,  différend  où  la  Oonstitntion  serait  sAi-emenl  en  jeu'"'. 

liH  proliihition  cpii  vise  les  fprivil^fres  et  immunités ^  dos  citoyens  des 
Etais -Unis  paraît  s'adresser  surtout  au  pouvoir  léjrislatil"  el  au  pouvoir 
exécnlil'de  l'Mlal  -^'^  celle  qui  touche  l'application  réjjulière  de  la  loi  et  l'éj^ale 
protection  des  lois  s'adresse  à  l'hliat,  et  sans  doute  à  celui-ci  loni  entier, 
aux  trois  pouvoirs.  En  réalité,  la  diirérence  des  rédaciions  n'est  pas  lell(Mnenl 
radicale,  cprelle  implique  Uf-cessairemcnl  une  différence  dans  les  idées.  An 
sens  larfj'e  des  tnots,  l'interprélalion  de  la  loi,  la  l'onction  de  la  justice,  est 
encore  une  mise  en  (envre,  une  a|)|)licati<)n;  la  loi  elle-même,  d'ailleurs,  loni 
acte  de  l'aulorilé  puhlicpn'  ayant  force  oldifjatoire  el ,  ainsi,  «WenInellemenI , 
une  simple  ordonnance  nninicipalc.  La  doctrine  la  plus  raisonnahie  sera  (pic  les 
deux  prohibitions  viseni  é{|alenieii'  Ions  les  |)ouvoirs  de  l'fUat.  Ié(fislalif,  exé- 
cutif, judiciairtï,  et  ceux  qui  sont  propres  aux  diverses  localités,  comme  ceux 
qui  sont  communs  à  l'I'Ual  tout  entier. 

Une  observation  jjéni'rale  resli;  conuniuie,  on  l'a  vu,  aux  diverses  clauses 
<[ui  forment  la  première  seelion  du  vrv"  airî^iidemcnt.  Leur  portée  est  plus 
g-rande  sansdoule,  car,  hannissant  tontes  distinctions  expresses  ou,  du  moins, 
n'en  établissant  aucune,  elles  visent  ou  atleii>nenl  également  blancs  el  noirs, 
Uïême  les  {j-ens  de  toutes  races;  mais  elles  ne  lendaient  pas  moins  surtout, 
en  lait,  à  l'tendre  aux  noirs  divers  avantages  que  les  blancs,  eux.  ne  se 
voyaient  pas  contester  '^ 

AMENDEMENT  XIV. 
SECTION  2. 

Los  représentants  seront  répartis  entre  les  divers  Etats  suivant 
leurs  populations  respectives,  le  calcul  comprenant  tous  les  lial)i- 

'')  Ci-dossiis  ."xiCi-.^io'j,  el  ci-iin'i's,  i)<m)-C} ii. —  (''  Jliid.  o{  ri-dessiis,  '117,  ^•^J)-f^■^']. 
—  W  r.i-r|pssiis,.^)8'i.(:..m|i.  ri-;i|iivs,  (;i-!-(h:{.  —  <'''  Ci-d.'ssus,  nH/i-HSI).  ."iHS, 
.^x)  1  -;">()•(    •M).''>-.'>()7 . 
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lîinisdr'  cli.KiiKî  Klat  :\  roxi-liisioii  des  seuls  liiditMis  non  ta\('s.  Mais, 
([iiand  I*'  droit  de  voler  à  iin((  «'leclion  (|n(d(onMue  soil  d'/'leclcnrs 
des  Pn'sidonf  el  Vic«'-Prési(lenl  des  Klals-Unis,  soit  des  repn'- 
senlanls  an  (iongrès,  des  fonctionnaires  e\(''(Milifs  el  judiciaires  on 

r 

(les  membres  d(!  la  léffislatnre  d'un  Klal,  sera  d('nié  à  des  liabi- 
lants  mâles  de  l'I'îlat.  a;f<'^s  d(i  vinjfl  el  nn  ans  et  citoyens  des 
l^]tals-IInis.  ou  diminu(''  de  (|uel([ne  manière  ([ue  ce  soit,  si  ce 
n'est  pour  participation  à  ii'bellion  on  autre  crime,  la  base  de  la 
repn'scntalion  pour  l'Etat  sera  réduite  dans  la  proportion  (|ui 
existera  entre  b;  nombre  de  (  (»s  citoyens  mâles  atteints  et  le  nondire 
entier  des  (•ito>ens  mâles  âjfés  de  vinjjt  et  un  ans. 


prses  clauses 


La  n'^pui'lilioi)  proporlioiiiieile  ù  la  popiilalioii  totul<>  des  i'Itals-IJiiis,  à  Tex- 
cliisiiiii  des  seuls  ludictis  iiou  taxi's,  est  la  conséqueuce  loule  naturelle  de 
l'aholilioM  de  lesciavag-o.  Avant  c»;  {ji-and  acte,  le  calcid  couipreiiail,  ou  l'a 
vu,  le  uoiuImc  loliil  des  personnes  libres  el  de  celles  liéi's  à  service  |)Oui'  une 
(piauliti'  délerniiiieo  d'aunées;  les  esclaves  élaient  exclus  eu  parlie  seulenieul  : 
les  Indiens  non  iaxffs,  seuls,  sans  excrpliou ''\  Apnis,  si  la  raison  d'exclure 
les  Indiens  non  tax('s  sidisislait  entière'"',  aucune  ne  peruiettaiL  d'onicllre  les 


esclaves  énianci|i('s  qui,  en  r'J.<lil(>,  avai(!ut  toujours 


dû  êti 


■e  coui 


plés 


Avec 


l'esclavage  proprement  dit.  le  \in'  auieudenienl  su|)pi'irna,  connut;  on  sait, 
ie  contrat  rigoureux  de  louage  de  services  pour  un  nombre  irréductible  d'an- 
n('es''''.  Tout  natuiellemenl,  le  texte  ne  nomme  plus  expressément  une  caté- 
gorie de  serviteurs,  déjji  d'ailleurs  détruite  de  fait  partout''',  quand  elle  lu! 


l)olie  par  la  Gonsiilution. 
L'cxleuRion  de    fia    liaso  de  la   n^narliliou) 


pour 


narier 


le   I 


an{! 


'aire  un 


texte,  ue  diîvail  déplaire  nulle  part.  Il  ii'eùt  pas  été  exact  de  dire  (pi'elle  ne 
cliaujj'eail  rien  dans  les  lltids  du  ^iord .  parce  (pi'elle  n'v  aujjnientait  pas  le 
nombre  des  re[)r('senlanl8.  Kn  réalité,  elle  j)ouvait  l'y  diminuer,  puisque  celait 
dans  les  seuls  Ktids  du  Sud  (pie  la  base  allait  s'<'largir  par  radjonctiou  des 
Aiixw  ciiKjuièmes,  omis  jus([ue 


-Ih,  aux  trois  cin([uièmes,  toujours  conq>l('s, 
des  «autres  personnes '"'i.  Au  reste,  diîterminàl-elle  même  mie  augmentation 
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(lu  noiniti'o  lolnl  des  n'|)r('s<Mil)inls,  iiiVcsKiiirctncnl  nllo  iiioiIifiiM'nil  In  n^parli- 
lion  cl  accruitrnil  le  <'(iiiliii{[(Mil  pro|)orli(uiiit>l  (leH  Klals  du  Sud.  Mais,  tiux 
y(Mix  des  iilxtlitioiiuistcs  <|ui  «'taieul  la  populalioii  proscjuo  onlièn;  dos  Klals 
du  Nord,  elle  coiirouiinil ,  el  surtoiil,  si  les  uoirs  enuuicipés,  loil  n()nd)reu\, 
comme  on  snil ''',  nvaieiil  à  Pelerlornl  la  môme  pari  que  les  Mancs,  elle 
couKolidait  l'œuvre  de  rc^niniicipalion.  Dans  les  Klals  du  Sud  elle  «^ait  de  na- 
Uire  h  plainf  ù  l'ancien  corps  élecloral  lui-mAine,  qui  lenlcrail  sûremenl  de 
conserver  au  moins  nue  influence  pr<^pond(^rante''';  el,  s'il  pnrvenail  à  dénier 
l'éleclorai  aux  anciens  esclaves,  elle  ne  lui  apporlerail  plus  lilbValemetil  cpie 
des  avantages,  parmi  lescjuels  il  complerail  alors  celui  de  niaintenir  plus  faci- 
lement  In  race  noire  sous  ler(fgime  d'une  condition d(î  tout  p)inl  inférieure'^'. 
Fi'aulorilé  constiluanle  n'eut  pas  de  peine  à  voir  le  danger,  el  elle  s'efforça  de 
le  prévenir.  De  là  surtout,  celle  clause  qui  menace  d'une  n'duclion  propor- 
lioimelle  ffde  la  hase  de  la  représenlaliouT)  tout  Ktnt,  où,  à  raison  de  loute 
autre  cause  ([ue  la  participation  à  rébellion  ou  autre  crime,  dis  ciloyens  des 
Klals-lfnis.  mâles,  majeurs  de  vingt  et  un  ans,  se  verraient  refuser,  pour  le 
loul,  ou  ntême  seulement  pour  partie,  l'éleclorat  aux  élections,  soit  fédérales, 
soit  locales. 

L'Ktat  resie  libre  sans  doute  de  donner,  r|e  dénier,  de  mesurer,  à  son  gré, 
l'éleclorai;  mais  il  n'usera  de  sa  liherlé  «pie  sous  une  sanction  déterminée,  eu 
sacriliant  une  pari  [)roporlionneHe  de  sa  représentation.  A  la  vérité,  le  lexle, 
comme  celui  de  la  seclion  précédente  du  \iv*  amendement,  ne  nomme  pas 
les  noirs.  Ce  ne  sont  pas  moins,  très  certainement,  en\  que,  comme  lui,  il 
lendnit  d'aliord  et  surtout  à  protéger^*'.  Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  qu'il 
n'eût  pas  aussi,  comme  lui,  el  qu'il  n'ait  pas  conserve'  une  j)ortée  plus  grande 
(fui  devrait  échapper,  dans  l'inlerprétalion,  à  tonte  restriction  arbitraire'*'.  Il 
est  textuellement,  et  ses  auteurs  ont  apparemment  voulu  le  faire  aussi  bien, 
sinon  autant  qu'une  mesure  tub'Iaire  pour  les  noirs,  une  invitation  adressée 
aux  Klals ,  sous  une  sanction  pénale  déterminée,  de  maintenir  ou  d'établir  chez 
eux  le  suffrage  universel,  au  sens  le  plus  étendu  que  ces  m^'s  aient  reçu  jus- 
qu'à présent:  l'électoral  de  tous  les  ciloyens  mâles  de  la  nation,  majeurs  de 
vingt  et  un  ans'"'.  ' 


''  Aiiicndeiiii'iit  viii,  in  fine;  rifles- 
sus,  9^-95,  577-.'')78,  .'îSi-SS^. 

'*'  Ci-do8Sti8,  93-95,  A58-'i<)i  : 
âiy,  f>77--J79. 

!^'  //'«/.  el  ri-après,  Oia-fiiH. 


'*'  Ci-dcssiis,  r)H/i-5S(»,  r)90-59n, 
r)9'j-.^)96,  598. 

'•"'  ///trf.,.'')98. 

'"'  Art.  1,  sert.  9,  S  1  ;  sect.  '^,  i'  1  ; 
ihIossus,  8j-8.'{,  10^1-10.'), 
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II  faut  l'oconiinître  que  colU'.  Inrf;*'  inU'rpn'Ialion  im-  pîirnlt  pns  Aire  ecllo 
(|ui  u  pn^alii.  On  va  voir  «|ue  le  w"  «moiidomcnl  w  Inrdn  pas  l\  donniT  mix 
noirs  une  proloclion  plus  coni|)lèti' iMicore,  en  proliihjint  absoliinicnl ,  dans 
IVIocloral,  (onle  distinction  fondre  sur  la  ra(  ,  la  couleur,  la  servitude  anté- 
rieure (''.  La  deuxième  section  (hi  xiv',  (|ui  n'est  pas  expicssément  abrojrc'e . 
subsiste  é\iderament  et  laisse  les  autres  mesures  différentielles  sous  le  coup  de 
la  menace  de  la  rdductior»  proportionnel^;  lUi  la  représentation.  Oi",  lu  menace 
est,  à  ce  qu'il  semble,  restée  un  vain  mot  pour  tous  les  nondireux  Ktats  <|ui 
subordonnent,  on  le  sait,  Téleclorat,  non  seulement  à  la  masculinité,  à  la 
majorité  de  vinjft  et  un  ans  et  à  la  possession  de  la  «jualité  de  citoyen  des  l']lals- 
(Jnis,  niais  encore  tantrtt  à  la  preuve  d'une  certaine  instruction  primaire,  tantAl 
an  payement  de  certains  impAts,  tanlAt  et  plus  souvent  à  rin8cri|)tion  préalable 
sni'  les  listes  électorales,  tantôt  et  presque  invariablement  à  une  durée  déter- 
niim-e  de  la  résidence,  soit  aux  Ktats-Unis,  soit  jdus  particulièrement  dans 
l'Ktat,  le  bourjj,  le  oomté,  la  circonscription '^^  Il  s'en  l'anl,  à  coup  sûr,  (jue 
ces  diverses  restrictions  soient  radicalement  déraisonnables  et  dilllciles  à  jus- 
tifier en  pure  théoiie.  Mais  il  s'en  faut  tout  autant  que  la  lettn;  du  texte  pré- 
cité les  autorise  et  que  son  esprit  paraisse  nécossaii-ement  les  autoriser.  L'in- 
terprétation reçue  peut  avoir  ét(i  utile,  sa^je;  elle  ne  semble  pas  juridique; 
mais  elle  n'en  subsiste  pas  moins,  facilement  acceptée  et  obéie,  d'autant  plus 
facilement,  au  surplus,  qu'elle  respecte  davantage  la  vieille  autonomie  des 
Ktats,  si  chère  à  tous,  à  laquelle,  largenient  interprété,  le  texte  porterait  la 
plus  grave  atteinte '"'''.  11  sullira  d'ajouter  qu'il  n'y  a  presque  rien  à  dire  des  dis- 
tinctions fondf'es  sur  le  sexe  et  l'âge.  Celles-ci,  babilnelles,  communes  encore 
il  toutes  ou  presque  toutes  les  parties  du  monde  civilise',  sont  clairement, 
quoique  implicitement,  autoris('es  parle  texte. 


AMENDEMENT  XIV. 

SECTION  3. 


Nul  ne  sera  sénateur  ou  représentant  au  Congrès  ou  électeur 
des  Président  et  Vice-Président,  ni  ne  tiendra  aucune  chnrge 
civile  ou  militaire  du  Gouvernement  des  Elats-l'iiis  ou  de  l'iiii 


'"   r.i-aprt^s,  (h  fl-()i7.  —  '*'  Ci-dessus,  H9-8.'{,el  lomo  iV,  ri-après. —  '-^^  ('.iini|». 
ri-dessiis,  ••••-'cy,  /i():{-.^)oo,  r).').^)-.^)();>. 
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(|ii(!l('()M(|ii('  (les  Kliils.  (|iii.  {\\nhs  avoir  priMt'  sitiimmiI,  coiniiK^ 
MKMiil)!'!'  (1(1  (]()ii|p'('>s,  (XI  foiicliontiairc  des  Klals-liiiis,  on  tiKMiihn! 
(l'uni'  li'jjislîiliirc  (IKlal.  on  lomlionnain'  («\(''(nlir  on  jodiciaiiut 
d'un  hilal,  (|n('Icon(|ne,  de  (li-fcndrc  la  (lonslilnlion  des  l"]lals-(Inis, 
aura  pris  part  à  insin'r(»clion  on  n'I)  'lion  conln?  ollc  on  (lonn(' 
aide  on  assislancc  à  ses  ('nn(Mnis.  Mais  le  (iongivs  ponira,  par  nn 
vote  dos  deux  tiers  do  cliu(|U('  (diaiulno,  cU'acor  colle  incapu(il(!'. 

Le  Icxifi  a  <'f(^  ('diclt'  surtonl  en  vue  i\o  punir  les  pt-rsoMncs  (|iii  avjiiciil  pris 
pari,  ccmlre  l\ml()ril(5  frcliM-alc,  à  la  tjucrrc  ilc  la  SiVcssioii.  Il  n'a  pas  inuins, 
ilaiis  sa  n'daclioM  licNs  larjje,  inie  porlt'e  plus  aiii|>l('.  {jiMU-ralc  S'il  iiinijjv  une 
peine  poin*  le  passi-,  il  reshf  \\n  averfissciiienl  el  nue  iiienaee  pour  rmciiir. 
(i"('sl  l'incapacilc'  elTeclivernenl  fUcoiMiie  «pic  le  ('iOUjjrfs  pcul  rlVacir,  non  le 
lexle.  (loul  ralji'(){;aU()u  esl  ('videnuiieiil  soumise  aux  nK^'ues  lèjfles  (pie  Tadop- 
lionde  lonlanieiidcuMMil  de  la  C-onslilulioa''', 

l,os  comparses,  on  le  voil ,  (rliappentà  In  r('pressiou.  Les  personnes  IVapiM-es 
sont  cell<!s  à  la  Iraliisou  (lexjuellcs  le  sermenl  de  lldcjlik'  pn^ii'  dans  r(>.\ercice 
d'une  fonelion  [>ul)li(jue,  soil  du  (ionveriiemenl  ledrial,  soil  d'un  {jonverne- 
menl  (ri'llal.  donne  une  jiravilt'  |)ar'liculi(''r(;.  Pour  eolles-ci  In  rè{>!e  esl  }>(''n('- 
ral(!.  Llle  n  rIaMit  auciUKt  dislinclion  enire  les  divers  a{;puls  dn  pcuivoir  h'- 
i;islalir.  dn  pouvoir  <'X('Culirou  du  |)ouvoii'  judiciaire,  (pic  leur  siM-meui  liail 
(!{;alenienl.  Klle  IVnppe  1rs  pins  Innuhles,  loni  comme  'es  plus  ('levés. 

Le  lexte  dislnijjui'expressijmenl  des  l'onclionnaires  f('(k'raiix  proprement  dils 
les  mend)res  dn  Cougn's,  el  des  agents  ex(rutirs  el  judiciaires  (l(>s  l'iials  les 
uKîmbres  des  léyislalures.  (jonime  il  ne  mentionne  pas  expressc'meni  celui  de 
membre  de  léjjisliiture  [larmi  les  mandais  inlerdils,  il  sendjierait,  à  pre- 
mière vue,  que  celui-ci  reste  accessible  aux  coupables.  Ce  serait  une  exceptioa 
inadmissible,  (pie  la  lettre  dn  texte  n'impose  pas  ni'cessairement .  inais(pie  s(»n 
esprit  repousse,  el  (pii  n'a  point  prrWalu.  Au  sens  larjjcdes  lernies,  le  mandai  de 
k'gislaleur  est  encore  ime  cliaijje  civile  du  (i(aivei  iiemenl.  (l'eslmanileslement. 
dans  ri'^lat,  le  mandat  le  plus  iniporlant  de  tous.  L"('xercic(>  d'aucun  autre  n'y 
r('clame,  à  nn  plus  liant  dejjié,  la  li(l('lil(3  à  la  Gonslilntion  ledt'rale '■'.  (lom- 
nienl  demeurernit-il  le  seul  (pii  put  y  ôlre  confu; aux  agents  ,  ('leclils  ou  non,  du 
gouvernement,  l'('(l(M'al  d'ailleurs  ou  local,  coupables  d'avoir  trahi  celte  der- 
nière? (^lomment  le  demeurerait-il  sniloul,  ([iiand  les  membres  des  li'gisla- 


^"   AH.  V,  ci-(lcssiis,  /|S;i-'iH(). 
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Ai'jj.  mi.  VI,  S  •1-.'?;  ci-(lessMs,  ^SJ^-'m}'). 
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tiliTB   Hdiif    ('x|iross('iiifiil   iHMiiiiK^s  porfui  l«'H  (l'nMih  (loni   |(>  IpxIc  pimif  lu 
fr.i  binon? 

LfsCiiilsiiiii  roii'^litiii'iit  l.i  piii'lirip.-ilioii  îi  riiisiii-i'<*('lioii,,'i  In  n'Iicllioii  ciinlrc 
In  (loiLsliliitioii,  l'.-ii(l<>  on  rnssislancr  i|oniii'«>  îi  ses  iMiiiiMiiiM.  ne  xoiil  pus  (li'li 
litiis.  Il(l<'pr<n(l  (lu  pouvoir  l<>{psliitii'r>l  iiiAnic,  nu  l)Osoin,  du  pouvoir  jmliciiiirf 
(In  les  d(^liuir.  l/arccplaliou  de  fourlions  |Hil)li(pinH  sous  l'iuilorih''  duCiouvcr- 
nononicul  des  l'ilnis  n)uf('(l(^r('s  pcndiiiil  In  j;u(mto  do  l;i  St^ccssioii  pouvtiil 
pandlrc,  cl  elle»  <i  juslnmoiil.  paru,  nu  prcriiicr  chct,  Inctc  piuii  par  l(Hnxl('. 

I,a  riOMsIiluliou  (h'-l'ond  cxpronsf^incnf  au  l'r(m(l(>iil  do  rr^levor,  soif  de  la 
dcslihilion  ,  soit  de  la  (Ii'cIk' uicc  de  (•ap,icil(',  (pu>  l('S('nat  aurait  iullij;iVs,  sur 
If's  poursuites  iut('nl(î(s  par  la  (iliainbrc  des  rcprcsciitaiifs^''.  Le  (('xt(!  (^taltlit 
ici  une  pciuo  annioijuo.  L'aiialo}fi(^  de  la  pciiio  uc  sullirait  pput-(Mr('  pas  à  Caire 
d('cidpr  ([u"il  luct  n(^cossairetueiil  en  (Vhec  l'c^xercico  normal  dn  droit  d((  {frAco. 
Mais  rnltriliulion  expresse  d((  In  pr(''roj>'ative  au  seid  ("lOnjjiV's  doit ,  ce  sendile. 
achover,  nu  besoin,  d(>  dissiper  lonto  incertitude:  r()ui  dicil  de  uiio  nej|al  de 
nllcro".  liititerventiou  du  (l(iuj|irs  et  la  u('cessil('  de  l'accord  d'iiu  nombre 
(l(1|ermin('  et  consi(l(''ral)|i'  de  ses  tnend)res  ont  certes,  nu  rest(î,  lem-  raison 
d't^tre,  ([unnd  il  s"a{jit  de  statuer  sur  une  mesure  aussi  «p-ave,  aussi  propre, 
suivant  les  circ()nstanc(;s,  à  paciller  ou  n  troid)lcr  les  esprits,  (pie  le  pardon 
do  In  nWolte  contre  la  C-onslitutiou  ou  de  l'assislnnco  (loun(^e  u  ses  ennemis. 
Quoique  d'nucims  nient  snulonu  et  que  le  |)r('sident  Jobnson  lui-ni<^mo  paraisse 
n\iiir  cru  l'oudiM!  lOpinion  ('(uitrnire,  le  texte  doit  donc  iMro  considère?  comme 
df'rogennt  à  la  clniiso  nnli'rieure  sur  le  di'oit  d(;  jjiûce'''.  A  [dus  forte  raison, 
inlerdirnit-il  nu  chef  du  pouvoii'  ex(>cntif  de  procéder  par  pi'oclamntions 
d'amnistie  complète,  comme  c(<lles  (piavait  auloris('es,  nu  di'but  de  In  {jirerre 
de  In  St^cession ,  In  loi  du  17  jiiille!  i8(')-?.  (pi'abro{;('a  plus  tard  cell(>  du  7  jnn- 
vier  i8(>7 '"'.  Commeid,  an  pardon  {jénérni,  colleclif,  n[)pli([aé  a  toute  une 
cntëgorie  de  j^ersonncs,  dès  lors  moins  sûrement  m(^ri*(?,  et  dont  les  cons('- 
quences  seront  moins  aisément  mesurées,  serait-il  permis,  quand  la  «jràce 
individuelle  ne  l'est  pas? 

Il  serait  dillicile  de  ne  pas  voir  de  rhauts  crimes  et  délits»)'^  dans  In  vô- 
bellion  ou  l'insui-reclion  contre  la  Constitution  et  dans  l'assistance  donnée  à  ses 


'"  Art.  II,  sort,  n,  S  1  ;  comp.  art.  i, 
sccl.  •< ,  S  T)  ;  secl.  !< ,  S  (1-7;  art.  11, 
sert.  '1  ;  (i-di'ssns,  loo-io-?,  ii.'j-i-n, 
IU){)-/|o;i,  cl  ci-npivs,  noie  ;'.. 


'^'   Art.  Il,   secl.    ;! .  S   1:  ci-do'iSMs, 

;i7r.-;^77. 

(■■'^    fhhlrm. 

W   Arl.  ii.spcl.  /i  ;  ci-ilcssiis,  'ioi-/i(i;{. 
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fliiniMiiis.  C<'s  nrlt's  luiiiliait'iil  donc,  iivaiil  r<Ml()|)liuii  <lii  \i\"  uiiioii<li>iiioiil, 
soiiH  l<!  c()U|)  <l(>s  cIhiiscs  qiii  (l<>liiiissi>nl  l'iiiitorifii  judicinin!  dns  ('ili<unlii'<>s  i>l 
ou  nNjfIciil  l'exercice  ''.  Mais,  tandis  (jne,  sons  l'empire  des  lexles  nnliffieurs, 
l'iiiie  des  (liuind)res  deiiMMiniil  libre  de  ne  pas  les  [loursiiivre,  l'iiiilre  de  les 
alisondie,  le  texte  nouveau  les  frappe  lui-ni(^Mie  d'une  peine  ipie,  saisis  nu  be- 
soin, les  tribunaux  ordinaires  ne  sauraient  refuser  d'ap[ili(pier,  et  il  ne  laisse 
facultative  pour  les  riliambres  que  la  {'rAce  par  l'accord  des  deux  tiers  des 
tnend)rcs  de  cliac(uie.  Le  texte  di^ro^^e  ainsi  aux  clauses  pri^citces,  ou,  si  Ton 
veut,  il  les  complète.  Kn  revancbe,  sinon  ex|>ress<>nieut  comme  ell<;s,  du  moins 
implicilt^ment,  il  nutoi'ise,  comme  elles,  les  poursuites  et  les  peines  d<>  droit 
commun.  Une  réserve  expresse  pouvait  paraître  ntVessaire  |)oiu'  des  rrlmuls 
(trimes  et  dëlitsn  dont  aucune  delinition  n'était  donnt'e,  non  pour  des  actes  tpii 
sont  une  forme  de  rrla  trahison') ,  au  sens  ({ue  la  (ionstitution  elle-même  doniu; 
•h  ces  mots'''.  On  ne  comprendrait  pas  <pie  le  châtiment  fût  nécessairement 
limité,  pom*  des  fonctionnaires  plus  c()U[)ables,  à  une  simple  déchéance  du 
droit  de  l)ri|ruer  les  char{)[os  publicpies,  ([uand  le  (longrès  pourrait  édicler  la 
peine  de  mort  pour  les  simples  particuliers'*'. 

Iloi-mis  la  nécessité  de  l'aveu  des  deux  tiers  des  jnembres  de  chaipie 
Chambre,  aucune  condition  n'est  mise  à  l'exercice  du  droit  de  jjrAce  (pie  le 
texte  confie  au  Conjurés.  (îe  dernier  peut,  à  son  g-n',  procéder  d'ollice  ou  sur 
demandes  formelles,  par  catégories  ou  par  mesures  individuelles.  Kii  fait, 
<|uand  il  n'a  pas  statué'  par  catégories,  il  a  eu  pour  usage  de  ne  sliiluer  que 
sur  demandes,  d'ailleurs  très  rarement  repoussi'es. 

Le  nombre  des  personnes  que  le  texte  devait  atteindre,  au  moment  où 
il  fut  édicté,  parait  n'avoir  jamais  été  déternuné  avec  une  précision  rigou- 
reuse. Les  évaluations  ont  même  varié  du  simple  au  double,  sans  que  les  plus 
modérées  toutefois  restassent  en  deçà  de  i5,ooo.  (Juel  que  lût  le  nombre,  au 
reste,  il  n'a  pas  tardé  à  être  singidièrement  réduit.  Au  lendemain  de  l'éta- 
blissement delà  peine,  une  loi  fédérale  en  affranchissait  1,578  individus  et 
bientôt  une  autre  3,590.  Celle  du  aa  mai  1879  leva  l'incapacité  pour  tous  les 
coupables ,  sauf  les  sénateurs  et  représentant»,  membres  des  36' et  37'Congr«!s, 
les  agents  des  services  judiciaire,  militaire  et  maritime,  du  Gouvernement  fédé- 
ral, les  chefs  des  départements  de  ce  dernier,  et  ses  ministres  h  TtUranger.  On 


"'  Art.  I,  secl.  u,  S  .5;  sed.  li,  6-7; 
art.  M,  sort. /i;  ci-dessus,  100-ioa,  11.')- 

'*'  Ali.  1,  soct.  3,87,  in  fine;  art.  n. 


secl.  A;  art.  ui,  secl.  3,  S  1  ;  ci-dessiis, 
118-119,  'io<.-'io3,  ^136-^1.39. 

'•''  Art.    m,  secl.  3,  S   •?;  ci-<!ossns, 
/i39-^i/i3. 
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sail  (|iio  It'H  'MV  (•(  ',]•]'  i',u]\\rv('s  sit'jrtNrciil  |M>iiil)inl  Ins  tloiix  (IciiiicM'i.'H  uiiimIcs 
iiMiiil  •■!  los  iliMi\  |)n>iiii(!i'Os  )i|ii'ts  lu  TSi'ct'ssioii^,  t'I  l'on  f^oiintit  (|iiu  l<'s 
iiu>iiibi-cs,  |mi-ti('iilii'i-(>iiiuiil  niu|)iil)l('s,  <Ir  ('('ux-ci  lùiicnl  |iiis  sniilih'  iiiiMili'r 
uni'  uK'snrn  de  Invcur,  ('onim<>  l'on  oilniclliii  volonlici-s  <|U('  It's  iinli-fs  iijji'iils 
(In  (ionvt^i'nfMntml  t'éli^ral  rxpnWnicnl  hiisst's  sous  le  i-onp  df  rinncndcnuMil 
II*'  Ih  iiMi'ilaiciil  pus  duNanlu};-)'.  An  mois  <l<>  jfliivi<;r  iS^(>,  les  inciipalili's 
n'olaicnt  pins,  croit-on,  (|iie  7.^0  environ.  La  loi  du  i.'t  niiii  iKH/i  a  r\|)i')'s- 
stlineiit  r<ip|>orl<>  lu  clause  de.  celle  du  -ji  juillel  iKI)*j  (|ni  ohli|;cail  les  l'oiic- 
lionnuires  t'i'ddraux  à  jurer  (|n'ils  n'uvuieiil  [iris  h  la  rëbellion  ancuiM!  pari  \o- 
lonluire'''.  (ielle  du  3i  murs  i8()<)  u  iiK^nie  rouvert  l'accès  de  rurnitV  el  de 
la  iiiurine  ft^df^rules,  iiidisliuctenient,  pour  toutes  les  personnes  (|ui  a\ aient 
passe'  de  rniie  ou  de  raiilre  au  service  des  Etals  confiidérés.  En  fait  les  actes 
du  (jonjirès  des  16  et  3o  juillel  189^1  ne  laissaienl  peut-»^lre  déjii  plus  un 
seul  lrunsi'u{^e  ù  ainnislicr.  Tout  au  inoins,  depuis  plusieurs  années  sans 
doute,  honnis  pour  la  réadiiiissioii  dans  rarinée  et  la  inarine  l'(>déi-ales,  le 
texte  était  devenu  lettre  niorle.  San'"  à  cesser,  un  besoin,  de  l'ôlre,  après 


quelque  nouvelle  révolte,  il  le  demeure '*' 


AMENDEMENT  XIV. 
SECTION  /«.  1 

La  Viilidilé  do  la  dette  |)ui)liqu('  des  Klals-Uiiis.  aiiluriséu  par 
la  loi,  sans  excepter  les  eiigajfeiiienls  coiitraciés  atiii  de  payer  les 
pensions  el  primes  pour  services  dans  la  répression  d'insurrec- 
lion  ou  de  rébellion,  ne  sera  pas  mise  en  (jueslion.  Mais  ni  les 
Elals-Unis  ni  aucun  des  Elals  n'assuineronl  ni  ne  payeront  au- 
cune detli!  ou  obli{]alion  contractée  en  vue  de  donner  secours  à 
insurrection  ou  rébellion  conire  les  Etats-Unis,  ni  aiicunt;  revendi- 
cation pour  la  perle  ou  réniancipation  d'esclav(;s.  Toutes  délies, 
obligations  et  revendications  pareilles  sont  considiM'ées  comme 
illégales  et  non  avenues. 


<"  Ci-dessu8,  ^93-/194.  l'avait'nl  déjà  ciicouruu,    la    déchéance 

''^'   La  loi  du  ()  juin  1898  vioiil  d'ahro-  i|ue  lu  texte  a  créée.  (;oin|i.   d-dessiis, 

ger  iii(lislincleineiit  pour  tous  ceux   rpii  (ioi  et  note  1. 
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Lu  |)iii-lir  (lu  tcxlif  qui  iliU't'iiil  tlo  HioUru  cii  <|ui>Hlii)ii  lu  doUi^  i't'-ilt>nilt>  au 
lorisiv  |iiii'  lii  loi,  Miiis  t>\n>|)l<>i'  Ich  t'ii;;i'i|r*>nH>iils  t|iu>  la  i'i'>|ii'«'s-iiii)  iriiisiu'- 
rfrlioii  <Mi  il(f  irlM'Ilioii  luiiail  iiiiH  à  In  i'lwii'|>i'  «Irn  l'iliils  liiiH,  loiiilail  suiIdiiI 
il  ciMisoliilcr  le  cn'ilil  do  ('(■»  ilniiiii'i'H,  au  Inidciiiaiii  de  la  |pi<>i'i'<!  di-  la  Srrt'H- 
Hinu,  i|uand  li-ur  dcllu  niinuiuiK',  aiuiii  HolciuiollfuniMil  vnlidtu!,  vriiail  rio 
«'('lever,  ou  le  sait,  di>  O/i.H/jn.aH'y  dollaiH,  en  iHJio,  li  'j,77.'{,mH(».i  y.'J , 
<>ii  I  Kl')!)  ''.  l'illr  n'eu  a  pas  inninH  une  |)(ni('e  plus  Inr^p'.  Mlle  vise,  muh 
disliiicliuii,  IdiiH  IcK  eii);a|;('iu(MilH,  l()Ul(>  iriHurrectioii  ou  n'Ix'llioii,  |iush(Ih,  pi'(>- 
Benls  ou  fuluiH,  (>l  non  tieuleniciil  mk^mic  les  enlr(!pi'is(>H  si'(liti(uis('H  (■()nlr(!  les 
KlalH-l  (lis,  mais  ciicoïc  ,  au  hesoin,  celles  contre  les  divers  l']lals,(pic  l(! 
(îotnei'iieKieiil  lei^Tal  p(Mil  (Hi'c  a|)pel(-  i(  n'pi'iuier  (■j'aleuieiit  ''.  Illle  laisse, 
(railleiii'h.  iiiiplicilenienl  tous  les  Klals,  8ans  excepliou,  souuiis  à  rol)li|;i(lio(i 
(lecoulriliiier,  suivant  leur  part  pro|)orli()ntiello  ou  'ruiiilnruK''''*) ,  suivaul  les 
caM  uu  payeineul  delà  delt(4[(^u(MMl(>.  Au  huidcniaiu  do  lu  ifiiorro  do  la  S(^ceH- 
sioii,  tout  cuiiMiio  les  autres,  |(>k  l'étais  r(Woll(is  dui'enl  sid>ir  la  r(N|;lo.  ils  la  sii- 
liissuienl,  au  n>ste,  d'uiilaiit  plusjusleuietil.ijuoc  elaieul  leurs  acU's  inôiiies  (pii 
n>i(i(<nl  (l('loniiiu(3  raccrolsseuieiil  des  cliarjjOH  p((hli(pieH.  l/uulorilé  coiisti- 
luaule  les  Irailail  iik^iikî  avec  ini^iiajfeiMeiil,  en  ne  les  olilijjcaiil  pi(s  à  paver 
Heids,  s'ils  l(>  pouvaient,  ou  a  rend)oni'ser,  (piand  ils  le  potn'raieul ,  les  eu- 
{fajienients  au\(piels  leur  r('Voll(!  nvail  doinx''  naissance.  Le  (lonjfn'is,  lui, 
nuiail  pu  sans  doute,  selon  la  llxiorie  (pii  a  jtnWalu,  faire  du  payement  on  du 
rcndioursenienl,  niômo  lolnl,  par  eux  unc-.oondilion  tic.  leur  r(>ailinission  dans 
ont   lu  inod(!ralion  el  la  sajfessc'  de  ne  pas  se  nionlrer  aussi 


mon 


i») 


n 

ri{|onreux  el  de  les  i-eniellre  siniplenieiil.  sous  le  droit  connnnn''.  C/esl  ce 
dernier  (pie  le  texte  fuit  jnv'valoir  pour  le  passi',  [loiir  le  pi-fWnl,  ot,  tant 
qu'il  ne  sera  pas  ni()dili((.  pour  ravenir,  sons  réserve  toutefois  do  celte  pr('ro- 
galive,  (piuiie  autre  clause  donne  au  (ion|jrès,  de  r(^|>ler,  à  son  jfn',  Tad- 
niission  et  la  réadinission  des  Mlats  dans  l'Union  "'. 

L'annuliiliou  des  dettes  on  oltlijjalioiis  c()nlract(.Vs  en  vue  d((  donner  se- 
cours il  insurrection  ou  n'Iiellion  contre  les  l'^tals-Unis  est  ufie  cons('(jue!ice 
toute  naturelle  de  ce  |)rinci|)e  rutionnel  de  droit,  que  les  enjjajjenicnts  con- 
traires h  l'ordre  publie,  à  la  loi,  surloul  à  In  loi  pai-  (>xce||ence,  la  Conslitu- 


C  Ci-dossus,  /187-/18H.  (loini).  170- 
179,    i8'U  395-3a(). 

-  Arl.  IV,  spcl.  '1  :  ci-flessus,  /|So- 
/|8:! 

^•''  Ci-dossii',  () !-;)<),  i7>"i,  'iH7-.'iyH. 


^*'>  Art.  IV,  st'cl.  3,  S  t;  ci-dcHMim, 
'1 68-^1 70. 

•''  (loiiii).  arl.  VI,  8  1;  ci-dossus, 
/1K7-/18H. 

'"'  Ci-de»8ii8, /1G1-/170. 
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liiiii,  (IdiM'ul  tMi-r  iiiiIh  cl  «le  nul  ('H'ct  '  .  Klli'  tir-louriii'i'ii  vnii.sciultliililcnit'iil 
|iiirlif.iilici'M  ul  ij'oiiviM'iii'iiKMiU,  iiiilioiiiiiu  i>l  i*lrtiii;i(M'M,  d'iiMltM'  tic  Inii'H  il«^- 
iiii'is  lu  l'iWuIlc.  Mlle  i'afililcni ,  <!ii  iill)>|>f<'iiit  <l<!-<  (Mi^(ii||;i>iiii>iilH  iitiiiiih'H  Iimiim 
liii(l|;els,  d'iiii  (*(U<s  uux  l'iluh  ou  .  niirux,  ii  Ioui'h  cuiilriliiKiItlts  It)  vitiseiuciil 
<ui  TiN-Hor  l't<(|i>nil  lie  leurs  piirtM  r«>>|M'clivcii  ol,  île  l'iiudr',  au  (iouviM'ucnii'nl 
l/'di'i'dl  lui  Mu^uii'  !<■  piiyi'iucnl  des  di^jifiises  <|ui  snruiil  ou  iiiuont  é(i>  in'reHHiiireti 
|iour  tHdlilir  el  luire  rertpecliT  l'auldriti-  li'di'nde'''.  N'cùl-cc'  pan  l'ir  uui'  |tiue 
itisanit)'',  i|ui>  le  (îniiveriieineiil  d'iliMid  dùl  ou  iiùt  se  rritire  Iruu  nu  (|M'il  pioniil 
lie  luire  liotiuour.i  des  ol>li);aliuus  a>.suiiiee-<  pur  d'aulres  poinrcuveisiMilirecle- 
lueul  <-.ell(!  auloriléel  ainsi,  au  fond,  pour  le  di'lruire  lui-ini^ineV  Vmcv  ipii  coti- 
ceriie  pnriiculièrriueul  les  •l'ilals-l  uis" ,  riiilerdicliou  d'assumer  ou  i|e  piyer 
porte  doue  moins,  ut'reshairenKMil,  ce  send)l(!.  sur  des  oliliijiilioijN  |iareilleH 
<pie  siH'  la  ri'paralion  du  préjudiee  ransi*  aux  propriétaires  d'i>srlave:i  par 
l'aholilion  d(<  resclavajre.  Toiilelois,  iniplicilemenl ,  la  >e('iinde  phrase  du 
le\le  parall.  \iser  oK^me  rinsurreilion  ou  la  n'Itelliun  conlrct  le»i  l'ilals  par- 
liculiers,  car  celle-ci  alleini  encore,  indireclenienl,  le  (loiiverntMnenl  li'déral , 
ipii  repose  sur  l'ubdissauce  des  lialdlanls  de  l'I'ilal  n  l'auLorilé  lejpliuKï  (b  i;e 
dernier,  comme  sur  la  soumission  do  la  nation  ontièro  aux  ordres  re|[idiers 
du  pouvoir  Ff^di'ral  '>.  I.a  (.oiistilnlioii  défendra  donc ,  au  besoin,  anlioinnrne- 
menl  Iddéral  d'aider,  directement  ou  indirpcinmoiit,  pur  ses  subsides,  h  ren- 
verser, dans  im  l'ilal  (pielcontpie,  le  {>'ouvi>rnemenl  local.  Le  /[onvei'nenienl 
d'aucim  l'itat  ne  sera  lente,  apparemmeni ,  de  prendri!  ii  sa  cliur|;(^  les  eujja- 
{•emiMils  créés  pour  le  renvers(>r  lui-niénie;  nuiis  il  ne  pom'ra  |ias  davantage 
assumer  on  pnyer  ceux  (pii  tendront  on  auront  ttMidn  à  abattre  d'antres 
Ifouvenu-menls  d'Mtats. 

Il  avait  été  (piestion,  usant  rémancipation  <les  (>sclaves,  d'ollouer  une  in- 
demnité aux  proprié'Iaires  cprelle  atteindrait.  Le  projet  l'ut  nu^me,  ce  semble, 
un  instant,  n;;ilé  de  contracter  iwi  emprunt  ii  c(ît  eiïet'*'.  La  persistance  des 
Liats  du  Siul  dans  l(Mn-  révolte  lit  évanouir  les  intentions  conciliant(!S.  L'é- 
mancipation devint  une  mesure  de  jjiuirre  et  comme  une  sorte  d'événcMiient  de 
force  majenre''''.  Il  parut  possible,  il  était,  h  coup  sur,  ('conomitpie  de  sup- 
primer toute  réparation  |)i'cuniaire.  La  pénuiie  du  Trésor  exjtlicpiuit  et  jusli- 


"'   Art.  VI.  S  h;  ci-dessus,  /iHH-'ii)i. 

'•''  lOiil.  ol  nôo-ttSy,  ■A']ï)--fHo, 
:Ui5-;<'i7,  '^DT--^'.)*^'  /i7.)-'iHo. 

(•'')  Coiiiii.  iiil.  I,  st'cl.  '2,?  i;  sort.  ;t, 
S    i;    socl.    'i ,    8    i;  si'il.    lo;   art.   ii, 


scct.  •( ,  S  •)  ;  art.  iv,  sccl.  /|  ;  art.  vi, 
8u-3;  ci-dessus,  7H-87,  lo.'^-ioH,  lai- 
ia5,  '.V\-o'.\b'] ,  ;<7.'{-3ç)(). 

'*'  AiJU'iid.  vui;  (i-des8U8,  5iio-58i. 

'■'•'    Ibidem. 
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(mil,  (III  liflHoiii,  uni!  rigiiPiir  <|iifl  lu  |iiii'liVi|iiiliiiii  |M>rs((vi^niiili'.  i|iioii|ii*i>||i>H 

«tlIMMMll    i^t''    lll^llll!lll    IIVei'tioN,    lil<    lu    |llll|)lirl    (lim    |)(<l'H0lllll>H    jlWltN,    HitlOtl    lll> 

toiilnH.il  riiiHiiiTi'ctioii  rcniinil  il<'j/i  Hiii|ruliôrniiii<iil  ih^fiMiiliililo^''.  ()<>  fui  |hiiii' 
iiiiiNi  (lir«,  à  ri'ifarililii  droil  ilr  _>'>[»ri»!(i'HUi'  lYm-liivi',  ra|i|ilir(ilioti  ilu  |)riii<'i|i«< 
ipiVii  <"iH  rorliiil  DU  <li<  forrfl  iinijeiirn  la  rliimo  pcrdiu*  nu  ili'li'uit<<  |>t'ril  |Mtui' 
II'  iiiiiilir''''.  Kilo  |»jinill,  nu  r«Mli>,  «voir  iHi'  |>ouHHt<i*  |iiH(|irà  hi'k  di-rni^n'H  coiiHii 
qut*un>H.  SiuiN  iloiiti'.  lo  iiiiittrc,  |M>rii(iiil  l'osclnvo,  diMiiourail  nllraiiclii  ili> 
tniitPH  Im  olili|rulioiis  qui  nvaii'iil  e8H(>nliolli<iii<>ul  li'iiii  h  In  rolaliun,  ilifNor- 
iiuiiH  Hii|i|)i'iini'o,  lin  niHltre  h  l'Hciavi',  miiJH  l'oti  Hnuilili>  avoir  roiisidiM-ô  qu'il 
n'i'rliapiiail  h  niininn  iln  r«>ll«>H  di^jA  u«Vh,  d'nilIciirH  riMiirtihloM  nii  nri^nid, 
fliui|Ui>ll6s  la  poHHi'HHioii  dn  l't'Hcliivn  avait  pu  In  Houuinlli'i'  niivci'H  Ion  lini'H. 

Ou  rninari|ui>ra  qun  Ii>h  dnruicrfl  iiioIh  du  Inxln  aiiiinlntil,  sans  iliHlin|>ii(>i' 
di's  l'uiraireitHMit!!  |ii'iH  par  Ins  pouvoirs  puMii'H  n>u\  nssium'H  par  les  partirii- 
linrn,  touti>H  li's  dnllis  ou  ol(li};alions  ipii  ont  pour  causn  soil  "la  n'Iu-llioii  nu 
l'inHurmctioii  roulmlns  Klnl^t-dniH",  snil  '▼Pi^iiiMiicipaliou  d'osclnvcHn.  I,n8  |)ar- 
liciiliers,  cnmmn  les  pouvoirs  puldics,  soiit  aiïi-auchis  ou  iio  saurniniit  sn  linr. 
(Inlle  inlnrpri^lalion  la  plus  lari^n  du  lexlo,  la  iinnin  vraiinniil  lo{riqun,  est 
aiisfli  lu  sniiln  qui  lui  douun  toiiln  su  portion  naturnlln,  IVIficacilii  di^fiiraliln  ni 
vouliin. 

\.n  dettn  nommiiun  des  Ktats  confi'di'n^s  sVInvait,  In  \"  jnnvinr  i8(i'i,  à 
1  ,aMU,8()<),o6*i  dollars  di^s  en  Anii^riipic  iiii^uin,  auxquels  il  l'allail  ajoulnr 
îi,*Joo,ooo  livres  slnrliujf  dues  h  l'iHranifnr.  Si,  dans  la  dernièrn  anm'e  delà 
IpiniTn  dn  la  Si^cession,  elln  biiImI  un  accroissninenl  aiialo}rue  à  celui  dn  la  deltn 
le(l(''raln,  qui  de  1,815,781,370  dollars  en  iHfi'i  passait  à  •j,()8o,(i'i7,8()9  eu 
i865,  elle  aurait  rtnaiement  atteint  presipie  u  milliards  de  dollars.  IVaii- 
ciins  IVvaluent  ii  ci'tin  très  considi^i;iM.î  somme,  qu'ils  auj;nienii'nt  d'un 
troisième  luiHiard  pour  la  dette  respective  des  divers  Ktats,  comités,  bourgs, 
miiiiicipulili^s  et  individus,  sans  parler  des  |)riiiies  et  pensions'^.  La  loi  du 
•«^1  fi^vrier  i8()/i  allouait,  on  l'a  vu,  aux  propriiMaires  ."{oo  dollars  par  esclave 
fiffranclii  servjint  dans  les  ranjfs  dn  l'armi^e  fi^di^rale'**.  Celte  iWaliialion, 
adoption,  Il  la  vi^riti^,  pour  des  hommes  adultes  et  valides  et,  dès  lors,  sans 
doute  supérieure  h  la  moyenne,  aurait  porté  à  1 ,1 87,'j57,ii()o  dollars  la  valeur 
des  3,ij5.'{,5>jA  personnes  retenues  en  esclavajjeà  la  veille  de  rinsiirreclioir''. 
Au  moment  de  leur  limaiicipation,  qui  toutefois  ne  libérait  pas  iiniii<>dialeiuenl 
les  premiers  de  tout  li-avail  au  profit  de  leurs  anciens  maîtres,  les  esclaves  des 


'"  Atnend.  xiii;  ci-dessus,  58o-58i.        '^'  Ibidem. 
-    i*'  Ci-ilesMis,  fiSi.    —  ^■■•'  Ci-ilfssiis,  «)/i ,  58a, 
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i-<>loiii(!H  iiii|;liiiHCH  ('tiiionl  fiiviron  Hoo.ooo;  roux  iIps  roloiiicB  Intii^'uiHOM, 
•jôo.ooo  riiviron.  Los  |ir(>|H'ii'l(iir*'H  don  proinuM-H  r(>v(ir«Mil  ao  millidtiH  do 
livrcH,  HMix  (li'fi  (lornifii'it  i-iit  millions  do  rrancH.  (^iio  l'on  iicr(<|)lp  i'iiiio  ou 
rtiulri>d(>  roH  diMix  «WiduiitioiiH,  ui'I'AIi'«<h  ii  dos  «'|)oqu<>A  et  pour  <I(*h  lieux  dilTii- 
iciiIh,  |i(>ul-<^li'r  d'iiilliMii's  HoiiHiMiMiiciil  lro|)  Iiokm^h,  I'iuic  cl  riiulrc,  doul  l'uuo 
l'iiisiiil  n'Hsorlir,  ou  pi>ii  h'cm  Idiliiil,  ù  t  oo  dolliH'M  <>t  l'iiulrc  ^i  ttït  In  voIimii* 
d«<  rliiMpi(>  cM'Iiix),  <:«;lii>  de  Iouh,  iiiix  l'ilalM-l'iiis,  auriiil  l'iicon*  n'prt'Honlii 
.'{()r),.'ir)>j/ioo  ou  /i<)^i,ii)o,/iKn  (lollni'H.  (!«>A  rliilVn'H,  ipioi(pif>  plusicunt  no 
HoiiMil  ipi<'  d'une  oMicliludc  \rh  roliitivo,  Huilisonl  à  donner  luie  idiV  iimhc/. 
pnViHC  d«m  clinrirt'H  doul  rdMicndeiniMil  idlViuicliil  (ouh  ceux,  pouxoiiH  |)ul)lico 
ou  iiidiudiiH,  ipii  eu  nvnienl  d'oliord  prisi  nu  luuiiienl  pu  vouloic  en  nsHunier, 
el  doul  il  iutordit  m\\  piuliculiei-H.  niix  di\erH  l'ilats,  aux  MliilH-liniN,  do 
prendre  le  lardeau. 


AMIvNDK.MKiNT  \IV. 
SKCTIOIN  5. 

Iii>  (liiiif^i'èN  iiiii-ii  le  pouvoir  de  l'iiirr  1rs  lois  (ouM'iiahles  pour 
ni(*Mri>  rn  \i[ru(!ur  les  disposilious  de  cel  iu'liclc. 

I^CH  lois  lailes  ou  les  it-soluliouH  prises  par  lo  (ionj>rôs  poiu'  i-ele\er  dus 
iuc.ipaciles  <pi'e(li(-le  la  Iroisièuie  seclioii  le  sont  Itieii,  sans  doiile,  en  un  sons, 
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pour  assurer  l'eMUMiliou  du  xiv"  aniendeinen 
elle-ni*\nie  (\u\  en  aulorise  cxpntssénienl  l'adoption'''.  fiOs  lois  lailes  en  verlu 
de  la  (-in(|ni<;rne  seclion,  elIcH,  pai'aissenl  avoir  eu  loutes  pour  ohjel  la  mise 
eu  (t'uvre  de  lu  première  |)ar  le  dt'>\e|oppemenl  de  l'assimilalion  des  noirs  aux 
liiaurs.  Les  trois  principales,  <lonl  les  aulres  ne  fornieni  j^uèn;  cpie  le  com- 
pl<'>menl  ou  (|uel(pii>  sanclion,  sont  relies  des  (j  avril  iKGt),  l]i  mai  1870  (>t 


I     mars  1 


87: 


Un  se  rappelle  U>  texte  prinniit'  d(!  la  loi  du  y  avril  iKGO  :  rr Toutes  les  per- 


somu^s  nées  aux  Klals-Unis,  et  non 


sujet  l 


es  ne 


quel((uo  puissance  élranjjèrc, 


à  l'exclusion  des  Indiens  que  ne  frappe  pas  TimptU,  sont  dt-clanies  citoyens 
des  Klals-lJnis.  (les  citoyens,  de  toute  race  et  couleur,  sans  éjjard  h  condi- 
tion anlériemc  (pielconqne  d'esclava(]e  ou  de  servitude  involontaire,  autre  (|uo 
celle  iniligée  on  j)unition  deciimo  par  condanmation  ré}>ulière,  aiu'ont,  dans 
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loul  lilul  ci  Tcniloiro  des  Kliils-lJnis,  U>  iikîimc  droil,  ((n'y  ihiI  les  citoyens 
bliincH,  (lo  faiiT  cl  iiiellreii  cxéciiliuii  coudais,  il'ctslcr,  dVlrc  pnilicjlodonnm' 
(i'iiioi|>iiii}>'(>  ((Il  justice,  de  recevoir  jtar  li('rila{';e.  d'aclioler,  de  louer,  de 
vendre,  de  leiiir  ei  <le  Irunsmeltre  la  |)ro|iri('l(-  immobilière  el  mobilière,  el  de 
jouir  du  b(Mi('lice  iiilé|;ral  et  e{fal  de  toutes  lois  el  procédures  pour  la  sc'cii- 
ri'.é  de  la  j)ersonne  el  des  hieiis;  el  ils  seront  soumis  aux  mêmes  cliàlinieiils, 
peines  et  p('nalil<>s,  et  à  nuls  aii'ros,  noiiolisUinl  toute  loi,  stulul,  ordon- 
nance, rèjjle  ou  coutume  contraire'''.  ■»  Le  texte  reinanid  est  moins  larjje  ;  r  Tous 
les  citoyens  des  Ktats-Uni»  ont,  dans  loul  Klut  et  Territoire,  le  dr(»it  môme, 
(['.l'y  ont  les  ciloyens  Idancs  de  l'Klat  ou  du  Teri'iloire,  de  lecevoir  par  liéri- 
laffe,  d'acheh'i",  de  louer,  de  vendre,  de  tenir  e't  de  lrans((h'er  la  propriété 
moliiliè're  el  immohilière'^'. a  Aux  leinies  de  la  loi  du  3i  mai  1870,  rrloiil  in- 
dividu, dans  les  limites  de  la  juridielion  des  Mlals-l'iiis,  a,  dans  tout  lilat  el 
Teiritoire,  le  droit  môme,  qu'y  ont  les  ciloyens  hiancs,  d(î  l'aire  et  d'(^('l•tller 
contrats,  de  poursui\r(!  en  jusiicr,  d'ôlre  partie,  de  donner  témoignajjr',  el 
de  revendiquer  le  iH-nélice  intéfjral  el  éjful  de  toutes  lois  el  procédures  pour 
la  proleclion  de  la  personne  el  des  hiens;  el  il  sera  soumis  aux  mêmes  rliali- 
nuînls,  peines,  j)énalilés,  taxes,  licences  el  cliar{;-es  [e.racli'oiis)  de  toutes 
sortes,  el  à  nuls  aiilresi  ''.  Sous  le  i'('{finie  (le  la  loi  du  1"  mars  1 87^ ,  «■tout 
individu,  dans  les  limit(;s  de  la  juridiclion  (l(>s  Klals-Unis,  a  pleine  et  (>;>al(; 
laicillé  de  jouir  des  commodités,  a\antaj;('s,  facilik's  et  [jiivilî'jjcs  des  luUels, 
entreprises  de  transports  publics  sur  teri'e  el  sur  eau,  théâtres  el  auliTs  li(uix 
juiblics  d'amusement,  sous  les  seules  c(mdilions  (sl  réserves  établies  par  le 
léjfislateur  el  ('yalement  apj)licables  aux  citoyens  de  toute  race  et  coul(Mn',  sans 
('{•ard  à  condition  antérieure  (p'clconque  de  servitude;  la  race,  la  conleur,  la 
condil"  )n  antérieure  de  servitude  ne  doi\eiit,  (Tailleui-s,  faire  exclnr<:  '  du 
jjrand  ni  du  petit  jUry  dans  les  cours  soit  des  Ktals-Unis,  soit  dt>s  Ktats, 
aucune  jjersoimc  qui  satisfera  aux  conditions  reqnis(>s  par  le  l(''{>islaleur')^^'. 
On  Y(.;i  que,  si  le  t(îxle  remanié  de  la  loi  du  ()  a\ril  186G  dél'nil,  av((c 
une  j)récision  particidière,  les  Ifoii..  irserv(^s  sp('cialement  aux  citoyens  des 
États-Unis,  la  loi  du  3i  mai  1870,  (die,  attribue  à  tous  ha  habitants  plu- 
sieurs de  ceux  dont  h;  l(^xte  [irimilif  de  la  précédente  faisait  ou  j)araissait 
fiiire  l'apanajje  des  seuls  ciloyens.  La  première,  on  le  sait,  dans  ses  disposi- 


O  Ci-dessus,  'i5o-'ir)9. 

"'  Ci-dessus,  589-59 1;  Mac-Piicr«()ii , 
tlistory  of  the  Reconstruction,  7^-70; 
Rcv.  Sliil.,  socl.  1978. 


W  l\c\.  Sliil.,  si'cl.  1977. 
'*'  Sud.    1    ol  /i.   Coinp.   ci -dessus, 
u^ig-ôoo.  .'i9G-.')97. 
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lions  sur  h;  diuil  de  possoder,  en  propridlé.  les  iniiiieidilcs ,  cl  sur  celui  de 
lecueillir  |)Ui'  héritage  ou  succession  les  liions  soil  inuiiubiliei's,  soil  même 
niol)iiiei-s,  |)ontTait  paraître  médiocrenuMit  conroniu' h  Pesprit,  voire  à  la  lettre 
(le  la  Constitution  (''.  il  est  permis  d'en  dir(>  autant,  et  paria  môme  raison, 
des  stipulations  des  antres  sur  ré{>'alit(i  absolue?  de  tous  les  liulntants  devant 
les  ff taxes,  licences  el  exaclions  de  lentes  sortes n,  sur  l'usage  des  liôlels, 
lieux  publies  d'annisenienl  ou  moyens  publics  de  transport,  el  sur  l'in- 
scription au\  rôles  ou  la  participation  aux  opérations  du  jury.  Si  ccrlaines 
juridictions  (»nt  pu  hésiter  el  i-endi-e  des  décisions  conlradicloires'-'^  il  ne 
parait  pas  pourtant  <|iie  la  plus  hante  de  toutes  ait  annulé  ancinu;  de  ces 
prescriptions  léjfales  d'une  légilimilé  discutable.  Si,  d'aulre  |)art,  l'applica- 
tion de  celles-ci  a  pu  être,  an  d(''i)ul,  en  cei'Iains  lieux,  malaisée,  vacillante, 
même  inlermitlenle,  il  semble  ((ne,  le  principe  de  r(;j|alit(''  juridi(|ue  des 
noirs  el  des  blancs  insensibl(unent,  eu  l'ail,  mieux  établi,  elle  aussi  soil  deve- 
nue |)lus  Terme,  el  jusqu'à  ébranler  peu  à  peu  les  derni('res  résistances.  Il 
sidlira  d'ajouter  (pie-^l'action  civile  en  dommages-inlérêls,  l'amende,  l'enipri- 
sonncmenl,  répriment  loule  entreprise  contre  les  droits  garantis  par  les  lois 
soit  aux  citoyens  des  Klals-Uuis,  soit,  en  général,  h  tous  les  habilanls;  que 
l(3H  cours  f(.'(l(Males  peuvent  tonjoin-s  <Mre  saisies,  au  moins  par  li'ansi'ert  ou 
par  pourvoi,  de  toute  instaure  on  ces  droits  sont  en  jeu ''  ;  et  qu'(!lles  sont 
antoris<'es  à  appli(|uer,  le  cas  échéant,  |»our  h's  mienv  prot('îg('r,  les  disposi- 
lions  des  lois  locale» '*'. 


M 


Tel  est  le  \iv°  amendement  qui,  visant,  sans  aucun  doute,  comme  ic 
xni'''^\  à  la  difféi-ence  des  dix  pct-miers^"',  le  texte  et  le  contexte  le  prouvent 
jusqu'à  l'évidence,  les  llitjUs  eux-mêmes,  a  apporté  incontestablement,  dans  le 
régime  du  Gouvernement  fédéral  et  des  gouvernements  d'iitals,  des  innova- 
lions  d'une  extrême  importance.  Proposé  au  Congrès  le  3o  avril  1866,  il  fut 
adopté,  au  Sénat,  le  8  juin,  par  trente-trois  voix  contre  onze  el,  à  la  Chambre, 
le  i3,  par  cent  Irenle-huit  contre  trente-six.  Entre  le  ()  novembre  et  le  6  fé- 
vrier suivant,  par  l'organe  de  leurs  législatures,  dix  Etats,  Alabama,  Arkan- 


("  Ci-dossus,  5()i-5()!>. 

'-'  Ci-diîssus,  5()5-59(i. 

<-^>  Ci-dessus,  '117,  i')ao-'i'J7,  01)7. 

'*'  Comp.  LL.  3i  juillet  i8()i,  3  mars 
iSG3,  1'  rniii  i8G(),  5  lévrier  1867, 
ao  avril  1871,  18  lévrier  1875,  et  liev. 


Slal  sect.  503,  O^ii,  Gia,  0i)9,  7'î-j, 
89'!,  1977-» 991,  aooa-ao3i,  ^399, 
5/(07,  550O-5539,  el  ci-dessus ,  hvi']- 
Aig,    45o-45a,    697-598,    6i4-()i(). 

'*'  Ci-dessus,  576-577. 

^^'  Ci-dcs,su8,  5oG-5o7,  59/1. 
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8(is,  Floride,  Gt^oijjiu,  liOiiisiaiic,  Mississipi ,  C.iirulino  <lu  Nord,  (Inrolinn  du 
Sud,  Texas,  Vii|piii(*,  (ouh  les  lilals  sc'ressionnisles,  siiuf  un,  le  rojelèieiil 
d'abord.  La  loi  fikii'rale  du  q  mars  iSOy  les  soumit  à  rnltcrnalive  do  le  rali- 
lier  ou  de  demeurer  privc^s  de  leur  représeiilalion  au  Congrès,  ap|>arenunei!l 
dans  la  condition  le  Terri loire,  sous  i'autoritt'  du  (iouveriienicnl  Iddéral'"'. 
Ils  ne  lardèrent  pas  à  se  raviser.  Le  onziènu;,  le  Konlucky,  d(^jh  réadmis  dans 
l'Union,  le  Delavvarc  et  le  Maryland ,  (pii  s'diaient  aussi  pronoiict^s  pour  h; 
rejet,  ne  cliangèrent  pas  d'avis.  La  Calilornie  s'ahslinl.  (l'est  ainsi  que  lina- 
Jemenl  le  texte  se  trouva  ratifi»^  [)ar  Iretite-trois  Ktals  sur  trente-sept*''. 
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AMENDKMKlNT  \V. 

SECTION  1. 

Lt'  droit  (k'  voler  (ju'oiit  les  citoyens  des  Ktals-lJnis  ne  sera 
dénié  ou  diminué  (^nliridircd)  ni  par  les  Elals-tfnis,  ni  par  aucun 
des  Etals,  pour  cause  de  race,  couleur,  ou  condition  antérieure  dr. 
servitude. 

Le  texte,  les  travaux  préparatoires  ne  perineltcnt  à  cet  égard  aucun  doute, 
est  nnuiifosteniont  destiné  à  assurer  aux  noirs,  soit  libres  de  naissance,  soit 
émancipés,  citoyens  des  Klats-Unis,  la  pleine  possession  du  droit  de  sutTraji'c. 
H  les  assimile, pour  l'exercice  de  ce  droit,  aux  blancs  citoyens  des  Etals-Unis. 
Il  leur  donne  lui-même  le  bénélice  d'une  assimilation  (pie,  sous  une  sanction 
déterminée, la  deuxième  section  de  i'amondemeni  j)r('cédent  poussait  lesElals 
à  leur  donner'^',  tlet  amendement  était  à  peine  voté,  que  l'autorité  consti- 
tuante se  prenait  h  en  considérer  l'eflicacité  comme  extrêmement  douteuse. 
Elle  crut  singulièrement  h  craindre  que  les  blancs,  dans  les  Etals  du  Sud, 
ne  persistassent  à  repousser  l'i'galité  électorale;  (pie  les  noirs,  exclus  des 
urnes,  n'y  fussent  privés  du  meilleur  moyen  d'obtenir  respect  et  justice; 
qu'ils  n'y  supportassent  impatieimnent  une  infériorilt^  dégradante;  et  (pie 
leur  nombre  considérable  n'y  fi!  de  leurs  ressenlimenls  un  (lang>r  public 
permanent  ''^  An  risque  de  donner  largement  la  puissance  politique  à  des  î;ei«s 
mal  préparés  à  la  recevoir,  mais  non  peut-être  sans  (pielqne  espoir  de  voir 


'"  Ci-(lo!Sus,  /JG8-/170.  —  '*'  Ci-dessus,  5o3.  —  l'~'  Amoiul.  xiv.  S  a;  ci-dessus, 
598-Coi.  —  ^*'  Ibiil.,  5ijy-6oi.  , 


itr.KCTOR  \T. 


fil  3 


aucun  doutfi, 


Jos  lilancs  oiix-mAiiuw  se  presser  «lors  d'/'lcvcr,  trinslniire  les  noirs,  pour  les 
rendre  plus  capnides  <!'(•»  nser  sajfoinenl,  ello  n'Iit^sita  pas  ii  ronléror  ['(Mertomt 
il  ces  derniers,  adoplanl  ainsi,  de  nouveau,  sans  nK>na<|eiunnts,  une  solu- 
tion radicale  d'un  problème  irritant''',  l-o  x\' aineuderncnt  fut  propose  au 
Congrès,  dès  le  mois  de  fdvrior  iHCx),  tandis  que  le  |)r('cédent,  on  lésait, 
ne  datait  pas  de  huit  mois  '^'.  Trente-neuf  voix  conire  treize  l'adoptèrent, 
au  S^nat,  et  cent  ([uarante-tpiatre  contre  (piaraiile-quaire,  à  la  (lliamhrc, 
en  allendant  que  hienlAt,  comme  on  le  sait  encore,  viujft-nouf  l'itats  sur 
trente-sept  le  ratifiassent  dëlinilivement'*'. 

S'il  est  certain  ([ne  le  texte,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  visait  surloiil 
les  noirs,  il  ne  l'est  pas  moins  que  les  termes  en  sont  {jénei'aux,  absolus,  et 
(pi'aucune  considération  sul1isai>imeut  sérieuse  n'autorise  à  en  restreindre  la 
portée,  qui,  telle  quelle,  atteint  tout  déni,  toute  restriction  du  droit  de  suf- 
ira{|e  des  citoyens  londée  sur  la  race,  la  couleur,  oi.    i  condition  antérieure 
tU\  servitude.  Aucime  ne  sera  tolén^e.  \insi,  par  exiMnplc,  suivant  la  doctrine 
(pii  ;iaraît  reposer  sur  les  raisons  juridicpies  les  plus  solides  *\  uu  Chinois,  né, 
aux  Ktats-lJnis,  de  parents  auxijuols  n'appartiendrait  pas  le  bénéfice  de  l'ex- 
territorialité, citoyen  dès  lors,  pourrait  invoquer  le   texte.  On  remarquera 
toutefois  que  ce  dernier  protèjje  les  seuls  citoyens.  Les  personnes  en  instance 
de  naturalisation,  (pii  notamment  auraient  fait  ta  déclaration  que  la  loi  exijje, 
ne  sauraient  en  réclamer  l'application'"'.  11  ne  chanjje  rien,  du  reste,  aux 
rè{;les  de  la  naturalisation  et,  jusqu'à  ce  jour  du  moins,  celles-ci  ne  sont  appli- 
cables, on  le  sait,  qu'aux  étraujjers  de  race  blanche  et  à  ceux  de  race  noire 
d'origine  africaine'"'.  Il  n'ôte  pas  davantage  toute  utilité  à  la  seconde  clause 
de  la  deuxième  section  du  \iv°  amendement,  qui  subsiste  sans  changement 
pour  les  dénis  ou  restrictions  fondés  sur  d'autres  causes  que  la  race,  la  cou- 
leur ou  la  servitude  antérieure'''.  Au  contiaire,  manifestement,  pour  les 
dénis  et  resti'ictions  dont  ces  dernières  sont  la  cause,  il  l'abroge  complète- 
ment et  il  formule  une  interdiction  qui  s'applique  aussi  bien  aux  élections 
d'I'ltats  qu'aux  élections  fédérales.  Par  là  il  porte  incontestablement  une  grave 
atteinte  à  l'autonomie   des  Etats,  libres  jusqu'alors  de  répartir,  comme  ils 
l'entendaient,  le  suiïrage,  consécjuemment  la  participation  à  leur  propre  gou- 


'')  Comp.  aineiid.  xui;  ri-ilessus, 
581-582. 

'*'  Ameiul.  XIV,  S  5;ci-dessns,  iî()3, 
Gii-Oia. 

'^J  (]i-dc8siis,  5o3. 


'*>  Ci-dessus,  bSli-ïiS-j. 

'*'  Ci-clossus,  ao/i-ao.'). 

'"'  Ihidem. 

'''  Gt-dessiis,  598-00 !. 
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veriieinent ,  et  nii^ine,  en  une  assez  larjye  mesure,  par  contre-cou|t ,  au  Gon- 
vernemenl  it^dmil'''.  (no  dernière  olmcrviilion  sur  In  nature  môme  de  l'in- 
lerdicliun  importe  :  ie  texte  no  donne  directement  à  pcrsoime  le  droit  de 
suffrage;  il  di^fend  seulenioni  do  l'enlever  pour  certaines  causes  dtUerinim^es ; 
il  ne  lo  doiuierait  indirectement,  d'ailleurs  sous  les  mt^mos  conditions,  aux 
citoyens  d'autres  races  que  dans  l'hypothèse  où  la  loi  locale,  sous  telles  ou 
telles  conditions  diHermindes,  Taïu'ait  atlribué  aux  seuls  ciloyens  blanci'^^ 
Kn  un  mot,  pourvu  qu'il  ne  fasse  pas  de  la  couleur,  de  la  race,  de  la  servi- 
Inde  anlërienre,  un  motif  de  distinction  entre  citoyens,  l'Ktat  demeure  maître 
de  rdgier  l'ëleclo-at  à  son  |fré.  Par  exemple,  savd"  à  perdre  éventuellement, 
m  certains  cas,  une  partie  proportionnelle  de  sa  reprësenlntion  dans  In 
C-liambro  fôddrale  des  représenlanls,  il  le  subordonnera  à  telles  conditions 
de  sexe,  d'Age,  d'instruction,  m^me  de  fortune,  qu'il  jugera  convenables^  '. 


AMENDEMENT  XV. 

SKCTION   2. 

Lo  Congrès  aura  lo  pouvoir  de  fairo  les  lois  convenables  pour 
mettre  cet  article  en  vigueur. 

Suivant  des  principes  bien  établis,  les  lois  locales,  comme  les  lois  fédérales, 
contraires  au  xv'  amendement  sont  nulles.  Le  Congrès  n'a  pas  besoin  do 
légiférer  pour  les  annuler,  (l'est  la  mission  propre  de  l'auloriNi  judiciaire, 
dûment  saisie,  d'en  proclamer  la  millilé''**.  Le  Congrès,  lui,  |)ourrait  très 
justement  édicter  les  peines  de  son  choix  pour  frapper  les  fonctionnaires 
fédéraux  ou  locaux  qui,  sou&  couvert  ou  non  de  lois  fédérales  ou  locales, 
méconnaîtraient  le  texte.  Ce  n'est  là,  du  reste,  qu'un  exemple  des  njosui-es 
convenables  que  le  levte  lui-même  l'autorise  sans  réserve  h  ndopler.  Que  l'on 
y  prenne  garde  toutefois,  il  faudra  toujoin-s  que  les  mesures  prises  neviolenl 
aucune  des  clauses  de  la  Constitution  qui  ne  sont  abrogées  ni  expressément  ni 
implicitement  par  l'amendement,  et  aussi  qu'elles  ne  dépassent  pas  la  lin 


'')  Art.  I,  secl.  a,  S  i;  sert.  3,  S  i; 
arl.  11,  secl.  1,82;  ci-dessiis,  78-H7. 
io3-io8,3Cm-3()/i. 

(''  Ibidem.  Conip.  ci -dessus,  /i5o- 
453,  .'i^ô-GjjG,  Coo-601. 


(•"  Amond.  mv,  8  a;  ci-dcssiis,  5<i8- 

()01. 

'*)  Ci-dessus, /ja8-/i3i. 


LKS  [.OIS  POUR  I;EX|':C(ITI0N  on  W  AMKNHKMKNT.      615 

pour  Inqueilo  elleH  sont  pormineB.  l/niiloriti^  l'ikldrale  pout  avoir  des  droitt* 
pai-linulièi'onienl  élcndus  dans  li>s  élcclionH  i(^d(irulR8;  inniH,  daiiH  lo»  (Moellons 
localt;»,  c'est  h  rauloritii  de  l'Ktnt  qu'il  iip|)artiuiidrn  de  l'aire  respccicr  la 
(loiislitutioM  «'t  les  lois  de  ce  dernier'"'.  Kn  antres  termes,  le  texte  ne  It^jriiimo 
|)as  (r<iiilre  interventir)n  do  raulorilt!  féd(>rale  dans  les  t^ections  locales  que 
celle  dont  l'objet  direct  et  immtkliat,  runi((ne  objet,  est  d'empêcher  entre 
citoyens  le  dt'ni  on  la  restriction  de  l'iMeclorat  fonih'e  snr  la  race,  la  couleur, 
on  In  serviliido  antc'rieure.  L'intimidation,  la  corruption,  par  exemple,  y 
restent  sous  le  contrôl(>  de  l'autorité  et  sous  le  coup  de  la  loi  locale  '''. 

Connue  ils  répriment  celles  ([ui  s'alla(pieut  aux  droits  reconnus  soit  aux 
citoyens,  soit,  en  {général,  aux  lialiitanls,  l'acliou  civile  en  donimajjcfs-intércHs, 
l'amendo,  l'emprisonncnicnl,  ria|)penl,  aux  termes  d(>  diverses  lois,  sous  la 
sanction  de  lamt^me  attribution  de  compétence  h  la  juridiction  fédérale,  toute 
entreprise  contre  réiectoral  {>arauti  aux  citoyens  des  Etats-Unis '•''.  V.n  parti- 
culier, la  uominaliou,  au  besoin,  de  fonctionnaires  spéciaux,  dont  la  mission 
devait  t^tre  de  le  pr(»té{;er  dans  les  opérations  éli'clorales  elles-miîmes,  était  pré'- 
cédcMument  autorisée.  La  loi  récente  du  8  février  189/»  l'a  interdite.  Il  semble 
(pie  la  résistance  à  ramendemenl  ail  |)ris  lin  ou,  tout  au  moins,  lléclii. 


(l'est  le  lieu  do  pi'ésenter  une  observation  commune  aux  xni*,  xiv*  et 
\\'  amend(!ments.  A  la  dill'érence  des  douze  premiers,  ils  donnent  ex|)ressé- 
meni  au  (lonp,rès,  ou  le  sait,  le  droit  de  faire  toutes  les  lois  convenables  pour 
assurer  l'exécution  de  lt>nrs  dispositions'*'.  D'aucuns  ont  vu  daais  celle  attri- 
bution de  pouvoir  une  |)récauliou  surabondante,  inutile.  L'opinion  contraire 
n'est  pas  pourtant  sans  fondenient.  Elb»  parait  môme  singulièrement  plus  |)lau- 
sible. 

A  y  refjnrder  de  près  et  h  tout  ])rendre,  les  huit  premiers  amendements 
jiarautissent  h  l'individu,  le  i\"  au  peuple,  le  x°  aux  Etats  et  au  peuple, 
le  xi"  aux  Etats,  des  droits  contre  le  (iouvernement  ftidéral;  le  xn°,  lui, 
n'est  qu'une  modilicntion  du  mode  de  l'élection  du  Président  et  du  Vice- 
Président  de  la  République.  Les  onze  premiers  n'implicpiont  pas,  n'aj)- 
|:r'hîent  pas  nécessairement  une   action ,   ils  imposeraient  plutôt  l'absten- 


'')  Comp.  VI,  S  a;  joijjiiez  nrl.  ni, 
soct.  9,  S  i-a;  ci-di'ssu8,  /ii()-/i3i, 
/iH8-A9i,r)5G-r)Ci,597-bç)8. 

(')   Ilndem. 

(•^)  Voir  notariment  LL.  q5  fi'vrîor 
i865,  3i  mai  1870,  28  février  1H71, 


10  juin  187g,  8  février  189^1.  Comp. 
Rev.  Stal.,  sccl.  iiooa-ao.'J»,  'il  ci-dod- 
8U8,  Gi  1,  notps  3-/i. 

W  Ci-d.'S8iis,    r)o()-5()7,    r.8i-.^)H3, 
59/1 ,  ()()9-(>j  a. 
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lion  (lu  Congrès'''.  On  aurait  mauvaise  jfrAco  toutefois  à  Irouvor  hors  de  propos 
p|.  sans  doute,  ni  individus,  ni  |)eu|)l(>,  ni  Kliits  ne  ju(;')>raiunt  condamnable 
iju  il  l(?(jifér/il ,  au  iicsoin,  j)our  rcnl'oiT(M',  on  (|ni>l(|uc  sorte,  contre  lui-m<^nie 
les  droits  {][arantis,  on  organisant  la  proct^uro  et  élaldissnnt  les  sanctions  du 
recours  des  intt'ressi^s  aux  pouvoirs  publies,  (Ihanihres  elles-m^mes,  exécutif 
ou  judiciaire,  suivant  les  cas'^'.  Sur  les  détails  de  l'élection  du  Président  et  du 
Vice-Président  de  la  Uépuhlique,  (|ue  le  xn*  amendement  n'aurait  pas  réglés, 
et  dont  la  réglementation  peut  ôlre  ff nécessaire  et  convenable i  |)our  l'orga- 
nisation ou  la  collation,  partant,  au  fond,  pour  l'exercice  même  des  pouvoirs 
coniiés  à  l'un  des  d('|)artem(Mils  du  gouverncMuent  fédéral,  <pii  a  nécessaire- 
ment autorité  pour  statuer  par  mesures  applicables  à  la  République  entière, 
»inon  le  Congrès  >'^? 

Il  n'en  va  pas  absolument  des  trois  derniers  amendements  comme  des 
autres.  Le  xui"  détruisait  une  institution  séculaire,  que  plusieurs  Klats  au- 
raient voulu  conserver'^'.  L(!  xiv*  poursuivait,  dans  les  plus  coupables  de 
ceux  «{ui  avaient  lutté  contre  le  Gouvernement  fédéral,  la  répression  d'une 
insurrection  colossale  vaincue  par  la  force,  non  par  l'apaisement,  et  dans  les 
propriétaires  d'esclaves  la  dépossession  sans  indenuiité,  ruineuse  pour  un 
grand  noud)re''^  Tous  deux,  xiv'  et  xv*,  avaient  encore  pour  objet  d'établir 
une  assimilation,  que  des  Ktats  entiers  abhorraient,  des  noirs  aux  blancs'"'.  Il 
fallait  prévoir,  s'apprêter  ù  déjouer  ou  à  cond)atlre  la  résistance  sous  les  formes 
les  plus  variées.  Si  des  lois  ap|)licables,  soit  à  l'Union  entière,  soit  au  moins 
à  certains  Etals,  d<îvenaient  nécessaires  pour  en  triouqilier,  qui  les  ferait,  sinon 
le  Congrès?  Dira-l-on  que,  par  conséquent,  la  faculté  de  les  édicter  lui  était 
nécessairement,  quoique  implicitement,  octroyée?  La  thèse  devrait  paraître 
discutable,  si  l'on  observait  (pie  les  pouvoirs  implicites  du  Congrès  sont  les 
seuls  pouvoirs  ff  nécessaires  et  convenables  ^  pour  l'exercice  de  ceux  ffdont  la 
Constitution  investit  le  Gouvernement  dos  Klats-Unis,  ses  dépailements,  ses 
agents»'''.  Or,  h  l'exci^ption  de  la  dernière  clause  de  la  troisième  section  du 
xiv°  amendement,  qui,  en  permettant  au  Congrès  de  lever  certaines  dé- 
chéances, tend  moins,  au  fond,  à  l'exécution  (pi'à  la  suspension  d'une  des 


'"'  Ci-dessus,  5o7-505. 

'*'  Gi-dessus,  101-103,  ii5-i9i, 
Ii8t-38a,  399-'io3,  /117. 

'•''  Arg.  art.  i ,  sect.  1  ;  sort,  a ,  S  >  ; 
secl.  3;  S  1  ;  sect.  8,  S  18;  ait.  11,  secl. 
1,  S  3,  5-6;  ci-dessns,  75-8/1,  io3-io8, 
397-301,  364-371. 


'■''  Ci -dessus,  91-95,  3oi-3o3, 
/i57-/i6i,  565-573. 

'"'  Ci-dessus,  601-609. 

'•'  Comp.  ci-dessus,  /i65-/i()(),  588, 
591-599,  59^-597,  609-610, 6 19-61 3. 

''*  Art.  1,  sect.  8,  S  18;  ci-dt!s<ius, 
997-301. 
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pnrlio»  (!«'  rollo  spclion,  los  diverses  dispositions  des  mm',  mv*  el  w*  ainende- 
ineiils  ('lal)lissent,  sans  doiile,  des  rèjjlcs  cpie  jyouveniemenls  particuliers 
des  Ktals  et  (îoinertieinoiit  de  la  nation  sont  éj^altMaent  tenus  d(>  respecter, 
mais  elles  n'atiribnent  h  ce  dernier  aucun  pouvoir,  (lelni  de  faire  tontes  les 
lois  con\enal>les  pour  mettre  en  vijfueur  les  dispositions  de  ces  amcndonienis 
ne  lui  est  donc  pas  implicitement  confén^  par  eux.  On  [trouveiail  dillicile- 
nienl,  ce  sendtie,  qu'il  «Mail  nécessaire  et  convenable  pour  la  mise  en  œuvi-e 
des  pr(5r(t{jalives  attribuées  au  Gouvernement  ftiddral  par  le  texte,  sinon  des 
douze  premiers  amendements,  du  moins  d(>  la  Constitution  primitivi'  elle- 
môme'''.  L'attribution  implicite  pouvait  lonc  être  discutée,  niée;  elle  devait 
l'Atre;  elle  l'eût  ('té,  à  n'en  [)as  douter,  dans  cette  période  de  |)assions  frémis- 
santes, de  ressentiments  mal  assouvis,  de  ri{;ueur  déliante  des  vainqueins 
el  de  sourde  colère  des  vaincus.  Elle  allait,  selon  toute  apparence,  en^fcn- 
drer  des  discussion»  constantes  et  irritantes,  qui  am-aienl  retardé  l'exécu- 
tion, sinon  môme  mis  en  péril  le  sort  des  rèjfles  nouvelles.  L'atti-ibution 
ex[)resse  eut  |)Our  objet,  tout  au  moins,  de  couper  court  i»  des  incertitudes 
dan{jereuses.  (jonnnent  nier  sérieusement,  on  le  voit,  (pi'elle  fût  utile?  Com- 
ment môme  ne  pas  croire  ([u'elle  était  indispensable?  Cette  conclusion  pa- 
raîtra forcée,  surtout  si  l'on  observe  ([ne  la  n'daction  des  textes  commentés 
ici  diffère  de  celle  de  la  clause  de  la  Constitution  primitive  (pii  pose  le  prin- 
cipe de  l'attribution  de  pouvoirs  implicites  au  Conférés ''''.  Ce  ne  .sont  pas 
seidenKuU  les  |)ouvoirs  à  la  fois  «rnScessaires  et  convenables^  ''\  ce  sont 
même  tous  les  pouvoirs  simplement  convenables  que  l'autorité  constituante  a 
voulu  donner  an  Confjrès  pour  assurer  l'exf^cufion  des  trois  derniers  amende- 
ments. 


'^  Art.  I,  passim;  art.  ii,  sert,  i, 
S  f\,  (5-7;  sert.  ;',-;{;  art.  ni;  art.  iv, 
sccl.  i;  si'cl,  .3/|;  art.  v;  ri-dcssiis,  7.^)- 
I5r)7,  HG'j-'i']-'.,  ;it)t)-.'i(M>,  'io'i-'i3(), 
/i;?5)-Vi8,  'iGo-'i86. 


'-'   Art.  I,  sert.   S,  S    i«;   ci-.lessns. 
a{)7-.'{o  1 . 
<■'    Ihùlem. 
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NOTK    COMPLKMliNTAIKK 

Sllll  LI'S  THAITl'lS  PASSKS 

am:(:  lks  im  issvncks  étu\n(;i:iu<:s. 


Pfirnii  les  cIjuisos  donl  rohjol  osl  do  dcilinir  o\  d'i^lalilir  les  pn^roji-nlivfts  du 
Ooiivcriifincnl  H'di'ral,  lo  Icclcnr  a  lioiivi',  inoiilionix^n  h  la  \At\n\  riiAiiio  (|ii(' 
raiiloi'ili^  coiislitiiaiilo  lui  a  aNsi{>ni'n  dans  li>  texte  do  in  (lonMliliilioii,  (■(>lloqiM 
coiilio  nu  l*r(isid(!nl  assisti?  du  Si-uat  lo  pouvoir  do  Irailor  nvoc  rtHrauffor '''. 
Kilo  n'a  doniii!  liou,  là,  (|u'à  do  trôs  coujlos  <>\|)licnlions  qui  (uit  poili^  uni- 
(|(iouioiit  sur  los  molii's  do  rallrihution  du  pouvoir  au  Pri'sid(;ul  assislô  du 
Sônat  ol  siu'  la  |iroc(!din'o  do  l'osorcicc  L'i-tudo  i\{'  riisajfo  que  lo  Pri-sidonl  ol 
le  S(5nal  ont  l'ail  do  leur  pri^rojfalivo  a  ot(^  ronvoyc'o  à  la  lin  do  co  livro'^ ,  jiour 
no  pas  intorrouq)ro  trop  loujfuouiout  lo  connuontairo  do  dispositions  d'uuo 
naluro  ol  d'uuo  portoo  loul<>s  diflt'ronlos  ol  pour  niollro,  i\{\  inôuio  cou|),  plus 
nolloniont  ou  roliol",  lo  d(?laclianl  conipIMoruout  tU^  tous  los  autios,  lui  pou- 
voir ({ui  on  dilTi^'ro  si  proi'ondonicnl.  Los  autres  pn^roijalivesdu  (iouvornomont 
D^df^ral  vison!  nniipioniont  le  lorritoire  do  la  H('pid)liquo,  sur  lequel  elles  atloi- 
|>uonton  peuvent  alloiudro  à  In  fois  untionnux  et  ëlrnnffers.  Kilos  ne  touchent 
nu  d(>liors  ni  les  élran}>'ors,  ni  nii^nie  les  nationaux,  ou  tout  an  moins,  wiid' 
nne,  le  droit  de  di^clurer  la  {guerre ''^  elles  ne  les  y  peuvent  atteindre  qu'in- 
directement par  dos  ré|iercussions  commercialjis ,  industrielles,  linancièros, 
«l'ordre  oconomi(pie  en  nn  niot,  ou  |tar  les  mesin'es  auxquelles  elles  aiu'aient 
poussif  les  fi-ouvernemonts  (^lran|;'ors  enx-m^mes  '*'.  Le  droit  de  Irailor  avec 
los  nations  étrangères,  qui  d'ailleurs,  à  la  dilléronco «l(;  plusieurs,  sinon  de  la 
phqhtrl  dos  autres,  tVliappe  osseutiollemeiit  à  toute  participation  des  {gouver- 
nements d'Ktats''',  a  pour  objet  essentiel  et  [)our  eiret  do  donner  ('venlnelle- 
mont  aux  otran{][ers  nne  condition  parliculiùre  sur  li;  territoire  de  la  Ué|>u- 
hlique  et  de  courber  sous  son  enq)irc,  an  dehors,  les  dtranjjers  connue  les 
nationaux.  On  verra  qu'il  a  en  sur  les  destinées  do  la  nation  une  influence 
(|tn'  ne  parait  avoir  été  inréri(!ure  à  celle  d'aucun  antre.  Si ,  au  déinil,  le  nond)ro 
relativement  petit  des  habitants  des  Ktat-Uuis,  l'exiguïté  relative  de  leur 


C  Art.  n,  secl.  a,  S  a;  ci-dessus, 
377-380. 

(^)  Ibid.,  3 80. 

'•'''  Art.  I,  sect.  8,  S  11,  ri-dessiis, 
a/19-957. 


'*)  Conip.  art.  1,  sect.  8,  S  1-8,  10; 
ci-dessus,  170-239,  3^1-3/19. 

'••''  Art.  I, sont ,  10,  et  amendement  \; 
ci-dt',ssus,  33o-33a,  556-5Ga. 
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(loinninc.la  l)rus(|iio  cl  rM'iito  nipliiivdo  lt'»irl()iijfii(>  tmioii  ax'c  l'Aii(flt'(«>rn' 
on  rnil  rfiidii  l'cxi'irin'  iiniliciilirn'nit'iit  (li'lirat  cl  (liirK'ii(\  ri-iionnc  iiiijjincii- 
liitifn  (le  Iciii-  |in|)iilnli()n,  rcxlcnsioii  coiiHidtM'alilc  de  leur  Icrriloirc,  les  am- 
liiliuiis  coloniales  des  jfiandeH  |»uissaMces  de  rKiiro|ie,  vont  lui  susciter  peul- 
(Mrc,  lui  HUHcileul  pciil-i^li-t^  dt^jîi  des  dillicullt^s  cl  des  dnnijeis  |>i'es(|uo  aussi 
cousidi^raliios,  (|iu)i(|ue  d'inic  lout  aulrc  naluro'''.  De»  oxplicalions,  ù  la  fois 
sommaires  cl  pn^cisos,  siu-  riiitcrprdialioucpi'a  reçue  cl  l'usajfc  autpiel  a  ser\i 
la  clausn  (|ui  l'a  ci'66,  ituporloul  aulaul  <pie  celles  (pu  vieiuicul  d^Mn^  don- 
ndos  siu-  l'usaije  l'ail  di'  ses  aiilres  prérojfalives  par  le  (iouvcrueuieul  IV'dt'ral. 
Ku  r('>alil(^,  les  onicllro  voloulairenienl  8orail  laisser  sunli!  dans  {'(uuhro,  de 
propos  (l(Hil)i(r(^  l'applicaliou  de  l'une  des  plus  iniporlaul(>s,  hIuoii  de  la 
plus  iniporlaule  de  loules. 


liO  a()  i\ovcnd)re  177;"),  le  (loujpvs  uoiiuiiail  lui  ffconiiU' de  corrcspou- 
dnncofl  pour  correspondre  avec  l(>s  amis  des  Klals-l'uis  daus  les  aulros  par- 
lies  du  monde.  fiO  15  mars  1776,  il  cnvoyail  en  Kurope  un  commissaire 
plus  sp(Vialemenl  cliargf' de  rechercher  l'alliance  de  la  France.  Le  17  sep- 
lemlire,  il  exiuninail  des  pr(»je|s  do  Iraih's  à  soumellre  aux  nalious  (''Iranj'èi'cs , 
cl  il  on  adoplait  ini  (pii  devail  âlr(>  présonh?  au  (îonvernenuMil  lran(;ais.  Mien- 
Itil  des  commissaires  parlaienl  poiu"  miffocier  a\er  les  diverses  puissances  eu- 
rop('enne8.  Knlre  177H  »(t  17H7,  iU  Irailaient  successivenienl  avec  la  France, 
les  l*ays-Ras,  la  Su<';d(!,  la  (îrande-llrelnjfue  avec  lacpielh^  ils  conchiaienl  la 
paix,  la  Prusse,  le  Maroc,  inli'odiiisanl  dans  ces  premiers  acles  diploina- 
li(|ues,  sur  nond)re  de  sujets  d'inU'r^l  connuim,  des  plus  inipoi-lanls,  connue 
le  Ciongrim  Ini-nK^ne  avail  iniroduil,  siu'  plusieurs,  dans  le  projel  d(î>;lint5  à  la 
France  en  t77<'),  des  disposilions  sinjjidii'rement  lllxirales  (pii,  les  unes  Kans 
nmiliOcalion ,  les  aulres  simpleineitl  développées,  élendiies,  de\aieul  resler  en 
\i<;iieur  juscprà  nos  jours.  La  liheiiii  de  conscience;  le  droit  de  s('pulttire;  la 
ri'sidence:  le  connnercc  cl  la  navijj'ation;  la  possession  et  la  d(;\(dulion  d(  s 
liiens  soit  mohiUers,  soit  im  obiliers;  l'aliolition  du  droit  d'aubaine  (il  de 
I()!i9  aulri^s  analogues;  le  r(?|pme  liscal  des  successions;  la  protection  des  per- 
sonnes, navires,  elVels  naurra};(^s;  la  n'prossion  de  la  pii'aleri(;;  la  tenlalive  de 
conciliation  entre  nations  avant  recours  h  la  force;  la  condition  des  sujets  (l(> 
chacune  des  deux  parties  coiilractant(îs  sur  le  terriloin;  de  l'autre,  on  cas  de 
};u(!rre;  les  lettres  de  niarcpic;  les  ju'isos;  la  condition  des  neutres;  la  contre- 
hande  di;  j|'uerre;  la  coiulilion  des  prisnnni(îi's;  tels  sont  les  sujets  surle  (piels 
statuaient  les  principales  de  ces  stipulations.  De  uombieux  traites  ne  tardent 
plus  non  seulemimt  ù  n'piiter,  ou,  au  besoin,  à  d(^veloppcr  et  comph'ler 
celles-ci,  mais  à  en  consacrer  d'autres.  En  cent-vin|;l-cin(i  ans,  do  177H 

'"  Ci-après,!) 4 A-6^1.-),  ()5.V66;L 
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NOTK  COMPLKMKNTAIIIK  SUR  MIS  TUAITKS. 


il  i()o3.  fiï't']  8ont  coucIiik'''.  CphI  uiio  nioyniino  dn  .1  h  1%  pnrnu.  Tel  pn^i- 
il(!nt,  cotiiinc  Picn-n,  Joliiisoii,  Ai'lhiii-,  i>ti  sii'iit;  jiis(|iiVi  af»  (>n  (|iinlr<>  jidh. 
Kiilre  1778  ci  \^y^'^  le  (îoiiviMncriiciil  ft^dt'Hil  iii<>i  soiih  IM|ri<lt>  iI(>  slipiiliilioiis 
roi'iniflli'H  s«>s  i-i-lali()iis  <'l  celles  de  s(>s  nalioiwuix  iivec  les  itoiivoii's  eoiislilii)'>8 
ol  les  sujets  (le  la  |)lu|)arl  des  pays  rivilist's,  sinon  ini^ine  (li>  Ions,  avec  ceux, 
pour  (oui  dire,  de  prt's  de  ceiil  nations  ou  |;ouvei'nenienls  dont  la  Krance 
oiivm  In  lisle,  le  (i  IfWrier  i77H,el  Trinidail,  le  a((oclol»n!  jHt^H,  In  l'enuo. 
Si  (l'nilloiu's  avec  (piehpius-uns  il  s'en  est  tenu  ù  un  seul  acte  diploniiili(|un 
ou  ù  un  pelil  nombre,  avec  d'nulies  il  les  a  nudliplii^s.  Pour  ne  citer  (|ue  peu 
dexeinples,  il  en  conclut,  dès  avant  le  ui  septeMd)re  1H87,  juscpi'à  \-\  avec 
la  Meljficpje,  i/i  avec  l'Uspaipio,  ua  nvec  la  France,  uiJ  avec  le  Mexique, 
A 9  avec  la  (Jrande-Mretîijjne. 

Aucune  classification  des  nond»r(Mi\  sujets  sur  lescpiels  ces  nudiiples  Irailt^s 
ont  stnlu»^,  et  ('ont  cpielipies-uns  louclicnt  à  d'autres  j)ar  cerlaines  rèjr|os 
pros(pie  juscpi'à  se  confondre  nvec  eux,  n'(Vliapperait  sans  doute  au  i-eproclin 
<r«'tre  nuM^!  d'une  part  d'urltilraire.  La  moins  sujette  de  toutes  à  juste  cri- 
ti(pie  serait  peul-iHre  encore  celle  qui  ranjferail  les  diverses  slipulntions  sous 
six  chefs  :  mettant  sous  le  premier  les  accoi'ds  sur  la  dtMiiiiilation  territoriale 
di>s  pays  contractants;  sous  le  second,  les  rè|r|e^  du  temj)s  de  [taix  dont  un 
c(>rtain  nond>re  paraissent  s'cUendrc;  mc^me  au  temps  de  ([Utirre;  sous  le  troi- 
sième, celles  (pii  sont  exclusivenKMit  spiViales  à  ce  dernier;  sous  le  quatrième, 
les  claus'H  plus  spécialement  relatives  à  la  condition  d(;s  a[>-ents diplomatiques 
et  consulaires;  sous  le  ciiupiième,  les  euffaji^emcnts  i\'  'onupies  |»oiu'  le  rèj>le- 
meut  pacili(|uc  des  <lilVérends  internationaux;  sous  le  sixième,  les  clauses  (pii 
Iraitenl  de  l'autoritë,  de  l'inteiprétation,  de  l'observation  des  actes  diplo- 
matiques. C'est  ccîllo  (jue  h;  lecteur  trouvera  adopttk'  dans  le  l'apide  expose? 
«lui  suit'*'. 


Des  accords  sur  la  délimitation  territoriale  des  nations  contractantes,  tout 
ce  (pi'il  inq)or(ail  de  dire  a  été  dit,  incidenunent,  ailleurs,  dans  le  commen- 
taire des  clauses  du  pacte  fédéral  dont  l'une  donne  au  Congrès  le  pouvoir 
d'admettre  de  nouveaux  l'itals  et  l'autre  celui  de  disposer  du  territoire  ou  de 
toute  autre  propriété  des  tUals-Uuis'^'. 


"'  6  février  1778-17  février  ujol^ 
<"  11  n'est  question  iri  (jiie  dos  traites 
avec  l'étranger.  Ce  qu'il  importo  do 
dire  a  été  dit  ailleurs  des  traités  avec 
les  Indiens  qui  ne  sont  pas  des  étran- 
gers, au  sens  propre  du  mot,  et  pour 
lesquels,  au  surplus,  les  traités  tendent 


à  taire  place  soit  à  des  actes  qui  sont 
j)lulôl  des  contrats  collectifs  que  dos 
linilé»  proprement  dits,  soit  au  régime 
(le   la  loi    ordinaire.   Gomp.  ci-dessus, 

9/1,    I9A,    /|/|()-/|,^)0. 

'''  Art.  IV,  sect.  3,  S  i-a,  ci-des- 
sus, p.  /J61-/177. 
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l.cs  sli|iiilnli()iiH  |>ro|ii'(>H  ait  temps  do  |)iiix  ou  (*nnuiiiin<'H  ou  l«>iiipH  iln  |inix 
(>l  nu  l(>iii|is  (Ir  |r|i(;i'i'<>  oui  Irail  :  à  la  coudiliou  ou  aux  |iri>ilt>|>;fH  i-i-ri|)i-o<|Ut>M 
des  HiijciH  di>  rhacuiK!  dos  parlicH  coutrarlaulcH  hiu'  I«>  Icnitoin*  de  l'auli'tv, 
nu  droit  ii'dtVal  du  citii,  h  IVxpaliiatiou  cl  à  In  uaturalinalion;  h  IVxtn'i'ilo- 
l'ialilii  et  au  proli>('loraMirMil«'-.  à  IVxIniditiou;  au  cotuuifiTo;  à  In  proprii'tt; 
iiiduHtri('ll(ï;  ji  la  Iraitiv,  aux  pfVlicrit'H-.  à  In  uavi|[atiou  noil  des  navires  uuu'- 
l'Iiuuds,  soil  dt's  uu>ires  de  jjunrre;  à  Tnccès  des  IleuveH,  des  d«Hroils,  de  la 
Hier;  à  In  piraterie;  nux  postes  et  t)'l/(ri-aplies. 

fiCS  traités  cpii  rèjfleul  (es  droits  el  les  devoirs  essentiels.  In  condition  coni- 
uuMie  des  sujets  de  chacune  des  parties  coutrnclanles  sur  le  territoire  de 
l'aulre,  sont  les  plus  noud>reu\  «le  lieaucoup.  Le.s  disposilious,  le  plus  sou- 
veul  r«^ci|>r(Hpies,  jmr  lesipu'lles  ils  les  i-èjflenl ,  uondireuscs  el  lon|pies  eiles- 
m^nies  dans  la  plupart  dVnlreeux,  n'en  semblent  pas  moins  faciles  à  résu- 
mi>r.  fi<>s  droils  (>t  devoirs  (pi'elles  consncrenl  sont,  d'ordinaire,  ceux  dont 
loules  ou  pres(pi«î  toutes  les  nations  civilist'es.  soil  poiu'  en  avoir  fait  l'ohjel 
de  stipulations  expresses  et  réci|»ro«pies,  soit  nw^me  sans  accord  préalable,  se 
montrent  emprr'ssées  h  reccuuuu'tre  les  uns  el  à  imposer  les  autres,  (le  sont 
des  droits  el  des  devoirs  desipiels  il  est  ji'sle  de  dire  (pi'au  respect  dont  l'Iles 
entoiu'enl  les  nus  et  au  prix  ntlaclw'  |)nr  elles  h  raccompliss<'ment  des  autres, 
doit  se  mesiu'er,  poiu-  une  Ir^s  larjfe  part,  la  civilisation  même  des  nations 
qui  reconnaissent  ceux-là  el  imposent  ceux-ci. 

Dans  les  limilt^s  de  la  juridiction  de  clincinie  des  pai-ties  conlractnnles,  tnn- 
IM  les  sujets  de  l'autre  sont,  en  |)riuci|)e,  ù  tous  éjj'ards ,  sauf  dispositions 
contraires  des  lois  ou  constitutions,  assimilés  aux  untionaux;  lanttU  ils  le 
sont  au  moins  pour  l'accc^s  aux  coiu's  «l«?  justice,  la  faculli';  de  recourii' aux 
avocats,  avoués,  mandataires  de  leur  choix,  la  coulrihuiion  aux  impAts, 
l'indemnité  pour  expropnalion  ou  dommafj^e  du  fait  de  l'autorité  [luhliipie. 
Ku  jr(!néral,  ils  peti vent  enti-er  siu-  le  territoire,  v«»ya[]^er,  s'installer,  n'sider, 
louer,  occuper,  enirelenir,  réparer  ou  amé'liorer  maisons,  majfasins  ou 
terres,  faire  le  conunerce  ou  exercer  toute  autre  profession,  employer  lels 
courtiers,  a{}enls,  facteurs  (pi'ils  jii{|ent  bon  de  clioisir,  contracter  mariajre 
avec  les  nationaux.  C(  sont  d'ailleurs  éjjalemeni  des  règles  ordinaires,  d'une 
pari,  <[u'ils  jouissent  de  la  liberté  de  conscience  el  de  celle  du  culte,  soil  aux 
conditions  posées  jiar  les  traités  ou  les  lois  el  les  couliuues  locales,  soit 
même  sans  réserve  el,  de  l'autre,  «pie  la  protection  des  lois  couvre  leurs 
|><MS«)nues  et  leurs  biens,  pourvu  (ju'eiix-mémes  en  respectent  les  prescrip- 
tions. Ce  n'est  pas  toutefois  «lire  assez.  Des  stipulations  expresses  les  garan- 
tissent parfois,  au  besoin,  contre  toute  réglementation  différentielle  des  |)ri- 
vilèges  de  transit,  «les  drawhacks,  «les  primes;  contre  les  emprunts  forcés  ou 
les  contributions  extraordinaires  (pii  n'auraient  pas  été  expivss«'ment  autori- 
sées |)ar  la  loi  ou  ne  seraient  pas  imposées  à  tous  les  contribuables  indisliucle- 
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NOTE  COMPI-KMiùNTAlUl!:  SUR  LES  TIUITES. 


luciil;  contre  l'examen,  (jiie  la  justice  n'aurait  pas  régulièrement  prcscril, 
(les  livres  ot  papiers  de  conuiierce;  contre  l'expropriation  soit  sans  nécessite', 
soil  sans  indemnité  préalable;  contre  la  conliscation  ;  contre  l'obligation  d'ac- 
ce[>ler  des  fonctions  municipales  ou  judiciaires;  contre  les  récpiisitions  mili- 
lîtires  de  logement  ou  autres  et  surtout  rassujeltissoment  au  service  mili- 
laii'e;  contre  l'arrestation  sans  mandat,  et  m('mo  contre  la  prolongation  au 
delà  de  vingt-cpiatre  heures,  sans  interrogatoire,  de  l'emprisonnement  régii- 
li«"'n'mont  ordonné. 

Les  observations  cpu  précèdent  sont,  [)Our  la  plupart,  «''trangères  au  droit 
(!o  propriété.  Des  clauses  expresses  de  nombreux  traités  ou  conventions,  cl 
(pie  l'on  peut  l'amener  dans  une  rapide  analyse  à  (juehjnes  propositions 
(îssenlielles ,  statuent  sur  ce  dernier.  D'ordinaire,  l'acquisition,  la  jouissance , 
la  disposition,  la  transmission  de  la  propriété  mobilière  sous  toutes  s(;s 
formes  sont  librement  pei'mises,  sans  autres  redevances  (pie  celles  qui  grève- 
raient soit  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée,  soit  même  les  nationaux. 
Pour  l;i  propriété  immobilière  tant(>t  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée 
ou  nu^me  celui  qu'ont  les  nationaux  est  promis;  lant()t  l'acquisition,  la  jouis- 
sauce,  la  disposition,  la  transmission  sont  expressément  licites  sans  rtîserNo: 
laiilôt,  et  ce  semble  le  plus  souven^elles  ne  le  sont  que  dans  la  mesure  où 
les  lois  locales  le  permettent''*;  et,  à  supposer  (|ue  celles-ci  n'autorisent  pas 
le  siiccessible  (étranger  à  recueillir  la  succession,  un  (k^lai  variable,  de  deux, 
de  trois  ans,  de  la  di.n^e  fixée  par  le  statut  du  lieu,  ou  nu^me  simplement  un 
délai  raisonnable,  est  imparti,  susceptible  au  besoin  de  prolongation,  au  gré 
de  l'autorité  locale ,  à  lin  de  ii(juidation,  d'aliénation,  de  réalisation  du  prix. 
(Jue,  d'ailleurs,  il  s'agisse  de  biens  meubles  ou  de  propriété  immobilière,  en 
principe  les  droits  d'aubaine,  de  retraite,  de  détraction  sont  supprimés'"'. 
Les  droits  de  mutation,  en  cas  de  décès,  sont  parfois  ceux  qui  grèvent  la 
nalioa  la  plus  favoris(îe  ou  même  ceux  seulement  que  payent  les  nationaux. 
En  l'absence  des  héritiers  ou  successibles ,  la  iiK'me  protection  est  due  ii  la 
succession  qu'a  celle  qui  s'ouvrirait  au  prolit  des  nationaux.  En  ])rinci(ie, 
tous  les  litiges  relèvent  des  tribunaux  du  lieu  où  les  biens  sont  situés. 

Les  Etats-Unis  avaient  dû,  (juelques  années  auparavant,  obtenir  par 
traité,  pour  leurs  nationaux,  la  promesse  que  le  Japon  respecterait  la  liberté 


t'  De  fail,  eu  dépil  di'  cjuelcpies 
l'iTorts  tentés  pour  la  tenir  en  éfhec, 
la  lil)rc  et  absolue  suprémalio  des  lois 
locales,  éveiitiiellemcnl  variables  d'Klal 
à  Etat,  sur  la  propriété  iminol>;'ière, 
est  demeurée  la  ^^u^e  aux  Etals-Unis. 
—  Comp.  France  :  (lonv.  'io  septembre 
i8oo,  VII;  Tr.  93  léNrier  i853,  VII. 
Joindre    en    sens    inverse,    Tiinjuie, 


L.  i8  janvier  1869,  Proloc.  11  août 
187/4.  — Joindre,  ci-dessus,  /lûi-ZiSa, 
/171-/179,  591-599. 

(^'  Ceux  d'aubaine  ot  de  diUraclion 
le  furent,  entre  les  Elats-Unis  et  la 
Fraure,  dès  !e  lendemain  de  !a  décla- 
ration d'Indépendance  :  Tr.  6  février 
1778.  Comp.  loi  française  du  i/i  juillet 
1819.        ^ 


coiNDiriON  communl:  des  sujkts. 
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(1(1  c(iU(^  cl  iil)()li(-)iil  la  couUimc  (h  fnice  pu'liiK^r  les  oml)lèiu(^s  iTlijp(>(ix'''. 
Milice  eux  ol  lui  le  traiU.^  du  9/1  novemhce  189/j  lèjrle  les  rapports  soit  (l(!s 
{youvoniemeiils,  soit  des  sujets,  pac  des  stipulations,  ou  analojfues  ou  nu^nio 
nlisoliiineiit  seiiihlables  à  celles  qui  pnivalent  entre  eux  et  l(;s  nations  les 
plus  civilis('es,  les  {{randes  |)uissances  euco|)t^enn(^s.  Dans  les  autces  |)ays 
(rK\lc(^nie-Oricnt,  sons  la  coserve  (pie  l'accès  de  certains  lifMix  leur  est  seul 
ou  peut  leur  (Hre  seul  permis,  leurs  sujets  ont,  en  g'(''n(iral ,  tous  les  droits 
nt^cessaires  pour  la  s(^curili!  des  personnes,  des  biens,  du  commerce.  En  par- 
ticulier, ils  doivent  y  jouir  de  la  liberté  de  conscience  et  du  culte.  Ils  y 
peuvent  nwhne,  notamment  en  Cliinc,  invo(pier  des  sli|)ulalions  l'ornielles 
(jui  leur  donnent  le  droit  de  créer  et  d'entretenir  des  écoles  partout  où  la 
ivsi(I(>nce  est  permise  aux  étran^jers,  les  autorisent  à  enseijjner  paciiiqu(>nienl 
les  principes  du  cbristianisme  prol'essc^s  |)ar  les  (églises  protestantes  et  callio- 
litpie  romaine,  et  assurent  aux  indijjènes  la  liberté  d'adopter,  de  praticpier 
el  de  propaji^er  eiix-nu^mes  ceux-ci*^'.  Oa  verra  (pie  dans  les  pays  bors  cliré- 
lienté  ils  jouissent,  en  princiiie,  du  privilèjfe  de  l'exlerrilorialité  '*'. 

Si  les  trait(5s  eu\-m(^mes  ont,  d'ordinaire,  assuré  expressément  ou  impli- 
citement aux  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes  le  droit  d'émigrcr 
et  d'aller  résider  sur  le  territoire  de  l'auhe,  et  si  mthne  quel(|ucs-uns  (»iil 
airranclii  expressément  de  tout  im|)(H  par  des  clauses  réciprocpies  rémijj-ra- 
tion'*',  on  trouve  pourtant  des  réserves  dans  plusiem-s  :  tantôt  la  nécessil(! 
de  l'autorisation  du  {gouvernement,  à  l'entrée  d'une  nigion  (bHerminée^'"; 
lant(U  l'assujettissement  à  la  formalité  du  passe-j)ort  au  d(5part  du  pays  d'ori- 
(pne*"'  ;  lantiit  même  la  promesse  de  res|)ecter  les  lois  faites  ou  qui  viendraient 
à  liUre  par  les([uellcs  l'émigration  avait  (Hé  ou  serait  prohibée'''.  Bien  plus, 
deux  traités  avec  la  Chine  ont,  le  premier,  permis  aux  Etals-Unis  sinon  de 
prohiber  absolument,  du  moins  de  régler,  limiUîr  et  même  suspendre,  —  h; 
dernier  absolument  prohibé,  pendant  dix  ans  à  conq)ler  de  la  ratilicalion  de 
l'acte,  —  l'immigration  volontaire  des  ffTravailleurs  chinoisTi  "'.  On  sait  que 
cett(!  mali(''re  de  l'immigration  est  de  celles  sur  lesquelles  le  Gongivs  a  le 
(dus  librement  légiféré  avec  un  soin  tout  particulier.  Il  faut  donc,  pour  la 
bien  connaître,  comparer,  avec  un  soin  également  minutieux,  les  disposi- 
tions des  lois  fédérales  à  celles  des  actes  diplomatiques'"'. 


"'  Japon,  39  juillet  i858,  VIII. 

'»i  Chine,    18   juin    18.^)8,    XXIX; 
aSjiiillol  i868,  IV,  VII. 

(^'  (li-aprôs,  6a6-()97. 

'*)  liesse ,  2()  mare  1 8 '1  i ,  I  ;  WdrtL'in- 
Itorg,  10  avril  i8'4'i,I;  Baviôre,  21  j;m 
vior  i8'i5,  I  ;  Saxe,  t '1  mai  1845,  I. 

'^'  Russie,  17  avril  iSSa,  I,  II. 

'"  Japon,  a5  juin  i86(),  X. 


''  France,  (i  févrior  1778,  XI; 
Coin.  3o  septembre  1800,  VII;  Suède, 
:)  avril  1783,  VI;  Russie,  18  (lé- 
«enilire  1889,  X;  Ravi('re,  ai  janvier 
iS/if),  VI. 

"'  17  novembre  1880,  I-III; 
17  mars  189^,  I-III. 

^'J'  Ci-dessus,  19/1-195,  et  ci-après, 
089-690. 
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Si,  cil  principe,  le  Gouvernement  fifddral  pont  devoii",  sur  le  territoire  de 
lit  U(ipnblique,  la  même  protection  aux  (Uran{fers  (pi'aiix  nationaux,  il  ne 
reconnaît  pas  leur  en  devoir  une  plus  jp-ande.  (l'est  Tapplication  d'une  doc- 
trine, commune,  ce  semble,  aux  nations  civilis«^es,  qui  j)arait  avoir  eu  pour 
principal  objet  et  effet  de  limiter  les  recours  en  i"('paration  de  dommages 
r<^sultant  de  faits  d'dmeule,  d'insurrection,  de  guerre.  Tantôt  les  Etats-Unis 
ont  rejcUi  purement  et  simplement  toutes  rëclamations  de  ce  genre;  lantôt 
dans  les  allocations  d'indemnit<^,  comme  celles  auxquelles  ont  donne  lieu, 
par  exemple,  aux  termes  de  conventions  prescjue  simultanées  entre  la 
France  et  eux'"',  les  actes  des  autoritc^s  françaises  et  des  autoritc^s  ft^ddrales 
pendant  la  guerre  de  la  St^cession,  d'une  part,  et  ceux  du  fJouvernemenl 
français  ou  de  ses  sujets  pendant  la  dernière  guerre  franco-allemande,  de 
l'autre,  ils  ont  vu  des  concessions  d'un  caractère  purement  gracieux. 

Pour  la  sf^curité  de  ses  sujets  proprement  dits  comme  pour  celle  des 
Indiens  eux-mêmes,  le  Gouvernement  ft^dëral  a  cru  devoir  soumettre  à  un 
idgime  spécial ,  curieux ,  ceux  de  ces  derniers  (pii  vivent  dans  les  limites  de 
sa  juridiction  territoriale'^'.  Quand  ces  indigènes  étaient  plus  nombreux,  plus 
libres,  et  (pie,  d'autre  part,  plusieurs  nations  enserraient  entre  leurs  posses- 
sions et  l'Atlantique  les  htats-Unis ,  ils  pouvaient,  d'ailleurs  indifféremment 
provoqués  ou  provocateurs,  devenir  la  cause  de  difficultés  graves  d'ordre  in- 
ternational. Certaines  clauses  de  ([uelques-uns  des  plus  anciens  traités,  avec 
l'Espagne  et  la  France  notamment,  tendaient  à  prévenir  ces  différends.  Les 
parties  contractantes  devaient,  en  particulier,  respecter  les  conventions  diplo- 
matiques passées  avec  les  tribus  et  les  droits  acquis  par  elles  ou  leurs 
membres,  s'efforcer  de  maintenir  la  paix  entre  elles,  empêcher  leurs  incur- 
sions armées  et  attaques  au  diîlà  des  frontières,  rendre  les  personnes  et  les 
biens  pris  par  elles ,  permettre  à  celles  qui  seraient  voisines  des  frontières  de 
passer  pacifiquement  celles-ci  et  de  trafiquer  entre  elles,  se  donner  mutuelle 
et  égale  liberté  de  faire  avec  elles  le  commerce. 

Les  États-Unis  ont,  comme  on  sait,  défini  par  une  clause  de  la  Constitu- 
tion et  par  des  lois  spéciales  la  nationalité  de  droit  on  de  naissance,  distincte 
de  la  nationalité  par  adoption,  ou  naturalisation ''^'.  Aucun  traité  n'a  touché  à 
cette  disposition  du  pacte  fédéral,  intangible,  fût-ce  pour  le  Président  assisté 
du  Sénat''*',  ni  même  à  ces  actes  du  Congrès,  susceptibles,  eux,  d'être  mo- 
difiés par  des  accords  diplomatiques  <''. 

On  sait  que  le  Congrès  a  réglementé,  par  de  nombreuses  lois,  la  natura- 


")   i5    janvier     i88o,     19    juillet 
1883,  8  février  i883. 

'')  Gi-dessus,  9^1,  19/1, /l'ig-ifo. 
'''  Art.  I,  scct.  8,  S  /i,  et  amende- 


ment xii;  ci -dessus,   aoo-aoG,  58'i- 
589. 

(^'  Ci-dessus,  /189-490. 

('')  Ibidem. 
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lisalion^''.  Di^s  traibis  noinhreiix  oui  aussi  sluliiô  sur  cuUo  (lcnli<M'(^  Un  seul 
(Ml  refuse  nettomenl  le  IjiMiddce,  sur  le  sol  (hîs  Klals-Unis,  aux  sujets  de  la 
nation  coconlfactanle'''.  Un  petit  nombre  ont  laissé  les  c.r/w/nVs ,  au  sens 
sjM^cial  (lu  mol,  sous  l<!  couj)  des  peines  (îdictdes  poiir  violation  des  r(\{fle8  du 
service  militaire  dans  ieiu- pays  d'origine.  La  plupart  leur  ont  n^servc;  le  Ix-né- 
llce  du  recouvrement  de  leur  nalionalit(?  primilive,  soit  sous  les  conditions, 
d'ordinaire  faciles  <'i  remplir,  «pie  déterminent  les  actes  diploniali([ues  (mix- 
nièmes,  soit  sous  celles  (pie  fixait  ou  fixerait  la  ^yislation  locale.  Conclus, 
tous  ou  prcscpie  lous,  dans  une  courte  pi'riode  cpie  limitent  les  années  i8()8 
et  1873,  ils  ont,  en  réalité,  au  surplus,  transporté  dans  les  accords  diploma- 
li(iucs,  sous  le  réfjime  de  la  n'ciprocité ,  (juel<pies-unes  des  dispositions,  et 
ils  paraissent  n'avoir  C(mtr(ïdit  ancmie  des  clauses  e-senticlles  des  lois  fédérales 
sur  la  matière  "'.  C'est  l'évidence  (pi'ils  reposent  sur  la  reconnaissance,  au 
moins  implicite,  du  droit  d'expatriation  dans  kupu'l  le  léjjislateur  fédéral, 
interdisant  formellement  aux  agents  du  {jouvernemenl  de  l'Union  de  le  uw- 
connaîlre.  a  vu  ffun  droit  inhérent  et  naturel  de  lous,  indispensable  à  la 
jouissance  du  droit  de  vivre,  d'être  libre,  de  poursuivre  le  bonheur,  et,  en 
ivalité,  un  des  principes  fondamentaux  de  la  Képubli(pie<''fl. 

l'in  principe,  la  loi  finlérale  assimile  aux  citoyens  de  naissance  les  élran^jers 
iiaturalis(^s'^'. 

Si  le  Texas  el  les  lies  llawaï  ont  été  joints  au  domaine  de  l'Union  par  de 
simples  résolutions  du  Conffnîs  qui  ne  statuaient  pas  ex[)ressément  sur  la 
collation  du  droit  fédéral  de  cité,  mais  don!  la  dernière  fut  prcstpie  inim(>- 
diatement  suivie  d'une  loi  aux  termes  de  laquelle  il  devait  appartenir  à  tous 
les  citoyens  de  la  Républitjue  hawaïenne'"',  les  traités  proprement  dits  d'an- 
nexion ou  ('quivalents  ont  lous,  eux,  sauf  un''',  réglé,  au  point  de  vue  de  la 
nationalité,  la  condition  des  habitants  des  pays  annexés ,  leur  promettant  ou 
concédant  les  droits,  avantages  et  immunit('s  (les  citoyens  des  Ktals-Unis,  soit 
rfaussitôl(jue  les  principes  de  la  Coustilution  ft'déralele  [lei'mctlraienl'*''),  soit 
(piand  le  Congrès  le  jugerait  opportun'"',  soit  sur-le-champ  sous  réserve  de 
la  volonté  contraire  des  intéressés  dûment  manifestée  |)ar  des  actes  et  dans 


^''  Arl.  I,  soct.  8,  8  /i;  ci -dessus, 
ao'i-9o6,  et  ci-après,  691-692. 

'-'  Gliine,  17  mars  189'i,  IV. 

'•''  Gomp.  ci-dessus,  ao5. 

'-"'>  L.  37  juillet  1868;  Rev,  Stat., 
sect.  1999.  Gomp.  ci-dessus,  9o5-ao6, 

'*'  Ci-dessus,  9o5-9o6.  Joindre  Rev. 
slot. ,  soct.  200  1. 

'"'  Rés.  1"'  mars  18 '4 5;  Ordonnance 
(le  la  convention  du  A  juillet  i845; 
Acte  d'admission,  39  décembre  i8/i5; 
ni. 


Résol.  6-7  juillet  1 898  ;  L.  3o  avril  1900. 

'"  Gonv.  a  décembre  1899,  Alle- 
nia{jne,  Grande-Bretajjne,  iles  Samoa. 

(*'  3o  avril  i8o3,  III ,  France  (Loui- 
siane) ;  Tr.  99  févri(!r  j  8 1 9 ,  M ,  Espayne 
(Floride). 

'")  Tr.  9  février  1 8/18 ,  VlJl-lX,  3o  dé- 
cembre i8r)3,  V,  Mexi(pie;  10  décembre 
1898,  I-lll,  IX,  Espagne  (Porlo-Ric(», 
Pbilippines,  Guam);  Protocole  99  mars 
1900,  Espajjne  (Pbilippines). 
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des  (Idlais  «IcUerrainéH'''.  Il  (îoiivloiil  d'ajoiiUM"  (ju'(mi  foil,  dans  \o.h  anciennes 
possoHHions  du  Mcxiqne,  sous  renipire  des  Iraités,  comme  dans  le  Texas  sons 
celui  de  l'acte  du  i"  mars  i8^i5,  la  jouissance  iiumddinle  du  droit  f»kléral  de 
cM  ne  parait  pas  leur  avoir  iSié  cont(!stt^e. 

On  sait  ({ue,  dans  le  si>ns  le  plus  usuel  du  mot,  l'exterritorialité  est  une 
fiction  (|ui  fixe  le  domicile  des  a{rents  (run  l'.lat  dans  TMlal  nu^me  dont  ils  sont 
les  représenluiils  et  non  dans  celui  où  ils  ont  t''l6  accrédités.  Klle  assui'c,  comme 
telle,  aux  ajrcnts  diploniati(pies  des  imnninités  ou  privilèges  hien  connus, 
que  les  Klats-Unis  ne  leur  conlesleni  pas  et  ([u'au  sui'plus  ils  revendiquent 
pour  leurs  pro[)res  représentants'*'.  Dans  une  autre  acception,  celle  (ju'il 
convient  d'examiner  rapidement  ici,  elle  est,  au  fond,  en  réalité,  pour  la 
nation  (pii  en  jouit,  le  privilèjje  d'exercer  par  ses  a^pMits  -ur  ses  nationaux, 
hors  de  son  territoire  [)roprement  dit,  une  juridiction  d'ordre  judiciaire  j)lus 
ou  moins  étendue.  Les  agents  qualiliés  pour  l'exercer  sont,  en  pi'incipe,  ses 
agents  diplomatiques  et  consulaires.  Dans  cette  acception  diiïérente,  l'exter- 
ritorialité appartient  aux-Mtals-Unis,  comme  à  nombre  d'autres  nations,  pour 
ne  pas  dire,  en  général,  à  toutes  les  nations  civilisées.  A  eux  comme  atix 
autres,  et  sauf  à  disparaître  où  et  quand  la  législation  -it  la  magi^i^alure 
locales  paraissent  offrir  les  garanties  suffisantes,  elle  tend  à  assurer  pourleiu-s 
nationaux,  sur  le  sol  de  nations  de  croyances  et  de  meurs  essentiellement 
différentes  des  leurs,  dans  l'administration  de  la  justice,  le  bénélice  de  la  pro- 
tection nécessaire  contre  la  partialité,  l'arbitraire,  même  la  cruauté  que 
pourraient  inspirer  les  préjugés  ou  les  haines  de  races  ou  de  religions.  Les 
pays  où  ils  la  possèdent  sont,  en  Europe,  la  Turquie  et  ses  (b'^pendances  et, 
hors  d'Europe,  en  général  ceux  où  la  religion  dominante  n'est  pas  une  des 
formes  du  cbristianisme.  Ils  la  possèdent  dans  la  Turquie  et  ses  dépendances, 
par  extension  des  règles,  peu  à  peu,  on  le  sait,  modifiées,  atténuées,  dans 
certains  cas ,  du  régime  des  Capitulations  qui  les  protège  comme  les  autres 
Frnnks;  dans  la  Turquie  elle-même  et  ses  dépendances  et  plus  encore  dans 
les  pays  hors  d'Europeet  Aor*' cÂrerte«/e,  par  l'opération  de  traiU's  particuliers 
que  complètent,  au  besoin  ,  pour  l'organisation  de  la  procédure,  les  lois  fédé- 
rales*''. C'est  ainsi  que  des  traités  ont  statué  successivement  pour  Alger, 
Tunis ,  Tripoli ,  la  Porte,  Mascate,  le  Maroc,  Bornéo,  le  Siam,  la  Perse,  la 
Chine,  le  Japon,  Madagascar,  les  îles  Samoa,  la  Corée  et  Tonga'*'. 


"'  3o  mars  i  867, 111 ,  Russie  (Alaska). 

(*>  Comp.  ci-dessus,  417-/J1 8,  586; 
et  ci-après,  647-600. 

(')  Comp.  L.  39  juin  18G0,  secl.  5-6. 

(*'  Août  1797,  96  mars  1799,  l\  juin 
i8o5,  3o  juin-6  juillet  i8i5,  aa-ao  dé- 


cembre 1816,  7  mai  i83o,  ai  sep- 
tembre i833,  16  septembre  i830, 
a3  juin  i85o,  29  mai,  i3  décemltre 
i85G,  18  juin,  39  juillet  i858,  l 'i  fé- 
vrier 1867,  17  janvier  187H,  29  mai 
i88â,  a  octobre  1886. 
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Aux  oviiiildircs  (|(rils  tenaient  du  n'uinie  des  Oapiiiiliilittiis  les  Ktnis  l  nis 
ont  iciiona^,  en  Serbie,  nu  moins  dans  I09  rn|)|)()ii8  enlre  Ann^ricuMi»  «-l 
Serlics,  aux  lernies  de  la  oonvenliou  du  l 'j  oclolire  18K1  '''.  I)(^jà  la  loi  ïéth''- 
rnlc  du  siS  mars  187/»  avait  auloris(^  le  Pn'sidenI  à  afccplcr,  quand  il  la 
ju}fernit  suilisaiument  sùrc,  dans  l'Empire  Ottoman  et  en  E^^ypt^,  |a  juridiction 
des  autoril(^s  locales,  et  par  proclamation  du  37  mars  i87()  il  l'avait  accept«^% 
pour  Tav  .nir,  en  Egypte,  L'annexion  de  l'Al^férie  h  la  France  avait  rendu 
sans  elFel  les  traité»  antérieurement  conclus  avec  le  Dey;  l'iUaldisHement  du 
Protectorat  français  parait  avoir  mis  lin,  sinon  de  droit,  au  moins  de  fait,  à  la 
juridiction  extralerriloriale  des  consuls  d'dé'raux  en  Tunisie.  Au  Jap(m.  par 
le  traité  du  sia  uovemlire  iSg^r'',  peu  de  mois  après  l'Anjfleterre'^',  (pielques 
années  avant  la  France*'*,  le  (louvernemenl  fédéral  a  nliandonnë  à  la  mat^is- 
Irature  locale  loute  prérogative  judiciaire  de  s»;»  consuls  ou  agents.  Cejx-ci 
l'ont  naturellemeut  p-erdue  depuis,  aux  îles  Samoa,  par  le  partage  de  ces 
dernières  entre  les  Elnls-Unis  eux-mêmes  et  l'Allemagne''*'. 

Où  l'exterrilorialilé  subsiste  pour  les  Klats-Uiiis,  elle  a  pour  eux  la  mesure 
(pi'elle  parait  avoir  pour  la  j)lupart  des  nations  chrétiennes  :  juridiction  tantAl 
absolue,  exclusive,  tantôt  exercée  en  concours  avec  la  raagistralure  locale, 
lanlât  nnluite  à  la  simple  intervention  dans  l'instance,  ou  même  uniquement 
il  la  surveillance  des  débats.  Si  elle  va  parfois  jusqu'à  l'application  de  la  peine 
de  mort,  elle  ne  s'exerce  dans  certains  cas,  notamment  eu  Chine,  que  sauf 
appel  h  une  Cour  fédérale  proprement  dite  siégeant  sur  le  sol  de  la  Répu- 
bli(jue,  la  Cour  de  circuit  ou  de  district  de  la  Californie'"'. 

De  très  nombreux  traités,  une  quarantaine  au  bas  mot,  ont  statué  sur 
l'extradition.  Le  premier  paraît  avoir  été  conclu  avec  la  Grande-Bretagne  le 
()  août  i8Aa,  le  dernier  avec  le  Danemark  le  6  janvier  1909.  Trois  notam- 
meut  le  furent  avec  la  France  les  9  novembre  i8/j3,  aA  février  i845  cl 
10  février  i858. 

Les  clauses  essentielles  et,  pour  ainsi  dire,  classiques  des  traités  d'extra- 
dition se  retrouvent  dans  ceux  que  les  États-Unis  ont  conclus  :  énuméraliun 
rigoureusement  limitative  des  méfaits  pour  lesquels  elle  peut  iHre  accordée; 
immunité  pour  les  crimes  politicpies;  assimilation  de  la  complicité  au  crime; 
obligation  pour  le  pays  qui  fait  la  demande  de  produire,  avec  la  copie 
dûment  authentiquée  du  jugement  di^à  rendu  ou  du  mandat  d'arrestation 
décerné,  les  charges  qui  justifieraient  dans  le  pays  auquel  la  demande  est 
adresst'e,  si  l'oiïense  y  avait  été  commise,  l'arrestation  et  le  procès-  obliga- 
tion encoi-e,  pour  le  même ,  de  payer  les  frais  de  déter'ion  et  de  remise,  et  de 


("  xn. 

"'  Art.  xvu-xvui. 
(•■"   1  fi  juillet  1H9/1. 


("   19  mars  1898. 

(')  Tr.  a  décembre  1899. 

'•'  Ci-<lessua,  4a '1-/138.    , 
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no  ptiH  n^pi-iiiuM'  diins  la  piM-Hoiiiiu  livrrc,  nvaiil  do  lui  avoir  rondii  1»  lil))>rli< 
el  W\»»6  le  tcni|)H  d(;  |>assor  In  l'iuiiliùio,  soit  des  crimes  unlt^ricurs  au  Iraiti^, 
8()i(  des  criiiii>s  plus  aii('i(Mis,  soil  plus  g)'u(^i'.il<>inenl  d'autres  que  ceux  vises 
dans  la  demande;  olili{rati()ii,  pour  le  pays  auquel  celle-ci  est  adressi-e,  dt; 
donner  la  priorité  à  la  plus  ancienne  (l(>  celles  ipi'auraitMtt  lorniees  des  nations 
dill'érentes,  et  de  li\rer,  avec  la  personne  extrad«'e,  1(!8  pièces  de  conviction 
Irouvt'es  sur  elle;  facult<!  poin-  lui  d<!  jujjcr,  uu  préalable,  les  olVenses  com- 
mises sur  son  propre  len'it(jire  jiai'  les  individus  n'clamés,  de  refuser  la  remise 
de  ses  nationaux,  cl  (rinterpnîliïr,  .'lU  surplus,  les  accords  diplomalicpies 
invoqués. 

Si  les  Klals-lJnis  donntiut  aux  priivenns  d'aufr' s  garanties,  de  caractère  au 
moins  relativement  exce|)tio'inel ,  commet  Tohligalion,  pour  le  pays  (pii 
demande  l'extradition,  de  faire  par  des  moyens  strictemenL  déterminés  la 
preuve  de  l'identité;  de  l'individu  réclame",  de  produire  contre  l(u  une  plainte 
corroborée;  par  le  serment  du  plaignant,  d'appréhender  |»ar  ses  propres  agents 
sur  le  sol  de  la  Hé'publiquc  le  fugitif  dont  la  remise  est  accordée,  el,  pour 
l'autorité  féd>''ral(;  elle-niôme,  de  verser  aux  débats  du  procès  des  prévenus 
dont  elle  aurait  obtenu  remise  l'acte  d'extradition,  ciis  dernières  sont  l'œuvre 
de  la  loi  ordinaire'''. 

Quelques-unes  des  dispositions  soit  des  traités,  soit  des  lois  fédf'rales,  sur 
l'extradition  entre  nations  diilérentes,  ne  paraissent  pas  sans  analogie  avec 
celles  qui  règlent,  on  l'a  vu,  l'extradition  intérieure,  domestique  en  quelque 
sorte,  entre  Elals  de  l'Union  améi-icaine'*'. 

Pour  le  commerce,  au  sens  le  plus  restreint  du  mot,  le  tralic,  l'achat,  la 
vente,  les  échanges,  dans  certains  pays  et  les  |)lus  considérables  d'Extrême- 
Orient,  les  Etals-Unis,  comme  quelques-unes  des  plus  puissantes  nations  de 
l'Europe,  eurent,  au  cours  de  la  seconde  moitié  seulement  du  xix"  siècle,  une 
liberté  relative.  Jusque-là  leurs  nationaux  n'y  avaient  accès  qu'îi  un  petit 
nombre  de  localités.  Une  réglementai  ion  minutieuse  les  y  atteignait  ou  pouvait 
légalement  les  y  atteindre;  diverses  interdictions  les  y  fra])paient,qui  n'étaient 
pas  toutes  au  prolit  des  seuls  Orientaux  :  celle,  par  exemple,  d'importer 
l'opium,  des  armes  (il  numilions,  ou  de  vendre  ces  dernières  à  d'autres  qu'aux 
agents  du  Gouvernement,  ou  d'exporter  l'opium,  le  riz,  certaines  plantes  mé- 
dicinales, tandis  que  la  facult('  de  leur  en  imposer  d'autres,  comme  celle 
d'exporter  les  provisions  de  bouche,  restait  réservée.  C'était,  dans  ses  parties 
essentielles,  les  plus  caractéristiques,  le  régime  accepté,  pour  ne  pas  dire 
obtenu  non  sans  peine,  par  eux,  m<^me  au  Japon.  Les  traités  le  consacrent 
encore  pour  eux,  en  Chine  el  en  Cojée,  tandis  que  l'acte  nVenl  du  iJ9.  no- 
V(Mnbre  189^  a  établi  enlre  eux  et  le  Japon  la   condition  que  l'on   peul 

'•'  (ïouip.  ci-dossus,  A5 1-457.  ~"  ''''  jf^'<^em. 


COMMKRCK. 


fi29 


alic,  ruchal,  lii 


tippelnr  la  rrcondilioii  de  (Irnil  coiniiiiiii  onlvo  mitions  riviliHf^cH^.  Sur  In  rAlo 
«rAri'i<|ii(',  à  /iiii/ii>ai',  à  Madajjasnir,  dans  ccrlaiiios  /oiics  du  conliiient  alVi- 
cnin,  cl  iinhiie  on  AnK^i'ùiue.  siu'  les  bords  du  Paciliquo,  avant  l'anjuisition 
par  eux  dt>  rAini>ri(|uc  riiss<>,  ils  ont  lantAt  iinposo,  tanlAt  suhi  on  plcinenit'nl 
a|>pronv('  ri  acccpli'  d(!S  n'sorvcs  pai'licidirres  (pie  la  siltiaiion  •■cononii<pie  du 
pays  on  le  caractère  des  liubilanls  oxpli(piaicnt  snlllsamnienl  :  telle  jadis,  sin* 
les  bords  du  l*aci(i(pie,  la  (b'fense  n'cipnxpio  de  vendre  aux  indifrèiies  des 
armes, des  munitions,  des  liipieurs  spiriliienses*'';  telles  encore,  à  celte  lienre, 
aux  termes  de  frnrie  jjfMK^ral"  de  Mrnxelles  du  «j  juillet  iH()o,  dans  les  parlies 
du  continent  africain  visées  |)arlui,  la  rr  reslriclioui  du  commerce  des  armes 
à  feu  el  nuinilions  et,  soit  |)onr  cerlaines  réjjions  la  prohibition  de  rrrenlp-CT) 
ri  de  la  fffabricnlion  des  boissons  dislilléesfl,  sctil  |)our  d'autres  robli{pilion 
d'élever  les  droits  d'entrée  sur  les  "spiritueux"'^'. 

Kn  jfénéral  et  en  principe,  les  Mtals-lJnis  ont  obtenu ,  connue  ils  ont 
donné,  soit  par  l'apiilicntion  de  la  clause  d(;  la  nation  la  plus  favorisée,  soit 
par  assimilation  expresse  aux  nationaux,  une  libcrlé  presque  absolue  <|ne 
lenipéraienl  tout  an  jilus,  au  moins  sur  leur  territoire,  les  lois  fédérales  (pii 
interdisaient  l'importation  de  certaines  [iiiblications  ou  substances  nuisibles, 
on  (pii  n'iflementaieut  sans  distinction  entre  nationaux  et  étraiijfers  la  vente 
de  cerlaines  marcliandises'''.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'ils  n'aient  pu  atteindre  et 
(puis  n'aient  pas  atteint  indirectement,  entre  eux  el  l'élrang'er,  le  trafic,  par 
des  tarifs  douaniers,  fût-ce  de  manière  à  prohiber,  ou  peu  s'en  fallait,  celui 
do  divers  articles.  Les  lois  fédérales  ont  le  plus  souvent,  el  pour  le  plus  {jrand 
nombre  des  objets  importés,  déterminé  l'assiette  cl  la  quotité  des  droits*''; 
niais  de  véritables  traités  ont  fréquemment  aussi,  sans  que  les  lois  les  missent 
en  échec  '*',  slalué  sur  ces  derniers ,  soit  pour  en  déterminer  éjjaleinenl  l'assielte , 
la  quotité,  les  modes  de  recouvrement,  soil  au  moins  pour  donner  el  obtenir 
le  Iraitemenl  de  la  nation  la  plus  favorisée  ou  même  la  condition  des  nationaux. 

Il  pourra  n'èlre  pas  sans  inlérèl  d'ajouter  que  l'on  trouve  les  Ktats-Unis 
parmi  les  sijjnataires  de  la  convention  de  Bruxelles  du  5  juillet  1890,  qiii  a 
créé  l'Union  inlernalionale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers ,  comme 
ils  avaient  été  parmi  ceux  de  la  convention  de  Paris  du  ao  mai  1876,  qui  a 
établi  le  Bureau  international  des  poids  el  mesures*"'.  Par  contre,  ils  n'ont 
encore  adhéré  à  aucune  convention  internationale  monétaire. 


La  tendance  commune  est  de  soustraire  au  régime  des  traités  de  commerce 


t"   17  avril  i8rt/i,V,  Riissio. 

(^'  Chap.  I,  art.  1,  n"  7;  art.  viii, 
XHi;  chap.  vi,  xc-xcv. 

*''  Ci-dessus,  183-199,  229,  Sifi. 
Comp.  .3/1 1.  .  T 


'*'  Ci-dessus,  177-178,  196. 
t"'  Comp.  ci-dessiis,  /iSg-'igj. 
'*'  Comp.  L.  9  février  1903. 
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NOTK  COMI^LKMEM'AIHK  Sllll  LKS  TRAITKS. 


pi'opi'emciil  (litH  ni  de  l'ëf'ler  pur  deH  IruiU^H  spt^cioiix  la  condilion  de  la  pro- 
pri(it(j  iirti!ili({iia ,  liltdraii'c  el  industi-idlc.  Les  Ktuls-IIiiiR  iio  s'y  soiil  paH  cniii- 
pliHcnionl  HOUNlrails.  S'ils  iront  puH  ndliirë  à  lu  ruiivciiilioii  iiilcniatioiialc  du 
(|  Heplonibn;  i8K6  cl  à  l'ado  cotiipliimcntairo  du  h  mai  iK()()  pour  la  pro- 
locliou  de  la  |»ropri(Ht?  iilUîrair»'  ni  ai'listicpie,  ils  oui  «ouscril,  1»'  'i\)  mai  1H87, 
à  celle  du  uo  marH  iK83,  cl  ils  oui  (il*^  pnrlif  ii  i'acto  couipidmeulairc  du 
if)  avril  189»  pour  la  di^l'euse  de  la  proprii'h^  indusiriello.  Kulre  le  «7  jaii- 
vi(>r  186H  et  le  19  juin  iKKu,  Un  avaicnl,  pur  des  disposiliouH  parliculières 
de  Irailës  de  comiuerce  avec  l' Allenui^fiie  et  la  Serbie,  surloul  par  des  coiivon- 
liuuH  spéciales  avec  la  Mel|ri(|ue,  In  France,  l'Autriciie,  lu  lîrande-BrelJijpie, 
le  Hrdsil,  l'Italie,  l'KspaifMe,  assuré  la  sauve{][ard(>  des  mnnpies  de  conuuerce 
el  do  rabri(pie,  en  utlendanl  <]ue  ces  diverses  iialious,  suuirAllemafpie,  l'Au- 
Iriche  el  la  Mussie,  devinssent  parties  (>lleH-m^me8 ou  doniinssenl  leur  adbésion, 
avec  d'autres,  aux  actes  iut(!rnallonaux  de  1  883  el  de  1891.  Ils  ont  encore 
garanti  la  protection  des  dessins  el  marques  de  fabrique,  <>u  dernier  lieu,  par 
la  convention  spéciale  du  i5  juin  189'ji  avec  le  Danemark,  le  traité  de 
commerce  du  oa  novembre  189/1,  qu'a  complété  l'acte  du  ill  janvier  1897, 
avec  le  Japon,  et  la  convention  du  i5  avril  igoi  avec  le  Guatemala.  La  dis- 
position essentielle  des  accords  particuliers  avec  telle  ou  telle  puissance, 
comme  des  conventions  internationales  proprement  dites,  est  l'assimilation 
«les  étrangers  aux  nationaux,  tantôt  par  la  simple  promesse  de  l'application 
des  lois  locales,  tantôt  par  cette  pi'omesse  et  la  condition  que  le  dessin  ou  la 
marque  de  fabrique  aient  été  dépos(>s.  On  sait  que  le  Congrès,  lui,  a  adopte* 
des  mesures  pour  la  protection  soit  de  la  propriété  littéraire  el  artisti({ue, 
soit  de  la  propriété  industrielle'''. 

Un  trafic  particulier,  celui  des  esclaves,  mérite  une  mention  particidièrc. 
On  sait  les  mesures  qu'édictèrent  conlre  la  traite  les  Etats-Unis,  soit  par  une 
disposition  du  pacte  fédéral  antérieure  de  cinq  ans  u  l'ordre  royal  danois  du 
16  mai  1799,  de  vingt  au  célèbre  acte  anglais  du  qG  mars  1807''',  soit  par 
une  série  de  lois  qui  précédèrent,  l'une  de  près  de  deux  mois  l'ordre  danois 
et  toutes  de  beaucotip  comme  le  pacte  fédéral  Ini-môme ,  fait  digne  de  remarque , 
l'abolition  de  l'esclavage  sur  le  territoire  delà  République'''.  Il»  ne  s'en  tinrent 
pas  conlre  elle  à  cette  action  d'une  portée  plus  restreinte;  ils  s'appliquèrent  à 
la  réprimer  par  une  entente  avec  d'autres  puissances ,  et  plus  particulièrement 
d'abord  avec  l'Angleterre.  Au  gouvernement  anglais  ils  s'associèrent,  dans  le 
traité  de  Gand  du  ai  décembre  iSth,  pour  la  déclarer  inconciliable  avec  les 
principes  d'humanité  et  de  justice  el  s'engager  à  s'efforcer  d'en  obtenir  la  complète 
suppression'^';  dans  le  traité  de  Washington  du  9  août  i8'ia,  pour  convenir 


'"  Ci-dessus,  198-199,  23a-a3f). 
<,»'  Ci-dessus,  3oi-.3n3. 


"),  Ibid.,  577-583. 
(*)  Art.  \. 
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dVnlretenir  on  crniHi/irn  pormancnle  hiii-  la  cAte  d'Afriquo,  h  la  poui-Hiiilo 
(loH  lu'ifriers ,  <l('ii\  esnidros,  iii(li'|H>ii(lanl)>H  (rnillfiirs  I'iiid^  de  I'hiiIiv,  de 
<|iialr()-viii^(s  caiioiis  au  iiiuias  clia(-iii)(>,  ut  d<!  dtMiuiiidiu-  aux  {^oiivoriicintMils 
<|iii  ni)  laiHHoraieiit  l'iicoro  oiivcriH  lacl(Uiirc  iléfiiiitivi;  di'sinaiTJiésd't'sclavoH'''; 
daiiH  le  Hccoiid  liailif  do  WaHliiiifrIon  du  7  avril  iKGm,  I<>h  actcH  aiuiexiiH  du 
uuhw.  jour  el  l'arliclf!  addilioiiiud  du  17  f(Wruîr  iSOIJ,  pour  rt'ijitMiifiutor  le 
<lroit  do  visili!  non  houIimuimiI  sur  la  c(Ho  du  coiiliu(!iil  africain,  niais  auBHJ 
sur  crIIos  des  ilos  d(>  Madajrascar,  de  Gulta  ,  du  Portodlico,  du  Saint-l)oniin)rue, 
fl  crtier  à  Sierra-Loone,  au  cap  de  lloiinc-KHp(''rance,  à  New-York,  des  cours 
inixles  de  prises  auxquelles  loulel'ois  !a  conviMilioii  addiliiuinelle  el  Taclo 
annexe  du  '.\  juin  1870  substiluèrcnl  l>ienl*\l  des  coiu's  de  clia(|ue  nation 
investies  di;  juridiction  exclusive  sur  les  navires  de  leurs  nationaux  respei^tifs. 
Si,  d'autre  part,  ccdanl  uniipieuient,  suivant  toute  apparence,  à  une  erreur 
(rapprt^ciation  sur  la  |)ortde  de  la  clause  relative  à  la  neutralisation  du  bassin 
du  (lonjfo,  ils  refusèrent  ou  n('jfli{jôrenl  de  sipner  l'acte  de.  Berlin  du  aG  f«^- 
vrier  iH85  cpii  contenait  pour  cette  région  une  disposition  rt^pressive,  ils 
furent,  on  le  sait,  partie,  plus  lard,  avec  d'autres,  la  France  notamment,  à  la 
convention  de  Bruxelles  du  m  juillet  i8(jo,  pour  procurer  lu  rt^pression  de  la 
fftraile  africaine»  '''. 

La  prtilenlion  qu'eurent  les  Anglais,  dans  leur  lutte  contre  la  traite,  dn 
soumettre  à  l'exercice  du  droit  de  visite  les  navires  suspects  de  toutes  les 
nationalittis,  l'opposition,  les  discussions  ([ii'elle  souli^va,  l(^s  longs,  ohstiiu^s. 
infatigaltles  eiïorls  auxciuels  ils  se;  livrèrent  afin  d'en  assurer  le  triomphe, 
sont  liien  connus.  Les  Ktats-Unis  ne  le  cc^dèrent  à  aucune  puissance  dans  la 
l'i'sistance  h  une  entreprise  qui  paraissait  devoir  donner,  en  tenq)s  de  paix,  la 
p(dice  odicielle,  une  sorte  d'empire  reconnu  des  mers,  à  celle  dont  la  force 
I  aie  (Uail,  alors  surtout,  de  beaucoup  la  plus  considdrabK;.  La  thèse  qu'ils 
soutinrent  |)res(|ue  sans  interruption,  qu'ils  furent  sur  le  point  de  défendre, 
au  besoin,  par  les  armes  en  i858,  qu'ils  abandonnèrent  dans  le  traité  du 
7  avril  186a,  uniquement  sans  doute  alin  de  ne  pas  ajouter  des  dillicuités 
nouvelles  à  celles  avec  les(juelles  la  guerre  de  Sécession  les  mettait  déjà  forc(i- 
ment  aux  prises,  et  qu'ils  s'abstinrent  de  faire  inscrire  dans  celui  du 
;{  juin  1870,  apparemment  parce  que  la  suppression  de  l'esclavage  sur  leur 
territoire  en  diminuait  singulièrement  l'intérêt  pour  leui*s  nationaux,  est  celle 
qui,  en  principe,  et  sjmf  accords  coutraii-es  entre  gouvernements  disposés  à 
accepter  un  régime  différent,  a  j)rcvalu  dans  ^l'acte  général  du  a  juillet  1890 a  , 
limitée  d'ailleurs  par  lui  à  des  zones  déterminées  et  aux  navires  de  moins  de 
5oo  tonneaux  :  la  légitimité  du  contrôle  par  la  seule  vérilication  fdes  papiers 
de  bordfl,  non  par  ^renquête  sur  le  chargement  ou  la  visite  du  bAtimenl»  '■^'. 


"*  Préambule  et  art.  viii-ix. 
C^)  Comp.  ci-dessus,  SSa-^SS. 


(')  Chap.   m,  art.   xx-xlix,   surtout 
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1.11  \\Mui  (li'N  |M(iHH(iiiit,  la  |)(Vlic  ou  II)  diiiNHc  (l)>  certains  (iiii|)liil)i(>s  Huiit 
riin  <l)>s  |>i'iii('i|)<iiix  olijtfts  il(!  In  iiiivif^iilioti,  lo  (nilir  des  uns  et  iIch  inilr<>8,  l'un 
(It's  roninnTn's  1rs  |iliis  ini|inrl.'inls.  ol  In  jouissanrn,  exclusive  ou  non,  ileH 
|MVIiei'i(>s,  surloul  (les  nieilieines,  une  cnuse  de  diliiculles  l'i-)>(|uentes  eiilio 
f^ouvoi'uenienlH.  Les  KlnlH-llnis  n'ont  pus  (k-lini)}))' ii  la  conuninie  deslini^e  des 
ualions  niniitinies.  lis  n'ont  |ms  en  i|u'ii  conHocrer,  a|>|tiirennnent  snnsjriainhf 
|iein(>,  les  faits  nci|uis,  on  (te  rilservanl  leurs  |wV-lieri(!s  recooiuies  et  on  laissant 
à  l.'i  Hollande  les  siennes  par  l'acte  (\t\  u(>  août  i8r>>ji  '',  ou  encore  (pi'à  ohlenii-, 
pour  leurs  baleiniers,  des  lies  llauaï  en  iH/n)'*'el  des  Iles  Ton|fn  en  \HH{\  '', 
divers  privilti/fcs  ou  avanla|fes.  l/occasiirji  et  l'ardeur  de  quei-elles  a\oc  do 
puissants  voisins  no  leur  ont  point  inancpiil  Moins  acerlies,  presqu(>  paisibles 
du  cAt(>  do  la  Kussie,  l(;s  dillicullc^s  ont  eu  luie  tout  autre  touriuu'o  eniro  on\ 
el  l'AuffleliMTe.  On  les  a  vues  entre  eux  et  ell((,  to":  à  t(tur  pressantes,  assou- 
pies pai  lassiludi!  ou  ellact'es  par  d'autres  pn^occupalions,  rt'seillées,  repor- 
tt^os  au  premier  plan  ,  transforuw^os  —  ou  pou  s'en  fallait  —  eu  guerre  de  fait, 
sinon  ni/*nio  |)oussëes  jnscpi'à  la  dirlaralicm  oilicielln  de  guerre.  Los  proci^di's 
nouveaux  de  conservation,  r<'inij;ralion  des  |)oissons,  les  transformations  do.-t 
procél'^s  d(>  p^cIk!,  les  niodilications  des  tarifs  (!<>  douanes,  send>lent  les  avoir 
lanlAl  apais»^es  el  tantôt,  an  contraire,  (îxaspf'rt'cs.  Il  suflira,  sans  insister 
sur  les  phases  et  vicissitudes  de  <liscii88ions  dont  (piolqiies-unes  n'ont  plus 
(pi'un  int(>r^t  r('tr()sp(>ctif,  (rindi(pier  sonnnairement  les  eiVels  immédiats  des 
plus  récentes,  ceux  <|ui  consliluenl  la  condition  pn-sente.  Des  dill'érends  avec 
la  Hnssie  sur  les  cAtes  ou  dans  les  eaux  de  l'cHv'an  l*aci(i(jue,  rac<[uisiti(m  d(! 
l'Alaska  on  i8()7(^'  <i  lurmiu(i  délinitivemont  les  uns,  et  la  conv(>ntion  des 
9  3  avril-/i  mai  1894,  réglé  par  modus  vivcndi  les  autres  <■■'.  Avec  l'Anglo- 
torre,  si,  sur  les  côtes  ou  dans  les  enux  do  l'oci'an  Paci(i<pie,  les  conventions 
•les  ir)juin  t8()i,'2()  février  et  18  avril  i8()y,  surtout  la  sentence  arhitraln 
du  ili  août  i8y3,  ont,  ce  semble,  n'solu  les  dilficidîés  "',  les  conventions 
ou  traités  des  90  octobre  1818,  5  juin  i85^i,  8  mai  1871  n'ont  jamais 
conipb'îtement  mis  fin  à  des  négociations  souvent  irritantes,  ella  dénonciation 
du  traité  du  8  mai  1871  par  les  Etats-Unis  en  1 883  laisse  le  champ  tout  grand 
ouvert  aux  contestations,  discussions  et  (juerelles  nouvelles,  pour  les  côtes 
el  eaux  de  l'Atlantique.  La  sent<Mice  arbitrale  du  ik  août  i8<)3  entre  les 
Etals- Unis  et  l'AngleteiTe,  le  modus  vivcndi  dos  39  avril -4  mai  189^  avec 
la  Russie,  visent,  l'une  et  l'autre,  la  pèche  ou  la  chasse  des  phoques. 
Celui-ci  oslosscnliollement  rint(>rdiction  absolue  dans  des  zones  délorminéos, 


t')  IV. 

'•)  30  dôcembrp.  Vil. 

(iJ   a  octobre,  VIII. 

'*'  3o  mars. 

(»)   Conip.  Rev.  Sldl.,  secl.  185(5:  L 


a  mars    1889;  Proci.   91  mars  i88(), 
h  avril  iSyi,  18  février  1896. 

W  Ihid.  Coinp.  Procl.  i5  mal  1891, 
8  avril  1 898 ,  9  avril  1 89/1 ,  el  !..  fi  avril 
iHg/k.  ... 
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NuiiH  In  sniiclion  do  In  sniHir  iIch  iiioinw;  ccllr-lii,  roiii|ili'-l*'t>  pur  in  lui 
f'/'ii'nilt^  <lii  (>  nvi'il  iHi^A,  riiitonlit-tion  pci'inimfDlo  diins  crMlniiirs  xuim'h, 
lriii|iorair<*  dans  d'aiiIreH,  cl  In    ■'•'([Iciiifiilnliitii    iiiiiiiitii>usi>  dcH  o|M'>i'aliunH 
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Siiivniil  lft«  |)i-iii('ip»'H  rommiim^nicnl  ndtiiis  owUv  nalions  civiliKi^t'H,  Ich 
iiavii')'ri  iiiairliaiidN  di>s  Klnls-IIiiis  pRiiv<>iil  non  scnlt-nicnl  l(tn}[)'r  l<>s  iivn|rcs, 
inniH  l'iicon;  i>nlr<M-  cl  Ncjonrnci-  dans  les  poiis  d(>  l'c^tranij^cr.  An  moins, 
d'nillcni-s,  ipiand  ils  ne  los  Iravci-Honl  |>ns  sans  arnH,  ils  sont  en  f|i>ntTnl, 
dans  H08  nanx.  sonniis  nux  lois  ol  conlnnu's  locales,  (pii  parfois  l<>s  assiniil(>nl 
anx  navin^s  des  nalionanx.  La  di^linilion  <>t  In  picnvo  <lc  la  nalionalih';  rncccs 
|)crniiH  de  porls  dclcrniinc's  on  de  tons;  l'intcrdiclion,  In  n'^iiMncnlalion,  (ni, 
an  contraii'c,  la  lilx'i-li'  dn  cahotn^rc;  le  di'uil  à  l'assistance  des  pilotes  on 
r(ddi|[alion  de  reconrir  à  enx;  le  droit  riM'onnn  soit  d'importer,  soit  d'ox- 
port(>r  tantôt  tontes  maicliandises,  lantAl  certaines  marchandises  d/'lermint'es; 
la  rt<{|lemcn talion  dn  <lt^cliarf][emnnl;  la  tnrilication  et,  en  certains  cas,  la 
rf'dnclion  on  nnWne  la  d«?cliai'pe  des  redevances  de  port,  de  tonnaffo,  dn 
di'charjfomenl,  de  sanvetaffe;  la  facnllt' d*^  i'ece\oii'  les  n'-parations  et  appro- 
visionnements nëcessalres  on  utiles,  m/*me  de  compléter  les  écpiipafjes  par 
enrôlements  volontaii-(>s;  l'innnnnité  tanlAl  contre  tont  end}ar|;o  et  tonte 
détention,  tantôt  an  moins  contre  rend)arf}o  et  la  détention  sans  indemnité; 
la  permission  d'étahlir  des  dépôts  de  cliarhon  :  la  concession  de  certains  nvan- 
la{>'es  on  privilè^res  snl)oi'donnée  soit  à  r('>tal)lissemenl  de  liipies  de  pa(piel)()ts, 
soit  au  transport  de  la  malle;  l'altrilnition  dt;  jin'idiclion  sur  les  dil1'éren<ls 
entre  oHicicrs  et  |)assa{jfcrs;  In  |)rotcclion  due  par  les  antorili's  locales,  soit 
sans  réserve!,  soit  pins  parlicnlièremenl  en  cas  do  nanfrajje  :  tels  sont  les 
principaux  snjets  snr  lescpiels  stalneiit  ponr  enx,  d'ordinaire  h  chnr^je  de 
réciprocité,  parfois  par  l'octroi  de  la  condition  de  la  nation  la  pins  favorisée, 
on  môme,  encore  nne  fois,  par  l'assimilation  aux  nationaux,  de  nombreux 
traités  dont  (luelques-uns,  surtout  des  plus  récents,  visent  p!ns  spécialement 
certaines  côtes  ou  îles  de  l'océan  Pacifi(pje.  On  sait  <pie  les  Ktats-Unis  sont 
partie  avec  plusieurs  nations  européennes,  notanuuent  avec  la  France,  à  la 
convention  de  Tanger  du  3o  mars  i865,  qui,  en  vue  de  prévenir  les 
naufrages,  assure  l'entretien  d'un  pliare  au  cap  Spartel. 

Même  en  temps  do  paix,  les  navires  de  guerre  ne  parcourent  pas  les  mers 
uni(piemenl  pour  exercer  leurs  équipages;  ils  contribuent  k  assurer  soi!, 
loin  des  côtes,  la  sécurité  de  tous  les  pavillons,  soit  pins  spécialement,  par 
leur  passage  ou  leur  présence  dans  les  eaux  des  pays  lointains,  la  protection 
de  leurs  nationaux  même  sur  terre.  Ils  sont  partout,  d'ailleurs,  en  (piehpie 
sorte,  le  prolongement  du  sol  national,  soumis  directement  aux  lois  nalio- 


(iomp.  (ionv.  Russie,  17  avril  i8:iti. 
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nalos,  moins,  8eiuble-l-il ,  eu  vertu  d'un  principe  rigoureux,  absolu,  du  dntit 
iuUu'uutiunai ,  que  par  application  d'une  tradition  ancienne,  conslante,  de 
courtoisie  et  de  d^fôi'ence  mutuelles.  On  sait  aussi  (|u  en  f)-<^nëi-al  les  nations 
civilisées  ne  leur  contoslent  {fuère  la  faculli'  d'oui  rer,  do  scijourner  tians  liîs 
ports,  d'y  rocevoir  les  ropanlionsot  les  approvisionncMuonls  ntVossaires,  Cotlo 
tacultt^  a  fait,  pour  ceux  dos  EUils-Unis,  l'objet  do  clauses  oxpi'ess4»s,  ou 
jjc'nëral  à  la  fois  très  explicites  et  très  libt'ralos,  do  quobpios  traitc's,  plus  parti- 
culièremonl  coticlus  avec  les  puissances  (pii  s'citiiiont  montrées  ou  relativomont 
hostiles  aux  ëtrauj^ers .  ou  iinparfaitomoul  capables  do  les  prol^ifor  :  la  Porto 
et  le  Maroc  on  i83G,  Bornéo  en  iH^o,  Costa  Rica  on  tSf)!,  la  Républi(pio 
Ar^ntine  en  i853,  le  Siam  et  la  Chine  on  i856,  le  Honduras  on  186A,  io 
Nicaraffua  eu  1807,  Madagascar  en  1881,  Tuiga  ou  i88G'''. 

Les  Etats-Unis  (taraissent  n'avoir  jamais  cessé  d'allirmer  que  les  navires 
marchands  avaient  ou  devaient  avoir,  en  temps  de  paix,  le  droit  absolu  do 
naviguer  librement  sur  toutes  les  parties  des  mers  qui  baignent  les  côtes  de 
plusieui*»  nations,  de  passer  des  unes  de  ces  mers  aux  autres,  de  sillonner  Io 
cours  des  fleuves  ([ui  travei-sont  ou  longent  I«î  lerritoire  de  plusieurs  pays  et 
(pie  Ton  désigne  communément  sous  le  nom  de  tr  fleuves  internationaux  n.  Ils  ont 
proclamé  et  soutenu  cette  thèse,  pour  les  mers,  dès  avant  le  Congrès  do 
Vieime  de  i8i5,  et  plus  particulièrement  pcmr  les  fleuves  intorna(ionaii\ 
aussitôt  que  la  France  sous  la  |)remière  République,  sinon  momo  avant  elle. 
Ce  n'est  pas  à  dire  cpi'ils  l'aient  fait  prévaloir  sans  peine  et  sans  réserve»  envers 
et  contre  tous.  Des  négociations,  la  plupart  longues,  quelques-unes  entre- 
mêlées de  démarches  ou  de  démonstrations  comminatoires,  leur  ont  finale- 
ment donné  satisfaction  pour  le  Mississipi  eu  1796,  pour  le  Saint -Jean  on  i84'J, 
[)our  le  Parana  et  l'Uruguay  en  i853,  |)our  le  Saiut-I^m-ont  en  i854  et  de 
nouveau  en  1871,  |)Our  l'Amazone  on  1808  et  eu  i8()6,  pour  la  Plala 
en  i858,  pour  le  Paraguay  en  iSoy,  pour  le  Congo  et  Io  Niger  en  i885'''.  ' 
Pour  d'autres ,  il  leur  a  fallu  composer,  ils  ont  obtenu  d'abord  de  la  Porte, 
dans  les  Dardanelles  et  le  Bosphore,  la  condition  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée''^', du  Hanovre  l'abaissement  des  redevances  sur  ll'^lbe'*'.  Plus  tai-d,  ils 
ont  payé  leur  ])art  du  rachat  des  droits  de  passage  et  autres  levés  par  Io 
Danemaik  sur  les  Belts  et  le  Sund,  par  \o  Hanovre  sur  l'Elbe  et  la  Schwinge, 


"'  i836,  7  mai,  t6  septembre,  VU 
et  XII;  i85o,  a3  juin,  VII;  i85i, 
10  juillet,  II;  i8.^).'{,  27  juillet,  II; 
i856,  agniai,  VI,  cl  18  juin,  IX;  186/1, 
f\  juillet,  II;  1867,  a7  juin,  II;  1881, 
i3  mai,  IV,  t6;  1886,  a  octobre,  VI. 
(iOtnp.  Tripoli,  i8o5,  h  jum,  XIII; 
Tunis,  183/4,  u/j  février,  XI. 


'*'  37  octobre  1795,  IV;  9  août  i8/ja, 
III;  1 0  juillet  1 853,  1-VllI;.^  juin  i8.')/i, 
IV  ;  1 3  mai  1 858,  XXVI  ;  /|  février  «  859, 
H;  8  mai  1871,  XXVI.  Gomp.  Décrets 
brésiliens,  i3  mai  i858,  7  décoinbrt^ 
1866,  etProcl.  a  a  avril  1884. 

(»)   7  mai  i83o,  VII. 

(*'  '10  juin  tSli6,  l. 
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par  les  Pays-Bas  sur  l'Escaut  ■''.  Entre  temps,  la  Porte  s'eiijpigeait  à  leur 
(loniier  sans  chHai  les  liriuaus  de  passage  ^*',  et  IVlal>liss<MMen(  de  la  doniina- 
tioii  r(nlëralc  sur  rAnit'ri(pie  russe  luetlail  (lu  au  (lilV(^rcud  av(H'  la  Russie 
[Hnw  les  parties  de  roc(^aii  Pacili(pie  (pii  fornienl  la  nier  de  Reiiriuff '^'. 
Dans  les  I)ardanell(>s  et  le  Bosphore  ils  jouissent,  en  fait,  à  cette  heure,  du 
rt'ffinie  de  libert(^  pour  h's  navires  marchands  vvéô  ou  conlirnK^  |)ar  les  trait(''s 
de  Paris,  de  liOndres,  de  Berlin,  au\(piels  ils  n'ont  pas  ôlé  [lartie**'. 

Si,  dans  le  Bosphore  et  les  l)ardan(dles,  le  (louvernemenl  Ft^dt^ral  suhit,  de 
fait,  il  cette  heure,  le  r(^}j'ime  de  dt5|)en(lance  consiicrt*  poin-  la  marine  de 
{[lierre  par  les  trailt^s  de  Paris,  de  Londres,  de  Berlin,  il  ne  se  jiifje  pas  lii- 
par  des  accords  au\(]uels  il  est  reste  (étranger  et  il  prc'tend  ;;voir  strictement ,  au 
moins  Uinl  (pie  l'c'tal  de  jfiuTre  n'est  pas  ouvi'rlement  (l('clar(5  entre  la  Porte  et 
lui,  le  droit  d'envoyer  ses  forciis  navales  dans  la  mer  ÎNoire. 

il  ne  sullirail  pas  (évidemment  ([iie  la  navigation  fut  lihr(>,  de  droit,  si  de 
fait  elle  était  ou  proie  sans  dt^fense  h  des  entreprises  criminelles  et  plus  spt'-- 
cialement  aux  alt^iques  à  main  armcV  (pii,  dans  le  langage  du  droit  des  gens, 
portent  le  nom  de  rr piraterie'".  On  ne  saurait  citer,  ou  peu  s'en  faut,  que  les 
traili^s  c(mclus  avec  les  Etats  Barl)are8(pies  entre  1796  et  1816'*',  et  avec  la 
Chine  (pinranle  ans  plus  tard*"',  dans  lesquels  la  ri^pression  ait  »it(^  d'un 
commun  accord,  directement  ou  indirectement  as8ur(^e.  A  vrai  dire,  il  n'y 
f'vaitguère  alors  que  (;es  nations  (pii  loK'rassenl  la  piraterie.  Celles-ci,  d'ailleurs, 
faisaient  davaivlage.  Elhis  la  protégeaient  et  iiKhiie  l'encourageaient,  (pieKp.ies- 
iiiMîs  presque  jusqu'à  l't-lever  à  la  hauteur  d'une  institution  d'Etat.  Si,  après 
avoir  vaiDenient  8ollicit(^  la  protection  et  simplement  ohlenu  la  promesse  des 
bons  oflices  de  la  France,  les  Elals-lJnis,  |)lus  (5loign(?8,  alors  sans  marine 
régulière,  s'étaient  résignés,  à  leur  tour,  à  payer,  comme  les  |)rincipales 
puissances  européennes,  la  st^Mirilé  relative  i\o.  leur  commerce  maritime  à 
l'emjiereur  du  Maroc,  au  dey  d'Alger,  au  pacha  de  Tripoli,  au  bey  de  Tunis, 
on  les  vit,  dès  qu'ils  eurent  des  navires  de  guerre,  envoyer  ceux-ci ,  à  plusieurs 
reprises,  à  Alger,  à  Tripoli,  h  Tunis  pour  y  appuyer  leurs  revendications,  et 
plus  d'une  fois  aussi  y  arracher  par  eux  prompte  ou  même  imim^diate  répa- 
ration. Les  premiei"»,  ce  semble,  (l(>  tous  les  peuph^s  civilisés,  ils  obtinrent  de 
l'empereur  du  Maroc,  et  peut-être  aussi  les  premiers  ils  imposèrent  au  pacha 
de  Tripoli  et  au  dey  d'Alger  des  traités  snns  promesse  de  tribut  ni  de  pn'sent. 
A  la  vérité,  le  budget  fédc^ral  paraH  avoir  porté  jus(pi'en  i8At  inscription  de 


(')  1 1  avril  1 8Ï)'],  90  mai  ot  90  jnillcl 
iSS.*},  6  novembre  i86/i. 

(^'  a5  février  i8()!(,  XVI. 

'•^'  3o  mars  «867. 

'*î  3o  mars  i8.56,  i.'{  mars  1871, 
!.'{  juillet  1878. 


'^)  Maroc,  janvier  1 787  ;  Alfçor,  .^)  8i'(»- 
lembre  179.'),  3o  juin-6  juilli'l  iSiT», 
ao,  a 3  décembre  i8i();  Tripoli,  /i  no- 
vembre 1796,  Il  juin  i8n.^>;  Tmiis, 
août  1797,  96  mars  1799. 

W   «8  juin  i858. 
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ci'ëdils  onnnels  pour  diverses  redevances,  mais  d'aucuns  assiu'enl  que  la  pirs 
grosse  part,  sinon  la  tolaliti',  alinienlail  simplement  les  fontls  secrets  du 
dt^parleraenl  fédéral  des  A  Maires  étranj^^res.  Trente  ans  avant  le  Conjjrès  de 
Vienne  de  181  5,  où  l'amiral  SirSidney  Smilli  i-enouvela,  vainement  d'ailleurs, 
la  proposition,  JelVerson  avait  proposé  aux  repn'sentanis  de  plusieurs  gou- 
vernements, à  Paris,  un  projet  d'idliance  ou  de  confédération  pour  mettre  lin 
aux  exactions  des  Klats  Harbaresipies  '''. 

La  piraterie  peu  h  peu  redevenue  ou  devenue  le  crime  de  simples  par- 
ticuliers de  moins  en  moins  nombreux,  les  htals-Unis  s'appli(pièrenL  à  la 
réprimer  plutAl  par  des  lois  <[ue  par  des  actes  iiiternalionpux.  A  cesdeiniers. 
de  plus  en  plus,  ils  demandèrent  simplement,  dès  lors,  de  garantir  à  cha- 
cune des  parties  coulraclantes  la  restitution  de  ses  navires  ou  citoyens  pris 
par  des  pirates  et  trouvés  ou  repris  dans  les  limites  de  la  juridiction  de 
l'autre  ('). 

La  poste,  le  téh.^graplje  servent  le  conmieiro,  au  sens  le  plus  large  du 
mot'^',  en  rendant  plus  faciles  les  relations  soil  entre  gouvernements,  soit 
entre  individus. 

Les  Ktal«-Unis  ont  sur  leur  propre  territoire,  on  le  sait,  des  taxes  télé- 
gi'aphitpies  et  postales  relativement  basses''*'.  Ils  se  sont  montrés,  des  pre- 
miers, partisans  de  rabaissement  des  taxes  internationales.  Ils  paraissent  avoir 
suggéré  l'idée  de  la  réunion  de  la  Conférence  de  Paris  de  i863.  Ils  ont  élé 
pai'lie  à  la  convention  internationale  du  tk  mars  iSSlx  et  aux  actes  complé- 
mentaires des  ao  mai,  1"  décendire  1886  et  7  juillet  1887  pour  la  pro- 
tection des  câbles  sous-marins,  puis  aux  conventions  postales  universelles  de 
Vienne  du  h  juillet  1891  et  de  Washington  du  i5  juin  1897.  S'ils  ont 
statué,  par  les  dispositions,  d'un  caractère  plus  général,  de  quelques  actes 
di()lomatiques,  sur  leurs  relations  postales  avec  certains  pays,  ils  n'ont  pas 
consacré  à  réglementer  la  li-ansmission  des  mandats  internationaux  et  des  colis 
|)ostaHx  moins  de  quarante-trois  conventions  spéciales,  conclues  entre  le  5  oc- 
tobre i88t  et  le  3  octobre  1901,  avec  trente -cinq  gouvernements  difl'érents. 


Des  règles  contractuelles  auxquelles  la  guerre  a  donné  naissance,  les  unes 


'"  Jpfferaon's  Works,  I,  65-67;  Schny- 
lo:',  aoa. 

'^^  Ci-dessus,  p.  9 4 1  -9  '1 8,  surtout  9/16- 
9/18.  Comp.  Suède  et  Norwège,  3  avril 
fjS'.i,  XVII;  Grande-Bretagne,  19  no- 
M'iiihre  1794,  XX;  Espagne,  97  nc- 
tolire  1  795 ,  IX  ;  Muscate ,  9 1  septembre 
i833,  VII;   Equateur,   i3  juin  1889, 


X;  Goloiiihie,  19  déreuihre  18/16,  X; 
Bolivie,  i3  mai  i858,  XI;  Salvador, 
6  décembre  1870,  X;  Italie,  9(5  IV'- 
vrier  1871,  XI;  Pérou,  3i  août  1887, 
XIV. 

'■^)  Comp.  ci  dessus,  190-iqi,  996- 
u3i., 

'*'  Comp.  ci-dessus,  999. 
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ont  Irait  h  la  {juerre  «ur  lorrc,  d'anlres  h  la  {jueiTC  sur  mer,  plusifurs  à 
cello-ci  conitiic  à  cello-li>. 

En  gt'iiéral,  pendaiil  la  jjuorre  sur  terre,  sous  réserve  des  jiréro^jalives  <jiie 
lautorité  luililaire  ou,  pour  mieux  dire,  le  Gouvernement  lient  du  droit  nu^mc 
des  gens  et  dont  l'exercice  peut  Mve  indispensable  pour  assurer  la  sécurité 
des  ti'oupes  et  le  succès  des  opérations  militaires,  les  sujets  de  chacune  des 
nations  parties  contractantes  ont,  sur  le  territoire  de  l'autre,  la  même  condi- 
tion que  pendant  la  paix.  Tout  particulièrement,  les  mômes  immunités  leur 
sont,  d'ordinaire,  {garanties,  au  premier  ranjj  desquelles  il  faut  placer  l'invio- 
labilité de  la  personne  et,  sauf  la  contrebande  de  guerre,  relie  des  biens ''. 
Quelques  actes  toutefois  ne  reconnaissent,  au  moins  en  ternies  exprès,  le 
droit  de  continuer  à  résider  sous  la  protection  des  pouvoirs  publics,  h  charge 
d'ailleurs  de  ne  pas  troubler  la  tranquillité,  qu'aux  étrangers  cpii  n'exerce- 
raient aucun  commerce  ou  dont  les  occupations  seraient  utiles  à  la  commu- 
nauté. Plus  d'un,  d'autre  part,  réserve  expressément  au  Gouvernement 
la  faculté  de  conduire  au  cœur  du  pays  les  suspects,  voire  d'expulser  tous  les 
étrangers  soit  sans  répit,  soit  plutôt  à  l'expiration  d'un  délai  déterminé  «pii 
leur  perir.clU;  de  mettre  ordre  à  leurs  affaires  :  six,  neuf,  douze  mois,  le 
temps  nécessaire.  Ces  derniers  ne  laissent  pas  de  les  maintenir,  avec  lem-s 
biens  et  effets,  sous  la  protection  des  pouvoirs  publics,  le  délai  durant  et,  au 
départ,  jusqu'à  la  frontière.  Il  en  est  parmi  eux,  au  surplus,  qui  admellent 
que  l'expulsion  pourra ,  par  elle-même ,  donner  lieu  à  indemnité. 

Les  stipulations  relatives  à  la  guerre  sur  mer  ont  trait  à  la  coiu-se,  aux 
prises,  au  blocus,  à  la  condition  des  neutres. 

La  course  conduite  ou  même  simplement  préparée  parles  nationaux  contre 
les  navires  d'une  nation  amie,  à  plus  forte  raison  contre  ceux  des  nationaux, 
tombe,  on  l'a  vu,  sous  le  coup  de  diverses  lois  fédérales'^'.  Plusieurs  traités, 
confirmant,  complétant  ou  aggravant  ces  lois,  ont,  par  extension  du  sens  ordi- 
naire des  mots,  déclaré  (pie  le  crime  de  piraterie  serait  imputable  à  tout  sujet 
de  chacune  des  nations  contractantes  qui  prendrait  des  commissions  ou  lettres 
de  marque  contre  l'autre.  Cei'tains  de  ceux-ci,  fort  anciens,  conclus  au  lende- 
main de  la  guerre  de  l'Émancipation  '  '',  paraissent  avoir  restreint  la  liberté  que 
les  puissances  civilisées  reconnaissaient  alors  comnumément  et  réciproquement 
à  leurs  nationaux.  Plusieurs  encore  fnt  interdit  formellement  à  tout  sujet  des 
nations  contractantes  soit  de  prendre,  au  service  des  ennemis  de  l'autre,  des 


t')  Ci  dessuB,  69i-6a/i,  698-629. 
(*'  Comp.  ci-dessus,  a^ii-u^uj,  a.53- 
a5/i,333. 


W  Comp.  Suède,  3  avril  1 783 ,  XXIIl  ; 
Prusse,  10  septembre  178^,  XX;  Es- 
pagne, 37  oclolirc  1795,  XIV. 
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Inllros  (le  mar(|ne,  soit  «l'ncquërir  pur  arlial  ou  échange  les  prises  des  corsaires 
«les  ennemis  de  l'antre,  ou  de  procurer  h  ces  corsaires,  sinon  pour  aller  au 
port  de  la  puissance  ([iii  les  emploie  le  plus  voisin,  des  provisions,  soit  m(W< 
(larmer  des  navires  en  course  contre  les  ennemis  de  l'autre.  Plusieurs  enfin , 
«pie  renforceraient  au  besoin,  on  l'a  vu,  certaines  lois  ft'djîrales,  ont  oblige  les 
sujets  de  chacune  ijui  armeraient  des  navires  en  course  h  {garantir  par  cau- 
tion prt'alable  la  rc^paration  des  dommages  «pi'ils  pourraient  (éventuellement 
infliger  aux  navires  ou  sujets  de  l'autre'''.  Si  les  Etats-Unis  n'en  ont  pas 
nuiins,  on  le  sait,  refuse  d'adh(^rcr  à  la  «hyaration  de  Paris  du  16  avril  i85() 
et  se  sont  ainsi  r(Î8erv(^,  dans  la  guerre,  ini  instrument  (pie  nombre  d'autres 
puissances  abandonnaient,  on  verra  plus  loin  «pic  ce  ne  fut  pas  qu'ils  eussent 
essentiellement  à  cœiu"  de  maintenir,  à  tout  prix,  envers  et  contre  tous,  l'insti- 
tution de  la  course'^'.  On  se  rappelle  que,  dans  luie  clause  «jui,  au  surplus, 
n'enlève  pas  au  Pn^sident  assiste  du  Sënat  la  facidt«î  d'en  prohiber  par  trait«^ 
l'usage,  la  Constitution  fëdërale  permet  au  Congrès  de  d«^livrer  des  lettres  de 
manpie  et  de  i-eprësailles '^'. 
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On  sait  «pie  l'inviolabilité  de  la  propriétc^  privtfe  est  de  principe  dans  la 
guerre  sur  terre,  non  sur  mer.  Les  premiers  peut-ôtre,  ce  semble,  de  to«is 
les  pays,  les  Etats-Unis  l'ont  (étendue à  la  guerre  maritime  par  ime  stipulation 
formelle  du  ti'ait«5  du  10  septembre  1788  avec  la  Prusse,  «[ui  n'a  pas  él«î 
reproduite  toutefois  dans  les  conventions  ultérieures  avec  la  même  puissance  '*'. 
A  cette  heure,  une  seule  nation,  l'Italie,  parait  l'admettre  sur  mer  sans  autre 
réserve  «pie  la  condition  de  la  réciprocité''*'.  Sur  mer,  celle-ci  et  les  Etats- 
Unis  en  ont  fait,  par  le  traité  du  90  février  1871,  leur  loi  commune,  à 
l'opération  de  la«{uelle  ils  ne  soustraient  «[ue  les  seuls  effets  de  contrebande  de 
guerre  et,  avec  leurs  cargaisons,  les  navires  qui  tenteraient  de  forcer  le 
blocus  établi  par  les  forces  navales  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  conlrac- 
(anles  '"*.  Quoi«[u'il  ne  l'ail  pas  lui-même  absolument  respectée  au  cours  de  la 
guerre  de  la  Sécession  et  qu'au  surplus  il  ne  se  propose  pas  sans  doute  de 
la  respecter  sans  réciprocité,  l'inviolabilité  dans  la  guerre  maritime  a  été  la 
doctrine  constante,  sinon  des  publicistes  américains,  du  moins  du  Gouverne- 
ment fédéral.  Impuissant,  on  le  verra,  à  la  faire  prévaloir  par  l'entente  com- 
mune des  nations  civilisées,  il  s'est,  de  fait,  appliqué,  au  moins  en  ([uel(|uc 
mesure,  avec  d'autr.'s  puissances,  à  adoucir  les  rigueiu's  de  la  prati([ue  con- 
traire, soit  en  soumettant  à  des  règles  particulièrement  minutieuses  et  précises 
la  validité  des  prises,  soit  en  donnant  juridiction  sur  elles  h  des  cours  proprc- 


"'  Ci-dessus,  9/19. 
'^)  Ci-après,  043-645. 
'"  Gi-dessu»,  a53-a56.  Comp.  190- 
191. 


"'  XXIII. 

'^)  Code  de  la  Marine  marchande,  du 
a 5  juin  i865,  art.  aii-aïa. 
C)  XII. 
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nionl  (liles  dn  justice,  Hoil  en  ne  subordonnant  pas  à  l'observation  de  délais 
d'uno  brièveU'  extrf^me  la  régulariti^  de  la  reprise,  (l'est  une  malière  sur  la- 
([uelle,  on  scie  rappelle,  la  Constitution  donne  au  Conjji^rès,  à  Texclusion  des 
léijislalures  des  Klals,  le  pouvoir  de  léfjifëror  et  sur  hupielle  les  lois  féd'^rales 
ont  renforcé  ou  complété,  au  besoin,  on  l'a  vu,  l'action  diplomalicpie  ■''. 

Les  États-Unis  adbér^rent  à  la  fameuse  li{jne,  d'ailleurs  épbémère,  de  la 
luuitralilé  armée  des  8-9  i  juillet  1780  «pii  interdisait  le  blocus  fictif,  même 
par  croisière.  On  sait  ([u'ils  refusèrent  leur  adbésion  à  la  déclaration  de  Paris 
du  16  avril  iSHô  dont  la  (piatrième  nNgle  proliibait  cedei-nier  mode,  sorte  de 
moyen  terme  entre  le  blocus  n'ol  et  le  blocus  fictif  proprement  dit.  BientcM, 
dans  la  {guerre  de  la  Sécession,  insullisammenl  pourvus  de  moyens  eflicaces 
d'action,  ils  paraissaient  user  indiiréremment  du  blocus  fictif  proprement  dit  et 
du  blocus  par  croisière,  ({uand  ils  ne  recouraient  i)as,  comme  ils  firent  afin  de 
fermer  le  port  de  Gharlestou  en  i8()i,  au  blocus  par  pierres.  Dans  la  pra- 
ticpie,  ils  semblent  suivre,  pour  la  notification,  le  système  anglais  légèrement 
modifié  :  en  principe,  il  jugent  suilisante  la  notification  diplomati([ue  aux 
Ktats  neutres,  mais  ils  admettent  à  réclamer  le  bénéfice  de  la  notification  spé- 
ciale les  navires  <{ui  prouveraient  avoir  iguoiti  ou  pu  ignorer  la  notification 
diplomati(pie.  Gomme  les  Anglais  aussi,  même  depiùs  la  déclaration  de  Paris 
de  i85G,  ils  reconnaissent  la  légitimité  de  l'exercice  du  droit  de  pnivenlion 
et  du  droit  de  suite.  Au  moins  pemlant  la  guerre  de  la  Sécession,  et  dans  un 
cas  célèbre,  celui  du  Springbok,  ils  ont  appliqué  la  théorie  anglaise  de  la 
Tcontinuité  du  voyages.  Ils  imitent  encore  les  Anglais,  en  tenant  que  la  stusie 
est  licite  pour  violation  du  blocus,  tant  que  le  navire,  eùt-il  relâché  pour 
cause  de  tempête  ou  d'avarie,  n'a  pas  atteint  le  terme  de  son  voyage. 

Si  des  accords  conclus  d'un  seul  coup  avec  toute  une  série  de  puissances, 
comme  ceux  ([ue  consacrait  la  ligue  de  la  neutralité  armée,  ou  des  principes 
érigés  en  règle  et  communément  ou  tout  au  moins  parfois  suivis  dans  la 
prati(jue  sans  conventions  expresses,  on  passe  aux  stipulations  particulières  qui 
lièrent  entre  eux,  ou  Uont,au\  termes  d'actes  séparés,  les  Ktats-Unis  et  tel  ou 
tel  ou  plusieurs  Etats,  il  semble  que  ces  dernières  puissent  être  résumées 
ainsi  :  le  blocus  n'est  effectif  «{u'autant  (|u'une  force  suilisante  pour  empêcher 
l'entrée  des  navires  neutres  le  maintient;  les  navires  neutres  surpris  dans  le 
port  par  l'établissement  du  blocus  peuvent  en  sortir,  emportant  la  cargaison 
déjà  chargée  ;  le  fait  d'y  rester,  (juand  ils  ne  sont  pas  d'ailleurs  irrégulière- 
ment entrés ,  ne  les  rend  pas  saisissables  ;  ceux  (jui  se  présentent  devant  le 
port  sans  avoir  pu  savoir,  au  départ,  que  le  blocus  existait,  ont  le  droit  de 
repartir  avec  le  chargement  intact,  sauf  la  contrebande  de  guerre  ;  la  tent^Uive 


'"  Ci-Jcssiis,    u5ii-a57.    Gomp.   LL.   '^    mars   1800,    uo  juin  1864,   art.    ay. 
Joindre,  ci-après,  ti4o-645. 


m\ 


¥ 


>  il 


'      'liVr    ■  . 

'  '■'(i.i'lr*. 
"    .  ■  •!.■■'■  - 

^'ii'|i|;îl.| 


'd!.y, 


G/iO 


NOTK  COVIIMJ'IMKNTAIHK  Sllll  LKS  THMTKS. 


<le  forcer  le  htucus,  upri^s  di^iioiiciulioii  ou  nvcrlissemenl,  rond  passiblo  <l<! 
capture  '"'. 

Le  blocus  est,  nu  fond,  (!8seuli(>lloMient  un  ncle  <h  {juimto.  Le  droit  do  le 
dirlaror,  (|uolle»  ([U(!  puissent  (Mre  les  cons(l(|U(!ncn8internaliouides<lc  l'exercice 
tpi'il  en  ferait,  rentre  donc  dans  les  atlributions  du  Pn'sidenlde  la  M(!pul)li<|ue, 
clief  des  arnit^es  de  terre  et  de  n>er,  el,  connue  tel,  au  moins  implicilenienl 
investi  du  pouvoir  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  poui-  assurer  h; 
succès  de  leurs  ojMirations -^'.  Le  l'r(îsidenl  delà  llt'pnblique,  cliarjjfWl'assurer 
rex(5culion  des  lois,  n'aurait  pas  moins,  ce  semble,  la  faculté  —  et  il  en  a  ust'ï, 
notamment  dans  In  g'uerre  de  la  Sécession ,  —  d'employer  ce  mode  de  co('rcition 
pour  réduire  l'insurrection.  A  la  vérité,  on  l'a  vu  ''*,  il  troitnit  les  Kints  du 
Sud  comme  de  véritables  belligérants;  mais,  les  eùt-il  traités  dilféremment, 
son  droit  fût  resté  le  même  '*'. 

Les  navires  du  neutre  pourront,  sauf  en  conlrebaiule  de  guerre,  faire  le 
commerce  avec  l'ennomi.  Sauf  elle ,  ils  pourront  charger  dans  les  ports  ennemis 
non  bloqués  tonte  cargaison.  Ils  ne  seront  pas  confisqués  dans  les  ports  assiégés 
cl  pris.  Son  pavillon  couvre  sa  propre  marchandise.  Il  couvre  encore,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  jfuerre,  la  marchandise  ennemie  et,  sauf  les 
olliciers  et  soldats  en  activité  de  service,  les  sujets  de  l'ennemi.  Ses  nationaux 
pris  sur  les  navires  ennemis  seront  mis  en  liberté.  Pour  ses  marchandises  et 
ses  effets  pris  sur  eux,  certaines  stipulations  ont  établi  (pi'ils  devaient  être 
restitués  ;  d'autres,  au  contraire, (ju'ils  seraient  de  bonne  prise,  à  moins  (ju'ils 
n'eussent  été  chargés  en  ignorance  de  l'état  de  guerre,  tout  au  moins  ([u'ils 
le  seraient,  sous  cette  réserve,  si  d'ailleurs  le  drapeau  neutre  couvrait  la  pro- 
priété ennemie  ou,  à  parler  autrement,  «pie  le  neutre  couvrant  de  son  pavillon 
sur  ses  navires  la  propriété  ennemie  perdrait  l'immunité  pour  la  sienne  sur 
les  navires  ennemis.  Le  neutre  protégera  dans  les  eaux  sous  sa  juridiction  les 
navires  et  effets  des  belligérants.  Il  ne  permettra  d'aucune  nianière  «[ue  ses 
ports  deviennent  la  base  d'une  action  militaire.  En  particulier,  il  y  empêchera 
l'armement  de  navires  destinés  aux  opérations  de  guerre.  Il  y  retiendra  ceux 
qui,  de  fait ,  y  auraient  été  armés  à  cet  effet,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  et, 
pendant  vingt-quatre  heures  après  la  sortie  des  navires  de  l'un  des  belligérants, 
les  navires  de  guerre  de  l'autre  ou  des  autres.  Il  n'y  tolérera  ni  enrôlements 
d'hommes  ni  renouvellement  ou  accroissement  d'armes  ou  d'autres  approvi- 
sionnements militaires.  Voilà  le  domaine  dans  lecjuel  les  stipulations  expresses 
du  plus  grand  nombre  des  traités  par  lesijuels  les  Etats-Unis  ont  touché  aux 
effets  de  la  neutralité  paraissent  avoir  circonscrit  les  droits  et  les  devoirs  der 


"'  Comp.  ci-après,  6/i3-()/i5. 
(^)  Ci-dessus,  373-37/i. 
'•''  Ci-dessus,  a 5 5. 


'")  Ci-dessus,  a5!î-255,  977 >  373- 
37/1,  397-399. 
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niMiti'(*s.  (iei'luiiins  (riiillciirs  (les  i'ù|r|e8  ainsi  ox|)r*>ss(^iii(>iil  )>tul)li<>s,  cl  les  plus 
lib(raloH  pciil-tHn!,  sont  inscrites  dans  <|nt;li|nos-nns  dos  plus  anciens  accords 
dipl()inali(pic8  anxipiels  le  GonvcrncnionI  IcdtVal  ail  éUS  partie*''. 

I^es  pi'ëcaiilions  prises  conirc  la  Cftntreliandc  do  jjncriv  donnent  c'videniincnl 
ù  la  di'linilion  de  celle-ci  la  pins  liante  importance.  L'extension  aux  provisions 
(Ieslin(''e8  onx  places  assicgëos  on  Mocpiees  n'ap[)aralt  (pie  connue  nn  lait  inso- 
lite et,  en  <piel(pie  sorte,  un  accident  dans  l'Iiistoire  diploinutitpie  des  Klals- 
l'nis  '-.  I)aiis(]iiel(pies-niis  des  |)liis  anci(!iis  traites  (pi'ils  concliirenl ,  ils  avaient 
dëjà  tri^s  justement  liinitti  la  dénuition  par  des  éniimi>rations  relativeiuenl 
précises  et  riffoiireuses  aux  objets  cpii  sont  essenlifillenicnt  des  instrnmenis  de 
jj'uerre,  aux  armes  proprement  dites  et  à  leurs  munitions,  ou,  tout  au  plus, 
aux  armes  proprement  dites,  à  leurs  munitions,  et  soit  aux  autres  instruments 
de  fjnerre,  soit  aux  approvisionnements  de  {fiierre  de  tontes  sortes  ' .  I/éiiii- 
iiKTatiuii  à  la  fois  la  plus  complète  et  la  plus  précise  (pTils  aient  donnée, 
iiienl(H  devenue  (b'Iinitiveet  immuahle,  ou  peu  s'en  faut,  classiipie  pour  ainsi 
dire,  paraît  remonter  à  i8aA'".  Klle  va  se  retrouver  dans  une  série  d'actes 
conclus  avec  la  Uépiihliipie  liaïlienne,  divers  Ktals  de  rAinéritpie  (leutrale 
ou  de  l'Ainéricpie  du  Sud,  et  plus  récenmienl  l'Italie  (;l  le  Pérou'''.  C'est  une 
longue  énuniération  de  nombreux  instruments  et  munitions  parliculièrcineiit 
vi'*és,  qui  se  termine  invariablement  ainsi  :  nEl  spécialeiiKiiil  toutes  armes 
olVensives  et  défensives,  de  fer,  d'acier,  de  cuivre,  ou  de  toute  autre  matière, 
manufacturées,  préparées  et  formées,  ou  manufacturées,  préparées  et  formëes 
expressément,  pour  faire  la  {>iierre  sur  mer  et  sur  terre  '"  .•n 

Les  actes  précités  consacrent,  (m  le  voit,  des  règles  plutôt  libérales.  Une 
disposition  plus  libérale  encore,  eu  égard  à  l'usage  commun  des  nations  civi- 
lisées qui  autorise  la  conliscation  pure  et  simple,  se  trouve  dans  trois  traités 
avec  la  Prusse,  dont  une  clause  ne  permet  la  conliscation  que  contre  payement 
du  prix  courant  du  lien  de  la  destination  et  même  le  séquestre  ou  la  détention 
provisoire  que  moyennant  indemnité  raisonnable  '  .  Si  dans  des  actes  posté- 
rieurs et  dans  la  pratique,  à  l'imitation  d'autres  ])uissances,  le  Gouvernement 


'"'  France,  6  février  1778;  Pays- 
Bas,  S  octobre  1782  ;  Sicile,  3  avril 
1783;  Prusse,  10  septembre  1785,  11 
juillet  1799,  1"  mai  1828;  Espa;;no, 
17  octobre  1795. 

'-'  Comp.  Nouvelle-Grenade,  la  dé- 
cembre i8/i(),  Wll;  Salvador,  (i  dé- 
cembre 1870,  XVII. 

^•^'  France,  6  février  1778,  WIV  ; 
Suède,  3  avril  1783,  9  ;  Espagne,  97  oc- 
tobre 1796,  XVI;  Prusse,  1 1  juillet  1799, 
XUL 


W  Colombie,  3  octobre  1826,   \IV. 

(*'  Italie, '.îi  février  1871,  \V;  Pérou, 
3i  août  1887,  XVIII.  Comp.  Écpialeur, 
i3  juin  1839,  XVII;  Colombie,  19  dé- 
cembre iH'i(j,  XVII;  Bolivie,  i3  mai 
i858,  XVII;  Haïti,  3  novembre  i86'i, 
XX;  République  Dominicaine,  8  février 
1HO7,  XIII. 

(»'  Ibidem. 

("  10  septembre  1785,  XIII  ;  1 1  juif- 
lot  1799,  XIII;  1"  mai  1828,  XII. 
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ff^dt'ral  a  Umiii  lu  conliscalioii  pour  iino  suiictioii  h^ffilimu,  il  l'u  aiium,  coninin 
oli<>u,  cl  |>ar  lins  Hli|iiilalii)ii8  cxprosHes  ou  ini|>licil<>H,  «1  iiu^mc,  au  hosoiii, 
saiiH  8li|iiilalion,  liiiiil«^i!  (roriliiiairc  aux  objets  prohilx^s  '''.  I*ai'  coiilro,  et 
aussi  coiilrairiuncnl  piMil-iHrc  à  la  |)niliipi(!  comiiiiuik'  oX  |)Ius  liltt^ralo  dos 
principales  autres  puissariovs,  la  (lour  t'ddnraN;  supn^uie  |)ar.'itl  avoii*  atluiis, 
pour  le  Irausporl  ilo  la  coiilrohaiide  de  {ruern\  couiine  pour  la  violation  du 
blocus,  la  lliëorie  de  la  coutituiilti  du  voya{>e  '■''K 
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Il  ne  semble  pas  «jue  les  Klats-Unis  aient  exerci?  avec  une  rii^ueur  immo- 
di'rc^e,  ni  d'ordinaire  cor.înî les  usnjjes  cornmunénii'iil  rcnis,  le  droit,  de  visite, 
une  des  sanctions,  comme  on  sait,  de  rinlerdiclion  poiu-  les  neutres  de  trans- 
porter la  contrebande  de  {juerre.  Ils  ont  nn^nie,  par  un  certain  nond>r(;  do 
traitds,  donnii  expressément  à  la  coutume  internationale  Tautorité  de  droits  et 
d'obliffations  contractuels.  Les  rcN^rles  tutélaires  dont  ils  accordent  le  béniilico 
aux  neutres,  déjà  8in{julièrement  précises  et  clHcaces  dans  quelques-uns  des 
traités  les  plus  anciens  qu'ils  aient  conclus^'',  n*ont  pas  tardé  à  devenir  ce 
([u'elles  sont  restées  dans  les  derniers  :  le  navire  visiteur  s'arr<^te  soit  simple- 
ment h  une  distance  convenable,  soit  aussi  loin  (|ue  la  condition  de  la  mer  le 
permet,  soit  encore,  s'il  le  peut ,  hors  de  la  porti'e  (\\\  canon;  il  envoie  au  navire  à 
visiter  un  de  ses  canots;  un  petit  nombre  triiommes,  en  {,''énéral  deux  ou  trois, 
montent  à  bord  et  se  contentent,  en  principe,  d'examiner  les  papiers  du  com- 
mandant ;  toute  violence ,  toute  déprédation  et ,  en  {général ,  tout  acte  abusif,  sont 
(i{jalement , en  principe,  interdits;  le  neutre  ne  sera,  en  aucun  cas,  ni  poui- 
montrer  ses  papiers,  ni  pour  autre  objet,  contraint  de  (juilter  son  bord;  le 
commandant  du  navire  visiteur  est,  dans  sa  personne  et  ses  biens,  responsable 
des  abus  commis  et  en  doit,  sous  caution  préalable,  réparation'''.  Plusieurs 
des  mêmes  traités  ont,  aussi,  expressément  admis  la  règ'lc  conununément 
re(;ue  de  nos  jours  entre  nations  civilisées,  à  laiinelle  il  ne  semble  pas  (}ne 
le  Gouvernement  fédéral  lente  de  se  soustraire,  même  ([uand  sa  parole 
ne  le  lie  point,  (|ui  dispense  de  la  visite  les  navires  convoyés  si  le  com- 


'"  Coinp.  Columble,  H  octobre  i8a'i, 
XVI;  Equateur,  i3  juin  i83(),  \1\; 
Doiivie,  i3inai  i858,  MX  ;  République 
Uominicaiiie,  8  février  i8()7,  XIV;  Pé- 
rou, 3i  août  1887,  XX. 

'*'  Coinp.  ci -dessus,  OSg,  et  ci- 
aprùs,  ()45. 

<"  Voir  notamment  Prusse,  10  sep- 
tembre 1 785 ,  XV  ;  1 1  juillet  1 799 ,  X V  ; 
"  mai  i8!i8,  XII;  Espagne,  a70clobre 
1795,  XVIII. 

W  Comp.   Maroc,  janvier  1787,  V, 


lO  septembre  i83(),  V;  Tunis,  août 
1797,  VI,  aA  février  i8ai,  VI;  Tri- 
poli, A  juin  iSoT),  VI;  E(|ualeur, 
i3juin  1839,  XXI;  Colombie,  Nouvelle- 
Grenade,  la  décembre  i846,  XXI; 
Salvador,  a  janvier  i85o,  XXI,  0  dé- 
cembre 1870,  al;  Bolivie,  i3  mai 
i858,  XXI;  Haïti,  3  novembre  1864, 
XXIV;  République  Dominicaine,  8  fé- 
vrier iS()7,  XVIII;  Itabe,  ali  févrii'r 
1871,  XVIII;    Pérou,  3i   août  1887, 
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iujiii(liiiil  (lu  convoi  utiirmu  sur  riioiinoui'  ([luIs  ti*>  porloiU  jiaH  do  conlrcbuiidc 
(le  jfiKMTe  '''. 

DoH  di8|iosilioiis  do  In  n'N'hre  (LVIanilion  de  Poi'isdii  i()  nvril  i8f)(),  ou  h» 
Hiiit,  la  priMiiiùro  d(>ci(lo  (\\\o.  \n  coiii'S(>  est  al)oli(;  :  la  seconde,  que  le  pavillon 
neutre  couvre  la  uiarcliandise  ennemie,  sauf  la  contrehande  de  guerre;  la 
troim(''ine,qnela  marchandise  neutre,  à  l'excention  de  la  c(m(r(^l)ando  de  guerre , 
ne  pourra  (Ure  captun'e  hous  pavillon  ennemi  :  la  (piatrième,  que  le  blocus 
n'est  pas  obligatoire  s'il  n'est  pas  eireclilon,  en  d'aulres  termes,  maintenu 
p.ir  des  forces  n^ellemenl  sullisantes  pour  interdire  l'accès  du  rivage.  On  sait 
aussi  (pie,  seids  a|)paremnient  des  pays  civilisc^s,  les  Ktals-Unis,  l'Espagne  et 
le  Mexi(pie  réinsèrent  leur  assenliment  h  c(î9  règbw  auxquelles  /ii  nations  ont 
adh(^r(5. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  tant  s'en  l'aul,  (pi'au  moins  les  Ktats-Unis,  eux,  soient 
au  fond  et  syslëmnli(piemenl,  sauf  h  en  att('nuerla  rigueur  dans  leurs  accords 
particuliers  avec  telle  ou  telle  |mis8an(;c,  d(!8  partisans  n^solus  des  ihi^ories 
les  plus  restrictives  d(îs  droits  ou  imtnunit(^8  des  neutres.  Dans  un  seul  acte 
diplomalicpie,  le  lrnit(' avec  la  (îrande-Bretagne  du  ii  novembre  179A,  ils 
[taraissent  avoir  admis  expressément  le  |)rinci[ic  (|ue  le  pavillon  ne  couvre  pas 
la  marchandise  '•''K  Dans  le  lrail(î  conclu  avec  la  Prusse  le  17  décembre  lySIS, 
ils  admettaient,  au  contraire,  que  le  [lavillon  la  couvrait  sans  réserve,  et  non 
seulement,  comme  on  l'a  vu,  (pie  la  contrebande  elle-même  ne  pourrait  être 
conlis(piée,  sinon  sur  payement  du  juste  prix,  ni  même  détenue,  sinon 
moyennant  indemnité  raisonnable ,  mais  encore  que  le  blocas  serait  pratique- 
ment aboli  par  la  liberté  abs(due  de  (lasscr  donn(5e  aux  navires  de  commerce, 
et  la  coiu'se  mutuellement  interdite  entre  les  parties  contractantes'"'.  Dans  le 
Irailé  avec  la  im^me  puissance  du  1 1  juillet  1799,  en  réédictant  les  deux  pre- 
nu(''res  au  moins  de  ces  règles,  ils  promettaient  d'unir,  au  retour  de  la  paix  et 
en  vue  des  guerres  futures,  leurs  efforts  0  ceux  soit  de  la  partie  cocontrac- 
lanle  seule,  soit  de  cMe  nation  et  d'autres  ^ pouvoirs  également  intéressés», 
afin  d'arnHer,  d'accord  avec  les  grandes  puissances  maritimes  de  l'Europ»;, 
[(îs  (tarrangements  et  les  principes  permanents»  d(!  nature  à  ^consolider  la 
liberté  et  la  s(!curité  de  la  navigation  du  commerce  n(;utre»  '".  Us  insistènmt 
dans  un  nouveau  traité  avec  elle  du  1"  moi  i8a8,  et  à  ces  deux  mêmes  stipu- 
lations renouv(!l(5es  ils  ajout('rcnt  celte  autre  que,  persévérant  dans  leur  désir 


"'  (;i-dessii8,  0/(2,  noie  /i  ;  Maroc, 
1787,  IV,  i83G,  IV;  Tunis,  1797,  V; 
lùiualeur,  X.\III;  Colombie,  3  oclobro 
I  Bai ,  X\lll  ;  Salvador,  i  janvier  1 85o , 
WllI;  6  décembre  1870,  93;  Bolivie, 
Wlll;  Haïti,  XXV  5  I\épnbli([(ie  Douii- 
iiicaine,    XIX;    Italie,     XIX;    Pérou, 


XXIV.  (lo[np,  L.  90  avril  i8i8  ;  Rev, 
Slal.,  sect.  5389-5990,  et  ci-dessus, 
G/io-()/m. 

'*'  Art.  wii,  et  ci-dessns,  64o. 

'•^'  Art.  XII,  XIII,  XXIII  in  fine.  Comp. 
ci-dessus,  64 1. 

*'  Art.  XII,  xui. 
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iT<IVlal)lii'  onli'u  «mix,  ou  de  coni'fi'l  avec  d'aiiIrcN  iiiiissniKrcH  inuritiiiu'H,  dit 
n()iivi;ll(>H  diH|i()siliuiiH  |i()iir  iiKsiircr  ju.sli's  prolfclioii  vl  lilxM'lt'  à  la  iiavi^pilimi 
(^l  au  coinin(MT(!  iiculro»,  cl  du  nit^nio  niui)  Hcrvir  rrla  rausc  de  la  civiliHalioii 
oX  do.  rhuniaiiit(i'),  ïIh  prcuaicril  !'i>iij;'a|r(>iii(>Ml  rrd<>  Irailcr  ci;  Hiijcl^  .  ii  (|ii(!l(|U(> 
(ichëuiicc  future  cl  conuModc  ''.  Si  dcH  uf'';f(»(ialiouH,  l'cpi'iscs  plus  lard  à  C(!l 
cIFcl,  Il  ;ihoulircul  pus,  indmc  nvcc  la  Prussi;  wudn,  jIh  ircii  nvnionl  pas 
nioius,  ciilrc  luiiipH,  de»  i8*i3,  vaincnicnlcradltMirH,  cssuyti  d'obUniir  (pi'unc 
entente  inicrnationnin  mil  fin  à  la  {rucrrc  privi'>(!  sur  nier,  en  abolissant  la 
courflc  et  déclaruni  absolunicnl  inviolable,  à  rcxccption  de  la  seuli;  contrebande 
do|fueriX!,  la  propri('të  piivt^e  ".  D'autre  part,  dan»  des  articles,  conçus  en 
ternies  pres(pie  idenlicpies,  de  trois  traités  wsin'  les  droits  d(;s  neuiros  en  mevn , 
qui  encadraient,  pour  ainsi  dire,  entre  leurs  dates  la  d<'>clai'alion  nx^nie  de 
Paris,  on  les  \it  stipuler  e\|iresséinent,  sons  réserve  expresse  |)oim'  les  antres 
puissances  du  droit  d'accédci' à  rentenle  par  une  déclaration  forniclle  d'adlu'- 
sion^el  h  la  seule  exception  do  la  contrebande  di>  jruerre,  cpie  le  pavillon 
neutre  couvrait  la  mai-cban<lisc  ennemie  et  ipie  la  marcliandise  neutre  sur  un 
navire  ennemi  ne  pouvait  «Hre confisquée ,  ou,  en  d  antres  t(>rmcs,  insérer  dans 
leurs  accords  particuliers  avec  trois  puissances  deux  des  <[uatre  clauses  do  la 
déclaration'"'.  Enfin,  pendant  les  poin'|>ariers  qui  ont  précédé,  acconq)a|;né 
ou  suivi  celle-ci,  ils  tentaient  Ibrmtllement  d'obtenir  l'adhésion  comnuuie  des 
nations  civilisées  au  princip(;  de  l'inviolabilité  abscdue  de  la  propriété  privée, 
[>our  lequel  ils  allaient  bientôt  afiirmer  de  nouveau  leur  altacbement,  au 
début  de  la  dernière  gueri'c  entre  la  France  et  rAllema||ne  *'. 

Au  moment  où  la  {fucirre  de  (Iriiuéc!  prit  fin,  l(!s  Ktats-Unis  avaient,  avec 
l'une  des  plus  faibles  marines  militaires,  l'une;  des  plus  fortes  marines  mar- 
chandes du  monde  (entier'''.  Pendant  que  d'antres,  et  en  particulier  l'Anjflc- 
terre,  accroissaient  constanunent  leur  marine  régulière,  ils  laissaient,  eux.  In 
leur  dans  une  infériorité  commode;  pour  leur  bndjj'el.  ('ne  définition  rigou- 
reusement restrictive  du  blocus  el  surtout  le  maintien  de  la  course  pouvaiesnt 
leur  paraître,  à  juste  titre,  d'utiles  moyens  de  rétablir  l'équilibre  et,  s'ils 
n'en  obtenaient  quelque  autre  i-éellement  ellicace  et  supérieure,  des  g'aranlies 
sinjfulièrement  précieuses ,  nécessaires,  de  la  s('curité  de  leur  commerce  mari- 
time. S'ils  reprochaient  à  la  Déclaration  de  donner  du  blocus  une  définition 
d'une  précision ,  suivant  eux,  insufTisante,  ils  refusèrent  surtout  d'accepler  sans 
contre-partie  l'abolition  de  la  course,  et  la  contre-partie  qu'ils  demandèrent 
en  vain  fut  précisément  et  expressément  la  pioclamation  du  principe  de  l'in- 


("  Art.  xu. 

''^  NotedeMonroë,  adéc.  iH'i3,arl.h. 

'•'')  Russie,  32  juillet  i85''i;  Dcux-Si- 
cilcK,  1 3  janvier!  855;  Pérou,  a  a  juillet 
i856. 


(^'  Noie  de  Marcy,  du  a8  juillet  i85(j. 
Comp.  note  des  Ëtats-Unis  à  la  France, 
du  a  a  juillet  1870. 
J''^  Ci-dessus,  19a,  198,  aGii-aôS- 
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siolahiliti^  nItHoliio  de  In  |)i-o|it'i(^l«^  |iriv<^'  8iir  la  liaiil<>  in<^r.  Kii  vain  (raillcui-s 
cssa^i^i'cnl-ilH  d'oliltMiir  (|ii«<  Ich  |MiisHaiic(>H  si|p)iilairi>s,  c<>Hsaiil(li>  ItMii- o|i|His«>r 
\r  |ii'iii('i|H<  ilt>  rin(liviHil)ili(i> ,  In  llu^ori)'  du  luiit  ou  i'hmi,  l<>iir  |H*rniisHi>iit 
d'adlii'rei'  à  (*<i'laiiiVH  parlios  snidciiiciil  di;  l'acto.  'IVIIis  riircnt  Itts  rniitons  iiiii 
li'H  |i()ii(>i-(>iit  à  l'cfiisri'  liMir  aHsriiliiiicnt  ii  la  Drcliiralioii  iiiio  ot  indiviHiltlo. 
Loi'NiiiK!  |>liis  lard,  an  di^tiit  de  In  [>fiii>i'i')>  de  la  StVossion,  ils  anrnionl  tout 
a<'n>|>l(^,  |)oui'  (Md(;v(M'  aux  Ktals  du  Sud  diusidcntH,  *|u'ilH  tniilnicul,  on  l'a 
vu''',  «Ml  bplliffi^raiil»,  In  roBsourcc  de  la  coupho,  (|U(!I(ju('h-iui(!8  des  puis- 
sances,  en  diiclarnut  (|ue  ra<llu^sioM  Hans  n-siTve  ne  devait  avoir  d'elVel  ni 
direct  ni  indirccl  siu'  les  dillicnlliis  avec  I(>s(|uoII(>h  ils  s<!  trouvaient  aux  |)ris(>s, 
lircnl  (|Uo,  n'ayant  plus  d'inttinM  à  la  donnor,  ils  ne  In  donneront  point.  Kn 
l'ait,  dans  leur  (funiTe  rtWnle  contre  i'Kspajfne,  In  seule  (pi'ils  aient  Houtenue 
de|)uiH,  lia  ont  dit  (pi'ilfl  respecteraient  et  ils  ont  flcrupuleusenieni  res|H>ct(^, 
comme  TKapn^ne  elle-nu^nie  d'ailleurs,  loules  les  rèjfles  ([ui  constituent  la 
Di^claintion  à  Incpielle  ils  n'nvnieiil,  ni  eux  ni  ell(>,  <Hd  |inrties. 

(Test  proliahleinent  dnns  le  Irnili^  du  'Ui  janvier  iHyi  avec  l'Italie,  posl(i- 
rieur  de  (piinze  ans  au  (loujfrès  de  Paris,  (pi'il  faut  chercher  la  dernière 
expression  et,  snnH  doute,  à  tout  pnuidi-e,  la  |duH  complète,  de  In  tht^orie  qui 
parai!  <5tre  resU^e  celle  des  Ktals-lJnis  sur  les  sujets  \mkh  sur  Ie8<|uel8  In 
DtViaration  n  fixti  pnr  des  stipidalions  moins  liht^rales  l'entente  de  si  noni- 
hreuses  nations,  et  <jue,  s'ils  n'ont  pu  l'f^tendre  par  d«>s  accords  formels, 
exprès,  h  tous  les  pays  civilisés,  ils  ont  du  moins  formellement  inscrite  dans 
im  acte  synallagmnli([ue,  (juand  ils  ont  néjfocié  avec  une  puissance  disposf^e 
à  l'accepter.  On  y  trouvera  express('ment  formulés  :  le  principe  que  «sur  la 
haute  mer  ou  nillcursi,  hors  le  cas  de  tentative  de  violation  du  hiocus,  la 
propriéti^  privée  est  absolument  inviolable'*';  une  définition  cpii  réduit  le  blo- 
cus lui-même  k  ffrinvestissemenl  actuel  par  des  forces  navales  capables  d'em- 
p<^cher  l'entrée  des  neutres  et  stationné(!s  de  manière  à  rendre  la  tentative 
évidemment  danjjereuse  |)our  eux»  ;  et  des  mesin-es  minutieuses  pour  la 
protection  des  navires  surpris  dans  le  port  par  la  mise  en  état  de  blocus  ou 
arrivant  sans  l'avoir  connue'*'.  Il  n'en  i-este  |)ns  moins  vrai  que  le  dévelo|)- 
pement  considérable  de  leur  commerce  extérieur  ne  doit  évidemment  ni  les 
détourner  de  continuer  à  réclamer  avec  insistance  l'inviolabilité  absolue  de  la 
propriété  privée  sur  mer,  ni,  ju8«{u'à  ce  qu'ils  l'aient  obtenue  du  concert  des 
grandes  puissances,  les  porter  à  renoncer  au  droit  de  recourir  à  la  coui-se  "'. 

On  le  voit,  les  règles  les  plus  largement  favorables  aux  neutres  lient  les 
Ktals-Unis  dans  leurs  rapports  avec  un  petit  nombre  de  puissances  seulement , 


'"  Ci-dessiia,  ^55. 

'-')  XII.  (lomp.  ci-dessus  638. 

'*'  XIII.  Cump.  ri-dessus,  Gliy,  643. 


<'*'  Comp.,  ci-dessus,  638,  6/i/i,   et 
ci-après,  G5()-()63. 
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ilnN  clauHOM  inuiiiN  liMi-ali'n  soiil  la  loi  r\|ii'(>HH«>  do  l«>iirs  n'Iiitioim  flyt^r  [ilii- 
KJmrH ,  cl ,  il  IVffard  d«>H  uiitrcN ,  <rnill(>iirH  hoiih  lt>M  mik-IJoiih  cniiiiiiniK-H  :  roiiioii- 
IrnnroH,  re|)i'(!miill(>H,  i-ii|>liiri>,  |rii(>r'i'<',  ils  hoiiI  tciiiiM  nu  snil  rnN|MTl  dfH 
|ii-itici|>«>fl  iiiifiiiimeiiKMil  ol  iiidirtciiltddi'iiMMil  i-croiiiiiiH  du  droit  dt'H  ([cum.  I'!ii 
liiil,  ilii  [MniiKHont  n'nvoir,  ni  HyHti<iii(ili(|U(<MM'nl  «'t  d'ordinnirt',  ni  iiw^inu  fri'- 
(|uonitn<;n(,  im^coniiu  c<)n  |ii'iii('i|M's.  On  nVHt  pas  din>  m^v/..  \m  loi  fnli'Tidn  do 
urulraliUi  (neiitmlilif  aet)  di^  iKiK,  aiiiilysti<<  nill(Miri)''',  et  Ioujoihh  ou  vi^piour, 
u'cHt  an  fond  (|u'uno  Hoiic  (!(>  codt^  d(>  diHpoHitionH  permanentes  par  len- 
(|uelleH  le»  KlatH-l  nis,  au  liesoiu  HnriH  l'jriird  à  la  lettre  dcH  traili's  ni  nit^nie  aux 
principoH  reconini»  dti  <li'oit  international,  ont  int(>rdil,  houh  diverses  sane- 
lions  pénale»,  dans  les  liniileH  de  leur  juridiction,  de  nond)i-eux  actes  con- 
trairefl  onx  inl(^r(^t8  des  lielli{>'i>ranlH  avec  lesipiels  eux -nx^ncs  seraient  en  paix. 


'Ml' m'    ' 


'W'  il';'  ^  ■-■■ 

'.ùr*'»,,'     ■  Ci'.'  ■  ■         ' 


'y.T'i"'  !>.  !■'■■<     ■'  i  ' 
■■('/■■''l'it,',-'.    ll"l    ',  ' 
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fiO  Gouvernement  fddf'rni  tpii  peut  di'clnrcîr,  l'aire  la  j'iierre,  est  investi  par 
là  ni^nie,  en  principe,  du  pouvoir  de  prendre  toutes  les  niesures  nécessaires 
pour  lu  mener  h  bonne  On'''.  (lertaineH  HlipulationsdoH  Iraili^s  et  le»  ri>)r|es  du 
droit  des  |;enN  limitent,  on  vient  de  le  voir,  les  unes  sur  terre,  les  autres  sni* 
nier,  son  pouvoii-,  au(piei  (raiilres  clauses  d'accords  diploniali(pies  cl  ces 
r»''jfle8  l'ont  «'cliec  h  In  l'ois  et  sui-  mer  et  sur  terre.  Sur  les  rèjfles,  liien  connues, 
du  droit  des^yens  il  serait  8U|>erllu  d'insister.  De  ces  autres  clauses  dos  traités  on 
dit,  ou  peu  s'en  faut,  tout  ce(|u'il  im|)orte  d'en  dire,  si  l'on  mentionne  celle» 
de  i(!urs  stipulations  (pii  (rarantissent  des  traitements  humains,  la  conserva- 
tion de  la  liberté  individuelle,  même;  parfois  l'dchan^re.  aux  prisonniers  do 
Ijuerre,  et  assurent  aux  sujets  d(!s  neutres  réparation  pour  les  p(!rles  occasion- 
nées par  les  actes  <|ue  tes  b(;lli(>;éranls  aiu'aient  accomplis  en  violation  des 
principes  de  la  loi  international.  Tout  au  plus,  import(!-l-il  d'ajouter  trois 
observations.  D'abord.  apr('s  avoir  refusé  ou  néjflijfd  d'étn^  partie  soil  à  la 
commission  de  Saint-Pétersbourg  du  ii  décembre  iHOH  contn;  l'usaffe  des 
balles  explosibles,  dont  il  ne  semble  pas,  au  surplus,  (pi'ils  aient  en  l'ail 
méconnu  les  décisions,  soil  à  la  conféi-ence  internationab;  de  la  paix  de 
Bruxelles  de  1874,  «jui  d'ailleurs  avorta,  les  Ktals- Unis  ont  adhéré,  lo 
1"  mars  i8Ha,  sans  réserve  aux  dispositions  primitive»,  sous  réserve  aux 
dispositions  additionnelles  '"',  dcslini'es,  on  le  siiil,  à  étendre  faux  forces 
navales  les  avantages •«  assurt's  aux  forces  àv  terre  |)ar  les  dispositions  pri- 
mitives de  la  convention  de  Genève  de  i86/j'*'  pour  l'amélioration  do  la 
condition  des  blessés.  D'autre  j)arl,  en  dépit  delà  réserve,  ils  ont  respecUî, 
au  cours  de  la  guerre  récente  contre  l'Espagne,  les  [ire8ci'i|)lion8  essentielles 
de  l'acte  additionnel  lui-m(^me,  lequel,  nu  siu-plus,  faute  d'avoir  reçu  des 


'')  Ci-dessus,  \t.  3/i8-aA9. 

"'  Ci-dchsus,  3.^)1,   397-301,  378- 


(^'  no  octobre  18Gb. 
(^'  3  3  aoiU. 
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pniHA/inroA  Hignntnirori  iln  l'arto  primitir  ]«>h  rnlilloatiuitM  iitWHHjiiroN,  n'MitU 
pas  <l<'vi*iiii  i>\iTiil(iii'i>.  Kiiiin,  iIh  ont  <>li>,  .m  (l<iii|rivs  <lt>  la  llayr,  iMirtii'  à 
la  rr(l'»n\)iitioii  connM'iiaiit  h»  IoIm  ri  coiiIiiiim'h  ilo  la  i^ui'i'im,  à  la  "(loii- 
\i'iili<)ii  pour  l'adaplatioii  ù  la  iriicrri'  iiiaiiliiiH'  îles  pi-iiiript>H  ilo  la  (!oiiv<*iitioii 
ili'  (ît'iit'ven,  pi  à  la  thi'claiatioiio  purlaiit,  pour  iiiif  <liM')'t)  ilc  riii(|  aiiH, 
"iiitonlirtion  de  laii('(>r  «Ich  projcclilfs  cl  <I«'h  ONpIoHil's  tlii  liant  il*>  Italloiis  on 
par  il'auln-»  luodoa  aiialojjneH  iioiivi-aiix"  ''. 


H  roserve  aux 


La  condition  don  n/jonls  (liplomn(i((ni»rt,  soit  di's  Mlals-lniH  li  IVlranjypr, 
soitdi'  i'i'-h'aii|>;i>r  an\  l'IlalH-linis,  c^l  n'|^|i''<'  pInliM  par  les  priiiripcH  coinnni- 
ni'ni«Mil  admis  et  l)i<>n  roiinns,  sur  Irscpicls  il  serait  sup*>rl1u  d'insislor,  d«>s 
UHUffi'H  intcrnalionanx  t>l  par  rcrlainos  dispositions  du  l'ucli!  l'ddt'ral  ipii,  on 
Ta  vu,  l<'9  coiilirnit'raionl  au  Ix-soin  '',  (pio  par  des  sliiiidations  l'ornielles  des 
Irnilé».  Des  clauses  (pu?  ces  derniers  lui  consacrent,  on  a  dit  ressentiel,  et 
rnt^nio,  ou  peu  s'en  l'nul,  on  a  tout  dit,  si  l'on  l'ait  (d)sorver  <pie  dans  nond>i'e 
dn  pays  cet)  a^rcMils  di^s  Klats-llnis  ont  les  privilè(r(>H  de  la  nation  la  plus  l'avo- 
risi'e;  (|ue  dans  (pi(d(pies-uns  ils  peuvent  uoninier  des  cnra((MU'8  aux  Itiens  de 
l(;nrs  nationaux  ;<|irau  INiron  ils  ne  sauraient,  avant <'puiseni(>nl  «les  ressources 
oll'ertes  par  la  loi,  se  ni^IcT  des  revendications  de  leurs  nationaux"';  (pTen 
l*ers<;  ils  iw.  dois  eut  ni  avoir  un  nond>re  de  servileius  supi^riour  à  celui 
an<|U(>l  les  llnsses  ont  droit,  ni  donner  usile  aux  Persans'^';  (pi'en  (lliiun  i(> 
droit  poiu"  eux  de  fcvisiter  la  capilaloi  et  d'y  tscijournerfl  (Hait,  il  y  «  peu, 
d'aniK'-es  encore,  soumis  à  umMVfflomenlation  très  minutieuse  et  pr('cise<''; 
et  (pi(!,  d'ailleurs,  l(!s  r*'')[los  sur  la  conununication  des  |)rivilèf]^(;s  de  In  nation 
la  plus  l'avorisfio,  sur  la  racnll(;  de  honunor  les  curateiu's,  et  sur  (telle,  limité\ 
de  s'immiscer  dans  les  revendications  priv(ies  d(!s  nationaux,  ont  le  caracUVt; 
dt!  la  n^ciprociti^. 

Diverses  clauses  de  nondjroux  IraiU^s  d'un  caractère  plus  jftini^ral  et  des 
conv<>ntions  sp(^cialcs  plus  nombreuses  encore  ont  slidiii^  siu'  la  condition  d(;s 
consuls  et  a|fenls  consulaires.  1j(;s  lexles  (pii  leur  ont  (•onf(ir(^,  à  (tharjfe  de 
r(>ciprocil(^,  l(>s  privilèges  de  la  nation  la  plus  ravoris(ie,  dans  nond)re  de 
pays,  cl  le  droit,  dans  ([uehpies-uns,  de  nommer  des  curateurs  aux  biens 
de  leurs  nationaux  (l(ic(^d(;s,  ou  interdit,  en  l'erse,  soit  d'avoir  plus  de  ser- 
vilcurs  (pie  les  Russes,  soit  de  donm^r  asile  aux  Persans,  n'ont  pas,  tant 
s'en  faut,  (îpuis(^  la  matière. 

Élablissemenl  de  leur  hiiirarchie  (jui  comprend  des  consuls  gëiK^ux ,  des 


(''  ai)  jiiill(4  1899. 

(')  (;i-(lt'8mi8,  395-3()6,  /i  17-/11 8. 

W  3i  août  1887,  XXXIV. 

^*'   t3  décembre  i8îi6,  Vil. 


(»'  1 8  juin  1 8r)8  ,  V.  Comp.  a8  juillet 
i8()8,  VI,  et  Protocole,  7  soplemlro 
1  ()(.!,  Vil. 
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ronsiils,  dos  vico-coiisuls,  des  njjonls  cunsiilain^s;  r(<gl<>incntalion  soit  dos 
formos  ilo  In  concession  cl  do  In  rôvocnlion  de  l'oxocuinlur.  aoil  de  l'oxomco 
inli'riniaii-o  on  do  la  (hWolnlioii  do  jour  oliar|;o;  lacnlhf  do  niotlro  sur  lours 
hnrcanx  on  dornonros  nom,  ninics,  <'>cusson ,  drapoan  do  iii  nation  qni  los 
emploie;  tk^signalioa  liniilativo,  nolamnionl  dans  rortains  p.iys  do  i'Kxlrénio- 
Orient,  des  locnlit('s  on  ils  ponvt  ni  (Mro  inslilnt's  cl  n^fflomonlalion  minn- 
tiensc  do  lein-s  reconrs  nn\  antorilt's  locales,  nu^me  de  leurs  relations  avec 
elli's;  tout  paiiicnli^romonl  eu  (lliine,  à  nno  corliiino  t>po(|no,  assimilation 
aux  consuls  do  la  (irando-llrelajfno  et  do  la  lUissio.  et,  sauf  oiijfajjomont  per- 
sonnel contraire  qu'ils  auraient  pris  par  iVril,  dtyliarjfo  (h*  tonte  responsa- 
l>ilil('  à  raison  des  dettes  de  leurs  nationaux:  exemption  du  service  militnii'e, 
dos  n'quisitions  militaires  de  lojfomont,  nit^me  de  tout  service  pulilic  ot  de 
tout  impôt,  à  l'exception  soit  do  ceux  qui  frapperaient  les  inunenides  ou  los 
oi|)('rnlions  conunercialos .  soit  des  redevances  do  diuianos,  d'octroi  ou  d'ex- 
cisés; droit  do  refuser  leur  t«'moi{{na{fe  en  justice,  s'il  n'est  domandt^  par 
('crit  pour  ^'tre  domu^  de  môme,  on  s'il  n'est  reçu  chez  eux  ;  inviolal)ilit(>  de 
leurs  archives,  môme  de  leurs  bureaux,  sous  la  rtîserve,  au  besoin,  (pie 
leurs  papiers  personnels  soiojit  ot  puissent  »Hro  trouvas  nilliMu-s  :  immimit(^ 
absolue  contre  l'arivstalion,  au  civil  et,  sauf  siu-  inculpation  de  crime  pro- 
prement dit  et  dtMini  par  la  loi,  au  moins  contre  l'arresl^Uion  pn^entive,  au 
criminel;  au  surplus,  sous  In  rt^sorvo  de  l'indôpendance  nécessaire  pour 
l'exercice  de  leu'"s  fonctions,  soumission,  on  {jënôral ,  aux  lois  du  pays,  siu'- 
lout  aux  lois  pônales,  aux  lois  do  police,  et  tout  spi^cialemeiil ,  s'ils  font  le  com- 
merce, à  toutes  les  lois  d'ordre  comnioi'cial;  telles  sont  les  stipulations 
essentielles  par  lesquelles  nombre  de  conventions  ou  de  traiti^s  ont  rôjflë  la 
condition  des  consuls  et  ajjenls  considaires  par  rapport  h  l'Ktnt  et  aux  sujets 
de  l'Etal  auprès  du(piel  ils  sont  accrôdilës. 

iSi ,  déj)ourvus  on  principe  do  toultraractère  diplomati({ue,  ces  fonction- 
naires ont  pr.rfois  reçu  de  textes  exprès,  poiu"  l'exercer  en  l'absence  des 
reprt'senlants  proprement  dits  do  leur  notion,  le  droit  de  veiller  à  l'observa- 
tion, de  réclamer  l'exécution,  de  se  plaindre  de  la  violation  des  traités,  la 
mission  essentielle  que  de  nond)reux  actes  diplomatiques  leur  assignent  est  de 
donner,  dans  les  circonstances  les  plus  variées,  assistance  ii  leurs  nationaux 
et,  dans  certains  cas,  mémo  à  d'autres  (ju'ii  ceux-ci.  Quelques  courtes  pro- 
positions suinront  pour  indiqnei'  los  formos  les  plus  communes  de  cette 
assistance.  Ils  délivrent  des  passeports  aux  personnes  qui  ne  seraient  pas 
l'objet  de  réclamations  o»  de  poursuites.  Ils  légalisent  ou  aulhcnti(|uent  les 
testaments  ou  autres  actes  de  leurs  nationaux,  mémo  les  actes  passi's  entre 
eux  ot  étrangers,  voire,  on  certains  cas,  ceux  exclusivement  concius  entre 
étrangers  pour  produire  elTel  dans  le  pays  dont  ils  sont  les  agents.  Ils  dressent 
des  manifestes  et  états  do  cargaisons,  lis  n^çoivent,  en  cas  soit  de  naufrage, 
soit  simplement  d'avaries  do  mer,  les  d(>chu'alions  des  capitaines  ou  autres 


(U)NSULS. 


(i'il) 


inli^nWs.  Ils  «tiirviMlloDl  on  nv\uo  «lirijfciil ,  (>n  ras  <lc  nniifrajjft,  los  opi^- 
rnlions  ilii  saiivcla}»;»».  Ils  assuiviit,  n>l|ps-ci  ai'liovt^os ,  la  pmlccliiui  dos 
|)(>rsoniios  H  des  l>it>ns  naiilï'ai^t's ,  t'onrDissaiil  ni  a|)pi'<)visioi)nt>iuoiils  ou 
r<<|)ai'atioiis  les  soconrs  lu'ccssaircs,  el  appivIuMidanl  oii  iTCPvant  ot  ([ardaiit, 
au  besoin,  1rs  otlWs  des  absents.  Il  proeuront  rarrestalion  et,  ou  besoin, 
rincarn'ralion  el  la  détenlion  des  déserteurs  des  navires  de  jjnerre  ou 
autres  (pii  ne  seraient,  dans  le  |)ays  où  ces  ntesnres  soiit  denunidées,  ni 
citoyens,  ni  en  (>lat  de  recbercbe  ou  de  prévention  pour  crin^es  on  di'iits.  Ils 
servent  d'arbitres  dans  les  dillerends  entre  ceux  de  leurs  nationaux  (pii  dési- 
reraient leur  arbilrajje.  S|)écialeineut ,  sans  préjiulire  ou  sons  la  n^serve  de 
dispositiions  contraires  de  contrats,  ils  arbitrent  les  donnua^res  dus  pour 
avaries  de  mer.  Spécialement  encore,  ils  rèjrleut  les  dilVéreuds  entre  maîtres, 
arnuiteurs ,  capitaines  ,  éipiipajfes,  passajrers,  et  plus  particulièrement  ceux 
auxquels  donnerait  naissance,  pour  stipidation  de  salaire  ou  autre,  le  contrat 
de  lonafje  de  services'".  Ils  peuvent,  au  demeurant  et  en  jfénéral,  prendre 
la  défense,  même  au  besoin  devant  les  tribunaux,  des  personnes,  des  iuti'- 
l'éts,  surtout  des  intén^ts  couunerciaux  de  leurs  nationaux,  et  plus  |)artic.u- 
lièrement  encore  assurer  la  |)rotection  des  iut»>r<^ts  de  ceux  de  leur  nationaux 
absents  qui  auraient  des  droits  sur  les  luM'ita^jes  de  défunts  intestats. 

Une  au  moins  de  ces  dispositions  dont  le  lecteur  vient  de  voir  l'analyse, 
celle  (pii  alb'ouchil  les  consuls  de  l'oblifj^ation  de  témoiffuer  en  justice  de  vive 
voix,  à  l'audience,  peut  se  trouver  en  opposition  avec  la  clause  de  la  (loiisti- 
tution  fédérale  qui  assure  au  prévenu,  dans  les  instances  criminelles,  le  droit 
d'obtenir  la  comparution  des  témoins'",  Elle  a  donné  matière  avec  la  Krance, 
en  18.5^1,  sous  reuq)ire  de  la  convention  dii  <xl]  février  t8,'>.3''',  à  des  diflî- 
cultés  auxquelles  le  (Jouvernemeut  fédéral  mit  lin  .  en  promettant  (pi'aux  pre- 
miei-s  navires  français  «pii  paraîti-aient  devant  San  Francisco,  où  i'iuununit*' 
avait  »'té  méconnue,  la  terre  enverrait  le  salut  du  canon,  au  lieu  de  se  borner 
à  le  lendre. 

On  sait  que  la  nomination  des  consuls,  qui  en  {p>n(>ral  appartient  ailleurs 
au  cbef  do  l'Ktat,  est  attribuée  par  la  Constitution  fédérale  au  Président  de  la 
|{(^publique  assisté  du  Sénat'*'.  Il  convient  d'ajouter  ipui  les  Ktals-Unis  ont, 
à  l'étranger,  un  nombre  considérabh;  de  sinq)!es  agents  conuuerciaux  qui  ne 
sont  ni  soumis  à  lexequatur,  ni  lrait('s  comme  membres  du  corps  consulaire. 

A  coup  sûr,  les  dispositions,  en  principe  réciproques,  par  les(|uelles  les 
traités  et  conventions  ont  réglé  les  droits,  les  attributions,  la  condition  du 
corps  consulaire,  entre  diverses  nations  et  les  KtaLs-l His,  n'ont  él<'  ni  toutes 


'"  (Iom]i,  liL.  -1  mors  i8>49,  11  juin 

iS()'i,  10  février  1870,  11  mars  187a. 

'"   AmtMuIeiut'iil  VI  ;  ci-dessns,  5^11- 
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NOTE  (.OMPLÉMKNÏAIRK  SI  R  LES  TRAITÉS. 


imugin<^es  pour  ces  (lernicra  ,  ni  toulos  inscrites  (Inns  les  soûls  accords  diplo- 
inatiques  auxquels  ils  onl  (Hi'  partie.  Telle  ou  telle  paraît  jndsenler  lo  carnc- 
lèro  (le  clause  en  quelque  sorte  classique.  ()uel(pies-unos  (lailleurs  sont 
c.immuucs  aux  consuls  on  agents  consulaires  el  aux  agonis  diploiuati(pies, 
non  toutefois  si  usuelles  pour  ceux-là  <|u'il  IVit,  comme  il  l'i-tail  poin* 
ceux-ci  ''*,  absolument  superllu  (le  les  m(Milionner,  (^(îquiest  siu'lonl  |)eut-(îlre 
digne  de  remarque,  c'est  l'empressement  avec  lequel  le  Gouvernement  f(kléral 
s'ap|)ropria  plusieurs  des  plus  importances.  A  [teine  (^tait-il  constitué  qu'il  les 
incorporait  dans  lo  |)remière  de  ses  conventions  consulaires,  conclue  avec  la 
France ,  sous  les  signatures  de  Monlmoi-in  (;t  de  JelTerson ,  dès  le  i  4  no- 
vembre 1788,  au  lendemain  de  la  guerre  de  l'Emancipation,  et  peut-<^lr(! 
emprunt('e  au  souvenir  des  ordonnances  françaises  de  1681  et  de  17H1  •''. 

f^es  agents  diplomatiques  et  consulaires  du  Gouvernement  f(?d(iral  sont,  les 
uns  et  les  autres,  les  di^fenseurs  naturels,  dans  les  circonstances  et  la  mesiue 
(b'flnies  par  les  accords  internaliommx,  des  sujets  ('trangers  sur  lesquels  l(îs 
trait('s  lui  aui-aient  accordi;  un  j)ouvoir  tutëlaire.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  les  Etats-Unis  sont  partie  avec  plusi(;urs  nations,  notamment  avec 
la  France,  à  l'acle  de  Madrid  du  3  juillet  1880,  qui  organise,  dans  le 
Mai-oc,  sous  des  conditions  d('termin(>es,  le  conlianl  aux  agents  diploma- 
tiques et  consulaires,  le  protectorat  des  (luissances  conlracUuites  surcertainos 
cal«^gories  limit»^  de  pei'sonntjs,  sujettes  naturelles  du  Gouvernement 
marocain. 


Autant  et  peut-être  plus  qu'aucune  autre  nation,  les  Etats-Unis  se  sont 
eiïorcés  d'assurer  par  l'arbitrage  un  règlement  pacifupie  et  (équitable  aux 
dilTiirends  internationaux.  De  nombreux  lrait(^s  ou  conventions,  vingt-cin(i  au 
bas  mot,  l'ont  appliqu(3  à  des  r(^clamations,  récipro<jues  ou  non,  entre 
eux  el  quelques-unes  des  principales  puissances  de  l'Europe  ou  de  l'Asie,  la 
France,  l'Angleterre,  la  Chine,  par  exem|)le,  comme  entre  divers  Etats  du 
Continent  américain,  notamment  le  Mexique,  le  P(.'rou,  le  Brésil,  le  Cbili  el 
eux.  Tantôt  confié  à  des  représentants  des  nations  int('ressées ,  tantôt  au  sou- 
V('rain  d'une  tierce  puissance,  par  des  actes  dont  les  uns  en  dëterminaienl 
expressément  la  proc(5dure,  tandis  que  les  autres  laissaient,  au  moins  impli- 
cilement,  aux  arbitres  le  soin  de  la  régler,  il  a  plus  d'une  fois  consacré,  soit 
à  leur  charge,  soit  h  leur  profit,  l'obligation  de  débours  considérables.  Pour 
ou  conti-e  eux,  d'ailleurs,  il  a  aussi  bien  tranché  des  différends  de  nature 
politique  qui  mettaient  en  (|uestion  l'exercice  de  la  souveraineté  sur  telle  on 
telle  partie  du  territoire  ou  sur  certaines  zones  de  là  mer,  que  résolu  des  dif- 

("  Ci-dessus,  fi/47.  —  '-)  Ordonnance  sur  ia  marine  de  1681  ;  ordonnance  du 
3  mars  1781. 
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(icult»'8  d'ordre  exclusivemenl  (x'cuninire.Pour  ne  citer  que  deux  des  d«'cisions 
il  la  lois  I08  |ilu8  importantes  et  les  plus  nVenles,  tr^s  dilT/Tonles  au  surplus 
de  nature,  le  souvenir  des  sentences  rendues  par  les  triluniaux  arbitraux, 
en  187a,  à(Jenève,sur  rwallaire  de  rAlaltania»»,  et  en  iH()li,  à  Paris,  sur 
celle  des  pi^clieries  (h\  la  ukt  de  Behriiijj^ ,  est  encore  pn'-sent  à  tous  les 
esprits, 

A  vrai  dire,  la  tendance  à  vider  par  arbitres  les  <pierelles  internationales 
est  depuis  loufjfteinps  commune  au  Gouvernement  fi^déral  et  à  nombre  de  ses 
sujets.  Ces  derniers  ont  fornii',  à  diverscîs  époques,  des  associations  dont 
l'objet  exclusir  était  d'obtbnir  que  b*  recours  à  la  juridiction  arbitrale  devint  la 
rè'fle  des  nations.  Des  lég'islntures ,  comme  celle  du  Massacbuselts  en  iSIJT), 
(t  les  Chambres  fédérales  elles-mêmes,  notamment  en  187/1  et  en  1888,  ne 
demandaient  pas  moins.  Quant  au  Pn'sident  de  la  H(';publiqui'  et  au  Sénat , 
l'autorité  mémo  investie  du  droit  de  nt'{jocier  avec  l'i'tranjjer,  c'est  dès  le 
■1  novembre  179/4,  par  les  dispositions  à  la  fois  ininiilieuses  et  très  larges 
(le  l'article  V  du  traité  conclu  à  Londres  avec  la  Grande-Bretngne,  qu'ils  ou- 
vrirent la  longue  série  des  actes  diplomatiques  dans  les(]uels  ils  ont  fait  appel 
il  des  arbitres.  On  conçoit  qu'ils  n'aicjit  pas  hcisité  à  se  faire  représenter  aux 
séances  du  récent  Congrès  de  la  Haye  et  à  adhérer  .à  la  convention  qui  y  fui 
conclue  pour  wle  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux')  *''.  Peut- 
être  ne  scra-t-il  |»as  inutile  d'ajouter  (pie  l'autorité  fi^dérale  accepte  sans 
n'serve  la  thèse,  généralement  admise  (Uitre  nations  civilisées,  de  la  sou- 
veraineté des  décisions  par  arbitres  régulièi-ement  rendues  ,  et  m«^me  ([u'elle 
reconnaît  au  simple  recours  à  la  juridiction  arbitrale  un  caractère  en 
([iiehpie  sorle  dirimanf.  Ainsi,  d'une  part,  le  différend  vidé  par  les  ar- 
bitres ne  pourrait  être  subséqueniment  porté  devant  la  Cour  des  requêtes, 
ni  soumis  à  la  Cour  suprême'^';  de  l'autre,  apparemment,  le  renvoi  aux 
arbitres,  en  exécution  d'un  accord  diplomatique,  entraînerait  la  déposses- 
sion de  ces  juridictions  ([ui,  préaIablem«Mit  saisies,  n'auraient  pas  encore; 
rendu  une  sentence  déOnitive  '''. 

Les  États-Huis  furent  arbitres  eux-mêmes  dans  le  différend  entre  l'An- 
gleterre et  le  Portugal,  au  sujet  de  l'Ile  de  Bulama,  en  1870.  Ils  l'auraient 
été  volontiers  dans  celui  (jui  mit  aux  prises,  de  1877  à  1881,  le  Chili  et  le 
Pérou.  Quelques  années  plus  tard,  ils  déterminèrent  l'Angleterre  et  le  Vene- 
zuela à  se  soumettre  à  un  arbitrage  parmi  les  juges  duquel  ils  eurent 
(l.!ux  de  leurs  plus  hauts  fonctionnaires.  Si,  tout  récemment,  le  Président  de 
la  R(?publique  ne  voulut  pas  pro:ionccr  seul  sur  les  difficultés  pendanl(!s 
entre  î'Angleterie  et  l'Allemagne,  d'une  part,  et  le  Venezuela,  de  l'autre,  ce 
ne  fut  pas,  on  le  sait,  qu'il  jugeât  hors  de  propos  le  recours  au  minislènî 
d'arbitres. 

'"  Si)  juillet  1899.  —  '*'  Ci-dessus,  ^133-69 5.  —  '-'^  Ci-dessus,  /199-/198. 
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NOTE  COMPM^MENTAIRE  SUR  LES  TRAlTl's. 


L^  Iccloiir  a  (it'jà  mi  Nunisiiiiiineiil  iii(li(|ii(^s  iiilItMirs  les  principes  ossonliols 
i|iii  iv^issnU  la  pn'paration ,  la  conclusion  et,  dans  nne  corlaiiic  mcHnrft,  ceux 
qui  paraissent  devoir  ôlre  oi>serv<'8  ol  l'ont,  du  reste,  (Hé  coinniunénicnl 
pour  l'inlerprtilalion,  préliminaire  parfois  in(lis|>en8al)le  et,  an  fond,  partie 
de  rex('cnlion  des  traités'''.  Tout  au  plus  iniporle-t-il  d'appeler  ici  l'attention 
sur  les  pins  importants  de  ces  derniers,  (jue  (|uel(pie8  courtes  prono^'itions 
n'snmeront  avec  nne  précisictn  suffisante.  Lorsijue  le  traiU?  est  rédijjé  dans 
les  lanjpjes  respectives  des  parties  contractantes,  chaque  exemplaire  est  nu 
ori{pnal  et  le  sens  de  tous  pn'snnn^  le  même.  Entre  les  parties  contractantes 
le  traité  a  force  obligatoire  du  jour  de  sa  date  et,  sous  réserve  des  droits 
ac([ui8  dans  l'intervalle  par  les  tiers,  il  a  pour  tons  effet  rétroactif  à  Cb  jour  par 
l'échange  des  ratiiications.  Les  questions  d'ordre  purement  on  essentiellement 
politique  auxquelles  l'interprf'tation  donnerait  naissance  sont  du  ressort  des 
pouvoirs  politiques,  exécutif  ou  législatif,  dont  le  j)onvoir  judiciaire  suivra 
l'avis:  les  autres  relèvent  de  la  compétence  exclusive  du  pouvoir  judiciaire.  Li; 
traité  i-égulièrement  conclu ,  qui  n'est  pas  contraire  à  la  constitution ,  devient  la 
loi  suprême  du  pays'*'.  Si  aucune  action  législative  n'est  nécessaire  pour  assu- 
rer l'exécution,  il  appartient  au  pouvoir  judiciaire  de  l'ordonner,  au  heboin, 
en  cas  de  contestation.  Si,  au  contraire,  l'intervention  du  Congrès  est  néces- 
saire, les  Chambres  fédérales ,  cpii,  en  fait,  d'ailleurs,  n'ont  jamais  manqué 
n  la  règle,  la  doivent,  ne  sauraient  la  refusisr,  du  moins  directement,  quoi- 
(pi'elles  puissent  indirectement,  aux  risques  et  périls  de  la  ration,  la  dénier, 
en  adoptant  nne  loi  contraire  au  traité  et  inconciliable  avec  lui,  cpiand  le 
sujet  est  de  ceux  sur  lesquels  elles  ont  le  droit  de  légiférer.  En  particulier, 
la  Chambre  des  re[)résentants  ne  serait  même  pas  fondc'e  à  exiger  —  et 
elle  a  parfois ,  au  surplus,  vainement,  sans  persister  dans  sa  réclamation, 
demand);  —  la  communication  des  documents  préparatoires,  instructions, 
correspondances  diplomati(|ues,  ou  antres.  Valide  d'ailleurs,  le  traité  annule 
dans  leurs  j)arties  inconciliables  avec  lui  les  lois  antérieures,  locales  et  même 
fédérales.  Les  lois  locales  postérieures  ne  peuvent  le  mettre  en  échec.  En 
revanche,  il  ne  siiurait  l'emporter  sur  les  lois  fédérales  j)ostérieures  et  régu- 
lièrement faites,  parce  que  ces  dernièi'es  sont  comme  lui,  aux  termes  de  la 
Constitution ,  la  loi  suprême  du  pays  '"''. 

Les  traités  régulièrement  faits,  ffloi  suprême  du  pays»'*',  le  sont  pour  les 
individus  comme  pour  le  Gouvernement  lui-même.  Le  (louvernement  serait, 
sans  aucun  doute,  responsable,  en  droit  et  en  fait,  des  infractions  que  lui- 
même  commettrait;  il  peut  l'être,  soit  en  droit  et  en  fait,  soit  au  nioins  eu 
fait,  de  celles  qu'auraient  commises  ses  sujets.  On  sait  de  quelles  sanctions 
elles  sont  susceptibles  d'entraîner  l'application  :  non  seulement  les  représailles, 

")  Ci-dossiis,  i85,  191,  377-381,  /i/i/i-/i5o,  /188-/191.  — '-'  Ci-dossus,  /i88- 
/191.  —  '■')  Ci-(li'ssus,  /188-S91  ol  i85,  191.  —  '*'  Ci-dessus,  /188-/191. 
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mai»  «MiccMo  virliicll<uiient  la  jjueriv.  Les  Klals-Unis  se  soiil  ollorci's  (Ifiii  pr»?- 
\eiiir,  conjurer  ou,  tout  au  moins,  linnlcr  l«  dnngor  dans  leurs  ra|)|)orls  soil 
a>ec  certains  gouvernenienls  de  TAnK^ique  (lenlraleel  de  l'Anidrique  du  Sud , 
les  républiques  du  Salvador,  de  la  Colombie,  de  l'Équaleur,  du  INtou,  de  la 
Bolivie  et  une  nation  européenne  qui,  directement  ou  indirectement,  avait 
des  intëriHs  considérables  sur  le  continent  américain,  le  Portugal,  soit  avec 
(|uelques-uns  des  États  Harbaresques.  Avec  ces  puissances  américaines  et  le 
l*ortu{jal,  ils  se  sont  mis  d'accord  [)our  décider,  aux  termes  de  stipulations 
expresses,  «pie  les  parties  contractantes  ne  seraient  pas  responsables  des  infrac- 
tions commises  parleurs  sujets,  qu'elles  ne  couvriraient  pas  la  responsabilib; 
individuelle  de  ceux-ci,  et  qu'en  tout  cas  elles  ne  sauraient  voir  leur  propre 
responsabilité  eujjagée  avant  la  vérification  des  dommages  et  relus  ou  ater- 
moiement abusif  de  la  réparation'"'.  Longtemps  auparavant,  pour  le  cas  où  la 
violation  du  pacte  serait  le  l'ait  d'une  des  parties  contractantes  elles-mêmes, 
un  article  du  traité  des  T'-ai  janvier  1787  avec  le  Maroc  avait  décidé  que  la 
paix  et  l'harmonie  ne  seraient  pas  troublées  par  un  appel  aux  armes  avant 
qu'iuie  proposition  amicale  d'arrangement  eût  été  faite  et  rejetée  ■',  et  des 
clauses  analogues,  sinon  plus  explicites,  avaient  été  insérées  dans  les  traités 
d'août  1797  avec  le  Bey  de  Tunis  et  du  h  juin  i8t)5  avec  le  Bey  de  Tripoli'^ . 


Dans  l'œuvre ,  considérable ,  à  tout  prendre ,  de  la  diplomatie  fédiTslc ,  la 
part  a  été  relativement  restreinte  et,  pour  ainsi  dire,  nulle  juscju'aux  toutes 
dernières  années,  on  l'a  vu  déjà''',  des  ellbrts  tentés  ou  consommés  afin  d'af- 
firmer hors  du  continent  de  l'Amérique  du  Nord,  par  des  accroissements  de 
territoire,  la  puissance  croissante  de  la  Bépublique.  L'objet  obstinément  pour- 
suivi était  plutôt  d'assurer  la  sécurité  des  personnes  et  celle  des  biens  aux 
sujets  de  celle-ci  au  dehors ,  comme  aux  étrangers  dans  les  limites  de  sa 
propre  juridiction  territoriale,  d'aider  par  Ih  au  d('veloppement  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  mieux  encore,  du  commerce,  au  sens  large  comme  au 
sens  étroit  du  mot,  des  relations  de  toutes  sortes  entre  ses  sujets  et  ceux  de 
l'étranger'^',  et  ainsi  de  favoriser  l'accroissement  de  la  populati(m  et  l'exploi- 
tation des  richesses  d'un  pays  immense  insuffisamment  peuplé  et  incomplète- 
ment mis  en  valeur. 

Ce  sont  encore,  en  vérité,  les  préoccupations  anciennes,  traditionnelles,  du 


(')  Colomliic  ,  ',\  ocloltrt.'  i8a6, 
XXXVI;  Pérou,  Ho  novoinljrc  i836, 
XXX,  26  juillet  i85i,  XL,  6  sep- 
tembre 1870,  XXXMII,  3i  août  1887, 
XXXV  ;  E(i»atour,  1  !{ juin  1 839 ,  XXXV  ; 
Portugal,  aO  août  18/10,  XIV;  Salva- 
dor, 3  janvier   i85o,   XXXV,    6  dc- 


ceiïibre  1  870  ,  XXXVII  ;  Bolivie  , 
i3  mail 858,  XXXVI. 

(')  XXIV.  Comp.  1 6  septembre  1 83() , 
XXIV. 

(^)  Tunis,  XXIIl;  Tripoli,  XV. 

'4)  Ci-dessus,  /i6i-46/i. 

W  Ci-dessus ,  188-192. 
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NOTK  COMPLKMIÎMAIRK  SIJIl  I.ES  TIIAITKS. 


cubiuel  de  Wa8hin{|[lon  (pii  Hcmbleiit  avoir  «Uû  la  cuuso  (l<>teriniiiunlo  m(hiic 
(lo  la  politique  d'action  exléricMirc  et  d'expansion  coloniale  cpi'il  a  inaugurt'e 
depuis  quehpieH  anndeH.  L'oqpieil  du  profjr^s  accompli,  l'ivresse  de  la  gran- 
deur atteinte  ont  pn  sans  doute  inspirer  h  plusieurs  ou  h  un  |»'rand  nombre 
le  (Msir  d'tHendre,  poin-  les  ('tendre,  les  limites  de  la  Hi'publique,  d'exercer, 
pour  l'exercer,  une  influence  croissante  au  deliors,  de  jouer,  pour  le  jouer,  un 
rôle  sans  cesse  accru  dans  les  affaires  ou  les  dilHcult(is  internationales,  et  de 
s'essayera  peser,  qucbpie jour,  d'un  poids,  s'il  (Hait  possible,  prc^pondëranl, 
(lëcisif,  sur  les  destini^cs  du  monde.  Ils  ont  peul-(Hre,  en  d'autres  termes. 
(Migendrd  cet  esprit  de  domination  qu'en  Amdritpie,  comme  ailleurs,  presque 
en  nii^me  temps,  on  a  nommd  d'un  néologisme,  appliqui^  aux  Etals-llnis 
comme  à  l'Angleterre,  irrimpërialisme».  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  (|ue  l'iin- 
pt-rialisme  ne  donne  ni  la  seule  explication  plausible,  ni  même  la  meilleure 
et  apparemment  la  vraie,  des  actes  les  plus  rdwmtsdu  (Jouvernement  fédéral 
dans  ses  rapports  avec  l'él ranger. 

Il  en  faut  dire  autant  de  la  doctrine  de  Monroë.  Si  l'on  pense  qu'elle  allir- 
mait  une  sorte  de  protectorat  des  Etats-Unis  sur  le  continent  américain  tout 
entier,  surtout  si  l'on  croit  qu'elle  déniait  la  légitimité  de  toute  domination 
étrangère  sur  un  point  quelconque  de  ce  continent,  et  qu'elle  devrait  logique- 
ment conduire  le  Gou\ernement  fédéral  à  poursuivre  sans  relâche  l'émancipa- 
lion  de  toutes  les  possessions  étrangères  qui  subsistent  encore  rà  et  lh,àcetlo 
lieui'e,  en  Ami'riquc,  on  lui  donne  une  interprétation  absolument  abusive. 
Les  circonstances  dans  lesquelles  elle  fut  formulée,  les  sentiments  avérés,  les 
(Itjclarations  de  ceux  qui  en  inspirèrent ,  de  ceux  qui  en  arrêtèrent  les  termes, 
de  celui  qui  la  signa,  certaines  résolutions,  les  unes  concomitantes ,  les  autres 
subséquentes,  des  Chambre»  fédérales,  jusqu'à  la  tradition  diplomatique elle- 
mênje,  lui  assignent  un  sens  très  précis.  C'est  dans  le  message  présidentiel  du 
9  décembre  i8îj3  qu'elle  fut  d'abord  formulée,  au  lendemain  des  Congrès  de 
Troppau,  de  Laybach  et  de  Vérone,  de  l'intervention  autrichienne  dans  le 
Piémont  et  h  Naples,  de  l'expédition  française  en  Espagne,  au  moment  où  le 
(louvernemenl  fédéral  venait  de  reconnaître  l'indépendance  des  colonies  espa- 
groles  insurgées  de  l'Amérique  du  Sud.  Elle  le  fut  autant  pour  prévenir  toute 
entreprise  de  la  Sainte-Alliance  qui  aurait  tendu  à  remettre  celles-ci  sous  le 
joug  de  la  métropole,  que  pour  empêcher  cette  dernière  de  les  céder  à  quelque 
autre  puissance  étrangère  et  toute  autre  puissance  étrangère,  quelle  qu'elle 
fut,  d'acquérir  en  Amérique  d'îs  possessions  nouvelles.  On  trouve  expressé- 
ment énoncées  dans  le  message ,  d'ailleurs  sans  aucune  promesse  ni  menace 
directe  d'action  ou  d'intervention  armée,  même  contre  l'Espagne,  ces  trois  pro- 
positions dont  la  dernière,  expliquant  au  besoin  les  deux  premières,  a  pu 
paraître  à  bon  droit  la  partie  permanente,  essentielle  et,  au  fond,  la  for- 
inide  la  plus  précise  et  la  plus  exacte  de  la  doctrine  elle-même  :  le  Gouverne- 
ment fédéral  ni  ne  s'est  mêlé ,  ni  ne  veut  se  mêler  des  affaires  des  colonies  ou  dé- 
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|)(!iHlnncfiH  existantes  d'auciiiir  puiKHunco  eiii't)|)<>t;iii)c;  il  considi^ivrait  cuinriic 
lia  iU'Ao.  peuainicai  l'intorv(Mili<)n(riiiio  puissanœ  ouropifoniic  ({iifîlcoiiqiinpoiir 
i'(!lablir  la  sujétion  on  conlnMci-,  dn  (piolipio  manière  (\\io.  ce  fnl,  la  iloslinée 
ilcsKtatH  (pii  ont  proclami^  niaintt'nn  ol  dont  lui  in*^ino  a  ninrornont  et  jns- 
l<;ment  reconnu  rinddpcndunce;  les  conlinontsamiTicaius  ne  doivent  plus  ^ro 
pour  rKurope  le  lieu  de  rr nouveaux  (Hal)lissenients  coloniaux n.  La  doctrine 
l'cconnatl  et  consacre,  on  le  voit,  h  un  nioin(>nt  donnii,  une  situation  de 
l'ait,  et,  si  tWidenimentello  n'est  ni  pourddcouraffer  les  colonies  (pii  proclame- 
raient, maintiendraient  et  feraient  reconnaître  par  d'autres  {gouvernements  que 
celui  de  la  métropole  leur  indt^pendance,  ni  pour  emp<^cher  l'Uniou  soit  de 
conlirmer  celle-ci ,  soit  ni<^nie  de  s'annexer  des  possessions  ('Iranjjères  par  une 
Ifuerre  heureuse,  (évidemment  aussi  elle  constitue  moins  encore  la  formule 
d'une  polili(|ue  d'expansion  et  de  conqutHe.  Klle  n'expliquir  donc  pas,  et  moins 
encore  justilie-t-elle  les  annexions  rdcntes  au  domaine  de  l'Union. 

Il  ne  faut  pas  davantage  demander  l'explication  la  plus  plausible,  la  vraie,  h 
la  volontfi  qu'aurait  eue  le  Gouvernement  f('d tirai  de  briser  dans  les  Iles"  de 
rAtlanlicjue  et  du  Pacifique  le  joug'  espagnol.  D'abord,  la  raison  ne  vau- 
drait rien,  h  coup  sur,  pour  l'annexion  de  l'Ile  de  Wake,  des  Iles  llawaï  et 
d'une  partie  des  Iles  Samoa.  D'autre  part,  il  conviont  do  se  garder  de  voir 
trop  facilement  dans  les  dv(inements  r(îcents  la  nisult.iute,  à  longui^  (ichtiance. 
ou,  si  l'on  aime  mieux,  le  prolongement  des  monvenKîuts  d'opinion  ([ui  pous- 
sèrent jadis  quehjues  sujets  de  l'Uuionà  armer  des  exptidilions  pour  alïranchir 
Cuba.   Plus  d'une  de  celles-ci  est  traitëe    par   les   Amiiricains   eux-nif^mcs 
d'aventure  de  llibustiers,  et  plus  d'un(!  encore  parait  avoir  tendu  plutôt  à 
maintenir,  si  la  métropole  avait  voulu  l'y  supprimer,  dans  l'Ile,  soit  aiïran- 
cbie,  soit,  au  besoin,  annexée  à  l'Union,  l'esclavage  des  noirs  ((u'à  y  ren- 
verser, pour  y  donner  à  tous  ses  sujets  une  libertd  plus  grande,  l'auforitd  du 
gouvernement  espagnol.  Alîranchie,  mais  demeurée  sous  un  certain  contrôle 
du  (Jouverneraent  fdddral  et,  au  besoin,  sous  la  menace  d'une  annexion,  terre 
à  esclaves,  l'ile  n'eût  pas  donne,  du  moins,  aux  abolitionnistes  du  continent 
l'exemple  et  l'encouragement,  que  les  esclavagistes  redoutaient,  du  spectacle 
uH^me  de  l'abolition'*'.  Annexée  telle  (juelle  et  transformée  en  liltats,  elle  eût 
augmenté  le  nombre  des  Etats  favorables  à  l'esclavage  et  conservé  entre  eux 
et  les  autres  un  équilibre  pendant  longtemps  soigneusement  recherché  et 
maintenu '*'.  D'autre  part ,  quoi([ue  Jefferson  en  1809,  John  Quincy  Adams  en 
i8a3,  le  manifeste  d'Ostende  en  i8ô/»,  le  programme  du  parti  démocra- 
tique aux  élections  de  1860,  certaine  négociation  projetée  par  le  président 
Granl  en  1878,  pour  ne  parler  cpie  de  ([ucl([ues  manifestations  importantes 
d'opinion,  aient  appelé  l'attention  [lublique  sur  l'utilité  de  l'annexion  de 
Cuba,  ce  n'est  pas  elle  que  semble  avoir  visée,  du  moins  à  brève  échéance. 


(')  Ci-dessus,  93-90,  iG3-468,  677-580.  —  (=■)  Ci-dessus,  578. 
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NOTK  COMIM.KMKNTAÎRK  SUR  F.KS  ÏIIAITKS. 


«Il  H't'iignffcanl  dniiH  la  ffiicrrc  rénMile,  le  (Joiucrnniionl  fi^cMriil  qui,  )i|ir(''H 
l'uvoii- ()C('U|)(ie  |)(>ii(i{iiil  trois  ans,  vitMit  (lY'Viiciicr  Tihi''  .  Los  n^Holiilions  pHi- 
lus(|iicllcs  les  (lliainlirt's  IV^dtfrales,  (l(>s  i8()()''',  n'cunnaissaiiiiU  aux  iiisiir- 
f^t^H  cuhaiii!)  la  (|iialil(i  <!<>  bftllijrt^ninls  ot  oiïraifiit  an  (îoiivcnicnKMil  K8|ia}rM()l 
los  hoiis  oilicos  (lu  cnhiticl  (l(;  \Va.sliiiigl()ii  rr|)(iur  la  nH'OiiiiaiHHaiicc  de  i'iii- 
d(^|M'ndaiin' de  (iid)a'< ,  iioiiiTaiciil  laissoi- subsister  (|uel(jue  (^([uivoque.  Sans 
parler  d'autres  laits  de  moindre  importance,  il  n'en  est  de  mc^me  ni  de 
divers  actes  di|)lornati({ues  passifs  av.  c  le  cahinel  de  Madrid  alin  de  modifier 
enlie  l'Ile  el  les  lilats-Unis  le  n'gime  des  droits  de  douane''',  ni  des  mesures 
adopUies  à  cet  cHel  par  le  (ionvernemenl  f(.'<l«irnl'^\  ni  de  celle  sorle  de  prolec- 
lorat  (|u'à  cette  iieure-ci  rnf'nie  ce  dernier  vient  de  se  réserver  sur  elle,  en  la 
l'orçonl  il  insérer  dans  sa  constitulion  une  série  de  dispositions  dont  les  plus 
caractéristiques  sont  que  le  Guuvernemenl  cubain  doit  prendre  les  mesures 
sanitaires  nécessaires  pour  la  proleclion  du  conunerce  el  des  habitants  soit  <le 
l'Ile  elle-mt^me,  soit  des  ports  d(>s  Klats  méridionaux  de  rUnion:  cpi'il  ne  penl 
ni  conclure  Iruilé  ou  convention  (|ui  mettrait  son  indé|)i'ndance  o.w  péril,  ni 
permettre  à  l'étrangc^r  de  prendre  |)ied  sur  son  territoire  par  colonisation  ou 
pour  de.s  entreprises  militaires  ou  navales,  ni  contracter  ou  assumer  des 
dettes  au  payement  des  inténHs  el  de  ramortissement  desquelles  ses  i-eve- 
nus  nets  ordinaires  ne  sudiraient  pas;  (|u'il  est  tenu  de  vendre  ou  de  livrer 
aux  Etats-Unis,  sur  des  points  à  déterminer,  et  afin  de  les  mettre  en  situation 
de  sauvegarder  son  indépendance,  de  protéger  ses  hiibilants  et  d'assurer 
leur  [iropre  défense,  les  terres  nécessaires  pour  des  dé[»ôtsde  cbarbon  ou  des 
stations  navales;  <|ue  rattribntion  sur  la  souveraineté  de  Hle  des  l'ins  reste 
en  suspens,  h  régler  par  un  traité  subséquent'*'.  Ces  pactes  diplomatiques, 
ces  actes  du  Gouvernement  fédéral,  la  création  de  ce  protectorat,  jettent  une 
assez  vive  lumière  sur  l'objet  uni<]ue,  identique,  le  môme  partout,  ou  l(tut 
au  moins  sur  la  fin  principale,  partout  la  même,  (|ue,  non  seulement  dans 
le  g(dfe  du  Mexique  et  la  mer  des  Caraïbes,  mais  ailleurs,  le  Gou>ernemont 
fédéral  s'est  appli(jué  à  poui-suivre. 

Trois  faits  d'une  importance  capitale  pour  cette  nation  ardente  au  travail , 
infatigable,  avide  de  gains,  de  richesses,  et  surtout,  ce  semble,  dans  le  |)ro- 
grès ,  de  progrès  conmiercial  el  industriel,  devaient  tenir  et,  en  réalité,  pa- 
raissent avoir  tenu  une  place  considérai)le  dans  les  préoccupations,  devaient 
exercer  et  paraissent  avoir  eu,  eu  réalité,  une  influence  décisive  sur  les  déter- 
minations des  Etats-Unis  :  l'augmentation  constante  et  finalement  énorme  de 
leur  commerce  avec  l'étranger;  l'accroissement  de  leurs  exportations  et  réex- 


30  mai  190a. 


(1) 

(*?  6-1 3  avril. 

<''  Comp.  fl  janvier,  i3  lévrier  iSSlt. 

'*'  Comp.  Procl.    1 /i   février    i88.'i, 


i3,   «7   octobre   1886,  21   septombrn 
1887,  3t  juillet  1891,  ot  L.  1"  oc- 
lol)re  1890,  sect.  3. 
**'  L.  Q  mars  1901. 
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|ioi-lali(ii)8;  IVciii'l   pcrHistaiil  ol  crniHsaiil,  au  pi'olil  do  leur»  l'xporlalioiis , 
enirc  colInH-ci  el  leurs  iniporlalioiis. 

La  Hoiiimc  aniuiellc  dos  iiniiortatioiis,  expoi-lalioiis  cl  n^cxpoi-lalioii»'", 
n'avait  dépasse  dan»  aucun  fxcrcico,  'j'i(),8/iil,i  ^o  dolhu-s  ciiln>  17()<>  et 
iH'jo,  dans  aucun  3\'],HHâ,-»^}-ji  t'ulrt!  iHut  «il  iHfx);  elle avail oscillé,  cnlrt? 
iH5i  t'I  iHyS,  «le  380,009,178  h  i,oO/ii,()i(),ilJa;  olle  ne  sV'lail  plus 
al>aiss«'<'  au-(i«?ssous  de  i.ooi,isir).8(ii  entre  187!)  «'t  i8«).'),  ni  lui^nm  de 
1 ,8  ir),7'(n,«)()«)  depuis;  elle  sVsl  t'lev«'e  enlin  h  îi,si8'i,/i«yi,7o5  en  i«)o-', 
apr«''s  avoir  ail i'i ni,  eu  i()oi,  'i.Wio, [)'.)"], tl^i't.  l/i  valeur  aiuuu'lle  «les  expor- 
tations et  n'i'xporliilions,  ipii  «Tailleiu-s  «lans  auciui  <>\er«n«'e  n'avait  «.^t«^  iide- 
rieure  h  51  A,/iasi,7  1  i  v.nUv.  187^1  el  1888,  à  74a.a«)'j,87«j  entre  1888  et 
i8«)7,  à  i,«)r)0,«)().'l,8;}()  «lepiiis,  a  alitant  i,3«)'j,'i8;},o8si  en  i<)o«>, 
1  ,A87,7(i/i,()f)i  eu  i()oi.  «Ml  auj;iU(!utali;>ii  de  (i'j.SO  p.  too  sur  l«;s  «•liiHV«'s 
d«î  i8f)i,  el  «'Ile  s'i'-lève  cneore,  eu  i«)o-;!,  à  i,382,«>3.'5,'io7.  La  valeur 
annuelle  «les  exporlalious  el  riîexportalions  n'avait  cU«^  snpi^rieurc  à  c«'llc  d«is 
inip«)rtatious  «pie  seize  lois  t«)ut  au  |»lus  en  «piatre-vin{jt-cin({  ans,  «le  i7<)o 
il  187.');  elle  l'a  «iti''.  «I«!puis,  viufjt «piafre  lois  «iu  viufft-sepl  ans,  av«'c  «l«\s 
exn^denls  «loiit  le  moiiulnî  .itleifjiiail  alJ, 81)3,^13  en  1887,  le  plus  {jrand 
(■)(»/i,r)<)>j,8'jt>  eu  i«.)oi,  le  «leruier,  en  1  «joti ,  A79.i7'j,«)«j(),  et  la  nu)Ycnue 
annuelle  sur  eintj  ans,  entre  1896  et  1900,  4i5,798,()59.  K\\  vain  la  [topu- 
lalion  prend  ces  ac«'roisseinenls  ('uoruuw  «pii,  en  cent  dix  ans,  entre  1790  el 
1900,  la  [)orlenl  «le  3, 9^9, ai  A  à7(),3o3,387  Aiu«'3  pour  le  couliueulseul'"'; 
1  ii{friculture,  l'industrie  {ji-andissent  plus  encore.  .\«»u  seulement  bille  fabri- 
«aliou,  comme  celli!  «les  étoiles  de  soie,  commeuo^e  «lepuis  «[iiel«pie8  aiuuies  à 
peine,  «pii  d'ailleiu's  ne  se  passerait  pas  l'acilemeut,  pour  l'achat  «le  sa  matière 
première,  du  marclui  «lu  Jap«)n  et  surtout  de  celui  de  la  Chine,  s'est  dévc- 
l«»ppée  au  point  de  fournir  au  commerce  intt^rieur  autant  de  pr«>duits  fabri«]ués 
«pie  celui-ci  eu  recevait  jadis  de  r«^lran{jer,  mais  encore  d'autres  industries 
et  l'agi'icidlure  pro«luiHent  jus«[u'à  dépasser  de  beauc«>up  les  besoins  «le  cette 
p«)pulation  si  gran«lement  accrue.  Tandis  que  pour  les  seules  cér«îales,  au  sens 
propre  et  étroit  du  mol,  la  valeur  des  exportations  atteint  a2G,2o4,3r)()  dol- 
lars en  1900,  975,59/1,618  en  1901,  elle  s'«Hè\e  à  911,664,973  en  1900, 
et  à  1,0/16,772,799  en  1901  pour  la  s«)mm3  de  l'acier  et  «lu  colon  manu- 
factures, des  huiles,  des  animaux  vivants,  des  «'o:iserves  alimentaires  et  des 
céréales.  C'est,  au  surplus,  à  l«)utes  les  parties  du  monde  sans  exception  «[ue 
s'est  éten«lue  l'augmentation  des  envois  de  marclian«lises.  Tout  parliculière- 


'■'  Les  marchautilses  autres  que  l'or 
ol  l'argent  sont  les  seules  ilonl  il  soit 
«|iiostion  dans  les  observations  f[iii  vont 
suivre.  La  valeur  des  réexportations  n'a 
été  dans  aucun  exercice,  depuis  1890, 
supérieure  à  39,089,0.55  «ïoilars.  En 
ni. 


1900,  elle  était  de  93,719,51  i,une  Irés 
petite  fraction,  1.78  p.  100  seulement 
de  la  valeur  totale  dos  expéditions  de 
marchandises  autres  «jiie  l'or  et  l'argent 
à  l'étranger. 

(^)  Ci-après,  681-689. 
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iiipiit  eiij'o  iH()o  ul  1900  ,  vX  |)()iir  Iroi»  treiitrt^  cllim  avec  lftH(|ii(>ll)'H  loiiU'I'oiH 
li'H  i-cInlioiiH  coiiirihMTinles,  moins  aclivoH  (|irav*T  I(^h  aiilrns,  (Hainiit  t!l  (l<>iiii'(i- 
vonl  HiiH('(>|>(il)l<;H  (K;  iltWel()|i|)i>iiit'iit8  pliiH  |rniii(ls,  l'ilt*  ii'ohI  pnH  riMtt'e  (>iHlni;(i 
(li>  propoi'lioiiH  t'rioi-mcH  :  lO'i  p.  lou  puur  rOcdiinii',  uuq  |>.  100  pour 
l'AHic,  .'i'j/i  p.  100  pniii*  l'Ari-i(pii>. 

QuelqiH'H  cliiirrcs  cmprimU^s  à  l'cxoirico  tout  r(^c('nt  do  Hjoo  compliUftroiil 
iililmiionl  les  iiidicnlioiis  (pii  |iri!c(Nileiit.  fiCs  iinpoctationH  dcH  KlatH-IIiiis 
s'iMi^vent  h  HA(),()/ii,i8A  dollars,  Iciirn  oxporliilioiis  propronmiil  dilcs'"'  ii 
l,37o,7().'),()7  1  ,  la  801111110  (|(!s  mu'H  el  dcss  aiilrosii  'j,'j'io,7o/i,Hr)r).  Dr  hiiirs 
iniporInlioDH,  fu.H'i  p.  100  \i(>iin(>nl  di»  rKiiro[>o,  ili.Af»  (>,  100  de  l'AHic. 
I  5.1(0  p.  lou  du  rAmdri(pii>  du  Nord,  t  i.ou  p.  100  de  l'Ani(^ri(pi(>  du  Sud. 
4.07  p.  100  de  rOc<5ani(î,  i.ila  p.  100  houIoimjmU  dn  rAlrique.  Do  Itiurs 
exporlalioufl,  75.05  p.  100  vout  ù  l'Kurope,  ia.88  p.  100  h  i'Aïufiriipin  du 
Nord,  ^.'J'^  p.  100  h  l'AHie.  3.i'j  p.  100  à  l'Ocëauie,  9.80  p.  100  h  I  Aii»?- 
riipiR  du  Sud,  i./cj  p.  100  h  rArrii[UR.  Dans  la  Hoinim;  des  unes  <>l  dcH 
autres,  l'Afrique  lijfure  pour  1.38  p.  100,  l'Ocdaniepour  3./i()  p.  100,  l'AiMt?-. 
rique  du  Sud  pour  5.(j5  p.  100,  l'Asie  pour  9.3 1  p.  100,  l'Aiin^rique  du 
Nord  pour  i3.8i  p.  100,  l'Europe  pour  66.  lO  p.  100.  La  (Jrandft-Hr«ta|pie, 
eu  particulier,  leur  envoi'>  18.77  p.  100  de  leurn  iinp«irlalioii8,  reçoit 
)(8.5o  p.  100  do  leurs  exportations,  et  compte  |)our  30.95  p.  100  dans  la 
somme  des  unes  et  des  autres.  Si  {rraïul  <pi'ait  dtt^  l'accroissement  de  l(>ui 
commerce  avec  toulos^*',  il  ne  se  peut  {,^uère  (]ue  la  |)art  de  trois  au  moins 
des  parties  du  monde,  l'Afrique,  l'Ocëanie,  l'Asie,  dans  leurs  exportations 
ne  leur  semble  pas  imnioddrtlmcnt  petite.  Ils  acc(>pteraient  dillicilement  (pie. 
pour  citer  seulement  les  plus  grandes,  m^nu!  les  vastes  colonies  de  la(iri'an<le- 
Brelajjne  et  de  la  France  en  Afrique,  de  la  (îrande-Brelagne  en  Océanie  et  en 
Asie,  y  fussent,  dans  une  n^gion  quelconque,  un  obstacle  presrpie  infran- 
chissable à  riiitroduction  de  leurs  mai'chaudises.  A  |)lu8  foi'le  raison,  vei- 
raient-ils  impatiemment  grandir  et  s'affermir  encore  la  prépondérance  com- 
merciale de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Allemagne  dans  l'Américjue  du  Sud. 
A  ne  citer  encore  que  ([uoicpies  exemples,  d'ailleurs  inégalement  intéressants, 
8i,en  OcëanieetenAsie,  dont  les  grandes  puissances  européennes  pourraient 
moins  facilement  leur  barrer  l'accès  que  celui  de  l'Afrique,  1  p.  100  à  peine 
pour  les  possessions  allemandes  et  6.68  p.  100  pour  les  t'tablissemenls 
anglais  de  l'oc-'an  Pacifique,  1.39  p.  100  pour  la  Russie  d'Asie,  1.43  p.  100 
pour  les  Indes  anglaises,  1.9A  p.  100  pour  les  Indes  hollandaises,  a. 3 op.  100 
pour  la  Corée,  7.9a  p.  100  pour  la  Chine,  leur  paraissaient,  coniine  sui- 
le  coutirjeiU  américain  lui-même  9.86  |).  100  pour  les  Ltats  indépendants  de 
l'Amérique  Centrale  el  de  l'Amérique  du  Sud,  une  |)arttrop  minime  dans  les 
importations  de  ces  divers  pays,  devrait-on  s'eu  étonner,  et  trouverait-on 

<')  Ci-de88us,  057,  note  1.  —  ''')  Ci-dessus,  667. 
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Hiii-|)i'cnuiil  <|ii'ilH  xtiiluHHi'iil  s'iiH8iii-Pi-  l<>H  iiioyi'iiH  <l«>  trnvaillin'  iililoiiKMil  n 
rii(riJiti<lii-? 

\a'a  iicH  llnwnï,  li>H  IMuli|i|iiiH>H,  l'orlo-lliru,  Otiliii  iiroditimMil,  (<n  (|iinnlilt'H 
('oiiHi(l(irul)l<!s,  !)•  sucre,  IimniIÎi?,  les  IViiils  lr()|>iciiii\,  Ir  liz,  li-  l«lmc,  donl  il 
Ht'tiililc  (|u<>  In  ciillun*  piiiHsi' i^lrc  (rnimlcinuiil  nrcriio  diiiiH  Ii'h  unes,  au  nioius 
(|iich|(in  |>t>u  (li>v(>l()|i|»i(>  dans  InH  aiilrcH,  ol  \m\\v  l<'s(|n<>lH  l<>s  KlalH-liiis  |iay<>nl 
à  riUran|r<M-,  <ui  pou  s'i>n  faut,  moo  uiillions  d(>  dollars  pai-  an'",  HOinuu;  tri'H 
H<MiHihl(!m(Mit  su|)<>rinire  au  (-ini|uioin(>  do  la  valeur  di-H  nian'liaudisos  inipor- 
looH  par  <!ux  '''.  Au  nturs  do  ctis  doruii'ros  auiu'os ,  los  Ktnls4]i\iH  ouvoyniont 
aux  lliM  llawaï  Ioh  Iroi»  (piarlH  di>H  niarrluuidiHitH  ipi'olloH  irnporlaioul,  r(>co- 
vaiiïul  proHtpio  la  lolalilt'  do  collos  (piollt'H  oxporlaioul,  ol  alisoriiaioul ,  au  Imih 
mot,  los  nouC  dixiômos  do  loiu'couMiiorcooxlt'riour '''.  IVaiilro  part,  coulrainls 
dodemaud(>rii  IVlrau|roi'la  partie  la  plus  ip-ossi!  de  beaucoup,  les  ueurdixièiiins 
nppnn>mnieut,  du  siirre  (pi'ilH  roMH(unmeut'^',  ils  arlièleut  h  l'tli'  do  (lulm  les 
doux  tiora  du  celui  (prolle  produit.  Lorscprils  hr  diicidèrout,  eu  iK<)K,  à  hoii- 
leuir  coiilro  la  métropole  los  iusurfrt's  houIovoh  dnpiiia  IroiH  ans  au  iiiuins,  ils 
avaient  vu  le  coiunierco  outre  Tlle  et  ou\,  conduit  (railleurs  prosipie  oxclusi- 
vonieutHous  l(!  |)avi{|on  de  l'ilniiui,  s'ahaissor,  on  valoiu',  de  '.\o  millions  de  dol- 
lars la  première  aun(^e,  de  liH  uiilliouH  la  secundo  et  do  f)()  millions  la  troi- 
biènio.  Ils  u'oiddiaioul  pas  cpi'a près  dix-sept  ann<^os  d'une  accalmie  simplenicul 
relative,  l'insurroclion  iiouvelh;  suivait  une  autre  dont  la  durt^o  n'avait  pas 
('ti'  infi'rieuro  à  dix  ans.  I^a  valeur  des  niarchandis(w  qu'ils  envoyaient  h  l'Ile 
parait  n'avoir  d«!pas8(' sensihloment,  en  aucune  anac'e,  (Milro  iHHf)  et  tH()H, 
lit  millions  de  dollars;  celle  des  niarciiandises  (pi'ils  en  recevaient,  après 
avoir  atteint  Gi,7i^i,3<jr)  en  iHyi,  s'titait  ahaissi^e  à  iK,/u)(),Hi7  on  1H97  et 
(t  i5,a3'J,^J77,  à  la  veille  de  lu  {fueiTo,  en  i8()8.  Ils  ont  vu  la  première  s'iilever 
il  i8, 016,277  en  iHç)^,  a  25,51 3, 'loo  en  1900,  h  •i5,9()'i,K()i  on  i()oi. 
tandis  (pie  lu  seconde  atteijpiait  'j5,/io8,8aH,  puis  31,370.70^1  et  enlin 
'i3,A23,o88. 

fiOS  lies  ilawuï,  Wake,  (ïuam,  les  IMiilippiuos,  entre  les  btals-Uais  ol 
l'Asie,  1(!8  ilos  Hawai,  les  Samoa  au  cœur  de  la  Polyni^sic,  entre  eux,  d'une 
|)art,  et  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zi^lande,  de  l'autre,  ollr(!ut  unx  nnvires 
(le  commerce  de  l'Union  des  escales,  des  d(?pôLs  decharijon,  des  refuges,  à 
ses  navires  de  {fuerre  des  dôp(\ls  de  charbon  et  des  points  d'a|)pui  heurous*'- 


'"'  i9;},aoa,'j8Q  dollars'  en  1900; 
1 98,03 'i,(»i(j  en  1901. 

'"  8/19,9^1,18/1  dollars  en  1900; 
8u3, 173,165  en  1901. 

''^'  Importations  :  i89(>,  73  ]>•  100; 

1899,  78  p.  100.  Exporlalions  :  i8()(), 
9/1.6/1    p.    100;    1897,   99.5   p.   100; 

1900,  99.60    p.    100.  —   Commerce 


extérieur  :   1888,  90   p.    100;   i89r>, 
91  p.  100;  1897,  93.06  p.  10.». 

(*'  1898,  1,708,987  loiuK^s  sur 
3,003,903;  1899,  1,8/1 /i,6/i'»  lomies 
sur  3,078,008  ;  1 900 , 1  ,().^)o,o  1  /i  tonnes 
suru, 319,8^7;  1901,  1,933,330  toiaies 
sur  3,373,316. 
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ment  hïIih^h,  n)iiiiii(itl)'>in«<ii(  (>H|iiiri'M.  proproH  l\  iiMsiircr  niix  uns  cl  niix  iiiiIi-i'h 
In  |)i'i'|i(>iiili'>niiH'<'  dans  run'jin  l'acilii|iif.  lin  |iai'lii'iilii'i',  Tiitiiila,  *I«'h  ili>H 
Sniiion ,  au  crniMniicnl  iialiii-(*l  iIi'h  lifriics  *!<•  San  Kraiicisco  à  Aiiklniid,  (lt> 
Puntima  à  Siihioy,  ih' Val|ianiiHo  à  la  ('.liiiii>  cl  au  Japon,  pi'<>N(|iio  à  ini-cliciiiiM 
cnlic  San  Kianciscd  «'l  Maiiill»',  »,  dans  l'a;fu-|'a|ro,  un  poil,  le  nioilliMir 
d'aillfurs,  ce  scndili*,  dt;  Ions  n>u\  di<  l'orran  l'aciliipic,  /isscr.  /[Tnnd  pour 
coDifnir  la  l1oll«>  IV-diValti  (oui  (>nlirr(>,  i>l  d'unn  <'()nli|ruralion  Ifllo  iiu'rllu  ^ 
tronvcrnil  ini  ahri  pr<'H(pii>  iiicxpnjrnaldr. 

(liil)a.  l'flalivcnH'nl  p<>u  dislanlt;  (h's  c(\l('s  (l(>  la  Klorido  cl  de  la  pi-<>s<pi'llo 
de  Viicatan;  l'oiio-ilito,  voisine  des  Antilles  danoises  dont  le  caltincl  de  Wasli- 
in(>'lon  n<'}i^()ri(>,  à  celU;  heure,  l'acquisition  ;  l'une  entre  le  j'olie  du  Mevitpic  1 1 
la  inei- des  (jaraïltes,  l'autiUM^nln-  celle  dernière  et  la  partie  sepicntriouale  de 
l'oct'an  Allnnli(pie;  l'une  en  l'acu  de  l'AnH'Ti(|ue  centrale  cl  l'aulro  de  i'cxlrti- 
niilè  sepl<>ntriouale  de  rAin<''rii|U(>  du  Sud;  l'iuio  ni  l'aiilrt!  unserrani,  ])oiir 
ainsi  dire,  entre  elles  la  Janiaùpie  et  Saint-Doniiuj'ue,  an  sommet  île  l'arc  de 
cercle  (pi(*  dt'crivenl  les  diNerses  \nlilles,  p(Mivenl  i^lro  des  points  d'appni 
uxcellents  poin-  nionuccr,  uu  Itesoin,  les  jjicayes,  lert  lles-Hnr-l(!-Venl  connn(> 
les  lles-souH-le-V eut ,  exercer  une  vérilalde  domination  sur  le  jpdl'e  du  Mexicpu! 
et  la  mer  des  (laraïhes,  lanciM*  des  croiflièr(>s  ou  des  expéditions  Rur  uu  poiul 
(pielcontpie  (li>s  cotes  orientales  de  l'Amériipie  du  Sud. 

dépendant  le  (îonvoruemenl  fédéral  multiplie  les  projets  de  trailén  ol  les 
IraiU^H  do  réciprocih*  destinés,  en  aliaissanl  au  besoin  Ich  droits  de  douane, 
à  rendre  les  écliauji-os  plus  faciles  et  plus  nondtreux.  Tout  parlicidièremenl,  il 
favorise  on  même  provocpie  la  ri'union  d(>  conj>'rès  de  Ions  les  Ktats  iu<l('pen- 
danls  du  conliiicnl  amé>ricain  poiu'  ré'tmh'  de  |<>urs  inlV'réts  commims  et  la 
préparation  des  entreprises  priipr(^s  à  s<îivir  ceux-ci.  Il  nourrit  el  no  dissinude 
{][uèrc  le  di^ssciu  d'une  sorte  d'union  douanière  (|ui  s'étcndrail  à  Ions.  D'accord 
avec  eux,  il  fou<le  dans  sa  ca|>iUde  lui  bureau  permanent  des  répuhliipies 
américaines,  entretenu  à  frais  C(»nimuns,  dont  la  fonclion  est  de  recueillir, 
fournir,  publier  tous  les  renseijpiements  utiles  au  conmierce  et  à  l'in- 
dustrie et  de  nature  à  aider  à  la  mise  (mi  (euvre  des  ressources  naturelles 
des  unes  et  des  autres'''.  Il  s'eiïctrce  encore  d'accroître  par  le  d('velop[>emenl 
de  la  construction,  tandis  (pic  (piebpies-uns  di;  ses  sujets  tAchent  de  grnndir 
par  le  procédé  plus  rapide  de  l'achat  on  de  la  location  des  navires  de  |)nissante8 
compagnies  étran{|èrcs,  la  marine  marchande  de  la  nation'' .  Il  poursuit  rapide- 
ment, d'autre  part,  l'exticution  d'un  programme  «jui  ajoute  sans  cess^^  A^é 


'^'•^'\i 


'"  Coinp.  LL.  i()  juillet.  iH()a, 
i"mars  1898,  aG  jiiillcl,  18  août  iSy'i, 
a  mars  1895,  37  lé>rifir  1891),  uo  fé- 
vrier 1897,  uH  janvier,  9  mars  1898, 
9  février  1899,  ^'  ovril,  G  juin  1900, 


',1-3  mars  1901,  a  a  mars  190a,   9  lé- 
vrier 1903.  Hés.  a.'J  mars  1900. 

'-'   Comp.  ci-ilessns,  19a  ,  198,  el  ci- 
uprès,  687-G88. 
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forco»  nouvelle-*  cl  coiiHidiiruldeH  i\  Ma  niiu'im'  de  jfuerrn '''.  Kiilln  il  \icnl 
(le  (l«Vi(l(>r,  et  parait  rt-Un  l'ois  r<>8olu  a  e\(TMler  lui-UK^ne,  au  travers  soit 
de  risllinie  de  Panama,  soit  de  celui  de  Nicarajpia,  la  ronslruclion  d'un  canal 
inleroc«<ani(pin,  jadis  (dijel  de  rivalité  enln*  l(>  tionvernenient  anjflais  et  lui,  de 
liiil  alMUidoniirc  par  tous  deux  sous  l'nnpire  du  ci'h'lM'e  Iraih-  du  i  (^  avril 
iHrx»^'',  et  (pul  se  propos(>  d'eulrepreiidrit  apn-s  a\(»ir,  aux  Iciines  de  l,i 
C(uivunlion  toute  r(-cente(lu  iH  novi>ndirn  kjoi'''  ipii  aliroge  ce  trait*!,  oitleuii 
exprcsst'nuMit  pour  les  preuu('>res,  itnplicileuienl  pour  la  dernit^re,  (pie  ni  la 
Htu'veillance,  la  polie*;,  la  garde  des  travaux  achevés  conuMe  *l(>s  travaux  (  u 
cours  d'*'x*Viilion,  ni  iiK^tue  la  laciilt*'*  d'en  assiu'er,  au  besoin ,  la  (h'I'i-nse  p;ir 
r(^r«!ctiou  (le  forlilicatioiis  p(>riuaneutes  ne  lui  soient  conteslc*>s  ' .  Il  v(>Mt  ainsi 
ouvrir  une  voie  luuivelle  soit  à  ses  navires  inarcliaiids,  soit  à  ses  liAlinients  de 
gufM'rc,  poui'  relier,  mouh  sa  |>ro|»r(>  ('|>-id(>  au  passag(<  entri;  les  (h'ux  ni(>rH,  ses 
ports  du  l'acirKpi(>  ii  ceux  de  rAllanti(pie,  aux  c(*iles  de  rAiii(<ri(pii>  du  Sud  stir 
rAtlarili(pi(!,  aux  Iles  de  celui-ci,  à  rKiii'op(;  et  aux  C(Ucs  occidentales  de 
r\i'ri(pie;  ses  ports  de  rAllanti(pie  à  (reiix  du  l'acifitpie,  aux  c(Ues  (l(>  l'Ann'- 
ii*pie  du  Sud  sur  le  l'acili(pi(>,  à  l'Oci-anio,  à  l'Asie,  ni(^no  à  celles  des 
parties  *le  c(!tle  (lerni)>re  (pii  poiuraient  (Hre  att(-inlcs  aussi  rapidement,  sinon 
plus  vite,  par  l'I'liu'ope,  mais  an  ris(pie  d*!  se  heiu'ter,  dans  la  M('(literraii  <' 
et  ailleurs ,  pr(>s  d*;  leiu's  points  d'appui,  aux  l1otl(!s  uond)r(>UHes,  ('Vf'nluellr 
UKMil  enu*>mies,  (i(>s  grandes  puissances  europi-ernies. 

Ou  renianpicrt)  (pie  l'iuiiiexion  des  Iles  llawaï,  de  (îuam,  des  Pliilippini's, 
(l(!  Wake,  d'une  partie  des  Samoa''*',  a  suivi  de  tirs  ju-ès  les  actes  par  les(juels 
la  (iliiu*;  avait  (-(■dt-,  en  liail  à  long  terme  :  ji  l'Allemagne  la  ville  ,  le  port  et  l(; 
district  (le  Kiau-dliaii  ;  à  la  Miissie  l'ort- Arthur,  Talieiiwan,  les  terril(»ires  et 
les  ((aux  adjacentes;  à  rAnj>lelerr(!  Uoi-llai-Uei  cl  une  haïuh;  du  territoire 
continental  en  l'ace  de  llong-Koiig;  ii  la  France  la  haie  de  Ixwang-Chau-Wan 
et  les  il(;s  (pii  eu  commandent  l'enln^*!  "'.  C'(!st  un  aiitr*;  l'ait  ('galein*>iit  digne 
(l'fHre  nunanpii^  (pi'elle  a  rir  accomplie  (piand  l(!s  progn'-s  de  la  construction 
du  Transsih(''ri(!n  periiietlaient  de  llxer  à  \\n  avenir  relativement  prochain  le 
moment  où  une  grande  voi(;  fern'e  raccourcirait  sin|fulièremenl  la  durée  tUi 
trajet  entre  IKurope  et  rK\tr<^me-()rient.  On  se  rappelh;  d'ailleurs  (pic  les 
Ktals-Unis  se  sont  joints  n'ccmiiK-'iit  à  l'action  arnu-e  du  Japon  et  de  |dusieurs 
puissances  ouropi'ennes  coiitn;  la  (Ihinc. 

Les  actes  du  Gouvernement  r('d('ral  se  coin|>lètcnt  les  uns  les  autres  et 
tendent  tous  à  une  lin  commune.  Qu'est-ce  à  dire?  Il  prend  des  gages,  s'ein- 

'"  Comp.ci-dcssiis,  fl()'i-Q6.^»,a73,ot  rcmplacéo   par   celle  du    i8   noveiiihrc 


ci-n|in's,  76V7<'''- 
<"  Clayton-niiiwcr. 
Ilny-Paiiiici'fotc. 


i()Oi.  Joindre  L.  aKjiiin  ipoa. 
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pnre  de  ports,  cnîo  des  sUilions  nnvnles  sur  les  lon^juos  roiitos  maritimes  qui 
unissent  entre  elles  les  rt'jpons  les  [dus  |)eu|di^cs ,  les  plus  industrieuses,  les 
plus  riches  de  l'Occ^anic  et  de  l'Asie,  d'une  part,  ol  les  Ktnts-Unis,  de  l'autre. 
Les  m»^mes  lieux,  les  lies  Hjiwaï,  les  Samoa,  Wake,  (îuam,  les  Philippines, 
lui  donnent  des  points  d'appui  pour  garantir,  par  la  menace  constante  d'une 
intervention  relativement  |irochaine  et  facile,  une  sdctu'itt^  relative  à  ses  sujets 
et  à  'eurs  (^tahlissemonls  commerciaux,  et  pour  maintenir  ou  accroître,  par  la 
force  des  armes  au  besoin ,  sa  part  d'influence ,  dann  ces  nagions  de  l'Asie  où 
les  principales  puissances  eui'op(*onncs,  avides  autant  d'expansion  comnier- 
cijde  et  industrielle  que;  triiccroissemenl  territorial ,  ou  bien  poursuivant  à  la 
fois  celle-là  et  celui-ci,  le  dernier  peut-cMre  en  vue  de  la  première,  s'appliquent 
au  moins  h  se  conserver  le  bt^ui'fice  d'un  certain  ('cpiilibre  cpiand  elles  ne  s'y 
disputent  pas  la  prdpondt^rance ;  où  lui-m^ine,  par  sa  [>9rticipation  aux 
opi'rations  luililaires  des  nations  allit^es  contre  la  Chine,  vient  de  montrer 
suflisamment  qu'il  n'enteiulait  pas  <^tre  traite^  comme  une  (juantit(5  nc'-gli- 
geable  dans  le  règlement  des  dillicultt^s  internationales;  et  lorsque  pr<'ci- 
8('ment,  au  surplus,  les  a«1b()uchds  y  peuvent  lui  paraître  dt^à  trop  par- 
cimonieusement piesun^s  h  son  industrie  et  à  son  commerce'''.  Porlo-Rico, 
ei.fre  Cuba  et  les  petites  Antilles,  prescpie  h  t^gale  distance  de  l'une  et  des 
autres,  non  loin  des  principales  Lucayes,  relativement  près  de  l'isthme  <le 
Panama;  plus  pr^s  encore  de  ce  dernier,  Cuba,  oii  il  s'est  rdservi^  des  stations 
navales  <*'  et  tWentuellenienl  l'Ile  des  Pins '''',  lui  offrent  des  postes  avancA  d'où 
il  peut  exercer  une  (^gale  surveillance  siu-  les  int(^r<Ms  de  ses  nationaux  dans  les 
Lucayes,  dans  les  Grandes  et  les  Petites  Antilles,  et  dans  ces  Etats  si  fréquem- 
ment agités  de  l'Amérique  centrale  et  de  rAnicrique  du  Sud,  sur  les  marchés 
desquels  les  marchandises  d'autres  nations  écrasent,  pour  ainsi  dire,  les 
siennes '*^  Il  a  soit  mis  la  main ,  soit  pris  une  sorte  de  |)rotectorat ,  çà  et  là ,  dans 
Tocéan  Pacifique  comme  dans  la  mer  des  Caraïbes,  sur  des  lieux  de  production 
(pii  sont  les  principaux  marchés  de  produits  devenus ,  pour  ses  sujets ,  des  objets 
de  consonmiation  ou  habituelle,  ou  m(^me  nécessaire.  Par  le  percement  du 
canal  interocéanique ,  il  ne  reiulra  pas  seulement  plus  faciles  et  plus  promptes 
les  œlalions  de  ses  habitants  avec  ceux  des  autres  parties  du  monde,  il 
augmentera  le  prestige  du  pavillon  national,  plus  rapidement  porté,  sur  des 
navires  de  guerre,  d'ailleurs  de  plus  en  plus  nombreux,  d'un  océan  à  l'autre, 
partout  où  les  inlércHs  des  nationaux  en  réclameraient  la  présence.  L'accroi.s- 
sement  continu  de  sa  marine  de  guerre  déjà  redoutable  l'incilera-l-il  à  vou- 
loir de  nouvelles  annexions,  n'eussent-elles  pas  d'autre  objet  que  de  flatter 
l'orgueil  national  par  des  victoires  nouvelles  et  lo  nouvel  agrandissement  d'un 
empire  colonial  de  création  pourtant  si  récente?  Le  spectacle  de  la  vigoureuse 


(')  Ci-dessus,  658-()r)i). 
(')  Ci-dessus.  65(). 


<')  Ci-dossus,  ()5(i. 
'♦)  Ci-dcssiis,  658. 
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nt  porsislante  pousHt^c  d'aulroH  nations  dans  la  voie  de  IVxpansion  colonialu 
IVnIratnera-l-il,  fût-ce  sans  m^cessild  pressante,  h  vouloir  les  y  suivre  et  peul- 
(Hre  les  y  dépasser?  Serait-ce,  au  contraire,  la  ddfense  niï^ine  de  son  industrie 
cl  de  son  commerce  qui  pourrait  lui  m'Htre  les  armes  h  la  main  contre  telle 
ou  telle  des  grandes  puissances  de  l'Kurope  clle-m<înie  dont  les  principaux 
{[ouvernements  l'observiMit  avec  une  curiosité  plutôt  inquiète  et  ne  semble-  * 
raient  pas  éloignes  de  briguer  et  de  se  disputer  son  amitié?  C'est  là  le  secret 
de  l'avenir.  La  réalisation  de  la  dernière  conjecture  no  serait,  elle,  <lu  moins, 
(pie  le  prolongemeni .  la  résultante,  h  échéance  plus  ou  moins  loinlainc, 
d'une  politique  traditionnelle  et  invariable.  Accroître  encore  l'industrie  et,  au 
sens  le  plus  large  comme  au  sens  le  plus  étroit  du  mot,  le  commerce,  I  une 
et  l'autre  déjà  si  considérables,  mais  manifestement  susceptibles  d'^^lre  encore 
et  sans  doute  grandement  accrus,  d'une  nation  dont  ni  la  population  n'a, 
lant  8'<^n  faut,  atteint  son  plein  dévelop|)ement,  ni  les  richesses  et  ressources 
de  lout(!8  sortes,  à  coup  sûr,  épuisé  les  eflbrts  de  l'exploitation;  pour  les 
accroître,  conserver  h  ses  sujets  leurs  anciens  narchés,  leur  en  procurer  de 
nouveaux,  leur  assurer  la  rapidité  et  l'économie  des  transports  maritimes, 
leur  garantir  la  commodité,  la  facilité,  la  sécurité  des  relations  de  toutes 
sortes  avec  l'étranger  :  voilà  les  objets,  étroitement  liés  les  uns  aux  autres 
et  à  la  prospériU^  matérielle  de  la  nation,  (]ue  parait  avoir  poursuivis  par- 
dttssus  tout  et  pi'esque  uniquement,  jusqu'à  ce  jour,  <lans  les  actes  de  sa 
politique  extérieure  et  jusque  dans  les  plus  récents  de  cellen-i,  le  (Jouverne- 
uient  fédéral. 
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NOMENCLATURE   DES   TRAITÉS. 

1778  ;  G  ffÇvrier,  France,  amitié  cl  commorco;  6  février,  France,  alliance;  6  fé- 
vrier, France,  acte  séparé  et  secret.  —  1782  :  i()  juillet,  France,  payement  et  em- 
prunt; 8  octobre,  Pays-Jias,  amitié  et  commerce;  8  octobre,  Payn-llai,  reprise  do 
navires;  3o  novembre,  Grandr-Brflairnv ,  prélimitiaires  de  poix  ;  3o  novembre, 
article  séparé.  —  1783  :  ao  janvier,  Grande-Bretafjne ,  armistice;  a 5  février,  France, 
nouvel  emprunt;  3  avril,  Suède,  amitié  et  commerce;  3  avril.  Suède,  articles 
séparés;  3sept;mbrc,  Grande-Bretagne,  faix,  —  1785  :  y  et  98  juillet,  5aoùt,  10  scp- 
tonibro,  Pru$»e,  amitié  et  commerce.  —  1787  :  janvior,  Marne,  amitié  et  com- 
merce. —  1788  :  i4  novembre,  France,  consuls.  —  1794  :  19  novembre,  Grande- 
Uretagiie,  paix,  amitié,  commorce,  na\igation,  limites,  réclamations;  19  novembre, 
Grandu-liretagne ,  article  additionnel.  —  1795  :  5  soptembre,  Algei',  paix  et  amitié; 

97  octobre,  Jitpagne,  amitié,  délimitation  et  navigation.  —  1796  :  A  mai,  Grande- 
Bretagne,  article  explicatif  de  l'article  .'?  du  traité  de  1796;  h  novembre,  Tripoli, 
paix,  amitié  et  navigation.  —  1797  :  août,  Tunis,  paix,  amitié  et  navigation.  — 
1798  :  i5  mars,  Grande-Brelagtie ,  article  explicatif  de  l'article  f)  du  traité  de  179'!. 
—  1799  :  1 1  juillet.  Prus*e,  amitié  et  commerce.  —  1800  :  3o  septembre,  France, 
jmix,  commerce,  navigation  et  pècliories.  —  1802  :  8  janvier,  Grande-Bretagne, 
convention  additionnelle  au  traité  de  179^1;  11  août,  Espagne,  indemnité.  — 
1803  :  3o  avril,  France,  cession  de  la  Louisiane;  3o  avril,  France,  payement  de 
60  millions  de  francs  par  les  Etats-Unis  ;  3o  avril,  France,  j)ayement  des  réclamations 
contre  la  France.  —  1805  :  4  juin,  Tripoli,  paix,  amitié,  navigation  et  prison- 
niers; ait  décembre,  Grande-Bretagne,  paix,  délimitation  et  tiaite.  —  1815  : 
3  juillet,  Grande-Bretagne ,.  commerce,  droits  do  douane  et  consuls;  3o  juin  et 
6  juillet,  Alger,  paix  et  amitié;  a/i  novembre,  Grande-Bretagne ,  déclaration  rela- 
tive à  Sainte-Hélène  comme  résidence  de  Napoléon.  —  1816  :  '1  sej)teml)re,  Suède 
et  Noi-vège,  amitié  et  commerce;  9a-a3  décembre,  Alger,  paix  et  amitié.  — 1817  : 

98  avril,  Grande-Bretagne,  arrangement  pour  les  navires  armés  sur  les  lacs;  9  A  no- 
vembre, Grande-Bretagne ,  délimitation.  —  1818  :  ao  octobre,  Grande-Bretagne, 
pécberios,  frontières  et  esclaves.  —  1819  :  99  février,  Espagne,  paix,  cession  de 
la  Floride,  délimitetions,  réclamations  et  commerce.  —  1822  :  18  juin,  Grande- 
Bretagne,  décision  de  commission  concernant  la  frontière;  a/i  juin,  France,  droits 
de  douane  et  consuls;  9^1  juin,  France,  remboiu'senient  de  droits  de  douane.  — 
3o  juin  et  la  juillet,  Grande-Bretagne,  arbitrage.  —  1824:  9^  février,  Tunis, 
articles  amendés  de  paix,  d'amitié  et  de  navigation;  6-17  avril ,  Russie,  navigation, 
pêcheries  et  commerce  dans  l'océan  Pacifique;  3  octobre,  Colombie,  amitié,  com- 
merce et  navigation.  —  1825  :  5  décendire,  Amérique  centrale,  commerce  et  navi- 
gation. —  1826  :   aG  avril,  DanemnrI; ,  amitié,  commerce  et  navigation;  i3  no- 
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voitihrc ,  Grandfi-Iiretagne ,  indemnité.  —  1827  :  l\  j«HI<'t,  Suède  et  Norvèfje,  rommorcp 
ol  navigation;  /i  juillet,  Suède  et  Nonèfre,  conimerce  et  navigation,  article  sépnn'' 
pour  le  commerce  avec  la  Finlande;  6  août,  6VaNde-/{re<ag)ie, délimitation;  G  août, 
(?rrt»idc-Bretag'He,renoiivelleinentdefonvention8fonnnercialea;  39  septembre,  Grande- 
Bretagne,  délimitation,  arbitrage;  ao  décembre,  Républùjue»  llanséatùiue* ,  amitié, 
rommerce  et  navigation.  —  1828  :  la  jnn\ier,  Mexique,  di-limilnlion;  1"  mai, 
Pniiiêe,  commerro;  h  juin,  Hépiililiquei  Haméaliques ,  déserteurs;  la  diVendire , 
Brétil ,  amitié,  rommerce  et  navigation.  —  1829  :  37  août,  Autriche,  commerce  et 
navigation.  —  1830  :  98  mars,  Danemarl, ,  indenmité  et  réclamations;  7  mai, 
Porte  Ottomane,  amitié  et  commerce.  —  1831  :  5  avril,  Mrxique,  frontières,  ar- 
ticle additionnel  au  traité  de  iKa8;  5  avril,  Mexique,  amitié,  commerce  et  naviga- 
tion; 5  avril,  Mexique,  amitié,  conuuerce  et  navigation,  article  additionnel  au 
traité  de  i83i  ;  /i  juillet,  France,  réclamations,  droits  de  douane.  — 1832  ;  lOmai, 
Chili,  amitié,  commerce  et  navigation;  j4  octobre,  Deux-Sici7e»,  indeumilé;  6-i8dc- 
cembre,  Ituisie,  commerce  et  navigation;  (I-18  décembre,  Rugiie,  article  séparé 
pour  autres  ])ouvoirs.  —  1833  :  90  mars,  iSiam,  amitié  etcommerc.';  i"septembre, 
C/ii7i,  article  explicatif  du  traité  de  i83a;  91  septembre,  Matcate,  amitié  et  com- 
merce.—  1834  :  17  février,  Espagne,  indemnité.  —  1835  :  3  avril,  Mexique, 
délimitatiim,  second  article  additionnel  au  traité  de  1898;  aO  décembre,  Deux- 
Sicilei,  réclamations,  exécution  de  décisions  arbitrales.  —  1836  :  ao  janvier, 
Venezuela,  amitié,  commerce  et  navigation;  16  septembre,  Maroc,  amitié  et  com- 
merce; 3o  novembre,  Pérou,  Bolivie,  amitié,  commerce  et  navigation.  —  1837  : 
10-99  décembre,  Grèce,  commerce  et  navigation.  —  1838  :  11  avril,  Texas,  in- 
demnité; 95  avril,  Texat ,  délimitation;  96  novembre,  Sardaigne,  commerce  et 
navigation;  96  novend)re ,  Sardaigne,  droits  de  douane.  —  1839  :  19  janvier, 
Paift-Bas,  commerce  et  navigation;  1 1  avril,  Mexique,  réclamations;  i3  juin,  Equa- 
teur, amitié,  conmierce  et  navigation.  —  1840  ;  90  mai,  Hanovre,  commerce  et 
navigation;  36  août,  Portugal,  commerce  et  navigation.  —  1841  :  17  mars,  Pérou, 
réclamations.  —  1842  :  9  août,  GVfl/ide-Brefrtg-ne,  délimitation ,  traite  et  extradi- 
tion. —  1843  :  3o  janvier,  Mexique,  réclamations,  exécution  de  sentences  arbi- 
trales; 9  novembre,  France,  extradition. —  1844  :  96  mars,  Grand-Duché  de  liesse, 
abolition  du  droit  d'aubaine  et  dés  taxes  sur  l'émigration;  10  avril,  Wurtemberg, 
abolition  du  droit  d'aubaine  et  des  taxes  sur  l'émigration;  3  juillet,  Chine,  paix, 
amitié  et  commerce.  —  184S  :  ai  janvier,  Bavière,  abolition  du  droit  d'aubaitie  cl 
des  taxes  sur  l'émigration  ;  9/1  février,  France,  extradition  (article  additionnel  à  la 
convention  du  9  novembre  i8i3);  l'i  mai,  Saxe,  abolition  du  droit  d'aubaine  et 
des  taxes  sur  l'émigration;  10  novembre,  Belgique,  conuuerce  et  navigation;  1" dé- 
cembre, Deux-Siciles,  commerce  et  navigation.  —  1846  :  37  mai,  Nassau,  aboli- 
tion dû  droit  d'aubaine  et  des  taxes  sur  l'émigration;  10  juin,  Hanovre,  commerce 
et  navigation;  if)  juin,  Grande-Bretajpie ,  délimitation;  la  décembre,  Nouvelle- 
Grenade,  amitié,  conuTierce  et  navigation:  19  déceuibie,  Nouvelle-Grenade,  nalio- 
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naiit(^  des  navires  (article  additionnel).  —  1847  :  lo  mars,  Oldenbourg,  cooimcrro 
et  navigation  (acrASsion);  i8  mai,  Confédération  Huiue,  abolition  du  droit  d'aubaine 
••Ides  taies  sur  l'émigration;  g  décembre,  Mecklembourff-Schwerin ,  conmierce  et 
navigation  (accession).  —  1848  :  •  février,  Mexique,  paix,  amitié,  froiitièreH  cl 
réclamations;  8  mai,  Autriche,  droit  do  propriété,  consuls;  a6  mai,  Mexique,  paix, 
amitié,  délimitation  et  réclamations,  protocole  explicatif.  —  1849  :  97  janvier, 
llréeil,  réclamations;  3  mars,  Guatemala,  amitié,  commerce  et  navigation;  ao  dé- 
cembre, Uet  liawai,  commerce,  navigation  et  extradition.  —  1850  :  9  janvier 
San  Salvador,  amitié,  navigation  et  commerce;  19  avril,  Grande-Bretagne,  canal  de 
l'Atlantique  au  Pacifique;  '1  mai,  N ouv file-Grenade ,  consuls;  aS  juin,  Bornéo,  paix 
et  amitié,  juridiction  consulaire;  a5  novembre,  Confédération  Suitte ,  amitié,  com- 
merce et  extradition;  9  décembre,  Gronde-firefa^ne, cession  de  territoire. —  1861  : 
a(3  février,  Portugal,  arbitrage;  10  juillet,  Coita-Rica ,  amitié ,  commerce  et  naviga- 
llcm;  90  juiHet,  Pérou,  amitié,  commerce  et  navigation.  —  1852  :  3o  avril,  Itépu- 
bliquet  Hantéatiquei,  consuls;  16  juin,  PruM  et  autre*  Etat»,  extradition;  g()  août, 
Payn-Bai,  droits  de  douane.  —  1853  :  8  février,  Grande-Bretagne,  réclamations; 
98  février,  France,  consuls  ;  10  juillet.  Confédération  Argentin»,  navigation  sur  cer- 
tains fleuves;  97  juillet,  Confédération  Argentine,  amitié,  commerce  et  navigation; 
I)  septembre,  Brém»,  extradition  (accession);  la  septembre,  Bavièr»,  extradition; 
18  octobre,  WurUjnberg,  extradition  (accession);  a 6  novembre,  Meelflembourg - 
Sr^œm»,  extradition  (accession);  9  décembre,  Mecklembourg-Streliti ,  extradition 
(accession);  3o  décembre,  Oldenbourg,  extradition  (accession);  3o  décembre, 
Mexique,  délimitation  et  routes  à  travers  Tehuoulepcc.  —  1854  :  3i  mars,  Japon, 
paix,  amitié,  ouverture  de  ports;  5  juin,  Grande-Bretagne,  réciprocité  de  com- 
merce et  pêcheries;  7  juin,  Skaumbourg-Lippe ,  extradition  (accession);  11  juillet, 
Letr  Chew,  amitié  et  conuncrce;  1 7  juillet,  Grande-Bretagne,  rédamations;  a  a  juil- 
let, Rutiie,  droits  des  neutres  sur  mer;  ai  coût,  Brumwicket  Lunebourg,  droit  de 
propriété.  —  1855  :  i3  janvier,  DeuxSicil»»,  droits  des  neutres  sur  mer;  18  jan- 
vier, Hanovre,  extradition;  99  janvier,  Payt-Bat,  consuls;  1"  octobre,  Deux-Sicile», 
commerce,  navigation  et  extradition.  —  1856  :  99  mai,Stam,  amitié  et  commerce; 
3  juillet,  Autriche,  extradition;  aa  juillet,  Pérou,  droits  des  neutres  sur  mer;  t3  dé- 
cembre. Perte,  amitié  et  commerce.  —  1857  :  3o  janvier,  Bade,  extradition; 
1 1  avril,  Danemark,  redevances  du  Sund  et  des  Belts;  17  juin,  .lapon,  rapports 
commerciaux,  monnaie,  consuls;  à  juillet,  Pérou,  privilèges  des  baleiniers;  10  sep- 
tembre, iVoHV0{/e-(rr«tM<ie,  rédamations.  —  1858  :  10  février,  France,  extradition 
(article  additionnel);  i3  mai,  Bolivie,  amitié,  commerce  et  navigation;  18  juin, 
Chine,  paix,  amitié  et  commerce;  17  juillet,  fiWgtg*43,  commerce  et  navigation; 
■nr^  juillet,  Japon,  amitié  et  commerce;  8  novembre,  Chine,  réglementation  du  com- 
merce; 8  novembre,  Chine,  réclamations;  10  novembre,  CAt7t ,  arbitrage. —  1859  : 
i4  janvier,  Vénhuéla,  réclamations;  &  février,  Paraguay,  rédamations;  à  février, 
Paraguay,  amitié,  commerce  et  navigation.  —  1860  :  ai  mars.  Suède  et  Norvège, 
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oxtrndilion;  Q  jnlllt't,  Coiln-Ricn ,  iM'cInmntiims;  «7  noùl,  \é  éziiéln,  ntininorcp, 
iinvi(rnti<)ii  ot  i>xlrnditioii.  —  1861  :  1 1  juillol,  DnnomnrI:,  déserteurs;  6  novembre , 
///(/»of»v',nliiilition  des  redevnnres  du  Slndi*  ou  Hiiinslinusen;  1 1  dccenilM-e,  Mexique, 
exlindilion.  —  1862  :  a5  fcM'ier,  ICmpive  Oltommi,  rouiinerre  cl  na>i|falioii;  7  nvril, 
(iianile-hreUijine ,  8U|)|>re><»ion  de  In  trnile;  ai  oclohre,  lAhéi-in,  coniinerce  et  novi- 
(jHtiun  ;  95 novembre,  Kquainnv,  r<5flnmnlions;  90  d(<renil)re,  /VVoii,  rédamations.  — 
1863:  la  janvier,  Pérou,  réclanintions;  17  février,  Grande-Bretafrue,  BUji|>re»sion 
(le  In  trnile;  aomai,  llelfriqne,  droits  (riinporlalion  otrapitnlisnlion  des  redevances  du 
Sclieldl;  1"  juillet,  Grande-lirptaiftw,  rérlamation»;  ao  juillet,  Belirique,  extinrlion 
des  redevnnres  dn  Sclicidt.  —  1864  :  ao  janvier,  jrtjjo;/,  droits  de  douane;  10  fé- 
vrier, Colombie,  rérlniuntions;  h  juillet,  Hondurat,  amitié,  ronimerre  et  navi|;alion; 
aa  août,  InterniUional,  nmélioralion  de  In  condition  des  blessés  des  nrmées  de  teri'o 
et  de  mer  (accessi(m);  99  octobre,  Japon,  indemnité;  3  novend»re,  lliiïti,  rnni- 
nierce,  na\ignlion  et  extradition.     -  1865  :  3i   mai,  Maroc,  pliaie  du  Spai'lel.  — 

1866  :  95  avril,   Venezuela,  réclamations;   a5  juin,  Japon,  droits  de  douane.   — 

1867  :  8  février.  République  Dominirnitus ,  amitié,  commerce,  navigation  et  extradi- 
tion; \h  février,  Madagatcar,  commerce  et  nnvigntion;  3o  ninrs,  RuBiie,  cession  de 
territoire;  qi  iuin,  Niraiafriia ,  nmilié,  conmierce  et  nnvipnlion;  17-81  décembre, 
Siain,  modification  du  traité  du  99  mai  i85().  —  1868  :  97  janvier,  /{»««)>,  marques 
de  commerce;  8  février,  Italie,  consuls;  a  a  février.  Union  de  l'Allemairne  du  Noid, 
naturalisation;  a3  mars,  Italie,  consuls;  96  mai,  Haciève,  naturalisation;  ti  juillet, 
Mexique,  réclamations;  to  juillet,  Mexique,  naturniisation;  19  juillet, /We,  natu- 
ralisation; 97  juillet,  Wurtetnberjr ,  naturalisation  et  exti'adition;  98  juillet,  Chine, 
amitié,  commerce  et  navigation;  1"  août,  (Irand-Duché  de  Hei$e,  naturniisation: 
16  novembre,  Belgique,  naturalisation;  li  décembre,  Pérou,  réclamations;  5  dé- 
ce.  ibre,  Belgique,  consuls;  90  décembre,  Belgique,  marquesdc  commerce.  —  1869  : 
91  janvier,  Italie,  consuls;  ni  janvier,  Italie,  extradition;  16  avril,  France,  mar<[ues 
(le  commerce;  96  mai.  Suède  et  Norvège,  naturalisation;  a6mai.  Suède  et  Nor- 
ri'ge,  naturalisation,  article  explicatif;  10  septembre,  Grande-Bretagne,  réclamations. 
—  1870  :  ati  février,  Grande-Bretagne,  fronli(Tes;  i3mai,  Grande-Bretagne,  natura- 
lisation; 93  mai,  San  Salvador,  extradition;  3  juin,  Grande-Bretagne,  traite,  cours 
mixtes;  aS  juin,  Nicaragua,  extradition;  11  juillet,  Autriche-Honfrrie ,  consuls; 
G  septembre,  Pérou,  amitié,  commerce  el  navigation;  la  septembre,  Pérou,  extra- 
dition; 90  septembre,  Autriche- Hongrie,  nalurnlisation;  6  décembre,  .San  Salrador, 
amitié,  commerce  cl  consuls. —  1871  ;  ii-ia  février,  Etpagne,  réclamations; 
93  février,  Grande-Bretagne,  renonciation  à  naturalisation;  96  février,  Italie,  com- 
merce, navigation;  19  avril,  Mexique,  réclamations;  8  mai,  Grande-Bretagne,  ré- 
clamations, pécberies,  navigation;  95  novembre,  Autriche-Hongrie,  marques  de 
commerce;  11  d('cenil)re,  Empire  Allemand,  C(m$ul8  et  marques  de  commerce; 
99  décembre,  Ktat  libi'e  d'Orange,  amitié,  commerce  et  navigation.  —  1872  : 
(5  mai,  Equateur,  naturalisation;  98  juin,  Equateur,  extradition;  ao  juillet,  Dane- 
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mtirl,-,   iiiihiriilisnlion  ;    ai    octobre,    (irandi'-îiveUnrm' ,    fronliôrea;    37    iioveiiibro, 
Mexique,   rëclamolions,    —   1873  :    18   junvier,    Grandc-llrrlniriie,    rt^cliimntions; 
10  mars,  (litiii(li'-liirliii>He,  Ironlirros  ;  7  juin,  (Irniule-lhcltiirnp ,  \)ToUko\'  sur  pi^- 
rlierios.  —  1874  :   1»)  mars,    lifljriqiif ,  oxlriulilion -,  aK  mars,  lUutip,   marques  il« 
comineri'C;  a8  mai,  Grnnili'-llifltijpic,  |)r()l(tcolo  pour  Terre-Noiivo;    ti   août,  A'm- 
plve  Ollomnn,  cxlradilion;   11  auùt,  Empire  Ottoman,  droit  de  propriété;  uo  no- 
vembre, Mctiqui',  rëclamations. —  1875  :  3o  janvier,  flci  Hawaï,  rériprorild  com- 
merciale; 8  mars,  Heliritjiip,  commerce,  navijjulioii  et  miirqiics  de  commerce;  ao  mai, 
hilernntiimal ,  création  d'un  bureau  iulernalional  tb'.s  poids  et  mesures.  —  1876  : 
ng  avril,  Mexique,  réclamations;  9  septembre,  Iles  llnwnï,  protocole,  réciprocité 
commerciale.  —  1877  :  5  janvier,  /is^irt/^Hc,  extradition;  19  janvier,  Kspniriii' ,  pro- 
cédure judicioire;  n'i  octobre,  (iitinile-l]rel(ii>-nv ,  marques  de  commerce.  —  1878  : 
17  janvier,  Siimoit ,  amitié  et  commerce;  8  mai,  Jlulir,  consuls;  a3  mai,  Payt-ISns, 
consuls;  a5  juillet,  Japon,  revision  de  Imités  do  commerce;  a4  septembre,  Ihésil , 
mjrqucs  de  commerce.  — •  1880  :  i5  janvier,  France,  réclamations;  9  mars,  Hrl- 
l'iqne,  consuls;  17  mai,  yrt/)«H,  naufraijes;  aa  mai,  Payg-llai,  extradition;  3  juillet, 
Marne,  jirotection  des  Maures  au  Maroc;  17  novembre,  Chine,  immigration;  17  no- 
vfnd)re,  Chine,  rap|iorts  commerciaux  et  procédure  judiciaire.  — 1881  :  a3  février, 
Espagne,   réclamations;  a'i    février,  Italie,  consuls,    article  additionnel;    i3  mai, 
Madagascar,  amitié  et  commerce;  6-17  juin,   Rmnnanie ,  consids;   a-ih  octobre, 
Serbie,  commerce  et  droits  dédouane;  a-iA  octobre,  Serbie,  consuls;  a6  octobre, 
Jamaïque,  m&nA9i[s  postaux;  3o  novembre»,  Suisse,  mandats  postaux;   6  décemltro, 
NoHvelle-Zélamle,  mandats  postaux;  6  décend)re,  Nouvelle-Galles  du  Sud,  mandats 
postaux;  5  octobre,  9  décembre,   Virlnria,  mandats  postaux.  —  1882  :   7  février, 
Itelgique,  colis  postaux  ;  10-16  février,  Canada,  postes;   i"-i6  mars.  International, 
siîcours  aux  blessés  (accession);  6  mai,  Espagne,  réclamations;  aa  mai,  Corée,  ami- 
tié, commerce  et  navigation;  1"  juin,  Italie,  marques  de  couunerc;  i3  juin,  Bel- 
gique, extradition;  19  juin,  Espagne,  marques  do  commer.e;  f)  juillet,  Tasmanie, 
mandats  postaux;  i5  juillet,  Portugal,  mandais  postaux;  ly  juilbt,  France,  récla- 
mations; 99  juillet,  Mexique,  poursuite  des  Indiens  bostiles;  99  juillet,  Mexique, 
délimitation;  7  août,  Espagne,  extradition;  3i  août- 19  septembre.  Su  me,  colis  pos- 
taux; 91  septembre,  Me.r(Vyi(P,  poursuite  des   Indiens  hostiles  (protocole);  ao  no- 
vembre, Belgique,  mandais  postaux;  6  mai  et  ih  décembre,  Espagne,  réclamations. 
—  1883  :  90  janvier,  Mexique,  réciprocité  commerciale;  8  février,  France,  réclama- 
tions; aomars,  International ,  protection  de  la  propriété  iiid:istrielle  (accession);  a  juin, 
7!.'i/>rt//Me,  protocole  sur  réclamations;  11  septembre, //es  Ilawaï,  convention  postale; 
SQ  octobre,  Luxembourg,  extradition.  —  1884  :   3  janvier,  Bépublique  Argentine, 
colis  postaux;  i3  février,  Espagne,  droits  de  douane;    1^1  mars.  International ,  pro- 
tection des  ciibles  sous-marins;   aO  mas,  Queensland,  mandats  postaux;   7  aviil, 
Belgique,  marques  de  commerce;  a  a  avril,  Congo,  reconiaissince  du  drapo.iu  de 
TAssociation  internationale;  ih  mai,  Siam,  tratic  de  liqueurs;  aA  mai,   Haïti,  pro- 
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toculu  Hiir  récIntnalionH;  a 5  iiiiii  cl  G  juin,  /{u  «iV,nifii!iiiratioii  d<>!i  nn\irrs;  1 1  juin, 
lliilip,  Gxirudiliun  ;  a  juillet,  llrs-ilu-Vi'nl .  tiiiiiidnlti  poslom;  .li  ocidhre,  /Wt'JiV/uc , 
jtroltMdlc,  poursuito  di'»  Indii'ns  hctnlilcs  ;  i  u  n()vend)r(',  Me.ciqm' ,  déliinilalion  ; 
iC»  novouiiiif,  Hiiypte,  r<'({liiiieiils  comiiiciTiaiix  et  de  douane;  (>  décembre,  lien 
Ihiwiiï,  r(''ri|>rorilc  comniniTiiile ,  (lt''|iol  de  chnrlion;  6  ilécomlirc,  Hp»  lliiwai,  con- 
vciilion  su|t|dL'iiu'nlnirc;  •17  déremhri! ,  Hi'$  Ifawnï,  ninndnls  posinuv.  -  1885  : 
af)  février,  Uc.ncyi"',  réciprorité  coinniercinle;  !)i  mars,  Inlenidliunnl,  tm'wn  [losliili' 
urii>ersf'lie,  acte  addilioiniel;  y  1  mars,  Iiilrriinliimul,  j)ro(ocolf  liiial;  ;i  1  mars.  Ile» 
llawtiï,  union  postule  universelle  (actes  addilionucls);  9  a\ril,  Cap  di-  Hoitw-Ktpô- 
rance,  mandats  postaux;  5  dérenibre,  Mi'.ritjne ,  délimitation;  5  décembre,  Véné- 
znt'ln ,  réclamations.  —  1886  :  a6  février,  Daiicmavl, ,  mensuration  des  navires; 
if)  mars,  Inleriiolinnal,  échanjje  d(^  docmnenl'^  olliciels;  1  f)  mars,  Iiilfniiilioiinl , 
écluui|je  de  documents  olliciels;  -u)  a\v\\,  Japon,  exiraditiou  ;  1/4  ?nai,  Me.viqni! ,  ré- 
ciprocité counnerciale;  2t  mai,  Inifiiialional,  protocole  pour  la  protection  des  câbles 
sous-marins;  3  juillet,  Zaïiziliai;  droits  de  douane  et  consuls;  a  octobre,  Tonfra, 
amitié,  conunerce  et  navi[;alion  ;  :)7  octobre,  Etpai^no ,  droits  dillérenliels;  1"  tlé- 
ci'mbre,  liUeniutioual,  déclaration  pour  la  protection  des  câbles  sons-marins. 
1887  :  iGiiS  mars,  lUtssio,  extradition;  li  avril,  Mvjiqur,  con\tntion  postale; 
a;!  avril,  l'ays-lla»,  extradition;  a  juin,  Payt-llu»,  tonnage;  ai  juin,  Mexique, 
postes;  7  juillet,  liiti'rnalional,  protocole  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins; 
a  a  juillet,  y«//irt«'(/i((',  convention  postale;  3i  août,  Pérou,  amitié,  commerce  et  ua- 
>i({ation;  i  5  septembre,  Jamaïque,  colis  postaux;  ai  septembre,  Kupaj'^uv ,  droits  de 
douane;  a 9  octobre,  liarliadc.i,  con\enlion  postale;  10  novembre,  liaihaiks,  colis 
postaux;  30  décembre,  Ijurayes,  convenlioii  postale.  —  1888  :  iG  jan\ier,  Lucaycx, 
colis  postaux;  ia-19  janvier,  Canada,  |)osles;  fl3  janvier,  llonduvn»  aufrlais,  c«n- 
vention  po><talc;  t5  mars,  Venezuela,  réclamations;  25-'>7  avril,  6'«narf«,  postes, 
amendement;  a8  avril,  Mexique,  colis  [loslaux;  7  mai,  Cidomhie,  extradition;  5  oc- 
tobre, Véuêiuéla,  rcclamulions;  a 6  novem!)re,  Salrador,  colis  postaux;  6  décembre, 
Danemnvh,  réclamations,  arbitrage;  19  décembre,  lie»  Uawaï,  colis  postaux.  — 
1889  :  18  janvier,  Colombie,  colis  postaux;  39  janvier,  lie»  Hawaï,  colis  postaux; 
18  février,  Mexique,  frontières;  1"  mars,  Mexique,  commission  de  délimitation: 
3  avril,  lles-sous-le-Vent,  colis  postaux;  ik  juin,  Samoa,  neutralité  et  gouvernement 
autonome;  ao  juin,  Salvador,  colis  postaux;  la  juillet,  Grande-Bretafrne,  extradi- 
tion. —  1890  :  Ix  janvier,  Cusla-Rica ,  colis  postaux;  7  mai,  Antilles  Danoises,  colis 
postaux;  a  juillet,  Inlernaliniial ,  répression  de  la  traite  africaine;  ï)  juillet,  Interna- 
tional, publication  des  tarifs  de  douane.  —  1891  :  ai  janvier,  Conjro,  amitié,  com- 
merce et  navigation  ;  i5  avril.  International,  propriété  industrielle  (convention 
additionnelle);  4  juillet,  International,  union  postale  universelle;  h  juillet.  Interna- 
tional, protocole  linal  et  règlement.  —  1892.:  19  janvier,  Venezuela,  arbitrage; 
3  février,  Guyane  An(rlui»e,  colis  postaux;  «9  février,  Cramle-Iiretagne,  pêcheries  de 
la  mer  de  Behring,  arbitrage;  a/i    février, //e«-</tt-Fent,  colis  postaux;    18   avril, 
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Gvnnde-Urrtafjne ,  p^clioricH  do  In  mer  de  Belirin|f,  motlun  rii'fiidi;  3  juin,  (Irnmlr- 
Itretaifne,  marim  d^Mtrleurs;  i5  juin,  Danemark,  inarqiios  de  coniinnrcc;  ua  juillet , 
Ctrnndf-llvitnfrnt ,  dëliniitution;  n  aoiU,  Chili,  rérlaniatioiiH.  —  1893  :  \h  janvier, 
SuMf,  extradition;  a8  février,  Équalnir,  réclanialions;  7  juin,  Norri^ife,  eilrndition. 

—  1894  :  8-a5  janvier,  TpiTf-Neure ,  colis  postant  ;  3  février,  Gvande-Hrftnfrni' . 
di^limitaiion ;  17  mars,  Chine,  éinigralion -,  '1  niai-aa  avril,  l\uêti«,  phoques,  mmlii» 
vivuidi;  a/i  aoiU,  Mexique,  commission  do  délimitation;  an  novembre,  Jnpim,  com- 
merce, nnvi||[ation,  protocole  distinct. —  1895  :  1"  octobre,  Mexique,  délimitation. 

—  1896  :  8  février,  Gt-am/c-//re(a/rn«,  récleniiitions,  arbitrage;  ao  juin- i/i  juillet, 
//onr/uroj,  colis  postaux;  a 5  juin- 1()  juillet,  llondurii»,  mandats  postaux;  a5  sep- 
tembre, liépublique  Argentine,  extradition;  uH  octobre,  Ktat  libre  d'Ornitire,  extra- 
dition; 6  novembre,  Mexique,  délimitation.  1897  :  i3  janvier,  Japon,  brevets, 
maniuos  de  commerce,  deaains;  a  mars,  Mexique,  protocole  sur  réclamations,  arbi- 
trage; a/i  mai,  Chili,  protocole  sur  réclamations;  1,')  juin.  International,  conven- 
tion postale  universelle;  a3  juin,  Ki^tjpte,  mandats  postaux;  la  août,  Chili,  man- 
dats postaux;  99  octobre,  Mexique,  délimitation.  —  1898  ':  la  août,  Eepafrne, 
protocole  pour  le  rétablissement  de  la  paix;  39  octobre,  Trinidad,  colis  postaux; 
I)  décembre,  Chili,  colis  postaux;  10  décembre,  Expogne,  traité  de  paix;  la  dé- 
cembre, Mexique,  délimitation.  —  1899  :  1"  février,  Rusêie,  mandats  postaux; 
•la  février,  Mexique,  extradition;  a  mars,  (irande-Rrttafrne ,  droit  de  propriété; 
1"  niai,  Vênézuila,  convention  postale;  99  mai,  Porliiffal,  réduction  de  droits  de 
douane;  ag  juillet,  International,  convention  pour  le  règlement  pacifique  d"s 
conllils  internationaux;  39  juillet,  Inlettiatiotinl ,  convention  concernant  les  cou- 
tumes de  la  guerre  sur  terre;  99  juillet,  International,  convention  pour  l'adap- 
tation à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  convention  de  Genève  du  99  août 
i864;  39  juillet.  International,  déclaration  pour  interdire,  pendant  une  durée 
do  cinq  ans,  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  ou  par 
d'uutres  modes  analogues  nouveaux;  a6  aoiU,  Empire  Allemand,  colis  postaux; 
a  septembre,  Mexique,  mandats  postaux;  7  novembre,  Samoa,  réclamations,  arbi- 
trage; 98  novembre,  Pérou,  extradition;  a  décembre,  Samoa,  arrangement  dos 
différends;  li  déc«mbre,  Guatemala,  colis  postaux.  —  1900  :  97  mars,  Nica- 
ragua, colis  postaux;  99  mars,  Eepa^ne,  protocole  pour  option  de  nationalité 
(Philippines);  17  avril,  C^i7t,  extradition;  la  février- 18  avril,  Nouvelle-Zéland: , 
colis  postaux;  ai  avril,  Bolivie,  extradition;  ik  mai.  Suinte,  extradition; 
10  juillet,  Allemagne,  réduction  de  droits  de  douane;  7  novembre,  Eipagne, 
cession  de  territoire;  ai  novembre,  Mexique,  délimitation;  i3  déc«mbre,  Gramie- 
liretagne,  extradition  (complémentaire);  i&  d^embre,  International,  convention 
de  Bruxelles  du  8  juin  1 899 ,  pour  régler  Timportalion  des  liqueurs  spirituoiisos 
dans  certaines  régions  de  l'Afrique  (adhésion).  —  1901  :  i5  avril,  Guatemala, 
protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce;  7  septembre,  Chine, 
protocole  (pait);  3o  septembre-S  octobre,  Caïuida,  mandats  postaux;  90    juin- 
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19  oclobre,  Bolivie,  mandats  postaux;  ia-u5  oduhre,  Strbi»,  uxtradilion;  !i6  oc- 
tubn;,  Relifiqiie,  extradition;  18  novembre,  Grande-HrptafjM ,  canal  inlnroc(^auiquc ; 
i()  dt'combre,  Salvador,  réclamalions.  —  1902  :  6  janvier,  Danpmaik,  extradition  ; 
i[\  janvier,  Grande- Hrttagtu,  droit  de  propriété  ( complémentaire '*>);  n'j  mai, 
Mexique,  protocole  pour  le  règlement  de  certaines  réclainalions.  —  1903  :  3/1  jan- 
vier, Grande-Bretagne,  délimitation,  arbitrage;  3t  janvier,  llé^uhlitiuf  Dominicaine, 
protocole  pour  réclamations  et  arbitrage  ;  1 7  février,  Vinéiuéla ,  protocole  pour  récla- 
mations et  arbitrage. 

<*'  Aux  leriuoH  li'uiio  noie  lia  (IA|iarlttiii(>iil  d'Klal,  33  euloiiixs  <lo  la  (jniiiile-ilroUiiriio 
oui  adhéré  à  l'acto  du  s  mars  1899  dont  celui  du  t3  janvier  ujua  osl  lu  r,uni|ilrinnnt. 


I 


COlMCLUSIOiN. 

hiiiis  l(>N  |);ijr(>s  (|iii  |)n'('r<li'iit ,  le  Icrlciir  a  vu  h  liMdiirlioii  litti'- 
vn\v,  (1(!  la  i)<'('laralioii  df  riii<i/^|)iMi(laii('*>,  de  TAcIo  ilc  (ioiilVMliH'alion , 
(l(>  la  (loiistiltilioii  riMli'u'ale.  Il  y  a  pu  lii'<>  riiisloiiT,  r<'>(liiiu>  à  ses 
traits  (issiMiliels,  des  (Wt'iiemonts  (|iii  doiiiirnMit  naissance  à  tes 
trois  ados  ot  (|iii  no  lardèrent  pas  à  liror  des  exigences  do  la  sihia- 
tion  nonvello  en'iée  par  le  premier  ol  des  délaiils  du  second  le 
troisième,  la  charte  complèle,  (pi'un  lonif  nsajfe  a  déjà  consacn'ie, 
et  pent-(Hre  délinilivc  dans  ses  parties  principales,  des  altrihniions 
du  Gouvernement  fédéral"'.  Krdin  il  y  a  trouvé  résumés  les  motifs 
pour  les(juels  chacune  des  clauses  de  celto  «loi  suprénn;  du  pays»''^' 
fut  rédigée,  indiquées  les  lins  (pùdlo  devait  atteindre,  mises  en 
lumière,  au  moins  par  les  (îxemplos  les  plus  caractérislicpies, 
rinlerprélation  (|u'elle  a  communément  reçue  de  la  doctrine  et  de 
la  jurisprudence  ot  l'application  (|u'en  ont  faitti  les  pouvoirs 
constitués.  De  la  doctrine,  do  la  jurisprudence,  do  la  |)rali<pio, 
com|)arées  aux  textes,  une  conclusion  se  dé^jajjc,  si  claire,  si 
manifestement  propre  à  s'imposer  à  tout  ohservateur  impartial, 
(|ue  mémo  au  terme  d'un  livre  (pii  est  un  exposé,  non  une  thès(% 
elle  semhie  pouvoir  ôlre  formulée  sans  inconvénient  comme  sans 
péril. 

La  nation  a  été  aux  prises  avec  les  épreuves  de  la  guerre  étran- 
gère'^', elle  a  traversé  la  guerre  civile  la  plus  longue  et  la  plus 
terrihie  peut-être  ([ue  le  monde  ait  connue''',  elle  a  suhi  des 
crises  agricoles,   commerciales,    industrielles,  linaucières,  d'une 


"'  Ci-(lossus,  1-70 
'')  Art.   VI,    Sa;  ci-dessus.    /i88- 
491. 


'•'''  Ci-dossus,  a  55. 

(*)  Ci-d<<ssus,      58o-58i,     Goa - 

()0l). 


CONCLUSION.  67a 

nii'o  JnlfMiHilt'.  Kll(!  uv.  s'jîsI  pas  iiioiiiH  élcvoe  «los  tout  der- 
iiiiM'H  riiii||8  à  l'un  dfs  tout  prcrnicrH  jtar  l'accroisscuioiit  du 
sa  popidaiioii,  par  l'cxlonsioii  de  son  tcrrituii*i>,  par  les 
progri'H  iiuincnHcs  do  son  afp'icuilurc,  d(!  sou  iiidustru;,  do 
son  connncrco,  par  l'Iiourcust'  adininislralion  d(!  stts  fmancrs. 
Attribuer  unirpionnMil  au  jtMi  de  la  (À>ns(ilution  IV'dtMalo  une 
prospérih'  (|ui  s«;tul)l(î  avoir  dépassi-  t()ul(î  altcntu  serait  ('videtn- 
luont  piH'ril.  Nior  (|u'il  a  pu  m  (Hre  une  des  causes  el!i<*ienles 
ne  le  serait  |)as  moins.  (îe  sérail  déj»asscr  de  i)eaucoup  1(îs 
termes  des  propositions  les  plus  di^favoraMos  à  la  loi,  (pi'aient 
délendiies  (piehpics-uns  d(rs  auteurs  do  la  vieille  controverse 
sur  la  (piestion  de  savoir  si  la  puissance  de  la  loi  le  cède 
à  C(dle  des  nueurs,  et  soutenir,  en  rc'îalité,  cette  thèse  hardie, 
m^mc  al)surd(!,  (|ue,  parce  ([ue  la  loi  n'est  tout  dans  la 
vie  d'aucim  peuple,  elle  n'est  rien  dans  celle  d'aucun.  Sans 
doute,  dans  une  rt>pid)li(pie  l'éd/'rative,  comme  celle  des  Ktats- 
linis,  on  doit  faire,  pour  chacun  des  Ktats,  la  part  de  la  con- 
stitution locale;  mais  c'est  de  la  nation  (pi'il  s'a{,nt  ici ,  du  sort 
commun  dv  toutes  ses  parties,  de  sa  commune  {grandeur,  d(!  sa 
prospérité  commune,  de  son  {{ouverncment  commun  dont  l'orjja- 
nisation  est,  réellement,  ou  peu  s'en  faut,  la  constitution  fédé- 
rale tout  entière.  Si  l'on  excepte  les  xni"  et  xv"  amendements  et 
trois  des  clauses  du  xiv",  h^s  uns  et  les  autres  édictés,  à  une 
époque  relativement  récente,  surtout  pour  imposer,  avec  ses  consé- 
(piences  naturelles,  à  (pielques-uns  des  Ktats  la  suppression  de 
l'esclavage'*',  c'est  à  ce  gouvernement  que  toutes  les  dispositi(»ns 
du  Pacte  fédéral  s'appliquent;  c'est  ce  gouvernement  qu'elles  fon- 
dent; ce  sont  ses  pouvoirs  qu'elles  délinissent  et  établissent,  enle- 
vant les  uns  expressément  et  sans  réserve  aux  Etats,  leur  laissant 
les  autres  pour  partie  seulement  *'^'  ;   ce  sont  ses  droits  qu'elles 

"'  Ci-dessus,  b']h-6ni,  (iocj-iii'y.   —    '*'  Prôambiilo,   art.  i-vii,  ainondeiiicnls 
ix-xii,  XIV,  S  3-/!i;  ci-dessus,  37-5oo,  555-573.  v 
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67A  (X)NCI.USION. 

Iiiiiil(>nl''^  Or,  lu  v<^rit(^  ohI  (|un  co  (j^oiivorncmonl  a  pl<<ini>nii*iil 
n^poridu  à  rullenlo,  sinon  niAni»  di^ptissc^  les  (;8prninc(>H  du  cuux 
(|ni  le  cn'èninl. 

Aucun  dos  trois  pouvoirs  or(;iinis('«  no  pnrnîl  «voir  fiiilli  »  sa 
tAchc.  Dans  los  notes  si  noinhrinix  du  pouvoir  h'^fpslatif  on  on  trou- 
vorait  malaisitincMit,  on  nond)ro  iiolaMo,  <|ui  n  aient  pas  :<orvi, 
hurtout  (|ui  ai«Mit  nianircslomont  fait  iM'Iiec  au  bien  puhlic.  Il  a  vu 
raufjnioninlion  Av  la  population,  In  dt^vol  nont  do  i'afp'icul- 

turo,  celui  do  l'industrie,  racoroisseuH'nl  du  .otunioroo,  au  sons  le 
plu»  larijo  du  mot,  «entre  les  Ktats  et  avec  rcHranjjer»'"^',  favorises 
pur  SCS  soins,  grandir  à  lour  tour  priidi||iouseinont  sa  propre  auto- 
rit(^.  Par  l't^ldvation  du  uornlin;  <  i  de  Tiinportanco  soit  dos  inlt^nUs 
cominutis  dont  il  a  la  j^ardo,  soit  dos  fonctions  pul)li(|ues  ndcessuiros 
pour  l'aider  à  les  d«5fcndre,  la  force  in<^rno  i\o»  choses  lui  donne 
sur  lu  conimunaut<^  un  empire  sans  cesse  accru  dont  la  nation 
sembloruit  plutôt  disposi^e  h  provo(juer  ou  scdliciter  (pn\  com- 
battre l'extension.  Si  l'Exécutif,  dans  les  circonstances  extraordi- 
naires, surtout  dans  la  {(uerre  et  plus  par  ilioremont  dans  la 
guerre  civile,  a  pu  pousser  parfois  l'exerc  >  ses  droits  juscpi'à 

l'extrôme  limite  des  mesures  expressément  ou  implicitement  per- 
mises, il  parait  <^tre  volontiers  et  facilement  revenu  on  deçà  dans 
le  cours  normal  de  l'usajje  de  ses  pr«5ro{i;atives,  et  s'iître  d'ailleurs 
acquitte,  d'ordinaire,  sans  faiblesse,  de  sa  mission  de  mettre  la 
loi  à  exécution.  C'est  au  pouvoir  exécutif  et  à  une  partie  dos  dépo- 
sitaires directs  du  pouvoir  législatif,  au  Président  assisté  du  Sénat, 
(jue  revient  sans  partage  le  mérite  des  succès  do  la  politique  exté- 
rieure, puis(ju'ils  ont  seuls  charge  de  la  conduire^').  Le  pouvoir 
judiciaire,  soutenu  par  la  garantit^  do  l'inamovibilité  et  celle  i\v 


l"  Amundoiuciils  i-vin;  ci-dcssii», 
507-555. 

<''  Arl.  I,  8ccl.  H,  8  3;  ci -dessus, 
183-199. 


'•''  Arl.  I,  8ccl.  10,  S  1;  arl,  11, 
sitI.  a,  S  a;  ci-dossus,  3,/0-33'>, 
377-380  et  618-GG3. 
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riiiviolahilili^  relative  du  tniilotnont"',  a  st'iili  sa  forer  «'Rirerinir. 
Tout  partiriiiitM'oinoMl,  hoiih  la  direction  d»  clK'fH  doril  ^diisieui'H 
ont  laiKsi'  \v  ri'iioni  dn  in  plus  haiiti>  iiilt^f^ritt^  unie  an  savoir  le 
pluM  <H(!ndu,  le  l'riiiripnl  d«>  sus  orf^am^s,  la  (iour  Hupn^mc,  ([ui 
(!hI  InvcHti)^  d'iiiio  si  i^raiidc  puissniicu'^',  a  rempli  sa  i'oiirlion  de 
rnanièro  h  dt^snrinnr  la  drlianns  des  partis  ot  i\  iinVilnr  le  n'spocl 
d<>  tous. 

(jv.  syKtèiiHï  d«!  contrepoids  cl  de  frcMriH  sur  lequel  repoKO 
tout  lYdifici'  de  la  (loiisliliition  ne  Hemble  avoir  donni^  lien 
à  aucun  méconipttf  st'rieux''";  aucun  d(>s  trois  pouvoirs,  avoir 
lentiî,  on  tout  au  moins  entrepris  sans  résistance,  ou  pu  consom- 
mer d<'s  empiétements  ronsidi'rables  ri  durables  sur  le  domaine 
des  autres. 

Si  parfois ,  nulnie  depuis  l'abolition  do  l'esclavaije ,  los  |)articullers , 
la  foule,  ont  usé  do  cruauté  envers  les  noirs,  ou  les  léjjislatures 
locales  édicté  des  lois  dont  l'elVet  certain  devait  <^tre  de  rompre 
entre  eux  et  les  blancs,  au  prolil  de  ces  d(>rniers,  réjjalité,  ce  sont 
des  faits  (jue  la  (lilTérence,  les  préjugés,  les  liaines  des  races  expli- 
i|uent  ^ans  les  justiiier,  mais  auxrpiels  le  Gouvernement  fédé- 
ral ne  nible  pas  avoir  participé  lorscpi'il  ne  s'appli<{uait  pas, 
dans  la  nu  (irc  de  sa  juridiction,  h  les  réprimer^^l  Aucun  des  trois 
pouvoirs  n'a  contre  les  blancs  ni  mémo,  depuis  rémancipation  dos 
noirs,  contre  ceux-ci,  tenté  de  tourner,  j\  plus  forte  raison  d'ébran- 
ler systématiquement  cette  cbarte  des  libertés  essentielles  de  l'in- 
dividu que  sont  pour  tous  les  buit  premiers  amendements^'^',  et 
tout  particulièrement  pour  les  noirs,  ces  clauses  des  trois  derniers 
(|ui  tendent  par-dessus  tout  i\  les  assimiler  aux  blancs^*^).  Jusque 
dans  les  périodes  les  plus  troublées,  quelque  fût  d'ailleurs  le  parti 


")  Art.  III,  sccl.   i;  cï-dusHUs,  609- 

<*'  C!-Je«siiH,  friS-'\',\i. 
(■')  Ci-dessus,  7 '1-7!). 


(*'  Com|).  ci-desHiis,  f)ia-()i7. 
(')  (ii-dfssu8,  507-555. 
'*'  Ci  -  dessus  ,     57/4  -  (toi ,     ()o() 
Gii. 
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qui  l'ertl  emporté,  le  Gouvernement  fédéral  ne  paraît  même  avoir, 
à  aucun  moment,  tenté  d'enlever  systémali((uemenl,  de  propos 
délibéré,  à  ses  adversaires  celles  dont  Tusa^je  pnr  eux,  énergique 
et  soutenu,  menaçait  de  mettre  en  péril  le  progrès  ou  la  victoire 
de  ses  doctrines*". 

Ainsi,  les  divers  organes  du  Gouvernement  fédéral  ont  respecté 
la  Constitution  dans  sa  lettre  et,  d'ordinnirf* ,  jusque  dans  son 
esprit.  Pour  ne  citer  que  quelq-  s  innovations,  celles-là  acci- 
dentelles et  passagères,  celles-ci  apparemment  durables, 
permanentes,  il  ne  faudrait  considérer  comme  contraires  à 
l'une  ou  }\  l'autre  ni  certains  actes  des  pouvoirs  publics  (pii 
ont  touché,  sans  la  dépasser,  à  l'extrême  limite  de  l'exercice 
de  la  puissance  légitime,  ni  cet  accroissement  d'autorité  qu'a 
donné  peu  à  peu  aux  grandes  commissions,  aux  présidents  des 
grandes  commissions,  aux  présidents  des  Chambres,  l'accroisse- 
ment même  du  nombr*»  et  de  l'importance  des  intérêts  com- 
muns sur  lesquels  ils  ont  à  statuer,  ni  ce  prestige,  cette 
influence,  cette  force  croissante  que  le  Sénat  peut  et  semble 
tenir  notamment  de  la  participation  à  l'exercice  de  ce  droit 
de  traiter  avec  l'étranger  dont  l'importance  devient  de  jour  en 
jour  plus  grande  ^'^l  Ce  sont  là  des  faits  auxquels  la  Constitu- 
tion se  plie  facilement  et  auxquels  ceux  qui  l'ont  rédigée  ne  pou- 
vaient vouloir  délibérément  qu'elle  ne  se  pliât  pas.  Une  seule  de 
ses  dispositions  a  été  bientôt  obstinément  violée,  au  moins  dans 
son  esprit,  qui  l'a  été  d'ailleurs  par  le  peuple  lui-même,  et,  sans 
autre  remède  possible,  apparemment,  que  le  changement  de  la 
volonté  de  ce  dernier,  c'est  celle  qui  règle  la  noniination  du  Pré- 
sident et  du  Vice-Président*-''.  C'est  donc  en  appliquant  la  Consti- 
tution dans  sa  lettre  et,  d'ordinaire,  jusque  dans  son  esprit,  que, 
dans  la  mesure  où  l'autorité  publique  peut  contribuer  à  la  prospé- 
rité d'une  nation ,  le  Gouvernement  fédéral  a  contribué  à  celle  des 


(''   Comp.  ci-dessus,  507-62 a. 
'-)  Cunip.  ci-dossus,  61 8-663. 


t')  Arl.  fi,  80cl.  a -3;  amendement 
xii;  ci-dessus,  363-867,  565-573. 
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Ktals-Unis,  et  c'osl  ainsi  la  Constitution  cllo-môme  qui,  pour  une 
large  part,  a  assun^  celle-ci. 


A  une  épo(jue  où  d'autres  nations  traversaient  tant  de  r(5volu- 
lions  violentes,  se  donnaient,  puis  déchiraient  tant  de  ciiartes  ou 
de  pactes  de  gouvernement,  la  fortune  est  singulière,  qu'a  eue  la 
(Constitution  fédérale,  de  subsister,  respectée,  honorée,  pendant 
plus  de  cent  ans,  sans  6tre,  à  aucun  moment,  avant  i  865,  modi- 
fiée dans  ses  parties' essentielles*'*,  et  sans  avoir  reçu,  depuis 
1  8o/i ,  d'autres  modifications  que  l'addition  des  trois  amendements 
de  i865,  1 866-1 8(58  et  i86()-i870,  (h)nt  l'objet,  d'une  portée 
relativement  restreintts  était  iinicpienicnt  d'abolir  lesclavage,  de 
poursuivre  l'assimilation  des  noirs  aux  blancs,  de  réprimer  la 
participation  de  certaines  catégories  de  personnes  aux  actes  d'in- 
surrection, de  rébelUon,  d'hostilité  contre  le  Gouvernement  fédé- 
ral, de  chercher  à  consolider,  au  sortir  de  la  guerre  de  la  Séces- 
sion, d'une  part,  le  crédit  de  la  nation  par  une  nouvelle  affirmation 
de  et  la  validité  de  la  dette  publique  des  Ktats-Unis  «,  et,  de  l'autre, 
le  crédit  de  la  nation,  celui  des  divers  Etats,  morne,  le  cas  échéant, 
celui  de  certains  particuliers,  par  l'annulation  des  «dettes  ou 
obligations  contractées  en  vue  de  donner  secours  à  insurrection 

r 

ou  rébellion  contre  les  Etats  5)  et  par  celle  des  ç^  revendications 
pour  la  perte  ou  l'émancipation  d'esclaves *'-N. 

Plusieurs  raisons  peuvent  expliquer  cette  fortune  singulière. 

Par  le  droit  qu'elle  a  expressément  attribué  au  Congrès  de  faire 
toutes  les  lois  «nécessaires  et  convenables»  pour  l'exercice  des 
pouvoirs  que  1p.  Constitution  «confie  au  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  ou  à  l'un  quelconque  de  ses  déparlements  ou  de  ses  agents^^'  », 
l'autorité  constituante  a  donné  à  ces  pouvoirs  eux-mêmes  une  sou- 

"'  Comp.  amendemeuts  i-xii;  ci-dessus,   5oi-573.  —  '*)  Amendements   xiii- 
XV ;  ri-dessus,  574-617.—  '"  Art.  1,  sort.  S,  S   iH;  ci-dessus  997-801. 
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plesse  qui  permet  de  les  pdapter,  dons  une  certaine  mesure,  aux 
situations  nouvelles  et  imprévues. 

L'autorité  constituante  s'est  appliquée  à  prévenir  la  destruction 
brusque  et  radicale  de  son  œuvre,  la  révolution,  en  donnant  au 
Congrès,  aux  législatures,  à  des  conventions,  à  des  assemblées 
électives  en  un  mot,  et  ainsi,  au  moins  indirectement,  au  peuple, 
dans  une  procédure  qu'entourent,  sans  la  rendre  trop  compliquée, 
certaines  garanties  de  réflexion  et  de  prudence,  les  moyens  d'ob- 
tenir les  réformes,  ou,  si  l'on  veut,  de  fair(5  l'évolution  qu'il  juge- 
rait utile  ou  nécessaire^". 

Plus  encore  peut-être  les  membres  de  la  Convention  consti- 
tuante ont  armé  la  constitution  contre  le  danger  d'innovations 
trop  soudaines  et  trop  profondes  par  le  choix  si  judicieux  des 
règles  qui  la  composent.  En  hommes  à  la  fois  rompus  pour  la 
plupart  aux  difficultés  de  l'exercice  de  la  puissance  publique '"^^  et 
décidés  à  ne  pas  méconnaître  les  leçons  de  l'expérience'^^,  ils  em- 
pruntèrent délibérément  et  en  grand  nombre  les  unes  aux  institu- 
tions, que  le  temps  avait  consacrées,  soit  des  anciennes  colonies 
ou  de  quelqu'une  d'entre  elles,  soit  des  nouveaux  Etats  ou  de  quel- 
(|u'un  de  ceux-ci,  et  toutes  les  outres,  ou  peu  s'en  fallait,  au  sen- 
timent très  net  et  très  sûr,  à  l'épreuve  confirmée  des  inconvénients 
ou  des  dangers  que,  soit  dans  les  anciennes  colonies  ou  quelqu'une 
d'entre  elles,  soit  dans  les  nouveaux  Etats  ou  quelqu'un  de  ceux-ci, 
une  réglementation  diff'cVente  ou  la  liberté  absolue  avait  pré- 
sentés'*'. A  la  vérité,  il  semble  qu'une  seule  clause  fût  absolument 


")  Art.  v;  ci-dessus,  /i8a-/i86. 

"j  Ci-dessiis ,  hh. 

(''  Comp.  Hdhe,  Ei»ay»,  I,  198; 
The  n'ifl  qf  Art$  and  Science;  Hamil- 
TON,  dans  le  Fédéraliste,  n"  LXXXV, 
/40/i;  et  ci-dessus,  499. 

W  Comp.  ci-dessus,  75-7G,  78,  90- 
91,  91^-95, 100,  ic3,  ii.^)-ii(),  120- 


191,  laO,  i3o-i3i,  i35,  139,  i/ii 
1/15-JA7,  i5o-i5i,  i53,  iSg-ifio, 
lOg,  171,  179-180,  i83,  900,  906, 
'J08,  910,  9n8,  93a,  937,  95o-95j  , 
!?.')3,  9r)7-9.^>9,  903,  975,  998,  3o9- 
3o/i ,  3o6-3o7,  398,  33o,  333-334, 
3/io,  350-3.'')  1,  3.^)5,  S.'ig,  373-37/1, 
37G,    hoù-lioli,  4io,  /198-/199,  433, 
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nouvelle,  une  rrëation  de  toutes  pièces,  une  improvisation  qui 
paraît  n'avoir  rien  dû  aux  enseignements  du  passe,  la  seule  aussi 
que  le  peuple  ait  bientôt  complètement  et  délibérément  tournée  : 
celle  qui  statue  sur  le  mode  de  nomination  du  Président  et  du  Vice- 
PrésidentCl 

Par-dessus  tout,  il  n'est  pas  douteux  que  la  nation  n'ait  reconnu 
elle-même,  à  l'usage,  les  mérites,  les  bienfaits,  tout  le  prix  de  «la 
loi  suprême  fl  sous  l'empire  de  laquelle  elle  vit  depuis  plus  de  cent 
ans.  Elle  u  fait  siens  les  jugements  qu'à  cinquante  ans  d'intervalle 
ont  portés  sur  la  Constitution  le  |)lus  émincnt  peut-être  de  ses 
commentateurs,  Story,  et  l'un,  non  certes  le  moindre,  de  ses  his- 
toriens, Bancroft.  Après  une  expérience  de  près  d'un  demi-siècle, 
le  premier,  dans  la  préface  de  son  célèbre  Commentaire,  écrivait 
qu'il  avait  voulu  graver  au  cœur  des  Américains  un  pieux  attache- 
ment pour  la  Constitution ,  «  au  sens  le  plus  élevé  le  palladium  de 
la  liberté  américaines^' w.  Et,  quelques  mois  plus  tard,  dans  celle 
de  l'abrégé  rédigé  par  lui-même  à  l'usage  des  collèges  et  écoles 
supérieures,  il  exprimait  l'espoir  que  la  jeunesse  de  son  pays  «ap- 
prendrait à  vénérer  et  à  admirer  la  Constitution  comme  le  seul 
solide  fondement  sur  lequel  on  pût  faire  reposer  l'union,  la  pro- 
spérité, la  gloire  de  la  nation  S^^i.  Après  un  autre  demi-siècle  d'expé- 
rience, le  second  n'hésitait  pas  à  voir  en  elle  une  constitution  qui, 
par  «l'union  de  la  liberté  avec  la  force  et  l'ordre»,  l'emportait 
de  beaucoup  sur  toutes  celles  dont  l'histoire  du  monde  avait  gardé 
le  souvenir^*'. 

Peut-être  le  lecteur  estimera-t-il ,  à  son  tour,  que  la  durée  déjà 


/i35,  liho,  Mili,  458,  48i-/i89,  /187- 
/189,  491-493,  494-/196,  5o4-5o5, 
515-518,593-593,  598,  53i,  535, 
544,  54()-547,   55» -563,    578-579, 


i86. 


Ci-dessus,  369-367,  565-573. 


")  Janvier  1 833,  IX. 

l^)  Avril  i833,  VlII. 

'*'  i883.  HUtoi'y  of  ihe  formalion 
oj  the  CoiutituttOH  of  the  United  State» 
of  Avienca,  3*  cdilion,  II,  p.  366- 
367. 
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si  longue  de  la  Constitution  des  États-Unis  et  les  causes  auxquelles 
olle  a  dû  de  pouvoir  subir  victorieusement  l'épreuve  du  temps, 
la  recommandent  aux  méditations  de  tous  ceux  dont  l'esprit  est 
oc('up(5  ou  préoccupé  des  nombreux  cl  délicats  probb^'mes  insé- 
parables, surtout  dans  une  société  démocratique,  de  la  tâche, 
h  la  fois  si  noble,  si  baufe,  si  dillicile,  du  gouvernement  d'une 
grande  nation. 
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ADDITIONS   ET  RECTIFICATIONS. 

Il  avait  paru  bon  d'abord  de  classer  par  catégories,  suivant  leur  nature, 
dans  des  annexes  dont  cliacune  aurait  eu  un  titre  el  un  mimëro  distinct,  les 
additions  et  rectifications.  II  a  semblé  meilleur  plus  tard  de  les  ranger  sim- 
plement dans  Tordre  même  et  en  les  faisant  précéder  du  numéro  des  pages 
du  corps  du  volume  auxquelles  elles  se  rapportent,  (j'est  dans  cet  ordre  et 
avec  cette  indication  numérique  que ,  au  cours  des  pages  suivantes ,  le  lecteur 
*!'ouvera,  en  particulier,  les  additions  et  rectiûcations  qui  devaient  faire 
Tobjet  des  annexes  I  h  X.  (Comp.  ci-dessus,  177,  182,  21/I,  919,  aa.S , 
a6i,  a66,  278,  827,  869,  476,  487.) 

Page  86.  Durée  du  mandat  dans  tes  Chambres  locales  de»  représentants.  — 
En  1902 , dans  89  États  sur  65 ,  la  durée  du  mandat  est  de  deux  ans;  dans  A , 
elle  est  d'une  année  seulement,  et  seulement  dans  2 ,  de  quatre  ans. 

Page  87.  Le  dernier  Congrès.  —  Le  cinquante-huitième  Congrès  vient 
d'entrer  en  charge  le  4  mars  1908. 

Page  90  et  note  2.  Conditiotis  d'éligibilité  pour  le  Congrès  dans  les  terri- 
toires. —  La  loi  du  3o  avril  1900  impose  pour  le  territoire  d'Hawaï  les 
conditions  suivantes  :  la  masculinité,  la  qualité  actuelle  de  citoyen  des  Etats- 
Unis,  l'âge  de  trente  ans,  trois  années  au  moins  de  résidence  dans  les  lies  qui 
forment  le  territoire,  une  connaissance  suffisante  (h  la  langue  anglaise  on 
hawaïenne  pour  pouvoir  la  parler,  la  lire  et  l'écrire  (sections  85,  3/i,  C)'■^ 
et  60  combinées). 

Page  96.  Population  totale  au  recensement  de  igoo: 

États,  territoires  et  district  de  Colombie 76,803,387 

Porlo-Rico ()53,943 

lies  Samoa 5,8oo 

Guam 8,66 1 

Philippines  (chiffres  approximatifs) 8,000,000 

Total 85,971,091 

'  Population  des  trois  Etats  les  plus  peuplés  : 

New-York 7,968,894 

Pcnsylvanic 6,3o3,i  1  b 

Illinois 4,831,550 

Chaiigcment  du  nombre  des  représentants  de  certains  Ktats.  —  New- York  va 
avoir  87  représenlanis,  la  Pensylvanie  3o.  La  Virginie  passe  au  (juatorzième 
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rang  avec   lo.  Des  six  derniers  Ktats  admis,  doux,  Dakota   dn  Nord  cl 
Washington,  gagnent  chacun  un  repr^sonlaiit. 

Page  98.  Chambre  des  représentants.  —  Ri^parlilion  de  tgoi,  386  on  : 
pour  193,519  (L.  16  janvier  1901)  : 

Population  dos  Etals  cl  territoires 76,303, .387 

Population  des  torcitoire»  et  du  district  de  Colombie.        1 ,6o'i,9A3 

Resti ']ft,6i^H,ftttfi 

Soit  74,698,44/1  :  386=  193,519. 

Page  99.  Recensement.  —  I^es  lois  des  6  mars  et  3o  juin  190a  ont  orga- 
nise un  bureau  ptM'manent  des  recensements.  Joignez  L.  1 9  janvier  et  Rds. 
1 1  février  1908. 

Page  99.  Les  Chambres  :  écart  de  nombre  entre  elles.  —  Cet  écart  est 
de  396(386-90). 

Chambre  des  représentants  :  répartition  des  représentants  entre  les  Etats 
il  compter  du  3  mars  1 908  : 

37  représentants  à 1  Etat. 

39  représentants  à 1 

no  ou  plus  et  moins  de  3o  reprësentanls  à 9 

1 0  ou  plus  et  moins  dn  90  représentants  n i3 

5  ou  plus  et  moins  de  1 0  représentant'*  n 11 

Moins  de  5  représonlanls  h 17 

ToTAi. "45" 

Le  scrutin  reste,  en  principe,  uninominal  j)ar  circonscriptions  de  popu- 
lation, autant  que  possible,  égale,  et  de  territoires  contigus,  que  forment 
et  délimitent  les  législatures  locales.  Jusqu'à  ce  que  celles-ci  aient  procède?, 
au  besoin,  à  une  délimitation  nouvelle,  les  Etats  dans  lesquels  le  nombre 
(les  représentants  est  modifié  doivent  élire  au  scrutin  de  liste  de  l'Etat  tout 
entier,  s'il  est  augmenté,  les  représentants  w  additionnels  n ,  et,  s'il  est  dimi- 
nué, tous  les  représentants  sans  exception.  Tout  nouvel  État  aura  droit  h  un 
représentant  (L.  16  janvier  1901). 

Page  127  et  note  1 .  Nombre  des  habitanta.  —  Au  lieu  de  :  itplus  de  88  mil- 
lions», c'est  :  (rplus  de  85  millions»  qu'il  faut  lire. 

Page  146.  Durée  des  sessions  des  Chambres.  —  D'avril  1 889  à  juillet  1 903 , 
le  Congrès  a  tenu  quatre  sessions  :  la  première  de  1 85  jours  (4  décembre  1 899- 
7  juin  1900),  la  seconde  de  91  (3  décembre  1900-^  mars  1901),  la  troi- 
sième de  911  (9  décembre  1901-1"  juillet  190a),  la  quatrième  de  93 
(1"  décembre  1909-3  mars  1903),  qui  ont  porte  la  moyenne  réelle  à  1^9.5 
(18378:199). 
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liG  S('nat  0  é\é  de  non  venu  convocpu^  on  session  «pécialft  \mv  prorlnmationn 
(lu  qS  fiâvricr  1901  et  du  3  mars  1908  pour  le  k  mara  Huivant. 

Paob  177,  NOTE  2.  Les  impûtn  dits  rtde  ffuorre-^;  la  loi  du  i.'ijiiln  i8i)8.  — 
\â\  loi  du  i3  juin  1898  a  ëUi  l'aile  f  |»oiir  fournir  les»  voies  et  moyens  de  parer 
aux  dépenses  de  guerre  et  pour  d'antres  lins".  Kn  ri^alit»^,  à  l'exception  de 
trois  sections  seidement  sur  cinquanle-cin(i,  deux  traiUnit  d'autorisations 
d'emprunt  et  la  troisième  de  la  frappe  de  la  monnaie  d'argent,  toutes  ses 
dispositions  sont  consacrées  aux  inipAts  dits  rrde  guerre^. 

La  matièn;  imposable  que  ces  impAls  nouveaux  atteignent  est  considiirable; 
elle  est  loin  pourtant  d'I^tre  comparable  à  celle  que  le  Congrès  mit  sons  In 
main  du  fisc,  au  temps  de  la  longue  et  mémorable  lutte  entre  les  Ktots  du 
Nord  et  ceux  du  Sud  (ci-dessus,  17G-177).  Les  liqutiurs  lermentëes,  les  vins. 
\vH  tliés,  la  lurinc  mdlniigce,  les  drogii(;s  et  préparations  médicinales  non  faites 
sur  ordonnance,  certains  bonbons,  les  parfums,  cosmétiques  et  préparations 
analogues,  le  tabac  à  fumer  et  h  priser,  les  places  dans  les  wagons-lits  ou 
salons,  les  billets  de  passage  pour  les  ports  étrangers,  les  messages  télé- 
phoniques et  dép/^ches  télégraphiques,  l'exploitation  des  théâtres,  musées, 
salles  de  concert,  cirqties  ou  tous  autres  spectacles  publics  ou  payants,  et 
(les  jeux  de  boules  et  salles  de  billards,  les  opérations  de  ban(pie,  de  pnH 
ïur  gage,  de  courtage  de  commerce  ou  de  douane,  les  raffineries  de  pétrole 
et  de  sucre,  les  legs,  donations  à  cause  do  mort  et  successions  de  bi(!ns  mo- 
biliers, n'en  sont  qu'une  partie  à  laquelle  il  faut  ajouter  une  autre  compo8('(' 
de  nombreux  actes  écrits  :  les  rentes,  actions,  obligations,  les  certificats  de 
i-econnaissance  de  dettes,  les  litres  de  dividendes,  de  répartitions  ou  d'in- 
demnités, les  chèques,  traites,  certificats  de  dépôts,  les  oi-dres  de  payement, 
l(;s  lettres  de  crédit  ou  de  change,  les  proK^ts,  les  |)romesses  de  vente  de 
produits  aux  bourses  et  marchés  de  commerce,  les  contrats  et  les  conqUes  de 
vente  de  biens  (jnelconques ,  tous  actes  d'aliénation  de  biens  immobiliers,  les 
baux  immobiliers,  les  hypothèques  sur  meubles  ou  immeubles,  les  états  de 
chargement  des  compagnies  ou  entreprises  de  transport,  et  en  particulier 
ceux  de  chargement  ou  les  récépissés  des  marchandises  exportées  des  Etals- 
Unis  à  l'étranger,  les  reçus  de  magasins  généraux  ou  d'entrepôts,  les  ma- 
nifestes ou  états  pour  entrée  des  cargaisons  en  douane  et  pour  leur  sortie, 
les  polices  d'assurances  sur  la  vie ,  contre  l'incendie ,  contre  les  accidents , 
celles  d'assurances  maritimes,  celles  qui  garantissent  la  propriété  de  titres, 
d'obligations ,  de  biens  immobiliers ,  de  crédits  commerciaux ,  les  procurations 
soit  pour  représentation  dans  les  assemblées,  soit  pour  vente  d'immeubhîs , 
encaissements  de  loyers,  vente  et  transport  d'actions,  d'obligations,  d'intérêts, 
de  dividendes. 

Telle  est  la  loi  du  1 3  juin  1 898  dont  le  texte  offre,  au  siu*plus,  cette  abon- 
dance, cette  richesse  de  prescriptions,  d'explications,  de  précautions,  de  sanc- 
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lions,  familière  au  h^gislateur  ani(^ricaiii  commo  au  lë^iBlattuir  anglais,  h  la- 
quelle il  Honiblo  qu'aucun  dëlail  ne  puiHse  échapper.  Pour  mieux  dire,  voilà 
ce  qu  elle  tétait.  Deux  autres  n'ont  pas  lardti  ù  la  mettre  en  ëclicc  :  la  première 
du  a  marH  1901,  la  seconde  du  13  avril  190!!;  celle-là  faite  pour  amender 
l'acte  du  i3  juin  1898  en  reluisant  les  impôts  qu'il  avait  cr(^«îs ,  celle-ci  ffpour 
abroger  les  mesures  ({ui  avaient  (Uahli  les  impôts  de  guerre  et  pour  d'autres 
objets»;  celle-là  commençant  et  conduisant  (Mjà  fort  loin,  celle-ci  poussant 
plus  loin  encore  et  acbevant  une  œuvre  de  diminution  et  de  suppression  qui 
ne  laisse  apparemment  subsister  plus  rien,  ou  peu  s'en  faut,  d<>  ces  impôts 
(comp.L.  ayjuin  1903). Tout  au  plus,  avec  une  dt-linition d'ailleurs  modifide, 
la  farine  mélangée  et,  pour  un  temps  limitt^,  le  tbé  restent-ils  ajoutt^s  au\ 
anciennes  sources  du  revenu  interne,  tandis  que  les  liqueurs  fermenlt^es  et  le 
tabac  send)lcnt  ramenés ,  eux ,  au  re'gime  auquel  ils  étjtient  assujettis  avant  la 
guerre  bispano-amilricaine. 

Le  législateur  parait  avoir  attendu  des  impôts  de  guerre  une  augmentation 
de  recettes  de  cent  millions  de  dollars  en  chiffres  ronds.  Il  n'est  pas  certain 
qu'elle  ait  dépassé  75,000,000;  mais  il  l'est  que  l'application  des  charges 
nouvelles  n'empêcha  pas  une  vigoureuse  recrudescence  des  opérations  indus- 
trielles et  commerciales  et  que  des  deux  faits  cond)inés  sortirent  d'immédiates  et 
énormes  plus-values  du  revenu  interne.  Dans  les  trois  années  fiscales  1899, 
1900, 1901,  on  le  vit  passer  successivement  de  1  «59, 943,0/10  8  373,486,648, 
puisa  395,837,937,  enfin  à  807,180,664,  en  augmentation  de  103, 543, 608 
d'abord,  de  135,884,887  ensuite,  et,  en  dernier  lieu,  de  187,387,634.  Le 
Pouvoir  exécutif  lui-même  ne  tarda  |)as  à  conseiller  au  moins  une  atténuation 
des  nouveaux  impôts  pour  enrayer  ce  mouvement  ascensionnel  avec  lequel 
coïncidait  d'ailleurs  un  accroissement  constant  et  considérable  des  recettes  des 
douanes:  56,33i,63i  en  1899,  88,845,377  en  1900,  88,765,863  en  1901. 

Le  tableau  suivant  donne  les  différents  éléments  du  rendement  du  revenu 
interne  pendant  les  exercices  1901  et  1897,  celui-ci  antérieur  d'un  an  à  la 
gueri-e,  celui-là  sous  le  plein  effet  de  la  loi  du  i3  juin  1898. 


1901. 

Spiritueux 116,027,980 

Liqueurs  fermentées 75,669,908 

Tabac 63,481,907 

Timbre 39,3/11,036 

Successions 5,9 1 1 ,899 

Banques ,  courtages ,  spectacles .  .  A ,  1 65,7 3 5 

RatTineries  et  places  de  luxe. . . .  1,027,395 
Olcoinargarine ,   cartes  à   jouer, 

aniondns  et  autres  divors.  .  .  .  3,35/i,9o4 

Totaux 807,1 80, 6<)'i 


1897. 

83,008,543 
32,^72,153 
30,710,397 
// 


1,496,591 
1 46,617,51)3 
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PA(iKs  177,  NOTK  3,  178,  N0TK8  2-3.  HcccUcH  du  tewiiu  tntcnip  et  des 
douanes.  —  Ko  n'V(MUi  iiUnriK?  a  donnfî  807,1 80, (Wi/i  dollars  en  1901, 
'j7'ji,r)oo,'jiA  («Il  190a;  les  (louniios,  Q38,58r),/i!i()  en  «90t.  •j5^i,65G,9!17 
en  tgoo.  On  rcniar(|nera  (|ue  la  loi  du  u  mars  1901.  <|iii  rt^liiisail 
considdrablemenl  les  inipAts  de  ifueri-e  a  ('U^  en  vigueur  |)endaMl  loul  l'exer- 
cice financier  1902  (1"  juillet  1901-80  juin  190a).  Kulre  1789  et  190'j,  le 
l'evenu  interne  parait  avoir  procur»^  nu  Tr<?sor  ft'df'ral,  toutes  rectilicalions 
faites,  6,3a6.83o,8/ti!i,  les  douanes,  8, 896, 7r)ti, 988.  ('/est  d'ailletun  de  toute» 
les  ressources  ordinaires,  non  de  toutes  les  ressources  du  Tn'sor,  «pie  les 
douanes  ont  iH(' jusiprà  ce  jour  In  plus  ahondnnte  de  li(>nucoiip  (conip.  ci- 
dessus,  180-183  et  3ii/i).  ^ 

Paues  178-179.  Exercice  iSyy-iijou.  —  Douanes  : 

Vivros  (>l  liélail 7S,a36,070 

Matières  premières 1  .^),r)o8,*.!o5 

Articles  ébauchés 17,099,(1^16 

Articles  finis 01,370,878 

Articles  do  luxe r)G,<j.^>6,(j57 

Articles  divers /ii, 800,8 1 5 

Total 983,16/1,871 

Revenu  intcinc  : 

Spiritueux 10^1,875,(191 

Tabac 59,8.^)5,084 

lioissons  forinciitées 79,7(59,071 

Timbre /i  0,96/1,865 

Divers i7,87o,/i86 

Total 995,897,997 


Page  179,  note  1.  Impôts.  —  Joindre  LL.  1,  /i,  11,  12,  i5,  ao, 
37  février;  a,  3  mars  1901;  9  mai,  9,  a8,  3o  juin,  1"  juillet,  ib,  16, 
93  décembre  1909;  i3,  i/i,  i5,  3o  janvier;  7,  19,  94  février  1908;  Rës. 
17  décembre  1909,  3 0  janvier  1908.  Comp.  liev.  Stat.,  sect.  33()9,  889/1. 

Page  182.  Les  emprunts.  —  La  situation  s'est  considërablement  modifiée 
depuis  1896. 

L'emprunt  de  guerre  de  1898,  émis  au  capital  de  900  millions  de  dollars, 
au  pair,  au  taux  de  3  p.  0/0,  sans  commission,  par  souscription  rr popu- 
laire), réservé  de  préférence  aux  souscripteurs  individuels,  pour  <Hre  de  pré- 
férence aussi,  à   la  répartition,  attribué  à  ceux  d'entre  eux  ([ui  auraient 
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Hoiisci'it  les  HOinmm  los  plus  liasHcs,  ronibourHablo  (railleurs,  au  fp'<<  du  (Î(mi< 
vcmonirnt,  Ji  dix  ans,  et,  do  droit,  h  viti^^t  aiin  de  date  (L.  i3  juiu  i8()H), 
fut,  les  dniiiaudns  atteignant  lo  ciiilTn»  do  i,3!)5,uoo,ooo  dollam,  couvorl 
plus  de  six  fois.  Moins  d(!  deux  ans  plus  tard  (L.  i /i  mars  1900),  ie  S<>crd- 
taire  du  Trésor  ('lait  autoriH(!  ii  offrir,  avec  une  soulte  en  eH|)(>ces  ou  en  titres 
(pii  repn^senterait,  en  capital,  la  diin^rence  entre  le  revenu  n'el  au  cours  du 
marche  et  le  i-eveiiu  nouvtmu,  aux  porteurs  des  emprunts  5  p.  0/0,  k  p.  0/0, 
3  p.  0/0,  remboursaliIcK  i"csp(H:tivcmenl  «m»  190/j,  1907  et  1908,1a  conver- 
sion en  titres  nouveaux  énm  au  taux  de  <>  p.  o/u  (pio  le  (iouvernemenl  pour- 
rait rembourser  à  trent(;  ans  d(>  date.  (Ju  grand  nombre,  a|)paremmenL 
|(w  porteurs  d'une  (piantitd  qui  exc(k|ail  la  moiti(5  en  valeur,  accept(Venl. 
lino  nouvelle  circulaire  du  SecnUaire  du  Tr(^8or,  du  qG  mars  1903,  vient 
d'offrir,  jusfju'ii  concurrence  de  100  millicms  de  dollars,  aux  porteurs  des 
niâmes  emprunts,  h  l'exclusion  expresse  du  premier  dont  le  rcndjourstunenl 
elleclif  est  fixe  au  1"  février  190/»,  la  conversion  facultative  de  leurs  titres 
en  9  p.  0/0,  à  un  coui-s  qui  leur  assure  u  1//1  p.  0/0,  avec  une  soulte  à  leur 
pi'ofit  repr(^entaut  la  dilî^irence  entre  la  valeur  prc^ente  de  leurs  titres  et  le 
]>air,  et  contre  payement  d'une  prime  de  a  p.  100  à  leur  charge. 

Au  3i  juillet  i9o*>i ,  le  taux  de  l'inténH  sur  le  capital  nominal  (^tait  5  p.  u/o 
|)our  Q.08  p.  0/0  seulcnumt  d(^  la  dette  consolidiM^  proprement  dite  portant 
inl(jrtH,  (jui  se  chiffrait  alors  par  931,070,3/10  dollars,  3  p.  0/0  pour 
10. /17  p.  0/0,  4  p.  0/0  p(mr  39.55  p.  0/0,  et  seulement  a  p.  0/0  poin- 
tfjAjo  p.  0/0. 

Le  capital  de  la  dette  a  pass(5,  entre  le  1"  novembre  1896,  moins  de 
deux  ans  avant  la  guerre  et  le  1"'  novembre  1899,  un  peu  plus  d'un  an 
a|>rès,de  8^7, 304, 660  à  i,o4G, 0/49,020,  en  augmentation  de  198,68/1,560; 
entre  le  1"  novembre  1899  et  le  3i  juillet  150a,  il  s'est  abai8S(5  de  1  mil- 
liard/>6, 0^9,030  à  931,070,340,  en  diminution  de  114,978,680,  l'aug- 
mentation sur  le  montant  inscrit  au  1"  novembre  1896  s'abaissant  elle-même 
à  83, 705,880  ej  diminuant  ainsi  de  plus  de  moiti(^. 

La  somme  consacriie  au  payement  annuel  des  intérêts,  (pii  parait  avoir  (Hé 
de  3/1,387,408.80  dans  l'exercice  1 897-1 898 ,  à  la  veille  dc^  la  guerre,  et  s'(Hr(! 
élevée  à  40,347,872.80  dans  l'exercice  suivant,  s'est  abaissj^eà  33,545, i3o  , 
un  an  plus  tard ,  à  39,789, 1 53. 4o  dans  l'exercice  1 900-1 90 1 , et  à  29, 1  o8,o45 , 
au  3o  juin  190Q.  Les  emprunts  existants  doivent  ou  peuvent  tUre  rem- 
bour8('s,  le  plus  considt'rable  en  1930,  les  autres  en  1904,  1907,  1908, 
1918, 1935. 

Dans  les  tableaux  suivants,  le  lecteur  trouvera  sur  les  emprunts  subsistant  à 
d(\s  échéances  déjà  citées ,  et  où  la  comparaison  entre  eux  semble  particulièr(v 
ment  intéressante,  diverses  indications  dont  les  unes  confirment  et  les  autres 
complètent  les  observations  qui  précèdent.  Dans  ces  tableaux,  comme  d'ailleurs 
dans  ces  observations ,  il  ne  s'agit  (^ae  de  la  dette  consolidée  proprement  dite 
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EMPHUN'rS. 


rtR? 


portant  inti^r^l,  non   d(>s  bons  du  TrëHor  (LL.   t/i  juillet   1870,  uo  jan- 
vier 1H7ÎI ,  1 A  janvier  iSyf),  tiC)  f(<vner  i87(j,  1 3  juin  i8(j8,  i/i  mars  tcjoo). 


DATES 

DR  l.<AlllSSI(l!«l. 

Ér.lK^AISC.KS 

DU    nKMBOUnSKMKNT. 

TAUX 

l)K   L'INT^nÉT. 

CAPITAUX  ÉMIS. 

1877-1S79. 

1900. 

1898. 
1877-1879. 

1879. 
189.^.   189«). 

1894. 

1891  prorofTi'. 

1930. 

1908-1918. 

1907. 

!92r). 
190A. 

'1  i/'j  réduit  à  u. 
u  p.  0/0 
3 
4 
« 
h 
5 

yi.^),<)'i(i,7r>() 
uj8,7()M,(>/i(i 
7^10, «)•(«), •Mir» 

ioo,»Mio,ono 

• 

TOTAI 

>.9'*7i98a,7/i() 

CAPITAI,  SUilSISTANT. 


DATKS 

1"  NOVt'MllIIK  18%. 

l'NOVKMUaK  IH'.)9. 

;ii  JtiiLMn'  1002. 

DR   L'ÉMIHSION. 

1877-1879. 

u5,306,5oo 

•.ï,^),3G/i,r)oo 

// 

1900. 

M 

// 

yir),()'io,7.'')o 

1898. 

i 

ii(8,G78,7!io 

((7,.')i.'),()()o 

1877-1879. 

r>5(),f)38,3()(. 

r).^)9,()r)3,io() 

•.i33,i77,'ioo 

1879. 

/i6,n()o 

37,800 

3i,()8o 

1895-189(5. 

i()a,3i5,/io(> 

t()a,3i5,/ioo 

l3^l,()()'i,DOO 

1894. 
Totaux 

100, 000, ()<)() 

100,000,000 

!(),/(  10,350 

H^i7,3()6,/i6o 

i,o/i(),o/i(j,oao 

«j3 1,070,3/10 

Pagk  192.  Marine  mnrchundv.  —  Au  3o  juin  1902,  les  États-Unis  attei- 
gnaient, avec  9^,373  navires  marchands  de  toutes  sortes,  6,797,909  tonnes 
dont  873,935  étaient  employt^es  au  commerce  avec  Mranger,  65,953  aux 
pêcheries  et  4,858,7 1 4  au  cabotage.  Ils  donnaient  encore  à  ce  dernier,  on  le 
voit,  un  peu  plus  que  les  4/5  de  l'ensemble.  D'antre  [)art,  ils  ne  faisaient  plus 
que  dans  la  mesure  de  8.8  p.  100  de  la  valeur  totale  les  transports  entr(î 
leurs  rives  et  r(^tranger.  La  construction  pourtant,  au  moins  depuis  i8()7,  ne 
cessait  guère  de  croîtiT.  \js.  nombre  des  navires  construits  cl  celui  des  tonnes 
qu'ils  jaugent  avaient  (He  respectivement  969  et  i8o,458  en  1898;  1,973  et 
3oi,o38  en  1899;   1,447   et   393,790  en    1900;  i,58o  et  483,489  en 
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ADDITIONS  KT  ItKCTIKICATJONS. 


1901,  1,^91  et  ^iOH,83.')  iMi  Mjo'j.  DfiH  tiiNcoiirN  NifriuncnlilH  ««t  lo  *I«<|m\I  <Ii< 
|)roj<!lH  (l(!  loJH  i|iii  l(^  Hoiil  loiit  niitaiil,  doiil  (|iicI*|ii<>h-iiiih  (imiiUmiI  h  UHHiirci' 
il  la  coMHli'iiclioii ,  fùl-co  pur  rullonilioii  <li>  |iriiii(>«,  un  nouvel  cl  vi)[iiui-('u\ 
ettHor,  vÙMUKMit  <lo  inonlror  (|m<>  les  pouvoirs  puliiicn  \uu<lrni<>iil  iioii  seule- 
ment ne  plus  ItiJHHer  enlevei-  nu  piivillun  fi'tii'nii  de  nou>eniix  t'U^inenlH,  niniH 
encore  «elVoixer  de  lui  rendre  lu  iinjeure  partie  du  connuerco  u\ec  IVti'an|fer. 

l'A(iK  192  et  NOTB  2.  Population,  i  m  mi ff  ration.  —  liMvnluntion  de  In  popu- 
Intion  deH  KIuIh,  den  tcrritoireH  et  <lu  dJHlrirt  de  (i(dondiie,  fuite  pour 
l'aunëe  1900,  avant  le  ret'euHement,  |iar  divers  fonctionnaires  Hoit  deH  gou- 
vernements d'Klatfl,  soit  du  (îouverneinent  fédi'ral,  dlait  trop  forte.  Au  lieu 
de  79,r»7.3,r)76,  c'ohI  ytî.HoS.UK^  (pi'il  faut  lire. 

F/immigralion  est  cWalui^e  entre  17H9  et  iMmo  à  a.^xi.ooo  en  cliill're» 
rond»,  à  ^0,901, 8 iti  entre  i8>jo  et  1901,  et  rininiigratiuii  totale,  par  couih^- 
quent,  h  •Ji,i5i,8i()  à  cette  dcrnièit'  (^clii'aiice. 

Le  recensement  de  1900  accuse  la  priisence  de  i()yiGo,u8ri  personnes 
litres  à  rdlranger  et  de  970, .y»/»  Indiens, 

Pa.;iîs  1<J2-1!)3,  notr  1  : 


IMPORTATIONS. 

\H\){} ('.97, 1/18/189 

MmcliMii-   )    l'.'00 8/19,9/11,18/1 

(lises.      1   1901 8a3,i7M05 

1902 90ij,9ii,3o8 

1899 119,639,659 

Or        ]   1900 79,8a9,/i8f) 

elarpenl.   )    1901 .io'j,/i;{6,7o8 

1902 "   77,.^)8i,;<G/i 


■  XPORTATIONS. 
I, '(()!{, 9^1 1,-)!1<1 

i,H7o,763,57i 

i,/i()o,/i6'.i,8o(» 

i,.18a,o.'Ji<,/n»7 

98,8/11,1/11 

1 0/1,979, 0.'Ul 

1  i7,/i7(>,357 

98,a7:<,.^»()5 


Pauk  193  et  NOTK  2.  Chemins  (te fer.  —  K(.Wau,  1901  :  I9t>,i0i  milles  9^; 
190a,  195,886,90;  coût  et  iictif:  1901,  12,768,9 10, 8.*57  dollars;  190a, 
i3,3o8, 029,039. 

PA(iK  193.  lùablissements  inditslriels  en  t'joo  : 


Numhre 

Métiers  à  lisser  la  soit*  (30,8:19  en  1890) 

Broches  à  filer  et  retordre  In  soie  (718,^60  ' 

1890). 

Broches  à  tiler  le  colon  (16,81  1,00  y»», 

Salariés  (/i, a 5 1,61 3  en  1890) 

Capital  employé  (dollars) 9,874,06/1,087 


5i  3,736 
*•      /|6 

I,  l'iâ 

aOfb     ,>>oo 

5,391,087 


Valeur  des  produits  fabriqués.  . 


\3,ii'j(),oi3,638 


Salaires  (1,891,938,391  en  1890) 3, 33o, 373,031 


lMMl^.ll\Tl()^. 


im 


Paiik  10!i.  hWiiien  :  Au  i'cci'iih<!iim>iiI  iI«*  djik»  :  r),7>'t<),l>57  fertiioM; 
•'1,1  A<),.'t  Vi  ncni|M')'H  par  Ich  |ii'<)|it'iëluin'H;  /ifji.rnrt,  |mii'  Ion  |»i-o|M-i<((iiir('N  de 
|>ui-lic  (lu  (lunuiiuL*. 

l'\liK  lt)ll  »'l  NOTK  /l.    ItrcoltTH  : 


NATIUK, 

ANNKKS. 

liNITKH. 

OUAXTIiKS. 

SI  i>Kitri<.iK 

MnÏH 

1000. 
Iihiii. 
Iilrm. 
1  il  ri  II, 
UU'iii. 
IU01. 

1001. 
Il 

lioisNcini. 

Iilrm. 

Iilim. 

Ifli'iii, 

Idrm. 

Ilulli-. 

Livre. 
Tonn."'). 
Toiin(!<". 

'j,iori,iou,rii(i 
r>r>;i,'ju(),r)oô 

H(i(),i  ar),()H() 
5H.<)u.'>,H3;J 
•'•''i><.»^'.!>'7 

i(>/i-ir>,oo() 
H()H,i();i,.(7r) 

7u8,^i(>i 
76,HrM., 

h:»,;»i  0,875 

•.(7,.'{(}r),<MMi 

i,riiji,:i()M 
•.i7,r);{-«,(HM( 

i,ii»i,'iH:J 

II 
II 

Illti 

Avoiiii' 

Onrt' 

Sftijjli! 

(ïuIhii 

Tuliiic 

Su(  ru  (11'  ciiiiiH!.  . 
AulroH  Hiicri's.  .  .  . 

">  l>i>  i.i'iii  livn-H.        1,11  i|iiuiilil^  iiiilii|Uc'e  coiiiprcuil  li'^<  rt^rulloH  ila  l'urlo-llicu ,  ilvit  ilns  Hawm  1 
pl  (Ic^  Pliili|i|)ini'ii.                                                                                                                                      1 

Pagk  19/j  el  NOTK  2,  Animau.v  de  ferme.  —  Au  r»u(!iis(>Mi»'iil  (!<(  i <><»(>  : 
uonibrc ,  -i  i  r),8'i'j,9!{8  ;  valour  (non  conipi'is  les  porcs),  •(,()^iiJ,()r>o,H  i  .'I  dollar.s. 

I'aok  19A  ot  NOTK  IJ.  I)épe».v>a  pour  les  Indiens.  —  Km  i  qo-î  ,  fllos  (^Inifiiil 
(II!  io,()'i9,r)8r),  cl  depuis  i78(),  ;{8(),'!()o,()8r). 

Packs  ID/i-lDr).  Immlffratmi,  —  Coinpitîlaiil  cl  r(Mifor(;aiillo8  [tnWchnilcs, 
inii;  loi  (lu  3  mars  i()ol{,  dont  des  clauses  niidlipies  loiidi-nl  les  inies  à  pnW(>- 
iiir  |tar  des  pnicaiilioiis  nuuuli(>uses,  les  autres  à  n'prinier  par  des  [loiiKîs 
diverses  la  violation,  interdit  sirictcmeiit  rinunif^riition  aux  idiots,  aux  fous, 
aux  (^pilepti(pies,  aux  indijfenis,  aux  persouues  siisceptildes  de  devenir  luie 
charge  pour  lu  nation,  aux  proli^ssionnels  de  la  nieiidicil(^,  aux  individus 
atteints  de  maladies  contagieuses,  à  ceiu  ([ui  aiu'aient  élc;  condanim^s  [tour 
délits  ou  crimes  inlamanls,  aux  polygames,  au\  anarchistes,  aux  gens  (pii 
voudraient  ou  ijui  prôneraient  soit  le  renversement  du  gouvernemeut  (l(!s 
l'^lats-Unis  ou  de  tous  les  gouvernements  ou  de  toutes  l(;s  lois  par  l'emploi 
delà  force  ou  de  la  violence,  soit  l'assassinat  des  fonctionnaires  publics,  aux 
prostitmîes,  à  ceux  ou  celles  qui  en  fournii'ai(!nt  ou  en  amèneraient,  aux 
diverses  pei'sonnes  ([ui  viendraient  par  l'ellet  d'olfres,  de  sollicitations,  de 
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ADDITIONS  KT  lŒCTIFICATIONS. 


proniesKos,  de  conventions,  pour  un  service  (|nclcon(|ue  ou  pour  loni  niilr(i 
Iravail  i|u*un  travail  loclnii(]uo  pour  Icipiel  I*>h  (rruH  (>XL>rC(^s  niuiupiornienl 
«Inns  le  |)ayH.  Lesarlisles,  les  niinislros  des  divtM's  cnlles,  leH  pcrsonncH  adon- 
m^cs  aux  professions  libi^raies  sont  cxprcsseinent  alIVuncliis  (li<  la  proliihilion. 
Ia)  produit  d'un  impôt  de  -j  dollars  par  tôle,  li'v/',  sans  alteindre  lonlol'ois  le 
simple  Ir-nisit,  sur  Tenlrëe  de  Ions  aulrt'SipK*  les  ciloycns  des  Etals-Unis,  du 
Canada,  du  Mexique  ou  de  (luba,doil  alimenter  on  fonds  applicable  à  Text^- 
culion  dcb  lois  sur  l'innuiffi-alion.  ((lomp.  I-L.  lO  janvier  i8(|;{,  i8  août 
i8()^i;  Hev.  Slat. ,  sect.  r)l{()'j.) 

l*A(iKs  l')'l-1  !).').  CJiliiois.  —  Sous  Tempirc!  de  la  loi  dn  lU)  aviil  ii|0(>,  en 
principe,  les  seids  (Ihinois  ipii  résidaient  dans  les  Iles  llawaï  an  moment  où 
elle  u  éW'  mise  en  vijpicur  (i  h  juin  i()oo)  pi.'uvent  y  vivre.  Ils  ont  dû,  dans 
le  délai  d'un  an,  se.  pourvoir  dn  cerliiicat  nécessaire  de  résidence.  Qu'ils soi(!nl . 
d'ailleurs,  ])oin'vns  ou  non  du  certificat,  l'émijfialion  à  toule  auli'(^  parlie  des 
Ktats-Unis,  Etals,  Territoires,  District,  est  expressément inlerdile à  c(!uxd'enlic 
eux  qui  appartiennent  h  la  cah^j'orie  des  travailleins.  Dans  li^s  autres  posses- 
sions insulaires  des  l']lals-l;nis,  la  loi  dn  9.()  avril  njo-i  vi(Uit  d'imparlii-  à 
tous  les  Chinois  un  délai  d'un  an,  à  compler  de  sa  |ir()nml{;alion,  poiu'  l'ob- 
tention du  certificat,  et  d'intenlirc  aux  (Ibinois  de  la  cal('{j'oried(îs  travaillein-s 
l'éujigralion  soit  à  une  partie  quelconque  dn  domaini^  conlin(!ntal  de  la  Mé- 
tropole, soit  même  à  l'une  quelconque  des  Iles  de  {jionpes  diiréronls.  (Comp. 
Traité  8  décembre  189/4.) 

Pagk  196  et  NOTK  1.  Les  chcmiii.s  de  fer  suhrenlionnés.  —  Au  lieu  de  rrKIlcs 
étaient  aujourd'hui  connuesi,  il  faut  lire  :  f  Elles  étaient  connuesi. 

Paue  196  et  NOTE  2.  Les  chemins  de  fer  subrcnùonii/'s.  —  Au  1'' avril  i()o3, 
caj)ital  et  inténUs  accumulés  :  1/17,178,175.1  A  ;  solde  du  :  '^,']-ii^,l]o{}.']o. 
A  vrai  dire,  ce  solde  est  le  reliquat  de  la  dette  d'une  des  conqtajjnies,  dû 
sans  nouvel  arrangement  et  appanirament  sans  terme.  En  réaliU",  une  aulre 
avait,  en  payement  de  sa  dette  et  de  celle  d'une  troisième,  souscrit,  le  1°'  fé- 
vrier 1899,  des  billets  ù  échéance  dont  la  somme  s'élevait  à  58,8i'J(,7i5.6o 
sur  laquelle  restaient  dus,  en  principal,  li'],oih,hoi.  au  i""  janvier  1900,  el 
38,'ja8,265.i/j,  au  T'  avril  1908.  Sur  des  arrangements  d'ailleurs  libéra- 
toires avec  deux,  le  Trésor  a  perdu  7,8 Ai», 787. 28. 

Page  198  el  notr  1.  Povts  et  cours  d'eau  mitùgubles.  —  Crédit  de  1  joi  : 
16,175,605.75;  de  190;?  :  7,o/i6,()'.î3:  de  190.3  :  3ï!,5Ao,i  19.50. 

pA(iB  199.  Lu  loi  du  1"  juin  iS<f8  sur  l'cirbifrage.  —  En  réalité,  la  loi  dn 
i"juin  1898  abroge;  celle  du  1"  octobre  1888.  Elle  vise,  pour  les  enlr-e- 
prisos  de  transports  publics  entre  El^ils^  soit  par  chemins  de  fer,  soit  partie 
par  chemins  de  fer,  parlie  par  eau ,  les  dilïerends  cpû,  [)oi-tant  sur  les  salaires. 
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les  heures  de  travail,  les  conditions  d'emploi  des  eiiipl(»yé9  du  service  pro- 
preinenl  dit  du  Irnnsporl ,  interrompent  sjdriensemeut  ou  menacent  d'iider- 
runipre  le  traiic.  L'une  ([uelcoiwpie  des  p;  rtics  peut  saisir  le  pri'sideut  do  la 
(lommission  du  coiniuerce  entre  Mtalset  le  commissaire  du  travail.  Si  ceux-ci 
ne  parvienueni  pas  h  mettre  les  parties  d'uccord,  ils  doivent  sV'IVorcer  de  les 
amtiner  à  accepter  un  arbitra};»'  |)ropr(Mnent  dit.  Le  recours  ii  l'arbilrajfe  doit 
èlre  accept»'  par  elles  devant  un  oll'uuer  piihlic  dt'teruiim^.  Soil  par  le  mi^me 
acte,  soit  [»ar  acte  distinct,  les  employeurs,   les  orffanisalious  auxcpielles 
appartiennent  les  employés  ou  les  eni|>loy('s  eux-mi^mes,  ont  ii  souscrire  à 
diverses  conditions  (pie  la  loi  (li'>lerinine,  (|ui  noiainment  soiimetlent  à  cerlaiiuts 
réserves  r(;xercice  du  droit  (l(!  nmipre  le  contrat  de  travail.  (lopi(^  de  l'acte 
conslalaiit  racccptalion  est  Iransmise  nu   prt'sidtMit  de   la  (Ituninission   du 
commerce  entre  Klals,  leipiel  convoipie  les  arbitres,  (leux-ci.  au  nombre  de 
trois,  sont  uoiiuik^s,  l'un  par  la  [)arlie,  employeur  ou  employt',  (|ui  n  saisi  ('{ 
U'  pn'sident  de  la  (lommission  du  comnierce  entre  Ktats  et  le  coininissaire  du 
travail;  un  autre  soil  par  une  ou  plnsieiu-s  or|;anisalions  constituées  (m  syn- 
dicats d'employt's,  soit  |)ar  uni'  (;oiuinission  de  ceux-ci,  siiivaul  les  cas:  le 
troisième  par  li^s  deux  premiers.  La  proc(''dure  à  suivre  par  eux  (^t  devant 
eux  est  ininutieus(wuent  r('jjlenient('e.  J)(^s  ivjfles  prtM'ises  limitent,  d'ailleurs, 
les  droits  des  parties  pendant  ^arl>itra|;(^  E\i  principe,  la  condition  ant(''rieiire 
au  conllil  est  mainleiuie  purement  et  simplem(;nl  entre  elles.  I^es  arbitnïs 
(b'cidcnl  à  la  majoritt'.  licur  (bVision  peut  ('tic  Irapptie  d'appel  devant  la  (lour 
de  circuit  pour  erreur  de  droit.  Si  elli;  eslca-^sée,  un  juiremenl  d'accord  |ieul 
encore  n'soudn;  délinitiveinent  le  dillérencL  Un  n^gime  .sp(k'ial  est  fait  aux 
(•ompajjnies  de  cliemin  de  fer  mises  sous  sé(|ui;stre.  Tout  particulièrement 
les  réductions  de  salaires  que  le  S('([U(îstre  aurait  prescrites  sont  soumises  à 
liomolo{{alion  de  justice.   Lu   condamnation  à  doiiimages-intt'irts  forme  lu 
principale  sanclion  de  la  loi.  Les  frais  (;t  honoraires  des  arbitres,  lix(^8  par 
hi  loi  ell(!-méme,  restent  à  la  charge  du  Tr(''sor  public.  I^Gomj).  ci-dessus, 
i()7  et  383.) 

Pacr  199,  NOTE  1.  Commerce.  Nurlgalion.  —  Joindnî  fjj.  >u  déccMuhn! 
1900;  1,  T),  8,  la ,  i5,  18,  20,  93,  t!5 ,  '-«7  février,  1,  a,  3  mars,  a,  6  avril 
i()oi:  3,  7,  lA,  90,  93,  98,  3i  mai,  6,  10,  ih,  18,  ai,  9/I,  97,  \>.H. 
3o  juin,  i"juiilet,  17,  99,  93  décembic  1909;  8,  9,  10,  if)  janvier,  3, 
7,  II,  !8,  19,  91,  98  féviier,  a,  3  mars  1903;  R(^s.  7  lévrier  1903.  Comp. 
LL.  h  février  1887,  9  juillet  i8()(),  9  mars  1893,  1"  avril  189(5. 

•  Pacik  205.  Niiltmiltiiatioii.  —  La  loi  du  3  mars  1903  interdit  de  confi-rer 
la  naturalisation  aux  personiuss  coupabhîs  d'avoir  violé  ses  propres  dispositions 
sur  l'immigration  (ci-dessus,  1)89-090 ),  aux  individus  systématiquement 
opposés  à  tout  gouvernement,  aux  membres  on  alliliés  de  tout(>  organisation 
([ui  le  serait  ou  qui  euseignei'ait  ([u'il  faut  l'être  ou  (jui  recommund(!rGlt,  à 
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raison  iiK^inn  de  leur  qufilil(5  ofTicicllc,  les  ;iclcs  de  violenci!  ('(uilre  la  |k'|'- 
soniie  ou  l'ntlenl.it  conlre  la  vie  soit  de  fonclioiinairos  iiidividuelleiiieiil 
déterininds,  soit,  en  {jt-ndrol,  de  tous  les  fonclionnaires  du  gouvernemeul  des 
Etats-Unis  ou  <le  tous  autres  pays. 

Pages  208-209.  La  banqueroute.  Lois  du  i"  juillet  iS()8ct  du  5  Jéirier 
KjoS.  —  Avec  ses  six  chapitres  et  ses  soixanle-dix  sections  ou  articles,  la 
loi  du  i"  juillet  1898  sur  la  hancpieroute  est  un  monument  con8id(^ral»le 
de  droit  et  reste,  en  réalitd,  dans  le  plus  grand  nombre  de  ses  dispositions, 
le  code  de  la  matière.  Il  ne  saurait  être  question  d'en  donner  ici  une  ana- 
lyse complète.  Il  sudira  d'en  faii'e  connaître  l'esprit  par  un  examen  somniaii-e. 

La  6rt«^«cro«/e  demeure  l'cHat  juridique  du  d('l)iteur,  commerçant  d'ailleurs 
ou  m)n,  dont  l'insolvabilité  est  judiciairement  reconnue  (ci-dessus,  909, 
note  9  ).  Celle  du  dc^bileur  non  commerçant  ne  |)cut  t^tre  dt^clart^e  contre  son 
gré;  celle  du  commerçant  peut  ou  doit  l'èlre  sur  la  demande  de  ses  cn!- 
anciers,  en  nombre  déterminé,  el  dont  les  créances  dépassent  ou  au  moins 
atleignent  une  somme  également  déterminée. 

Les  opérations  non  seulement  de  l'ouverture,  iuais  de  la  liquidation  et  (K; 
la  clôture,  se  font  sous  la  haute  surveillance  de  la  justice  suivant  les  règles 
d'ime  procédure  minutieusement  définie. 

C'est  le  jury  qui  statue  sur  le  fait  même  de  l'insolvabilité. 

La  liquidation  est  plus  spécialement  confiée  à  des  fidéicommissaires  ou 
administrateurs,  trustées,  nommés  par  les  créanciers  ou,  quand  ceux-ci 
négligent  ou  refusent  de  les  choisir,  par  la  justice,  et  investis  de  pouvoirs 
soigneusement  délimités. 

Au-dessus  des  fidéicommissaires ,  entre  eux  et  les  juges  prop:'cment  dits, 
se  trouvent  des  arbitres,  référées,  que  la  justice  désigne.  lllUe  peut  confier 
certaines  attributions  plus  particulièrement  aux  arbitres,  ou,  au  contraire, 
les  partager  entre  eux  et  les  fidéiconunissaires,  La  mission  normale  des  ar- 
bitres est,  d'ailleurs,  de  faii-e  les  enquêtes,  de  déclarei-  les  dividendes  et,  en 
général,  de  prononcer  sur  toutes  les  questions  que  les  lidiMcommissaires 
peuvent  ou  doivent,  suivant  les  cas,  leur  soumettre. 

Les  arbitres  prêtent  serment;  lidéicommissaires  et  arbitres  donnent  caution. 

Les  biens  sont  évalués  par  des  experts  que  la  justice  nomme;  les  fomls, 
confi('s  à  des  dépositaires  (pi'ellc  désigne. 

Les  créances  priviléjjiées  sont  soigneusement  définies;  les  autres  payées  au 
marc-le-doUar. 

Des  présomptions  rigoureuses  entrahient  l'annulation  des  actes  par  lesquels 
le  débiteur  paraîtrait  avoir  créé  des  avantages  au  profit  de  l'un  ou  de  (juelques- 
nns  de  ses  créanciers,  au  détriment  des  autres,  notamment  celle  soit  des 
créances  qui  pourraient  donner  lieu  à  compensation,  soit  des  actes  consti- 
tutifs de  droits  réels. 
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r/aiitnrisalion  prc^alahlo  ou  l'homolojjalioii  do  la  jusiico,  suivant  les  cas , 
ost  iiidis|)ousa]>ic  pour  la  valiilit»'  des  op«'ialioiis  lo:.  plus  iMi|)urlaulo8,  conuiio 
In  comproiuis  avec  los  cn^aneicrs  et  la  voiiln  des  hions;  raulorisalion  proalablo, 
en  pailiculier,  pour  la  vente,  quand  le  prix  ol)lenu  n'atteint  pas  yS  p.  loo 
de  l'i^valualion. 

Le  déhiteiu"  n'est  pas,  en  principe,  déposs('d(!  au  cours  des  opérations;  il 
peut  l'<Hre  par  <l('cisiou  d(^  jusiice,  el  la  {jarde  des  biens  conliée  au  nian'clnd 
(ci-dessus ,  A  i  /i  ) ,  sur  la  demande  des  crdauciers  et  ;i  charjje  par  eux  de  donner 
caution,  s'il  semble  devoir  nieltre  leur  gafje  en  pdril.  Il  a  le  droit  de  passer, 
sous  resserve  d'bomolojration  de  jusiice,  rorn[)roniis  ou  transaction  avec  eux. 
Il  n'est  passible  d'arrestation  ou  de  dt^lenlion  que  dans  des  cas  exceptionnels. 
Auciui  de  ses  dires,  au  civil,  ne  doit  ^'•tre  invoqué  en  preuve  contre  lui  dans 
les  poursuites  au  criminel  (ci-dessus,  .'iSli). 

Des  prescriptions  minutieuses  {jaranlissent  ot  rofriomcntent  le  droit  des 
créanciers  de  tenir  des  assend)l('es  pour  délibérei-  sur  leurs  intérêts. 

[>e8  frais  d'administration  sont,  en  principe,  j)rélevés  sur  l'actif;  les  auxi- 
liaires de  la  jusiice,  administrateurs,  arbitres,  commis,  marécliaux,  rémunérés 
soit  par  un  prélèvcMuont  délerinint'!  sur  Taclir,  soit  u  l'aide  des  re<levances 
payées  pour  certains  actes  de  1(MU'  ministère  par  les  parties. 

Les  opérations  de  la  bau(pien»ule  s('  clôturent  soit  [lar  la  transaction  passée 
avec  les  créanciers,  soit  par  la  décliarjje  du  débiteur.  Celte  dernière,  que  la 
jusiice  prononce,  est,  à  vrai  dire,  la  conclusion  normale  des  opérations,  la 
rèffle,  à  défaut  d'arrai){jements  différents  entre  les  parties.  Elle  s'ébuid  à  toutes 
les  dettes,  sauf  celles  que  ceux-ci  auraient  exceptées  el  celles  qui  auraient 
pour  objet  soit  la  réparation  dedol  ou  de  fraude  du  débiteur,  soit  les  impôts. 
Transaction  et  décbarge  frauduleusement  obtenues  restent  toutefois  sujettes  à 
action  i-tWocaloin;  en  justice. 

Le  procureur  général  doit  adresse!"  au  Congrès  une;  slalisti({ue  annuelle  qui 
iiidii|ue  le  nombre  des  banqueroutes,  la  valeur  des  biens,  les  dividendes,  les 
(b'penses  d'administralicm,  et  qui  contienne,  au  sur[>lus,  tous  les  autres  ren- 
seignements qu'il  aura  jugés  nécessaires. 

Cet  examen  très  sommaire  suffit  à  faire  apercevoir,  une  l'iude  plus  com- 
plète montrerait  mieux  encore,  surtout  en  particulier,  send)le-t-il ,  la  compa- 
raison minnti(!use  enlre  rinslilulion  des  lidiucommissaires  el  arbitres  et  celle 
des  syndics  et  juges  commissaires  mettrait  nettement  en  relief  de  curieuses 
analogies  entre  la  loi  américaine  sur  la  bancpieroute  ella  loi  française  sur  les 
faillites  et  la  liquidation  judiciaire.  Si  l'on  voulait,  d'ailleurs,  défiuir  la  diffi^- 
rence  apparemment  essentielle  entre  celle-là  cl  celle-  ci ,  peut-être  la  meilleure 
formule  serait-elle  de  dire  que  celle-là  témoigne  une  indulgence  délibérément 
plus  large  au  débiteur  insolvable.  11  semble  qu'en  accordant  à  ce  dernier, 
avec  une  facilité  relativement  grande,  la  décharge  complète  de  ses  obligations 
et  dettes  antérieures,  le  législateur  fédéral  ait  eu  particulièrement,  sinon  ])ar- 
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dessus  tout,  h  cœur  de  lui  restituer  proniplcnienl  sa  pleine  liberté  d'esprit  et 
d'action,  pour  lui  rendre  moins  malaisf^  lo  retour  h  la  fortune.  C/esl  une 
conception  dilTërontc  de  la  niCKtu-e  dans  la(|uclle  doit  (Ure  recherchi^  l'accoi'd 
entre  les  droits  de»  créanciers  et  les  int(ir<^l8  du  dt^hilcur  insolvable. 

A  vrai  dire,  cette  difl«)ronc,c  de  conception  vient  d'élre  atl<'nn(^e.  La  loi  du 
i"  juillet  1898  (^lait  à  peine  votive  (pi'elle  soulevait  d'assez  vives  criticpies. 
Deux  surtout  mëritent  do  lixor  l'attention.  La  principale  fut,  ce  semble,  qu'une 
faveur  immodért^e  aurait  Mé  montrée  an  débiteur,  ou  tout  au  moins,  en 
certains  cas,  la  bienveillance  du  léfjislaleur  mal  h  propos  étendue,  par  mé- 
{jarde  et  insullisance  de  précaution,  de  la  personne  du  débiteur  simplement 
trabi  par  les  circonstimccs  et  involontairement  malbeurcux  à  celle  du  débiteur 
qui  ne  serait  pas  anssi  sûrement  respectable  ou  qui  même  ne  le  serait  nulle- 
ment. Une  autre,  presque  aussi  forte,  rcprocbait  aux  présomptions  de  fraude 
trop  rigoureuses  établies  contre  certains  actes  du  débiteur  d'être  susceptibles 
d'atteindre  trop  facilement  des  créanciers  irréprocbables.  Olles-ci,  les  plus 
graves,  ne  parurent  toutefois  ni  seules,  ni  m<^ine  jointes  aux  autres,  devoir 
porter  k  la  loi  nouvelle  un  coup  mortel.  Quelle  qu'eût  été  la  raison  déter- 
minante du  cbangement,  le  sentiment  public  s'était  transformé  depuis  1878 
(ci-dessus,  209).  La  liberté  absolue,  déréglée,  trop  souvent,  semble-t-il, 
j)ortée  de  fait  jusqu'aux  pires  collusions  <l<Mns  le  règlement  des  dettes,  avait 
cesse  d'être  considérée  par  le  {j'i-and  nombre  comme  un  mal  moindre  que  le 
régime  de  lois  même  défectueuses  sur  la  condition  du  débiteur  insolvable.  On 
n'était  plus  aussi  disj)08é  b  se  contenter  des  mesures,  variables  d'I'itat  à  Etat, 
([ue  les  législatures  locales  pourraient  d'ailleurs  ne  [uis  se  presser  de  prendre, 
puisque  18  Etals  seulement  sur  /if)  en  avaient  mis  ou  en  maintenaient  en 
vigueur  en  1898.  Une  réglementation  fédérale  ne  cessa  donc  pas  d'être  tenue 
[)our  désirable.  Ce  ne  fui  pas  l'abrogation,  ce  fut  une  réforme  limitée  à  cer- 
taines dispositions  précises  que  n^clamèrent  les  assemblées  ou  conférences  des 
intéresses,  banquiers  ou  autres,  en  particulier  la  convention  des  banquiers 
réunis  à  Milwankec  en  1901,  et  les  délégations  envoyées  par  elles  au  siège 
du  gouvernement.  La  réforme  prit  corps  dans  un  projet  de  loi,  appelé  du 
nom  de  son  auteur,  le  projet  Ray,  Rmj  Bill,  qui,  sans  changements  considi'- 
rables,  devint  la  loi  du  5  février  190I}.  Diverses  dettes  dont  la  nature  est  mi- 
nutieusement définie  et  dont  l'nnnulation  pouvait  paraître  particulièrement 
injuste  sont  ajoutées  à  celles  que  la  décharge  n'annule  pas.  Plusieurs  actes 
déterminés  qui  semblent  rendre  le  débiteur  réellement  peu  digne  de  bienveil- 
lance font  mémo  absolument  obstacle  à  la  décharge,  ('ertaines  immunités, 
apparenc"  »ent  excessives,  de  la  femme  du  débiteur  sont  diminuées.  La  pré- 
somption >  e  fraude  attachée  contre  les  créanciers  h  certains  actes,  avantageux 
j)our  eux ,  de  ce  dernier,  est  restreinte  à  ceux  qui  auraient  été  accomplis  dans 
une  période  d'une  durée  relativement  courte  et  rigoureusement  délimitée. 
D'autres  échappent  com[)lAtemenl  à  la  présomption  et  la  démonstration  de  la 
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frniulft  fera  seuln,  d^s  Inrg,  qu'Un  puissent  élrn  annul^H  ou  constituer  pour 
les  bënëficiaires  la  cause  <le  (Idrliënncos  ou  d'incapncilës  dans  les  opérations 
(le  la  baïKjueronle.  i)os  précautions  sont  prises  pour  einpf^cher  les  r('j)arli- 
tions  ou  exapdrdes  ou  Irtip  luUives.  Telles  paraissent  (Hrc,  au  rësunié,  les  dis- 
positions essentielles  de  la  loi  nouvelle.  Il  était  permis  de  supposer,  an  pre- 
mier abord,  cpie  la  loi  du  i"  juillet  1898  sur  la  banqueroute  aurait,  comme 
ses  alnëes,  une  exi'^'.ence  épbémère  (ci-dessus,  Q08-909).  Il  n'est  pins  im- 
possible que  quelque  peu  modilide,  comme  elle  vient  de  l'ôlre  par  celle  du 
f)  février  iQoS,  elle  soit,  faisant  corps  avec  celle-ci,  destinée  k  durer. 


Paors  209-22/i.  lUfriinc  des  monnaies,  des  poids  et  des  mesures,  —  Diverses 
lois  récentes ,  en  particulier  colles  des  1 3  juin  1 898 ,  1 A  mars  1 900  et  1 3  mars 
I  901  ont  touché  au  réjjime  des  moiuiaies,  des  poids  et  des  mesures.  Fies  plus 
importanlesdelenrsdispositionsméritentd'élresig'nalées  à  l'atlentio:!  du  lecteur. 

l/unité  monétaire  demeure  le  dollar  d'or  de  95.8  ffraius,  neuf  dixifNmes  fin. 
Toutes  l(s  autres  monnaies  doivent  èlrc  maintenues  à  la  parité.  Le  dollar 
ordinaire  d'argent  reste  ce  qu'il  était.  (L.  lA  mars  1900  et  ci-dessus,  aia- 

91 3,   9l5-9l6.) 

Le  Secrétaire  du  Trésor  avait  ét(5  ff autorisé  et  invité n  à  frapper  en  dollars 
ordinaires  d'ar{>ent  (L.  du  1 3  juin  1898,  et  ci-dessus,  9i5-9iO),  aussi 
vite  que  l'inléri^t  public  l'exigerait,  à  concurrence  de  i,5oo,ooo  dollars  au 
moins  piir  mois,  et  h  employer  aux  usajjes  déterminés  par  la  loi  du  1 A  juillet 
1890  tout  l'argent  en  barres  qui,  acheté  par  application  des  disposilions  de 
cette  dernière,  était  resté  dans  les  caisses  du  Trésor  (ci-dessus  9i3-9tA, 
•?i()).  Désormais,  quand  des  dollars  d'argent  seront  émis,  aux  termes  des 
lois  des  lA  juillet  1890  et  i3  juin  1898,  ou  pour  mieux  dire,  frappés  eu 
vertu  de  celle-ci  avec  l'argent  acheté  par  application  de  celle-là,  ils  serviront 
il  racheter,  pour  une  valeur  égale,  des  billets  du  Trésor,  et,  a[)rès  annulation 
de  ces  derniers,  ila  pourront  être  échangés  contre  des  certiticats  d'argent 
(li.  lA  mars  1900,  et  ci-dessus,  91 3). 

Les  billets  des  Elats-Unis  et  ceux  du  Trésor  de  1890  sont  remboursables 
en  or  au  titre  légal  (L.  1 A  mars  1900).  Un  fonds  de  réserve  de  i.So  millions 
de  dollars  d'or  (ci-dessus,  9i3),  en  espèces  ou  en  barres,  est  affecté  au  rem- 
boursement. Divers  procédés  sont  autorisés  pour  alimenter  ce  fonds  : 
(I.  l'ichange  des  billets  précédemment  remboursés  contre  la  monnaie  d'or  du 
l'oiids  général  du  Trésor;  b.  Acceptation  de  dépôts  de  monnaie  d'or,  en 
('change  des  billets  précédemment  rend)oursés  ;  c.  Achats  d'or,  aux  conditions 
déterminées  parles  lois  antérieures  (Rev.  Stal.,  sect.  3700);  d.  Emprunt 
par  émission  et  vente  de  tilres  dcîs  Etats-Unis,  en  coupures  de  5o  dollars 
on  de  multiples  de  5o  «lollars,  afïranclns  de  tout  impôt,  remboursables 
en  or  dans  le  délai  d'un  an,  et  dont  l'intér^^t  également  payable  en  or,  à 
échéances  trimestrielles,  ne  doit  pas  dépasser  3  p.  0/0  l'an. 
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Ln  Tn^Hoi"  «81  aiituriNé  h  recevoir  (Ich  dt^pâts  d'or  dont  aiicini  no  sera  infë- 
ri(Mir  h  '10  dolhu's.  Il  donnera  o\\  dchan^fu,  par  coupuros  do  «jo  dollars  an 
moins,  des  cerliliculs  d'or  (L.  \l\  mars  i<)Oo).  Ceux-ci  seront  re(;u8  en 
payement  des  droils  de  douanes  et  de  toules  autres  redevances  pidiliipie^. 
Apr^s  avoir  se.  "i  \\  ce  payement,  ils  pourront  <Mre  remis  en  circulation.  Ils 
compteront  daris  la  n-serve  h^fjale  des  ban(|ues  nationales.  L'or  dt^pos«$  en 
i;aranlira  le  remlioursement. 

L'émission  des  certificats  d'or  sera  suspendue  (piand  l'or  |jard(?  dans  le 
fonds  de  resserve  pour  le  rachat  des  billets  des  Klats-IJnis  et  des  billets  du 
Trésor  sera  réduit  au-dessous  (b;  i  oo  milli(»ns  de  dollars.  Elle  pourra  l'^îlro, 
au  {jré  du  Secrétaire  du  Trésor,  lorscpie  la  somme  des  billets  des  Klals-lJnis 
cl  des  certificats  d'arfjent  dans  lo  fonds  général  du  Trésor  dépassera  Go  millions 
(L.  lA  mars  1900). 

Des  certificats  d'or  en  circulation ,  un  quart  au  m'oins  sera  toujours  en  cou- 
pures de  5()  dollars.  Le  Secrétaire  du  Trésor  peut  ('mettre  des  cou[un'os  de 
10,000  payables  à  ordre  (L.  1  li  mars  i<)oo). 

Les  coupures  des  certificats  d'argent  seront  désormais,  en  princi()o,  de 
1  o  dollars  au  plus.  Toutefois  h;  Secrétaire  du  Trésor  est  autorisé  à  en  émettre 
de  90,  5o  et  100,  jusqu'à  concurrence  de  10  p.  100  du  montant  total  émis 
(L.  ik  mars  1900). 

L'argent  acheté  en  exécution  de  la  loi  du  i4  juin  1890  peut  être  employé 
à  frapper  la  quantité  nécessaire  d'ai'gent  divisionnaire,  sous  la  double  condi- 
tion qu'à  aucun  moment  le  montant  en  circulation  ne  dépasse  100  millions 
do  dollars,  et  que  les  billets  du  Trésor  émis  en  exécution  de  cette  loi  soient 
définitivement  annulés  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  égale  à  celle  do 
l'argent  ainsi  frappé  (L.  \h  mars  1900). 

A  charge  de  rembourser  au  Trésor  des  Etals-Unis  la  différence  entre  la 
valeur  nominale  de  l'argent  soumis  à  une  frappe  nouvelle  et  la  valeur  de  la 
nouvelle  monnaie  que  la  frappe  nouvelle  produira ,  le  Secrétaire  du  Trésor 
peut  faire  refrapper  l'argent  divisionnaire  usé  qui  sera  rentré  au  Tn'soi' 
(L.  \l\  mars  1900). 

Les  divers  hôtels  des  monnaies  et  le  bureau  d'essai  de  New- York  peuvent, 
avec  l'autorisation  du  Secrétaire  du  Trésor,  et  avec  ou  sans  fi-ais,  à  son  gré, 
recevoii',  de  porteurs  quelconques,  de  la  monnaie  fédérale  d'or,  en  sommes 
au  moins  égales  à  5, 000  dollars,  et  délivrer,  on  échange ,  des  barres  d'or  do 
valeur  égale  (L.  3  mars  1901.  Comp.  LL.  aO  mai  1882,  3  mars  1891,  et 
ci-dessus ,  yi  1 3 ,  a  a  o  ). 

Dans  la  loi  précitée  du  \l\  mars  1900  on  trouvera  celte  observation,  sur 
laquelle  il  convient  d'appeler  l'attention,  que  ses  dispositions  ne  sauraient 
faire  obstacle  ffà  l'établissement  du  bimétallisme  international  le  jour  où  hîs 
circonstances  rendraient  expédient  el  prî^licable  do  le  garantir  |)ar  l'action 
concurrente  des  principales  nalions  commerciales  du  monde  et  à  un  laux 
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(|iii  HssmAl  la  prrniaiiencn  do  lu  voleur  n'Ialivi'  enlrft  l'or  ol  rarjfcnl".  Kllo- 
mf'MW  a  pour  objet  uolnriinient  île  ffdt'linir  ol  de  fixer  IVlalon  de  In  valeur 
el  de  uiaiulenir  la  parité  de  toutes  les  fornieH  de  luonnaie  émises  ou  fr.i|>pëeH 
par  les  l'Itals-LluisT),  ((lonip.  ci-dessus,  'Ji(i-'U7.) 

Daus  les  lies  lia waï,  le  cours  lé|ral  de  l'uncif'iuie  luouuaie  d'arijeut  doit 
prendre  lin  le  i"  janvier  içjo^i  pour  les  esp(''ces,  et  le  i"  janvier  if)or>  pour 
les  certificats.  Les  espèces,  suivant  (|u\'lleM  ont  ouuonalleinl  un  certain  dcjfn' 
d'usure,  sont  i-eçues,  à  lui  j)ri\  délerniiué  ou  an  pair,  soit  en  payement,  soit 
pour  l'échange,  par  les  ngenis  du  (iouvernenient  fédéral  ou  ceux  du  jjouver- 
nemeut  local,  puis  lianslorinées  par  refonte  et  frappe  nouvelle  eu  nioiuiaie 
fédérale;  les  certificats  doivent  être  rachetés  par  le  gouvernement  local 
(L.  i/i  janvier  i<)<)^5).  On  verra  plus  loin  «pie  daus  les  Philippines  le  régime! 
nionétain;  est  soumis  à  des  règles  |)articulière8  et  aj)parenimenl  permanentes 
(di-après,  yiT)). 

Les  banques  nationales  continuent  à  ne  |)ouvoir  se  constituer  avec  lui 
capital  inférieur  à  une  somme  déterminé<î,  mais  celle-ci  dépend  désormais, 
dans  une  certaine  mesure,  du  nombre  des  habitants  du  lieu  où  est  situé  le 
siège  social  :  en  principe  100,000  dollars;  aoo,ooo  dollars,  s'il  dépasse 
00,000  ;  avec  l'aven  du  Secrétaire  <lu  Trésor,  r)0,ooo  dollars  s'il  est  inférieur 
ou,  au  plus,  égal  à  6,000;  26,000  dollars  s'il  n'excède  pas  II, 000.  Contre 
dép/\t  de  titres  de  la  dette  fédérale  des  Klals-lJnis,  elles  reçoivent,  duContrô- 
leiu' des  monnaies,  des  billets  dùiuent  enregistn's  et  conlresigiKÎs,  de  valeur 
égide,  en  principe,  à  celle,  ou  au  plus  à  celle,  .in  pair,  des  litres  <léposés. 
Si  ceux-ci,  au-dessous  au  moment  du  dépôt,  viennent  à  atteindre  le  pair, 
elles  ont  droit  à  obtenir  le  montant  nécessaire  de  bili'ils  additionnels  pour 
])arfaire  la  différence.  Si ,  au  contraire,  d'ailleurs  à  un  moment  quelcomjue, 
ils  s'abaissent  au-dessous  du  pair,  elles  doivent ,  sur  la  rc'quisition  du  contnMf ur 
d(!s  monnaies,  déposer  le  montant  nécessaire  pour  l«  'joursement  des 

billets  en  cii'culation.  Aucune  ne  pourra  recevoir,  ('ni  n  réémetirc,  en 

coupures  de  5  dollars,  plus  du  tiers  du  montant  toi?.!  .  billets  en  circu- 

lation ;  ni  aucune,  des  billets  dont  la  somme  dépassei'eii  le  montant  total  de 
son  capital-actions  elTectivemenl  versé. Toutes  sont  aulovisées  à  substituer,  daus 
les  dépôts,  les  nouveaux  titres  9  p.  0/0  delà  dette  publique  aux  titres  antérieiu-s. 
Celles  qui  déposeront  ces  titres  2  p.  n'o  payeront  au  Trésorier  des  l'.tals-Unis , 
en  remplacement  de  tous  autres  impôts,  en  janvier  et  juillet  de  chaque  anncv, 
une  taxe  de  i/4  p.  0/0  sur  le  monliint  moyen  de  leurs  billets  en  circulation 
garantis  par  le  dépôt  de  ces  titres.  Sous  la  législation  antérieure ,  celles  qui  dépo- 
saient de  la  monnaie  légale ,  pour  opérer  le  letrait  de  leui's  billets  en  circulation . 
ne  pouvaient,  pendant  six  mois  à  compter  du  dépôt,  nrecevoir  une  augmeu- 
talion  de  circf.lationi.  La  prohibition  est  abrogée.  Toutes,  à  charge  d'observer 
les  règlements  au\<}ue]s  les  aura  sounn'ses  le  Secrétaire  du  Trésor  et  de  fournir, 
par  remise  de  lilr^s  de  la  dette  fédérale  ou  auli-enient,  les  garanties  sullisanles. 
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pfiiiveni  recevoir  en  dëpAl  le»  fiommes  dues  on  npparlennnt  nn  Tn^Hor,  ni/^nio, 
on  cerlninK  lieux,  les  recel  tos  defi  douanes,  et,  an  Hurplus,  faire,  h  Iouh  (<gardn, 
rolliec  d'ngonls  linaneiers  du  ([onvernenient.  Tonles  doivent,  d'ailleurs,  rece- 
voir nu  pair  la  monnaie  nalionale  de  papier  l'niise  par  Tune  (pielconque  d'entre 
elles  ol  pay<'e  an  {jonvernemenl  soit  en  acfpiit  des  redevances  (îscales  dites  «■du 
reveini  interne i,  soit  en  versement  pour  emprunts  ou  pour  achat  de  litres 
(L.  3  mars  1901.  Comp.  L.  3  mors  «9o3  eî  Hev.  Stot.,  secl.  5167,  6191, 
<u()ï},  59  1  A). 

Un  bureau  national  des  étalons  on  types  des  monnaies,  poids  et  mesures,  a 
(H<'  crd('.  (îarder  ces  (Ualons-lypes,  essayer  et  calibrer  les  appareils-types  do 
mensuration,  se  livrer  aux  (Hudes  comparatives,  poursuivre  la  solution  des 
problèmes  importants,  diUerminer  la  composition  et  les  propritUës  des  mat(^- 
riaux,  publier  les  renseignements  utiles,  telle  est,  au  rësum*^,  sa  fonction. 
Il  racc()m|)lit,  pour  l(!  compte  soit  du  riouvernemenl  Iddéral,  soit  des  aulo- 
rit(^s  ioades,  soit  mi^me  des  particuliers,  sous  le  conlrAle  et  du  Secrétaire  du 
Trésor,  qui  règle  de  temps  en  temps  les  limites  de  la  toltirance,  et  d'une 
commission  de  cinq  inspecteurs,  non  fonctionnaires,  dont  le  mandat  est  gra- 
tuit, qui  sont  cboisis  pour  ciiuj  ans  |)ar  le  Secr(^taire  du  Tn'îsor  parmi  les 
plus  ënn"nents  des  particuliers  que  ses  travaux  doivent  intéresser,  et  renou- 
velables annuellement  par  cinqui(>me  (L.  3  mars  1901). 

Des  cliiiïres  emprunt(is  h  des  statistiques  plus  rdcentes  seront  utilement 
substitues  à  quelques-uns  de  ceux  qui,  fournis  par  de  plus  anciennes,  ont 
t^t<^  donnas  dans  le  commentaire  du  texte  auquel  le  Congrès  doit  fie  pouvoir 
de  battre  monnaie,  d'en  rëgler  la  valeur  et  celle  de  la  monnaie  étrangère,  et 
de  fixer  l'ëtalondes  poids  et  mesures"  (ci-dessus,  Q09). 

Les  principaux  chungcmenis  h  signaler  paraissent  être  les  suivants  : 

1"  Moyenne  annuelle  du  prix  de  l'once  d'argent  en  sous  anglais,  sur  le 
marché  de  Londres,  de  1898  à  190U  :  1899,  97  7/16;  1900,  98  i/'i: 
Mjoi,   97   3/16;   1909,  93  1 5/1  ()  (ci- dessus,  916  et  note  9). 

9°  Frappe  totale  des  monnaies  métalliques  de  toutes  sortes  de  1793  au 
3()  juin  1901  et  au  3o  juin  1903  (comp.  ci-dessus,  991)  : 

Pièces  d'or 9,966,i53,8a8  00       9,3ii8,i3/i,'ioo  50 

Pièrcs  d'argent 83i,/i36,()58  o5  8()i,553,oa7  5o 

Pièces  de  nickel,  cuivre   et 

bronze 35,5i3,537  80  87,9/13,273  97 


Total 3,i33,io/j,o93  85       3,337,630,701   97 


)0 

5o 

'7 

5o 

73 

97 

3*  BnnqiiM  nntioniilos  au  i"  Heplmnlu-o  ujoi  cl  an  1"  s(îji|ftfnlne  i()0'j 
(coinp.  ci-(l«>H8U9,  'jyi)  : 

'"^"'"'"•" 3,ç,6(,  /,,uO<, 

''"l"'nl (}r).r)j  i,-.8()       r)73.7(;3,7()7 

'»''«''•''" MdK./ir)  i,r)'.«     :t<.M,rn  ;j,  1  r.'i 

^"  Hachats  (l«  hillels  du  Tivsoi-  <lc  1890  et  de  hillels  «les  Klals-IInis  ouliv 
iH'jç)  et  1900  (coinp.  ci-dessus,  '^^^^)  : 

Hill.-ls  du  Tivsor io6,r)5C,,6r)r) 

llilk'ls  des  Klals-liiiis r)()/i,i /i7,;{6() 

'l'"T.«I, r)7O,70/|,0!î'l 

.S"  CirculftlioM  lolîdo  au  1"  octol)ro  1901  :  9,9517,188/191;  ciirulalidii 
\m  iMv  :  98.5'^;  —  au  1"  ()cl(d)ro  190.,,  UAulo  :  •!,-<7.''),()8V),(i.fii  d ,  par 
UMe,  |>our  uu<(  populalinu  évaluée  à  79,/|(»H,(>()(),  sur  le  coulinfiiil  :  -jH.Ct'i 
(c(>rn|>.  ('i-d(!88us,  ;j!9î)!)  ; 

DÉTAIL. 

t9éi.  1902. 

\   OrmonnnY(< f):{i,'ioi,9(')7  ()-)/i,7u8,()fi(. 

Ksp.V<,.8. .  ■    Dolliirs  d'iir{{ntil 71, •><.!, iiT.  7r.,(./i;},7U) 

(  Arg.iMldivi.sionnair.' 8i,r);!S,ti7  8(),()o(;,;m).^) 

'i'oTAUx 78;î,9/|(,,/i,)9  789,(377,98/1 

/  Cprlificala  d'or a77,.5i7,i  69  3oA,38!(,o5/» 

l  Cerlilicals  d'urffonl /i3r),/i.37,9r)-!  i39,r)7i,/i78 

I  Hillols  des  KUils-lIiiis  .  . ,  338,0!)9,8()G  3/iM,93<.,o8r. 

l*n|M.>r.  ./  BilIcLsduTrësor.  (l,oi  du 

i        lA  jidllet  1890.) /ig,9/i/i,78i  •jr),7/i  1,790 

f  Hillels  des    Banque  *   110- 

\       li«HiaIes 3'i9,3i8,i  1/1  3r)3,383,'>r)9 

'l"oT\iix i,/i/i3,aA7,99a        i,/i8(),oo8,()()7 

^■^{"'«••^s 783,9^0,^99  789,677,98'! 

•*"P'"''' 1, 4/13,9/17, 99(î       i,/i86,o.)8,()(i7 

ToTviix 3,997,1 88,/i9i       9,Q75,<)86,r)r.i 
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()"  Proiliirliol)  il'oi'  ol  irai-friMil  ilo8  iiiincH  «km  KluU-UiiJ!*  on  hjuo  ol  tyot 
(coiii|).  chIohhiih,  gaq)  : 

,v                (    Onces .'<,H<j(),H()7  3,8or>,ri()o 

I    Viili'iir 79,171,0(10  78, ()()(), 700 

iOncos >i'j,6ft'],()oo  &5,u  1/1,000 

Vulniir  comincirinlo  innrrliuii(io.  .'{5,7/1 1,(100  33,i  uK,/|(i<) 

Viileui-  no.iiiiiiili- 7'), 533,000  71,387,800 

7*  Kxj)orlfili<)ii  (l(>  l'or  (le  1879  à  l'joa  :  <)()A,r>'i'<,<>5i  (ci-dessuH,  aia). 
\  la  iiolc  1  (le  la  |).i{fn  >4*ji,  (;Vsl  .*{r),9(>,^>,()>:i/|  (|iril  faut  lii'c,  an  lieu  de 
.'(<),()()  5,  ()u/i. 

l*A(iK  226,  NOTE  3.  Contve/tiçoil  dos  titres  ou  monufiien.  —  Joindre  fi.  3  mars 

Vkhr  2.TI.   Tvléjthones ,  tvlègiaiihos ,  postes  en  i()()i   el  i()0>;i,aii  .'tojniii; 
li)ii)pi<MirH  l'valiitk's  (Ml  niillos,  sonuncs  on  dollars  : 

AiiH'rirnn  (    Longueur  do  lils.  .  .  i,3r)/i,oon  i,7'i(),oi() 

Hcll       I    Appureils 1, ()'>!), /n  •)  !i,r)'*r),(»o() 

T('l('|ilion('. (    Slulions 800,880  i,0!io,()A7 

!Lon(j[iieur  do  lijjno..  i93,r)8i)                        196,115 

Lon{;noiir  de  fils. .  .  .  97'«,7()(}                      i,o'((),o8/» 

Bureaux' y3,u38                             ;i3,5()7 

Dépéclios  traiisinisi's.  'ï.5,()r»7,o/i9                  69,37/1,883 

Rerell(^s •»0,3.5/i,i5o  HT)            !)8,o73,o9.')   10 

D(''|ioiises i(),(iG8,909  08           •>o,78o,7()6  ai 

Profils (),(J8.5,2/i8  17              7,a9-i,3a8  89 

'   Noiid)ro  do  Inireaiix .  76,6/1^  76,9/1.'» 

Lonjfueiir  (le  ronto. .  .')o7,.'')'io  .'')ii,8oS 

Recolles 11 1,631,193  89          iai,8'i8,o/i7 

l)('pensos 115,55/1,99087  ifl/|, 785,697 

f»oslos  .  .  .  \    Nombre  des  lellrcs  el 

objets  Iransinis..  .  i/i,aoa,5o9,a.53  15,087,00/1,81/1 
Valeur  dos  mandnls- 

poslc a9/»,6i8,68o  /i8         336,5;!5,75a  99 

I'ack  231,  NOTE  1.    Postes.  —  Joindio  LL.  as  janvier,  3  mars  1901, 
'>']  jnin  190Q. 

PA(iE  234  et  NOTE 2.   Bureau  des  lirevets. —  r'janvier-3i  d(V('iid)ro  kjoo: 

'    ÎNombro  do  doni.indos  d(!  loiiltN  sorle-i  ro(  nos ''7i7'^'.) 

Nombro  d'iiclos  do  lonlos  sorlos  (l(''livr('!s ;>8,(ir>o 

Roecllos i,:t5o,Ha8  r»3  ; 

Di'jionsos 1,^60,019  (»a 
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l)r  iKK'j  il  1  <)()()  : 

Noiiiln'c  (II!  tlt'iiiaiidcH  (In  Itrovcis i,ir)7,>'t7!{ 

Nuinltro  de  Im'volH  occordÔH (17 .'),[•))  1 

llurotloM 38,iu^,(î[)o   lo 

,  ,  I)i'|)<Mi(i('H :Ui, 901,671   87 

A  lu  noie  'J,  c'j'hI  ;J5,'j^I7,(>G5  qu'il  l'uni  lirn,  uit  lieu  dt!  'Jttt,fiffj,miïi. 

VkuK  'ÛIV,),  NOTK  'A.  Urervls.  —  Joiiidrc  fi.  (|  iiuii  i(jo3. 

I*A(;k  i2r)5.  (lunrv.  —  Les  KlulH-IJiiis  ont  fuit  lu  jfiiciTc,  |HMir  lu  s(>|ili("'iiu' 
luis,  on  i()(>o,  H'ullianl  uinrs  conti)'  In  (lliiiif  à  lu  France,  ï\  rAII(>niu|rn<'.  ii 
rAn}j|(>l(!i'i'(>,  an  Japon  ,  et  pnMiant  pui't  usée  elles  à  TcxiK'dilion  viciorictiso  (|ni 
mit  Pdkin  anx  niuius  (irs  piiisHunccs  allitVs.  \.>\  purlicipalion  uu\  o|it'i'ulions 
niililuiros  paiult  nvoii-  6Xé  proHcritu  pur  runloritt'  CAcrnliv*'  poin*  aHsnrer  un\ 
ciloyfiiH  (les  l'Ilals-Unis,  dans  le  (lificsio  <>nipii'*>,  ot  loni  paiticnlirrcintMil  ii  l.i 
lé|;;ulion  ft'di-rulo,  à  IN'kin,  lu  pioU'clion  nécossniri'.  Il  ne  semble  pas  (pi'nn 
ucIimUi  Congrès,  loi,  ri'soltition,  (l<'>elarulion,  l'ordonnant  on  l'unlorisanl ,  l'ail 
précédée.  Dos  uclos  posU^rieurs  l'ont,  an  moins  iniplicilenient,  approuvir 
(L.  >j  mars  1901). 

I'agb  2G1 .  l.evvv  et cnh-elkn  de.  l'nniicc  de  terre.  —  Lu  loi  dn  1  fé\ lier  1  <)o  1 
permet  d'ëlever  ù  100,000  en  lonl,  olTiciers  cl  liomnK's  de  tronpe,  l'elleclil 
total  de  l'ornK^e  i'(i{julièro. 

Les  crddils  annuels  ordinaires  cilds  (ci-dessus,  aOi  )  ponrrenlnilien  de  l'ar- 
mt'o  appartiennent  anx  anndescpii  onl  prdcédd  lu  {fuerre  iiispaniHunéricuincel 
paraissent,  d'ailleurs,  ne  com|)rcndreqneIa  puyo,riial)illcment,  l'dcpiipemenl 
et  lu  nourriture,  ou,  en  autres  ternies,  l'enlrelien  proprenjent  dit.  Dans  les 
exercices  suivants,  les  crédits  unnuels  d'enirelieii  ont  sinjfulièrement  fjrandi, 
allcignanl  8o,A3o,q()^i  en  kjoo,  1 1^1,990, oqT)  en  lyoi,  1  ir),7l5/i,o/i<)  (mi 
190ÎJ.  Comme  les  travaux  sur  les  cours  d'eau  nnvigahles  el  dans  les  jjoris 
sont  coniids  au  gdnie  militaire,  les  dépenses  auxquelles  ils  donnent  lieu  sont 
ralluchées  à  celles  du  déparlement  de  la  Guerre  (ci-dessus,  ayli).  Les  dé- 
penses totales  annuelles  du  déparlement  onl  varié,  entre  1891  et  1901  ,  de 
fi(\,H(j^JiïHi  en  18951  à  a'?.i},Hfii,9.Bh  en  1899.  A|)rès  di'duclion  de  celles 
{'ailes  pour  les  travaux  sur  les  cours  d'eau  navijfahles  cl  dans  les  ports,  la 
sommea  encore  atteint  21  3,768,71  3  (999,8^1,25^1  —  16, 082, .Vu)  en  1899, 
ii(),or)5,9o3  (13/1,77^1,7(58-18,718,805)  en  1900,  195,071,99'! 
(iyi,()i5,G97  -  19,5/1/1, /173)  en  1901  et  97,33/1,285  (119,972,916  — 
1^,9/17,989)  en  1909.  Pour  les  travaux  sur  les  cours  d'eau  navigai)les  et 
dans  les  ports,  ce  sont  les  dépenses  que  le  texte  indique,  taudis  que  ce  sont 
les  crédits  qui  ligurent  à  la  note  1  de  la  page  198,  ci-dessus.  Les  crédits 
annuels  ordinaires  pour  l'Ecole  militaire  ont  élé,  eux,  depuis  la  guerre  liis- 
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ADDITIONS  KT  UKCTIKICATIONS. 


|>nin»-Hnii''i-iciiiii(',  tl(!  'ir»H,()H(),u;i  «ii  iH(>(j,  ilo  ït'j^i,'j'j't,ff]  en  iijuo,  tin 
(ly'i, .'(()(>, (17  on  Hjoi,  d(!  77!),05ii,5K  un  i^uu  cl  oiiliii,  en  i(ju3,  do 
'j,()u7,M9A. 

I*a(;ks  2(>(>-ii7/i.  Ov/fainmtion  de  l'nvmài  et  de  la  miir'mv,  —  Dixci'Hcs  lois 
l't'cciiUm,  relIcH  d(!s  ti  juin  igoo;  <) ,  H,  aO  CiWi-ier,  u ,  .')  tnoi-8  i<,v>i; 
Mcj  nifli,  uH,  !(()juin,  1"  jnillot  igoa;  ai,  80  j.iiivior,  1 /i ,  gK  l'i'vrii'i', 
•jil  ninrH  i(|oî),  ont  inlriMinil  diiiiN  r(ii'|rnni><atioii  de  rarnii^u  <>l  de  In  ninrino 
(li\ni-Hi>H  iiiodiliralionH  Hur  l(!H(|ii(til<!H  ii  convienl  d'altiior  l'ulluiition. 

Pour  II)  niarint',  i'assciiliiiii'nt  des  parciilM  nu  du  liit(!iir  parntt  ihMi-<>  plim 
r<M|iiiH  i|iiG  jiis(|irà  rA|r«!  do  (li\-liuil  aiiH.  Kii  rovanclio,  In  (|iialil<'  df  ciluyon 
t'Hl  t'xi((«*o  di^Hoi-tnaJH  uiiiiorniilnionl  de  tous,  fwi  ivfrlc  «pif  ronifajfoiiiciil  d<iil 
iMi'O  di>(|iiali'<>  ans  est,  d'niilr<'  pari,  oxprcHMi^tMciil  rtondiic  do  In  tiiariiio  pi-o- 
pi'crnonl  dilo  \\  l'inranloric  do  ninrino  (ci-dossiis,  'jOH). 

Sous  d(!S  conditions  di^lormiin'i's,  aprôs  oxainon ,  los  ofïlciors  do  coi-ps  do 
vulrtntaii'os  cl  los  lioMunos  do  Ironpo,  n'jfidiors  (raillcurH  on  volonlaircs, 
jK-nvenl  les  nn8  et  les  antres  (Hro  noinnuis  odlriors  dans  l'anni^o  r(5|juli«Sro  do 
lorre.  \a\  dnrt'e  do  servirc  oxijftio  pnridl  avoir  »U»^  ponr  los  lionirnes  do  Ironpo, 
t'i>diiilodo  dcuvansà  nn  (ci-dessns,  9(')()).  Dans  la  marine,  0  plact's  sonlonionl 
<rons(>ij>iic  par  an,  cl  scnloniiMil  ii  dôi'anl  de  candidats  sortant  do  i'Kcoli! 
navale,  sonddaicMit  |)on voir  ^Iro données  aux  lionnnos  vomis  du  rang,  sons  dos 
conditions  d'ailleurs  dolorniinëos  dont  l'une  était  «piils  lussent  snu8-oHiciors 
(lonnis  fti\  ans  un  moins.  Le  nond)ro  en  vient  d'<Hro  élevé  à  lu.  Coiui  dos 
places  doH  Klats-linis  a  été  |>orté  do  uo  à  /lo  pour  l'Mcolo  miliUiire,  et,  au 
moins  juscpi'au  lio  juin  iiji3,  le  ProsidonI  autorisé  à  donner  pour  l'ICcoL' 
navale,  on  sus  d<!  colles  ([uo  los  lois  unléi-ioiu'os  avaient  créées,  5  do  sa  propre 
autorité  et,  sur  la  proposition  ou  désignation  dos  sénateurs,  u  par  Klal. 
A  l'Kcole  navale  une  jduce  parait  devoir  <^lre  désurniais  nservéo  aux  indi- 
gènes de  l'orto-Rico,  donm-o  par  le  Président  sur  la  proposition  du  gonvcr- 
iKiur.  liO  SocriHaire  de  la  (luerre  est  autorisé  à  oiganisor,  par  voie  d'examons, 
un  corps  permanent  (rolHciors  pour  les  i'ormatiuus  éventuelles  do  volontaires 
(coni|>.  ci-d(!8sus,  361). 

Snccessivoincnt,  à  un  an  d'intervalle,  le  doyen  diw  majors  généraux,  investi 
du  connnandomenl  do  l'armée,  a  reçu  rang,  solde  et  allocation  dt;  lientenanl 
gt'néral,  puis  le  gi-ado  lui-mémo  a  été  l'établi. 

Les  pensions  sont,  on  certains  cas,  attribuées,  au  moins  ponr  partie,  à  la 
mère  ou  à  la  stein*  on  réversibles  siu'  elles.  En  principe  enlevées  aux  veuves 
ipii  so  romaricnt,  elles  peuvent  leur  olre  rendues,  sous  des  conditions  déler- 
minéos,  à  la  dissolution  du  nouveau  mariage.  (Gonip.  ci-dossus,  •J7();Ro\. 
Stat.,  soct. /i7o8;  LL  1 4  juillet  18O2,;}  marsiH73,  ly  mars  1 880,  •J7  juin 
1890,  9  mai  1900,  ii  mars  1901,  ui  juiii  igoii.) 

Sauf  urgence  sur  laquelle  l'olficier  qui  les  avait  convoquées  avait  seul  droit 
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ilo  |ii-(iiii>n*-flr,  Iflg  cniirH  niQrtiali'H  no  |i<)UViiit>iil  sit'^rr  iiu'fiitri'  huit  Immii-i'h 
(In  iiiiiliii  ot  li'oJH  IhMirnH  du  Hoir;  In  n>|^li<  <>hI  iil)ro|r(^(>  (n)ai|).  Iti>v.  St'il. , 
Kirl.  lil^fi,  iii'l.  ij'i  ).  SoiiM  In  HuiMliiHi  ([(>  |))>iiii;ri,  tloiit  rii|i|tlii-iiliitii  (i»ult>ruiH 
l'iil^vfl  (l()  In  jiu'idii'liou  civilo,  nuiotiilt;,  jinHou,  ou  I)m  iIi>u\  cuiiiiiIi'oh,  iivm; 
colli'  l'ëNiTvo  rx|)i'i>sN()  ({ii'ils  iio  Hniiniiciit  tUrt'  coiilniiiilH  do  H'inci-iiniiicr  tnu- 
tiii^mni(ri-doH!tiiH,  51)3),  Ich  civiln  hoiiI  Iciuih  dtWrniiUH  do  l<''riioi)pii>r  ditvniil 
lt*s  liiliiiiiinix  iiiililjiii'os  ol  lo  |iiiidiiii'i>  los  doiiuiioiils  dont  coiix-ri  donnnido- 
l'iiionl  lu  produrlioii,  Los  olliciriN  ciiiirfrt's  (I'iwkiikHom  potivonl  dôl'ôror  le  hoi'- 
nitMit  aux  tt'iuoiiiH.  Duus  coi-tdiiiH  riin  dtittTiniui'H.  conlro  Ioh  Houfl-olliriorH  ol 
HoldalH,  In  |ioino  do  In  |ii'ivnliou  do  Holdn  cl  collo  do  roin|)i-iHonnoinonl  uvcc 
Inivnil  loiT((  HonI  poiti^oH  du  Nini|ile  au  Iriplo,  lo  cuiutd  ou  ont  iiiiloiim^,  ol 
ra|i|>li<*nttoii ,  |inr  surci'oil,  roudiio  lioilo.do  In  ('UHHnlit)n  on  do  In  ri'lro|;rn- 
dnlioii  Huivnnl  lo  rnn}>  dt;  rin(*id|M'- (oorn|i.  Itov.  Sla(..  hocI.  ili/fi.  ml.  (jM; 
dnuH  d'uulroH,  lo  droit  de  cuniidt.'r  los  divorson  ponalilos,  dont  il  n|>|inrtioiil 
Hux  cour»  inai'lialoN  do  prononcoi'  rn|)|ili(*alion,  sondilo  conHidoiahlonionl 
«'■lar^ri  (L.  u  niar»  Hjot  ;  coni|i.  H(!v.  Stal.,  sort.  i.'{/|<i,  art.  83  (!t  ci-doMsuH, 

WJO-'Jf]  t). 

fiO  nond)rK  don  rt^i'iuionts  do  cavalorio  u  (^li'  l'Iuv*^  do  lo  a  i  ô ,  oolui  dox 
it'^rinienls  d'infnnlorio  do  uô  à  3(),  colui  doH  halaillons  «lu  |;;iinio  du  i  à  3, 
colui  dos  ruui|)a);nioH  |iort<^  do  3  à  h  pur  lial.iillon  d'inlnnlorio,  rdduil  du  T)  à 
^  |iar  halnillon  du  {■'t^nii;,  ol  le  "corps  do  l'arlillerio'-  di\iH(;  on  iS(>  Itnilorios  do 
rarnpajpio ,  d'uno  |>url,  ot  lud  dV.rtillorio  d«!  cùlo  do  l'autro  («i-dossns,  117  i). 
l/oiloolir  normal  divs  lionnn(>s  do  Iroiipo  osl  lixii  par  coin|iaj>iiio  on  escadron  à 
AS  dauH  l'inianiorio,  '](')  dans  lo  {p'iuie,  /|3  dans  la  cnvaicrie.  Le  l'r(^sidonl 
|ioul  réiovor  à  1>J7  dans  la  |H'oniièro,  à  laH  dans  lo  Hocuud,  à  7O  daiiH  la 
Iroisiôiiio.  liO  Socri^luiro  do  la  (iuorro  le  lixi;  dans  Tarlillorio  suivant  los 
liosoins  du  servico.  Dans  cliacino  i/'jfinionl  (rinfantorio  ot  do  cavalorio,  doux 
Hor|fonts  doivent  »Hro  des  noirs.  \a's  3()  rliapclnins  ou  unniûnioi-s  «lo  jjarni- 
H«>n  sont  suppriuK'ri.  Kn  rovaucbo,  clia«(UO  rt^|;iinonl  d'infantcu-io  ou  de  cava- 
l«!ric  a  di'sorniais  le  siou  et  le  corps  do  rartillorie  en  ro^'oil  1  a.  Im  sorvi«'o 
d'«'lal-niajor  est  assur«i  (>ar  dos  olliciers  (|ni,  einprnnlt^s,  sur  oxainon.  aux 
corps  do  Iroupos,  doivonl  rolonrnoi' à  coux-ci  Ions  los  «pialro  ans  ot,  jnstpi'an 
{[rad<>  do  lieutouant-coloncl,  y  roslor  deux  uns  au  moins  avant  «le  pouvoir  «mi 
«îlre  (l(Uacli«^8  «le  nouveau  (ci-dossys,  ^71).  Soumis,  et  ceux-ci,  ce  semide, 
sans  aucuno  (exception,  sanl"  nt'cossili'*  nrffonto,  à  ct^ttiMloublo  oMij'alion,  un 
cliof  (rt'Uit-major  jfon<'r;d, '!  autres  iji'Ut'ranx  ot  Ai  oiliciors  tU'  j;rados  inlo- 
rionrs,  formont  lo  j;ran«l  ('tat-major  jji'uôral  «lo  l'arnu'o  dont  lo  Prc-sidont 
(i\c,  au  surplus,  lo  modo  di'  rocrntoniont.  La  ci'«^ation  do  «pialro  camps  |»er- 
lUMueuls  (riuslruclion  nuniis  d<^  ntous  les  p<;rreclionn<;monls  uioderno-"  a 
«îl«!  ordonnée,  Is  conunorcc!,  la  vente  do  la  bière,  «In  vin,  «les  li«pionrs 
spiritu<nis<;s,  «!st  ddsoruiais  absolnmout  inlordilo  «lans  lescantinos,  li'ansports, 
postes,  jraruisons  ()uelcon«|ues. 
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\a)  Prt^sideiil.  a  tUf'  nutonsii  à  lever,  ti  Porlo-Mico  ot  aux  I*liili|)|)iin's,  jnir 
voie  (rciiffjigoiii.'iils  voloiilains.  |ii)iir  un  temps  limilt',  trois  niis  ii  Porlo-Hico, 
quatre  aux  Pliilippincs,  des  troupes  (pii,  roriiiées  d'iiKliu-èiics,  sous  lo  comi- 
niaudemeiil  d'ofliciers  pris,  au  moins  au-dessus  du  {>'rade  de  lieutenant,  panni 
ceux  de  l'anniie  ré{>-idi(>i'e,  eonslilneni .  ;i  l'ortoUico.  nu  n^jpineut  d'iuraii- 
terie  t'o  trois  Itataillons  au  plus  (en  l'ait,  à  cette  heure,  de  •.!  i)ataillous  i\ 
A  conipajj'nies'l,  pn^senlenl ,  aux  Philippine-,,  la  même  orjfanisalioii  en  esca- 
drons et  compa{[nies  ipie  rarnuse  rc-jjulièie,  cl  dont  l'ell'ectif,  de  beaucoup 
inldrieur  à  Porlo-Kieo,  ne  sain-ait  di^passer  i>j,ooo  honuiies  aux  Pliilippip.es. 
Dans  ces  deruic^res,  la  police  peut  <Mre  uiis(i  sous  U'  commandemenl  d'olliciers 
fie  l'armée  rciffulière  de  {grades  et  de  nombre,  (lél(«rmin(>s  par  la  loi,  sous  l'au- 
to!-it('  desquels  passeraient  les  troupes  indijfèues  appeléiîs  à  prtHer  maiu- 
f"orte(L.  .To  janvier  i()o.'{). 

L'ellertif  total  de  l'armée  rén'ulière,  — dans  leipiel  hss  troupes  s[)éciales  d'in- 
diifèr.es  de  Porto-Hico  et  des  Philippines  sont  comptées  par  la  loi,  tandis  (pi(> 
le  corps  dosante,  avec  tous  ses  auxiliaires  ou  employés,  intirmiers,  infirmi(Vcs 
ou  autres,  parait  ne  ietre  pas,  —  ne  doit  ])as,  on  le  sait,  tUre  supérieur,  en 
sous-officiers  et  hommes  de  lioupe,  h  100,000  (ci-dessus.  •i{U,-i']\).  Au 
',\i  décembre  i()oi ,  il  s'élevait,  avec  /i.i  1  1  olîiciers  ou  assimilés,  et  HG.iJf)."! 
hommes  de  troupe  ou  assimih's,  c'or[»s  de  sauté  couq)ris,  à  {)o,M)/i  hommes. 
Vers  la  lin  de  igo^a,  il  parait  s'<Hre  abaissé  à  78,715.  Quelques  nouveaux 
emplois  d'olliciers  dans  le  service  méte'orolojj'icpie  et  |)lusieurs  de  maîtres  élec- 
Iririeus  dans  l'artillerie  viennent  d'ailleurs  d'être  cnV's. 

Au  même  moment,  l'aruK'e  de  ieri-c  (?tait  répartie  en  11  dép:irtements 
uiililaires,  dits  de  Luron,  des  Vizayes,  de  Miiulanao,  aux  Philippines,  de  la 
Ciilifornie,  du  Colorado,  de  la  Cioloinbie,  du  Dakota,  l'o  l'Est,  des  Lac^,  du 
Missouri,  du  Texas. 

l/offecld'  total  de  la  marine,  l'iufanlerie  de  marine  comptée,  s'élevait,  le 
I5i  décembre  1901,  à  •-î,oo7  olîiciers  et  assimilés  et  -^5,5^1  sous-olliciers, 
l'usiliers  marin?  ou  matelots  (ci-dessus  qG^î,  272). 

La  marne  a  actiiellemcnt  cinq  stations  aux  colonies  et  un  liApital  au  Jaitoii 
(Yokohama). 

La  loi  du  1"  juillet  1902,  (pii  autorise  la  construction  do  9.  cuirassés  de 
premier  rang,  de  9.  croiseurs  cuirassés  et  de  -i  canonuit'ires,  |)crm<'l  de  |-<)rter 
le  tonnage  des  cnirasstis  à  iG.ooo,  celui  des  croiseurs  à  1  '!,5oo,  et  elle  pres- 
crit de  donner  à  ces  tpialre  bâtiments,  avec  l'ai-memeut  le  plus  ])uissant,  le 
plus  grand  rayon  d'action.  Un  tonnage  de  i(),ooo  au  plus  pour  trois,  de 
1 3,000  au  plus  pour  deux,  le  cuirassement  le  plus  résistant,  l'armement  le 
pluslort,  le  rayon  d'action  le  pliM  étendu,  sont  les  conditions  essentielles 
auxquelles  doivent  .satisfaire  cinq  autres  aiirasrés  de  premier  rang  dont  la  loi 
du  3  mars  1908  permet  la  mise  sur  chantier.  Poiu-  quelques-uns  des  navires 
eu  projel  ou  en  construction,  des  actes  récents  avaient  di'jà  permis  d'élever 
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lo  iiomhm  dos  loiiiioiuix  à  1 5,000  ol  celui  des  chevanx-VJipcur  à  -jS.ooo  (ci- 
dossiis,  979)-  Lit  loi  du  '^  mars  i()oi{  autorise  encore  la  conslruclioii  de  trois 
navires-dcoles  h  voiles,  deux  (îii  acier,  le  Iroisiènie  en  hois,  et  elle  all'ecle 
r)oo,ooo  dollai's  à  la  consIruiMion  ou  radial  de  sous-niarins. 

Il  ml  h  peine  besoin  de  faire  oltservei-  (|ue  les  niodilications  inlrodiiilcs  dans 
l'orjfanisalion  d(îrarni('e  et  de  la  marine  sont,  pour  la  plupart,  la  cons»'<pieiice 
directe  de  la  j|uerre  liis[)ano-arn(''iicaine,  ou,  si  l'on  veut,  d'une  politi(pie, 
Iradilionnelle,  ce  send)le,  dont  C(>lle-ci  a  ('li-  siniplenienl  la  plus  t^dalanle 
ruanilestalioii  (ci-dessus,  Oô.'J-GOIÎ).  Le  Coujpès  [)arait  en  avoir  eni|)runlé 
plus  d'une  aux  institutions  militaires  de  telle  ou  (elle  {ji-audo  puissance 
europ(''enne,  et  peut  «'tie  u'arnMera-t-il  pas  là  ses  em|>runls.  A  cotte  heure,  le 
Pouvoir  Kxi'cutif  lui  conseille  la  cn'ïafion  de  jrrandes  mano'uvres  périodicpies 
pour  les  troupes  de  terre  et  d'iui  vérilaltle  jpand  t^tat-rnajor  }i;én(^ral  pour  la 
marine.  Il  potnra  n'<'tre  pas  sans  inltîrèt  d'ajouter  (ju(^  des  critiques  très 
vives,  (^levt'es,  soit  an  ccnn-s  inôim;,  soit  au  lendemain  de  la  {fuerro  liispano- 
amt'ricaine,  contre  les  services  admityslratifs,  ont  donni'  lieu  <i  deux  oiKpiètes 
successives  (pii  conduirnient  à  attribuer  les  ernMUs  ou  les  fautes  commises 
surtout  à  des  défauts  d'oijj'anisation  aii\(juels  le  (limjfrès  aura  appareimiKMit  à 
se  préoccuper  de  porter  remède,  ((loiiip.  sur  l'arnK'e  LL.  ly  décembre  lyoa: 
I  ;?  janvier,  5,7,  1  •? ,  18  février,  S  mars  njoli;  liés,  itj  janvier  i9oI),elsur 
la  marine  LL.  6,7,  10,  m  février  i<jo,').) 


Pagk  272.  Klfcclifs,  cirdils  cl  drpriiscs  de  la  iiinriiic,  nrd'ils  dru  J'oils  ri  des 
forlijlcdtioiis.  —  Au  1  "décembre  i«joi,  la  marine  ft'dérale  comptait  •.>A\^)  navin^ 
de  toutes  sortes  à  Ilot,  dont  55  de  la  llolte  auxiliaire,  el  elle  tiii  avait  li'j  en 
construction  et  1701»  projet.  Vers  la  lin  de  lyosi,  le  nombre  parait  avoir  éltî 
de  3^17  pour  les  navires  à  llol  ou  en  réparation,  de  63  (m  conslruction  on  en 
projet  autorisé. 

Au  1°'  décembre  lyoi,  l'elTectif  de  l'infanterie  de  marine  demeurant  fixé 
à  301  ofliciers  et  G, 000  sous-ollîciers  et  fusiliers,  le  nombre  d(!s  olliciers 
el  assimilés  de  la  marine  proprement  dite  atleij;nait  i.7<)G  et  celui  des  sous- 
olliciers  et  matelots  ly.o'ii.  Le  nombre  total  parait  avoir  élé  porté  h 
;^i,ooo  pendant  la  «fuerre  bispano-ami'ricaine.  11  semble  avoir  dépassé,  tous 
('■b'nients  compris,  sans  excejder  les  mousses,  33, 000,  à  la  (in  de  igoa.  La 
loi  du  r'  juillet  1902,  (ixani  d'ailleno  à  g,5oo  le  nombre  des  apprentis 
niousses,  avait  élevé  à  a5,5()o  celui  des  sous-olliciers  et  ma(elols  ou  assimilé'^ 
de  tous  les  services  de  la  llolte,  el ,  du  même  coup,  accru  de  y'io  sons-olHciers 
el  fusilicM's  l'elTectif  de  l'infanlerie  de  marine,  tielle  du  3  mars  i(jo3  vient  de 
créer  dans  le  corj)s  des  olliciers  et  assimilés  de  la  marine,  non  sans  y  auto- 
riser d'autres  créations,  si3()  (Miiplois,  d'accroître  de  3,000  hommes  l'ellectil 
des  soua-odiciers  et  mateh)ts  et  d'ajouter  à  Ciîiiii  de;  l'iiifaïUerie  de  marine 
(')7  olliciers,  170  sous-olliciers  et  caporaux,  ô'i7  hommes  de  troupe. 
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706  ADDITIONS  ET  RKCTIFICATIONS. 

Los  crddits  ordinaire»  du  département  de  la  Marine  ont  éié  de  : 

Pour  1899 56,098,783 

Pour  1900 48,099,969 

Pour  1901 fil, 1/10,916 

Pour  1902 78,101,791 

Pour  1903 78,856,363 

Ses  dëpeuses  de  : 

En  1899 63,9/»a,io^i 

En  1900 55,953,078 

En  1901 60,506,978 

En  1902 67,8o3,ia8 

Les  crédits  ordinaires  pour  les  forts  et  fortifications  de  : 

Pour  1899 .' 9,377,/i9'i 

Pour  1900 /i,909,you 

Pour  1901 7,383,698 

Pour  1902 7,36^1,011 

Pour  1903 7,398,955 

Page  280.  Appel  des  milices.  —  La  loi  du  ai  janvier  1908,  conflrnianl 
pour  le  surplus  le  régime  antérieur,  rend  facultative  la  répartition  propor- 
tionnelle. 

Pages  285-286.  Milices  de  teire  el  de  mer.  —  Au  t"  janvier  1901,  l'ef- 
fectif organisé  de  la  milice  navale  était  de  5,i  i4  officiers  et  marins  répartis 
entre  dix-nouf  Etats  et  le  district  de  Colombie  ;  au  1  "  décembre  de  la  même 
année,  celui  de  la  milice  de  terre,  de  12^,000  officiers  et  soldats  de  toutes 
armes  sur  10,880,709  hommes  soumis  au  service.  L'année  suivante,  le  pre- 
mier parait  s'être  abaissé  à  4, 880,  le  second  à  1 10,  .31.  L'allocation  de  1  mil- 
lion de  dollars  pour  la  milice  de  terre  et  celle  de  60,000  pour  la  milice  navale 
ont  été  renouvelées  en  1901  et  190a  (LL.  Sjuin  1901,  1" juillet  1909). 
Pour  la  milice  de  terre,  a  millions  de  dollars  viennent  d'être  inscritr  •'U 
budge'  de  190^  (L.  a  mare  1903).  Les  camps  permanents  d'instruction 
dont  la  création  est  ordonnée  paraissent  devoir  être  ouverts  à  la  milice 
de  terre. 

La  dernière  guerre  semble  avoir  révélé  plus  d'une  lacune  dans  l'organisa- 
tion et  l'instruction  de  la  milice  de  terre.  Diverses  mesures  ont  été  prises  en  vue 
de  renforcer  celle  qui,  organisée,  particij)c  aux  allocations  du  budget  fédéral. 
Il  suffira  de  citer  les  principales  :  renouvellement  de  l'armement  et  des  mu- 
nitions, stages  d'otriciers  dans  les  écoles  ou  collèges  militaires,  recours  aux 
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services  d'instructeurs  pris  dans  rarm(?e  n^gnliiire,  exercices  annuels  obliga- 
toires de  maniement  d'armes,  de  tir,  de  marches,  d'une  durëe  ddterminée, 
participation  aux  manœuvres  de  l'armée  régulière,  assimilation  de  plus  en 
plus  étroite  à  celle-ci  pour  l'organisation,  l'arnuMiient  et  la  discipline,  inspec- 
tions annuelles,  rapports  au  Congrès.  La  milice  des  territoires  est  d'ailleurs 
expressément  assimilée  à  celle  des  États.  (L.  ai  janvier  1908.  Comp.  ci- 
dessus,  984.) 

Paok  294.  Population  de.  la  ville  de  Wa,shiiif>lon  et  du  district  de  Cotoinblt\ 
—  Le  recensement  de  1900  donne  indistinctemeni  pour  la  ville  de  Washington 
et  le  district  entier  ^78,7 18  habitants.  Une  évaluation,  de  caractère  olliciel, 
attribuait,  au  1"' janvier  1900,  989,462  à  la  ville,  •.i8']JiQ-i  au  district,  et, 
par  conséquent,  55, 000  à  la  [)arlie  rurale  de  celui-ci. 

Page  297,  note  î.  'eu.v  sous  la  juridiction  exclusive  du  Cotiffrès.  — 
Joindre  LL.  7  décembre  1900;  4,  •j5,  98  janvier,  5,  ô,  11,  19,  91,  98, 
95,  98  février,  1,  8  mars  1901  ;  99  mai,  6,  90,  98,  80  juin,  i"juillet  1909; 
8,  19 ,  99,  80,  3i  janvier,  9,  11,91,  97,  98  février,  9,  8  mars  1908;  Rés. 
10,  97  février  1908. 

La  loi ,  particulièrement  importante ,  du  3  mars  1901,  faite  [)Our  le  district 
de  Colombie,  est  une  œuvre  considérable,  qui  ne  compte  pas  moins  de  i,649 
articles  ou  sections  et  forme  un  véritable  code  de  droit  civil,  commercial  et 
criminel. 

Pages  324-326.  Ilecelles  ri  dépenses  du  Trésor  fédéral,  —  Des  statistiques 
plus  récentes  fournissent  des  chilfres  ([ue  le  lecteur  pourra  utilement  ajouter  et 
même  substituer  à  quelques-uns  de  ceux  qui,  empruntés  à  de  plus  anciennes, 
ont  été  donnés  dans  le  commentaire  du  texte  aux  termes  duquel  «aucune 
somme  ne  sera  tirée  du  Trésor,  si  ce  n'est  en  vertu  de  crédits  ouverts  par  loi, 
et  un  état  et  compte  régulier  de  toutes  les  receltes  et  dépenses  des  deniers 
publics  sera  publié  de  tem[)s  en  temps n. 
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Douanes 983,164,871 

Revenu  interno.. .  21)5,337,997 

Impôt  direct // 

Terres  publiques.  a,83(),883 

Divers 35,9 1  1,171 

Totaux .")Ô7,2/io,8oi! 


1901. 

938,58r),/ir>() 

3o7,i8o,()()4 

// 

9,965,130 

38,954,098 


1902. 


954, '14/1,709 
971,880,199 


36,i53,4o3 


587,C.85,3:{8       569,478,934 
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ADDITIONS  KT  UECTIKUIATIOÎNS. 


BKCKTTES  ORDINAIRKS  TOTALES  (i 'jSfJ-UJOù). 

Douanes 8,89r),7r)6,38S 

nevpiui  inteiiie (),326,83o,8/iA 

Impôt  direct -j 8, 131,96/1 

Terres  puMiqiies 998,63 1 ,827 

Divers 1 ,0.37,5^  1 ,098 

Total 10,587, go-!, 001 


DEPENSES  ORDINAIRES. 


1900. 

(iiviles  et  diverses.  106,773,190 

GiKîrre i36, 77^1, 768 

Marine 5r), 968, 078 

Indiens.  . 10,175,107 

Pensions    lAo, 877,31(5 

Intérétde  la  dette.  /jo,t()o,333 


1901. 

ma, 989,003 

1^1,013,697 

60,506,978 

10,896,073 

i39,3a3,()9a 

32,36a,979 


i9oa. 

1 1 3/109,396 

1 19,979,916 

67,803,198 

io,o/i9,r)85 

1 38,688,560 

99,108,06.') 


Totaux 687,713,799       509,967,35a       671,190,858 


DÉPENSES  0RD1>  AIRES  TOTALES    (  1  789- 1  QOÎÎ  ). 

Civiles  et  diverses 3, 6o3, 031,779 

Guerre 5,798,077,681 

Marine 1 ,696,998,598 

Indiens _.  .  889,990,985 

Pensions 9,986,670,878 

Intérêt  de  la  dette 3, o63, 806,906 


Total 17,969,670,990 


PEMSIONiNAIRKS. 


30  juin  1900 998,599 

30  juin  1901 997>735 

30  juin  1902 999,'î'i6 


PENSIONS. 

160,877,816 
1  39,398,3  l(^ 

188,688,893 


EXCEDENTS  DES  RECETTES  SUR  LES  DEPENSES. 

1900.. .    79,597,060 

1901 77,717,986 

1902 91,987,376 

G'esl   en  1899  que  i'excf^doiil   des   dopcuses  sur   les  recettes  a  allcint 
89,898,657.  (Ci-dessus,  826.) 
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Page  32"),  notk  2.  Pen.sioiin.  —  Joindro  LL  la  fiivrier,  3  mars  1901; 
j! 7  juin,  t«3  décembre  190'v,  1 5  janvier,  qH  février,  a-S  mars  19  )3. 

I'a(!e  3()3.  Nombre  des  électeurs  présidenliels,  —  Il  est  actueliemenl  de 
/176  (90  (-  38(1;  comp.  ci-dessns,  98-99,  io5-io()), 

Paok  371.  Vacance  de  lu  Présidence  des  lùats-Unis,  —  f^a  vacance,  an  cours 
du  mandai,  s'est  ouverte,  |)our  la  cinquième  fois,  en  1901.  On  sait  que  le 
jjctisidont  Mac-Kinley,  frapp»?  par  un  assassin  le  6  se|)ternbre,  a  succombe 
le  i4,  et  qu'il  a  été  aussitôt  remplace  par  le  vice-pr(5sidonl  Roosovelt,  ^ 

Pages  383-38 '1.  Ministères.  —  La  crdalion  d'un  nouveau  département 
ou  secrétariat,  celui  du  Commerce  et  de  riiulustrie,  était  en  projet.  La  loi  du 
1  4  février  1 903  vient  de  crever  un  département  dit  du  Commerce  et  du  Travail, 
mis  sous  la  direction  d'un  Secrétaire,  membre  du  Cabinet,  comme  les  autres 
Seci'étaires ,  sountis  eu  principe  aux  mi^mes  oblijjations  qu'eux  et  comme  eux 
pourvu  d'un  traitement  annuel  de  8,000  dollars.  Les  attributions  de  l'ancien 
(léj)artemenl  du  Travail  passent  au  département  nouveau  qui  en  emprunte 
d'autres  aux  départements  d'Ktat,  de  l'Intérieur,  du  Trésor.  De  lui  relèvent 
essentiellement  le  commerce  au  sens  étroit  du  mot,  le  trafic  entre  les  Etats  et 
avec  l'étranger,  l'industrie,  la  navi{jation,  les  pècberies,  le  régime  des  poids 
et  mesures,  l'immigration,  les  recensements,  la  statistique  de  ces  divers 
objets  de  son  conlr(Me.  Le  Président  peut,  d'ailleurs,  lui  attribuer  par  ordre 
('crit,  en  totalité  ou  pour  partie,  à  sou  gré,  en  lui  rattacliant  le  personnel 
auquel  ils  sont  confiés,  même  les  travaux  de  slatisfi(jue  ou  de  caractère  scien- 
tifique dont  les  autres  départements,  celui  de  l'Agricultura  excepté,  ont  ou 
auraient  la  cliarge.  Les  agents  du  service  consulaire  lui  doivent  les  renseigne- 
ments et  l'assistance  nécessaires  ou  simplement  utiles.  (Comp.  LL.  3  août 
i88i!,  h  février  1887,  11  février  1893,  cl  ci-dessus,  183-199.) 

Page  386,  note  1.  Places  données  sur  examen  ou  concours.  —  Une  nou- 
velle statistique  en  porte  le  cbilTre  approximatif  à  109,000  sur  235, 000 
el  établit  que  le  plus  grand  nond)re  des  emplois  qui  ne  dépendent  pas  de 
l'examen  ou  du  concours  sent  ceux  des  maftres  de  poste  de  quatrième  classe  : 
71,^79,  au  3o  juin  1909. 

Page  394,  note  6.  Sessions  e.vtrnordinaires  du  Sénat.  —  La  trente- 
cinquième  a  eu  lieu  en  1901  ;  la  trente-sixième  en  1903 .  (Comp.  ci-dessus, 
i4<).) 

Page  413,  Cours  d".  district.  —  Nombre  eu  1909.  :  83,  dont  une  à  Port.o- 
Rico  (San  Juan)  et  une  aux  îles  Hawaï  (Honolulu). 

Pages  /i13-414.  Juges  de  circuit.  Trailenients  des  juges  fédéraux.  — Le 
nombre  des  juges  de  circuit  est  actuellement  de  97  (L.  3i  janvier  1903). 
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Ani)ITIO\S  ET  RECTIFK.ATIONS. 


FiC»  traitement»  de  tous  le»  juges  fé<l»^rnux  vionnent  d'être  augmentas. 
IIh  sont  |)ort(^R  h  iH.ooo  et  i>;i,5on  dollars  pour  la  Cour  suprême,  à  7,000 
pour  les  juges  de  circuit,  G,5oo  et  l),()oo  pour  les  juges  de  lu  (lour  des 
riiclainations  ou  requêtes,  h  G, 000  pour  les  juges  de  distinct.  (L.  13  fti- 
vrier  190.3.) 

Pagk  431,  NOTK  2.  Juslice.  —  Joindre  LL.  19  décembre  1900;  th,  19, 
39,  q4,  a 8  janvier,  6,  i-j,  18,  19,  a8  l'ëvrier,  1",  a,  3  mars  1901; 
st,  97  mai,  A,  9,  i3,  lA,  ai,  3o  juin,  1"  juillet,  18  décend)re  190a;  3, 
9,3o,  3i  janvier,  a,  3,  9,  ili,  19,  a3  février,  a  mars  1903.  (Comp.  Rev. 
Stat.,  sect.  55/16.) 

Pack  4/i9,  notk  II.  Indiens.  —  Joindre  LL.  6,  11,  la,  i3,  18,  37  fé- 
vi-ier,  1",  a,  3  mars  1901;  19,  37,  3 1  mai,  i3,  37,  3o  juin,  1"  juillet 
1903  ;  9-3  février,  3  mars  1903. 

Packs  li(Slt ,  467,  /i()8,  /»71.  Superficie  el  population.  —  Le  domaine  primi- 
tif de  l'Union  comprenait,  on  le  sait,  outre  les  treize  Etats  primitifs,  le  Terri- 
toire dit  du  Nord-Ouest.  La  superficie  attribuée,  dans  le  corps  du  volume, 
aux  Etats  primitifs  eux-m<^mes  est  leur  superficie  primitive  dimniuée  de 
celle  des  Etals  nouveaux  qu'ils  ont  formés,  soit  pour  le  tout,  comme 
le  Kentucky,  le  Vermont,  le  Tennessee,  le  Maine,  la  Virginie  occidentidc,  soit 
au  moins  pour  la  plus  grande  partie,  comme  l'Alahama  et  le  Mississipi.  La 
contrariété  n'est  donc  (pi'appareMte  eiilre  l(!S  cliilTres  indiqués,  d'une  pari, 
pour  le  domaine  primitif,  et  de  l'autre,  pour  les  Etats  primitifs.  Le  tableau 
que  le  iecteiu-  a  vu  précédemment  (A68),  dont  les  éléments  sont  d'ail- 
leurs empruntés,  pour  la  supcM-ficie  hors  des  colonies,  h  des  documents  ofli- 
ciels  de  1880  el  de  1899,  et  pour  la  population  de  la  métropol»!  à  des  ('\a- 
luations  faites  en  1899  par  divers  fonctionnaires,  soit  des  gouvern(!m(!nls 
d'Etats,  soit  (lu  Gouvernement  fédéral,  donne  la  superficie  totale,  môme  celle 
(pie  couvrent  les  eaux.  Des  sUttistiques  plus  r(x;entes  fournissent,  pour  la 
su|)erficie  réduite  k  sa  partie  purement  tcirnisti-e  et  pour  la  population  oflicicl- 
lement  recensée  de  nouveau  en  1900  partout  sauf  dans  les  c(,lonie8,  des 
chiffres  différents  qui,  au  sui'plus,  n'infirment  j)as  his  assertions  à  l'appui  des 
desquelles  les  chiffres  pr('c('(l(Mits  étaient  invoqu('s.  Le  domaine  nouveau,  avec 
3, 8a/», 904  milles  carnés  en  regard  de  8oo,6i5,  cons(;rve  une  supei-ficie  plus 
voisine  du  (|uadruple  cjue  du  triple  de  celle  du  domain(!  pi-iniitif.  D'aulre 
part,  les  Etals  nouveaux,  avcîc  9, 359, 020  milles  cariTs  sur  3,035, 619  el 
Ao, 99 1,3 17  habitants  sur  80,371,330,  forment  encore  la  partie  de  b(!aucoup 
la  plus  considérable  et  de  la  superficie  et  de  la  population  de  la  République, 
surtout  d(!  la  superficie  (!l  de  la  population  (l(!S  Etats  proprement  dits,  des 
Territoires  el  du  district  :  3,607,7/10  milles  carrés,  76,303,387  habitants. 

Dans  le  tableau  (jue  le  hîctcur  trouvera  ci-joint  (p.  711),  les  îles  Hawaï 
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Hont  nnliirclii^mdiit  compU'on,  pour  la  RUpurOcie  conuiio  p<iur  la  [lopulatiuii , 
parmi  les  T<M'ritoir(*s.  (L.  So  juin  iqoo.I 

MILLKS  Cinn/ÎS.  l>OI>ULATION, 

I^HaLs-Unis .7,6aS,6 1  f)  SH,^^  i  ,/,,ïo 

Klatfl  priinilirs 3 m, 7 in  ;iK,riHr),ot«8 

I      Territoire»  el,  diiilrirl K^ia,()i()  i,r)o/i,9'i3 

Klals  nuiiveaiix d,35-(,o'j<i  /i5, 931, 917 

Colonies 1  17,^79  8,96^,0/1:$ 

Soldais,     iiiai'inH,     roiiclionnairos 
civils,  employas   au    dclioro  au 

mon.,  ni  du  rccensomcnl ;»'.!<".) 

Totaux 3,(ia.^),Gi(j  85,371, iiJo 


Page  ^»72.  Terrcx  publlquen.  —  Joindre  LL.  lA,  i5,  a6,  3»  janvier,  a, 
3,  6,  11,  t5,  18,  a.T,  qT),  «17  fd^vrier,  q,  3  mars  1901;  3,  tA,  -js, 
3i  mai,  i3,  17,  3o  juin,  18  décembre  i()oa  ;  9,  10,  19,  16,  3o  janvier,  7, 
9,  11,  iH,  q5,  •^7  février,  q,  3  mars  1908. 

Lu  loi,  1res  criticpiéc,  du  17  juin,  qu(î  (piehpies-uns  disent  susceplilde 
noUnnnient  de  devenir  In  causer  ou  l'occasion  d'un  vT^ritahle  {faspillajje  des 
deniei"s  publics,  affecte,  dans  i3  Etats  et  3  Territoires  de  l'Ouest,  le  produit 
de  la  vente  de  prescjue  toutes  les  terres  publiques  à  des  tra\au\  d'irri/fation. 

Pagb  a 75,  NOTE  2,  Territoires.  —  Joindre  LL.  19  mai,  5,  i3,  lA,  19, 
3o  juin,  1 A  juillet  190a;  ai,  a6,  3u  janvier  1903. 

pAfiE  476.  Régime  de  Porlo-Rico  et  des  Philippines,  —  Si  la  Hituati(U) 
n'a  pas  clinng(^  à  Guam  et  dans  la  partie  ann^ricaine  des  îles  Samoa,  oii 
l'autorit»^  supérieure  contiiuie  à  ^tre  aux  mains  d'olliciers  de  la  marine 
(le  fj-ueri-e  que  choisit  le  Président,  il  eu  est  tout  autrement  de  Porto-llico 
et  des  Philippines,  l'une  et  les  autres,  au  surplus,  comme  Guam  d'ail- 
leurs, soumises  par  le  traité  nulme  de  cession,  pour  la  réfrlementation  des 
droits  civils  et  du  statut  politique  de  leurs  habitants,  h  l'autorité;  souveraine 
du  Con{jTè8  (Tr.  10  déceudji-e  1898),  sous  réserve  seulement  de  l'inviola- 
UWiUS  du  libre  exercice  de  la  religion. 

La  loi  du  la  avril  1900,  complétée  par  celle  du  1"  juillet  190a,  a  donné 
à  Porto-Rien  une  condition  (|ui  n'en  fait  pas  un  territoire  proprement  dit.  Le 
régime  de  l'Ile  est,  à  ceitains  égards,  nkoins  libéral  que  celui  des  territoires 
de  premièi'e  classe,  plus  favorable  (jue  celui  des  territoires  de  deuxième;  un 
trait  commun  de  l'organisation  des  uns  et  des  autres  lui  nuuique  (ci-dessus, 
47A-A75).  IjC  pouvoir  législatif  appartient,  sous  réserve  pour  le  Congrès  du 
droit  d'anntder  leurs  actes,  à  deux  Ghand)res  :  le  Conseil  exécutif  composé 
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71:>  ADDITIONS  KT  HKCTIFIC ATIONS. 

(le  (|iiH(nifis-iiii9  (l«>s  [M'iiicipaiix  foiictiomuiircs  et  (U\  t'\m\  cifoypiis  de  l'Ild 
clioisis  |iai'  lt>  l'i-(>Hl(lnil  ;  l.i  (lliJitiii)i-<>  pi-oprriiinil  (lil<>,  <|im>  coiistitiieiil  ISS  r(>- 
|)ri'soiiliiiits(''liis  (In  |)<>(i|)lo.  Lr  (îoiivcriKMir  ri  jui  inniiis  les  |>riii<'i|)iiii\  foiic- 
tiutiDtiires  (le  tous  ordrt's,  sinon  ni^nie  Iomh  les  ronctionnaircs  siins  dislinclion, 
il  la  scidc  t'xc<'|ili()ii  des  jiijjcs  des  cuins  inférieures  (|ni  sendtlenl  tenir  l«!ur 
mandai  du  j;()U\enieiM' el  du  (Innseij  Mxeciilif,  soni  nommes  parle  Presidenl. 
Le  (îonvernenr  a  les  pr(''ro|jali\es  ordinaires  des  {r()ii\i>i'nours  de  lerriloires. 
Ii(>s  (tiédeurs  no  sonl  pas  repi't'siMites  dans  le  (]on}>r(^s  |)ar  ini  dele{;ni>.  Ils 
le  sont  anprès  du  (îonvei-ntMnenl  ft'th'ral,  au  sièjfe  nn^me  de  relni-ci,  par  nn 
commissaire  olliriellemenl  accrédite',  citoMMi  de  Pile,  Ajji'  do  trente  ans  an 
moins,  sachant  lire  et  (rrire  ranjjlais,  (|u'ils  elioisissenl  et  (pii  reçoit  des 
deniers  du  Tri'sor  fi'dtTal,  ontre  ses  frais  ellertifs  de  \oya}|e  outre  l'ile  et  la 
capitale  de  la  métropole,  une  indemnité  annuelle  de  B,()oo  dollars.  Le  Pié-- 
sident  a  dû  nonnnei-,  an  siu'plus,  une  commission  cliar[|^éc  do  proposer,  an 
l«!soin.  les  n-formes  utiles  dans  la  lé||islaliou  locale  et  d'adresser  au  (lon};rès, 
dans  nn  délai  déterminé,  un  rapport  "Sin*  un  système  permanent  de  {pin\er- 
nemenl  à  étaltlir".  lin  lail,  si  l'on  excepte  l'artillerie  aflectée  à  la  défense  des 
côtes,  les  forces  militaires  ont  été  réduites  an  réffiment  des  Noiontaires  indi- 
gènes (ci-dessns,  70/1).  D'uutr<\  part,  des  asscMuhli'es  électives  d'indijjènes 
administrent  les  conununes;  et,  sons  réserve  des  seules  modilications,  peu 
nomlnenses  apparennnent,  que  la  situation  nou\elle  a  semblé  rendre  nt'ces- 
saires,  le  Code  espagnol  est  resté  eu  \iyueur. 

A  aucun  moment,  le  nouvernement  fédéi-al  ne  paraît  avoir  eu  la  ponsi-e 
de  laisser  indéliniment  les  Philippines  sous  le  r('j|ime  di;  l'autorité  militaire. 
Au  contraire,  celle-ci  elle-même  seudile  avoir  cherché,  prescpie  dès  la  première 
hein-e,  partout  où  ht  pacilication  lente,  projfressive,  {«af^nait  du  terrain,  à  se 
(iécharji'er,  d'accord,  au  hosoin,  avec  les  hahitants,  d'une  partie  au  moins  des 
pouvoirs  (pi'elle  (exerçait,  sur  des  ajfonts  civils,  élus  ou  non. 

Au  mois  de  mars  1900,  le  Piésident  nomma  une  connnission  civile  de 
cin(j  uKMuhres,  à  hupielle  il  donna  lo  mandat  ^de  continiier  et  d'achever,  sous 
réserve  des  lois  cpie  le  (jonjjrès  viendrait  à  édicler,  l'cruvro,  déjà  commencée 
par  les  antoritf's  militaires,  de  l'oqjanisation  et  do  l'é-tahlissenient  d'un  gou- 
vernement civih.  Le  1"  septemhre,  la  commission  assumait  la  charjje  et,  le 
90,  elle  |)ronud{ruait  rrun  acte  pour  l'établissement  et  le  maintien  d'une  elll- 
cace  et  boimête  administration  civile-. 

La  loi  du  2  mars  1 901  allait  bientôt  autoriser  le  Pn-sident  ffà  choisir  tous  les 
fonctionnaires  militaires,  civils  et  judiciaires,  à  définir  leurs  attributions  et  à 
en  réjr|(«iii(>i)ler  l'exercice,  sous  n'serve  des  dioils  du  Con}>rès,  de  manière  à 
assurer  l'établissement  du  {j-onvernenient  civil  et  à  maintenir  et  à  fortifier  les 
habitants  dans  la  pleine  jouissance  de  loin;  liberté,  de  leur  proj)ri(''lé  et  de  leur 
reJiyioni.  Kilo  prescrivit  «pie,  le  premier  jour  de  chaque  session  ordinaire  au 
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pluH  lard,  un  rapport  complel  de  touH  les  iirten  du  goineriiement  ^  tempo- 
rnirei»,  iiislitui'  en  exécution  de  ses  dispositions,  fût  soumis  au  Conifrès,  et 
un  rapport  complet  remis  au  Pit'sident  (pii  conlinl,  sur  les  actes  du  |][oii>cr- 
nenienl  et  sur  la  condition  de  l'arrliipel,  tous  les  rensei|)i)ements  propres  ii 
mettre  le  (loiijfrès  en  état  d'orjfaiiiser  "iiii  ||(»u\ernemenl  plus  permanent'^. 
Klle  ne  |)ermetlail  certains  actes  au  (][ou\ernemont  Itunpoiaire,  (praiilanl  ipie 
le  l'ri'sident  les  a|>proii\ei'ail,  les  juirrunt  manireslemenl  niTessaires  pour 
l'administrution  des  Iles,  in(lispensal)l<>s  pour  le  liien  piililic,  et  Ao.  nature  à  ne 
pouvoir  Atre  dilli^rés  sans  |rrand  donima|p>  jus(pr<'i  r<'<lal)lissemeiil  r^d'un  }[ou- 
\ernement  cisil  permanent".  De  ces  acl(!s  m<?ines,  (railleurs,  clic;  limilail 
l'empire  au  délai  d'un  iin  à  compter  de  ror/'unisation  de  c(>  }roii>eriieiiient. 

Le  /i  juillet  suivant,  le  l'rc'sident  ordonna  la  sultslitiiiion  de  raulorilé  civile 
il  raiitorilé  militaire,  (lelle-ci  ne  retint  plus,  dès  lors,  «pie  la  «Ijrection  des 
opiiralions  militaiies  |)ropi'>ment  (lit(  s.  \.o  prt^idenlde  ladommission  ilevenail 
{foiiverneiir.  el  s«îs  «piatre  c(dlè|jues,  les  cliels  des  départements  oi'jjanist^s  «lu 
(ioiivernemenl  :  Inlërieur,  Commerce  et  Polii-e,  finances  cl  Justice,  Instruction 
pul)li«]ue. 

Peu  ù  peu,  et  de  pro«'lie  en  proche,  le  {jouvernemeni  civil  provisoiri' 
s"«;l«>n«l  il  des  riigions  considc'raMes  et  à  de  nomhreuses  a{r||[loméi'alions  d'iia- 
Itilants.  Qîî  provinces  sur  •i'j  reçoivent  d«;s  }fonvern<'iirs  civils  auprès  des«piels, 
au  moins  dans  c(uel(|ues-unes,  un  conseil  «Hn  parait  avoir  éU^  institué  av«îc 
\«>ix  c«m8ullalive.  Des  mtinicipalilt^s  électives  sont  or}fanist-es  ùaiîs  plusieurs 
centaines  «le  villajj'es,  de  hourjjs  ou  villes,  «les  cii'C(>nscri|)lions  judiciaires  for- 
iiK'cs,  «les  cours  et  Iriltiinaux  «'«-«îés,  des  «;coles  oiivert«;s,  «les  roules  conslriiiles. 
Kinalemenl  l«is  riliamlires  ledcrales  vitMinent  «l'éln;  saisies,  st'pari'inent,  par 
l'initiative  parl«>menlaire,  de  projets  distincts,  ([uel«pie  peu  dilférents,  pour 
roriranisalion  plus  (;«)mplèl«;  «lu  (îouverncment  de  rArcliipi^l,  puis,  sur  la 
pi-op()siti«)n  «l'une  commission  de  conférence,  «le  voler  une  loi  «|ui  présente 
le  caractère  d'un«?  transaction. 

A  ne  considérer  que  les  rèffles  sur  r«)r{jani8alion  polilitpie  pr«»prcment 
«lile,  une  dilVéïrnce  essentielle,  capitale,  dislinjfuait  le  projet  «lu  Sénat  «le 
celui  «le  la  (lliamhi'e.  Le  premier  d<^cidait  <|iie  la  Commissi«»n  des  Philippines 
consorvorail  ses  pouvoirs  pour  conlinu«!r  d'orjfaniser,  par  l'eNtension  {graduelle 
des  franchises  électorah^s ,  «les  {••ouv«Miiemenls  munici[)anx  el  provinciaux,  de 
caractère  d'ailleurs  provisoire,  auxquels  elle-màne  appellerait  par  ses  [)ropo- 
silions  le  Congrès  à  suhslituer,  où  et  quand  elle  le  jugerait  possihle,  un  sys- 
tème permanent  «le  gouvernement  représentatif  populaire.  Le  s«;cond  créait 
immt?(îiatement  une  assemhlée  législative,  que  «leux  chamhres  constitueraient, 
l'une  nomm«>e  par  le  Pivsident,  l'antre  par  les  électeurs,  el  à  laquelle  appar- 
tiendrait le  pouvoir  de  h'giférer,  pour  l'Archipel  entier,  sur  les  sujets  «pie  l(( 
Congrès  n'aurait  pas  ou  n«?  se  serait  pas  réserv«^s. 

La  loi  tranâacli«)nnelle  «lu  i''  juillet  njot?,  faite  rrpour  pourvoir  |»rovisoi- 
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ADDITIONS  ET  RECTIFKUTIONS. 


rniiuMith  l'adminiHtintioii  (ii>H  afliiran  du  gouvcrnomniit  civil  (Innn  l<>a  tloi  Phi- 
lippincH  ftl  |i(itir  (rinilrfl!»  Ilris" ,  et,  d^H  loin,  nppnromtncnt,  incHiirn  |irovi«<)iro 
l'Iirviii^mn,  iiA  loiirht;  paR  inoiiiH  h  dcN  NiiJRtfi  noiidiriMix  dont  le*  principaux 
Honl  uiifl  Y(<riUddo  dtVianition  <I(>h  droitH,  lo  rf^^rjnio  pnliliipie,  i'orgaiiiRalion 
judiciairn,  les  linniicfls,  I»  conimercn  niariliino,  In  cnndilion  des  niinea.  Celio- 
ci,  en  particulifli*,  occupe  jua<prh  /ia  aectionH  on  arlicIcH  Hur  KH.  Il  n'iinporl<< 
de  Hiffnalcr  ici  h  l'attention  (|ue  les  deux  preinicrN. 

La  diiclarnlioii  est  uno  lon^pie  n(<rie  de  propoHitionn  onipruntde»,  pour 
une  larjfif  part,  aux  projelH  du  S(<nat  ot  do  la  Gliamhro;  pluH  encore,  c'eat  la 
rc|irodu(>lion  l<>xtn«lle  de  nomlmuiseH  dia|)osilionH  de  la  ronHtitntion  fëdt'rale, 
rell<'fl(pii,  il  lea  citer  daiiR  l'ordre  in<^ine  dana  lecpiel  la  Conatilution  (Mi^rale 
le»  a  forniiihfes,  Hlnluonl  sur  rnniforniitë  do  l'impôt,  le  privilège  de  habem 
corpus,  le»  loin  portant  condainnalion  et  les  lois  r(<troactiveH  au  criminel, 
remploi  dea  denierH  piiblicH,  le»  préHonla,  ëmoInmentH,  cliargoa  ou  titroH 
«pielconqiioH  confôré»  par  r<Hrnnj|;er,  Ica  litre»  do  nohleaae,  i'uutoriti^  des 
contrats,  la  lil>erti^  reli|ri(>iise,  la  lilierti^  de  parole  et  do  In  pi-OHne,  le  droit  de 
pi'-lition ,  ra|)plicalion ,  au  criminel ,  de  la  maxime  non  lits  in  idem ,  le  tdtnoignajre 
en  justice,  la  protection  de  In  vie,  de  In  libertd,  de  la  propriiHe  par  l'applicn- 
(ton  n'frulière  de  la  loi,  les  f^amnlies  doniit^es  h  l'accnsi^  dans  les  poursuites 
criminelles,  les  cautions  et  les  peines,  l't^fynle  proteclioii  des  lois,  (doinp.  ci- 
dessus.  17/1-176,  3o;i-."ho,  .'{16-319,  3a7-J}3o,  3l{7-Ji;Uj,  5o7-.^)i9,  B3i- 
.^.:I5,  6.f»i-555,  r)9/i-5()5.) 

Les  airaires  publiques  cnnlinuenl  h  ressortir  aux  quatre  di^pnrlemenls  cnMs 
depuis  peu.  Le  gouverneur,  un  vice-gouverneur,  les  membres  de  lu  Commis- 
sion, les  chefs  des  Df^partements  executifs  seront  nomnu^s  par  le  Pp'sident 
avec  l'aveu  du  SënnI  (comp.  ci-dessus  38o-38i,  /17.S,  719).  Lorsipie,  d'ail- 
leurs, la  paix  paraîtra  di^fHiilivement  (Uablie  dans  les  provinces  chrtHionnes, 
lin  recensement  gi'nëral  sera  elTectm^;  puis,  deux  ans  après  l'achèvement  et  h 
piiblicalioii  de  ce  travail,  les  commissaires  feront,  sur  l'invitation  «lu  l'n'si- 
denl,  procéder  à  l'i^lection  d'une  assemblée  populaire,  qui  formera  l'une  des 
(iliambres  d'un  corps  iégisinlif,  dont  la  (loininission  ser.i  l'autre.  L'asgemblë(^ 
populaire  se  composera  de  hn  membres  au  moins  et  de  100  nu  plus.  Deux 
commissaires  résidents,  élus  par  les  deux  Chambres  votant  S('parément,  choisis 
parmi  les  électeurs  des  Iles  âgés  de  plus  de  trente  ans  et  tdevant  allégeance^ 
(comp.  ci-dessus  84,  719)  au  Gouvernement  fédéral,  soumis  h  la  réélection 
tous  les  deux  ans,  seront  accré<lités  auprès  du  Gouvernement  fé<léral,  au 
siège  de  celui-ci,  et  recevront  chacun,  des  deniers  du  Trésor  fétiéral,  outre 
9,000  dollars  pour  frais  de  toutes  sortes ,  une  indemnité  annuelle  de  .S, 000  dol- 
lars. Les  Iles  restent  au  surplus,  jusqu'à  nouvel  ordre,  rattachées  au  dépar- 
tement de  In  Guerre. 

(In  voit  que  la  transaction  emprunte  au  projet  du  Si'nat  la  corlinualion 
provisoire  des  régimes  antérieurs  et  h  celui  de  In  Chambre,  pour  un  avenir 
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i>vi>iiliH>lli>m(>til  |ii-o(*liiiin ,  io  |irinri|i(>  de  In  |ini-lici|)alion  il'iino  OBsnnibli'o  |H)- 
|iiilair<>  il  in  roiiipoNilinii  (i<>H  !oiit. 

Ii<>8  IuIh  comltiiH^eH  (l<>H  r'juillcl  i\\ok  H  -i  niai'K  ujoli  ont  nr^nninô,  aux 
l'hilippiiicH,  III)  n'frjine  iiioiitUflirt' dont  (|ii(ïIi|ii<>ii  coiirtoH  |)i-(i|i(>Hili(inii  foroiil 
BiilliMninienl  coiinnlln!  Ioh  ciinirU'ii'H  isHnitiols.  l/imild  «>Ht  in  poHo  d'or  ili> 
ta. 9  f^niiiiH,  g/io  d(>  lin,  ({ui  Miiit  exncli'iiifiil  la  iiioili*^  du  dollar  dur  du  Io 
nioniiaiit  ftkldridn,  l(>(|iipl  rfH^ojt  d'ailleiirH  coiii'h  ii^ipd ,  i\  ce  taux  do  i  p.  <i. 
Iii'8  pitVoN  d'ar^ront  HonI  d'un  pnso,  do  /ii()  (rraiiiK-.  d(*  ho,  'io  et  lo  cnata- 
VOH,  au  pcmU  i*esprcliv(>iiinut  «le  moH,  «lo  H3.i()«'l  «lo  'ii.r»5  jjrainB;  («miIoh 
au  litre  do  ()oo/i«)()0  do  iiit^Ud  pur  «l'arfroiil  ol  d«>  i(i«)/ii>t)()  d'alliairn  do 
«Miivre  (oiiiip.  ci-dcsMiis,  mi-j).  \a'h  l«>xl«!s  liiiii(«Mil  lo»  «MiiiBsiouH  des  pitTOH 
«l'or,  l'our  maiiiloiiir  la  parild  <>nlro  lo  peso  «rarireiil  ol  lo  pno  d'«)i',  lo 
}rouvornoinoiit  local  poul  «^iiiollro  des  rrcorlili(*alH  tcm|)orairoHn  dont  les 
toxlrs  liinilonl  aiiHNi  la  somnio,  i'iiih^rél,  lt<s  coupiintH,  I«>h  (icIii^ancoB.  Sous  d(>s 
coiidilious  dtUcriiiini^os,  on  d«'haii{re  do  dd|iiMii  (l«!  jicnos  d'nrgoat  allectës  à 
loiir  renihourHomml  à  vuo,  des  cortificalH  d'nr(|[<!iit  pourront  «^ti-e  c'niis  qui 
soront  ro«;ii8  on  pny(Miionl  par  les  ajj«'nls  du  jfouvornonioul,  ri>«^miH  au  jfiiS  «le 
co  dernier,  ol  complÔK  «lans  la  n'scrvo  k'jjale  «los  haixpios  (comp.  ci-«lo8HUs, 
•jii{).  Lo  «lollar  moxicain  «rnr^jonl  ol  les  pi«''Cos  d'arnoiil  t<iiiL»os  par  rKspajpio 
ceHs«>ront  d'^tro  a«'cepl(^s  «Iniis  l«!s  caisaos  pulilitpios  lo  i"  janvioi-  u)«>'i.  Au 
moiuH  «înirc  parliculiors ,  sauf  «lisposilion  oxpressi'inont  contraire  du  contrai, 
In  m«>nnoi(f  «pii  avait  coiii'h  ié|rnl  «piand  (>Ilo8  ftirent  conlracl<'>(w  pourra  8«M'vir 
an  payoïiiont  «Ioh  dellos  autt^ricurt^s  au  3i  d)''Coinlii-o  i()oli. 

L'acte  fddf^rai  du  i"  juillet  njO'j  donni»  «'vidouimont  aux  IMiilip[>in<'s,  la 
paix  r(^lnl)lie,  pour  {'organisation  du  pouvoir  it^gislalil',  uno  condition  peu  dil'- 
loronte  do  rollo  «pie  la  loi  du  i  a  avril  i  ()oo  allril)uo  à  lWlo-ltic«).  Au  nioinH 
doux  autroH  trails  comniuns  ni('ritoiit  d'élro  parliculioronu^nl  si^rnalt-H.  ])'alior«l 
los  hahilaiils  ni  «lo  l'ilo  ni  do  i'arcliipcl  no  roroivciit  lo  droit  fi'«l«'ral  do  cili^.  A 
C(Ho  dos  ciloyons  dos  KtalK-Unis  «pii  vionilraiciit  r(<si(l<>r  HurleiiK^ino  sol,  «piand 
ils  n'ont  pas  «l'ailleurs,  «lanslosdt'hiis  (ixt5s  ot  sous  los  conditions  in-oscrilo"*  par 
los  lrnit(^8  oula  loi,  rovon«li([u«?  la  «pialitff  d'KspajfiKtls  (Tr.  i o  «Mcenihrc  i8()8, 
arl.  IX,  protocole  q8  avril  njoo,  fiL.  la  avrd  1900  ot  1"  juillet  1902), 
ils  restent  simples  ciloyons  «lo  l'île  ou  de  l'arcliipol,  soigniMisemoiil  distin- 
<fii(?9,  par  los  loxUîs,  <l«>s  citoyens  dos  Klals-Lnis  auxcpsels  ils  sont  loulelois 
oxpressément  assiniilos  par  eux  pour  lo  lu^n«jfice  «l«!  la  protection  «Uîs  Klots- 
linis  «lans  l(>s  rapports  av«>c  les  nations  «^trangèros.  F!ii  second  lieu  ,  tandis  qiio 
la  loi  du  80  juin  1900,  organisant  lo  torritoiro  d'ilawaï,  ap|)iiquo,  on  prin- 
cipe, li  celui-ci  los  dispositions  «le  la  ("lOnstitiition  ot  des  \n\s  f«5dëralos  ipii  no 
seraient  pas,  par  nature,  (rlocalonioiit  inappliraiiles'^,  la  loi  du  t  •)  avril  1900 
ne  les  déclare  pas  expresstîment  applicables  à  l*orlo-Ri«ro  et  celle  du  1"  juil- 
let 1909  ë«licle,  im  term<;s  exprès,  la  règle  «pi'olles  no  sont  pas,  de  plein 
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droit,  applicahles  aux  Philippines (comp.  Rev.  Slal.,  S(!ct,  i85o,  1890-1891), 
H'gle  con testa l)I(î,  ce  semble,  soit  au  moins  pour  les  amendements  de  la 
Constitution,  soit  mi^me,  en  géuiral ,  pour  tontes  les  clauses  de  celle-ci  qui, 
sans  réserve,  interdisent  certains  actes  au  (îouvernement  fédéral.  (Comp.  ci- 
dessus,  289,  A73-A7/1,  507.)  Tout  particulièrement  entre  les  Philippines 
et  le  domaine  continental  de  la  République,  la  loi  du  9  février  1908  met 
lormellemenl  en  vigueur,  autant  quelles  peuvent  être  appliquées,  les  dis- 
positions qui  régissent  entre  les  diverses  parties  de  ce  domaine,  États,  Ter- 
l'iloires,  District,  l'extradition  des  fugitifs  accusés  de  ffcrimes  ou  d'ofïenses 
contre  les  Elats-Unisfl.  (Comp.  Rev.  Stat. .  sect.  loii  ,  0278-5279,01  ci-dessus, 
kh^-hh-],  507,  539-5A0.) 

La  création  par  loi  fédérale,  soit  à  Porto-Rico,  soit  aux  Philippines,  d'un 
régime  politique  (jui  n'est  ni  le  gouvernement  d'un  Etat,  ni  celui  d'un  Terri- 
loirc,  constitue  l'application  pure  et  sim|)le  du  principe  que  le  Congrès  a  le 
pouvoir  de  régler,  à  son  gré,  l'organisation  des  parties  intégrantes  de  la  Ré- 
[luhlique  qui  ne  sont  ni  des  Etats  ni  sous  sa  juridiction  exclusive  (comp.  ci- 
dessus,  A73-A7/1).  Les  actes  par  lesquels  il  a  récemment  soit  établi  des  tarifs 
particuliers  de  douanes  pour  ces  pays  annexés,  soit  soumis,  au  moins  dans 
l'un  des  deux,  à  des  droits  spéciaux  d'entrée  les  marchandises  venues  de  la 
métropole  semblent  avoir  étendu  la  portée  de  ce  principe  auquel,  au  surplus, 
la  Cour  suprôme  elle-même,  saisie  de  réclamations  sui'  la  validité  des  tarifs, 
vient  <le  donner  par  deux  fois,  en  approuvant  ceux-ci,  une  interprétation 
extensivo  (27  mai,  2  décembre  1901).  Il  en  faut  dire  autant  de  la  clause 
s|)éciale  de  ces  actes  qui,  après  de  vifs  débals,  apparemment  sous  forme  de 
transaction,  a  appliqué  aux  besoins  des  iles  la  recette  des  di'oits  qui  seraient 
perçus  soit  dans  leurs  ports,  soit  sur  leurs  marchandises  ou  produits  dans 
les  ports  de  la  métropole.  Peut-èti-e  ne  sera-t-il  pas  sans  intérêt  d'ajouter 
qu'une  loi  plus  récente,  du  3o  janvier  1908,  vient  d'ordonner  la  restitution  . 
à  ceux  qui  les  avaient  payés,  des  droits  perçus  dans  les  poits  de  la  métropole 
(  ntre  la  date  de  la  ratification  du  traité  d'annexion  (11  avj-il  1899)  et  celle 
dp  la  mise  en  vigueur  pour  Porto-Rico  (1"  mai  1900),  de  l'adoption  pour 
les  Philippines  (8  mars  1902),  de  ces  actes  destinés  notamment  à  assurer 
ffuu  revenu  et  un  gouvernement  civil"  à  PortcvRico,  rrun  revenu  aux  Phi- 
lippines"  (LL.  12  avril  1900,  8  mars  1902.  Comp.  ci -dessus,  3i4,  3 16).  Il 
convient  d'ailleurs  de  remarquer  que,  quelles  qu'aient  été  les  précautions  de 
langage  employées  et  les  réserves  formulées  par  les  magistrats  dont  la  plume 
les  a  rédigés,  la  critique  reproche,  non  sans  apparence  de  raison,  aux  arrêts 
précités  de  la  Cour  suprême,  vivement  combattus,  adoptés  à  une  voix  seule- 
ment de  majorité,  puis  passionnément  commentés,  d'avoir  pour  conséquence 
logique  l'adoption  du  principe  contestable  de  la  suprématie  illimitée,  absolue, 
du  congrès  sur  toutes  les  parties  du  domaine  de  la  République  qui  ne  sont 
pas  érigées  en  hltats.  (Comp.  ci-dessus ,  251-352,289,  87^,  U']Z-l\']k,^t)'].) 
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Pagk  Mi)  cl  NOTE  2.  —  Kn  MiliU',  pour  l'AlasIvit,  la  loi  considt'iiiMc  du 
6  juin  1900,  à  Inqucllc  celle  du  a  mars  i()o3  vient  (rajouter  plusieurs  dispo- 
sitions, est  lonl  mi  code  di;  procëduic  civile  et  criminelle  ol  de  droit  civil. 

I'aoes  A87-'lHH.  Im  dette  fédérale.  —  Il  ne  sera  pas  hors  de  pro|)os  appa- 
remment de  com|)arer,  avec  ipielcpies  détails,  h  la  dette  antérieure  dont  l'ar- 
ticle VI  de  la  Constitution  <>arantit  le  payement  celle  (jue  le  Gouvernement 
fédéral  a  contractée,  sur  le  cnnlil  de  la  nation,  sous  l'empire  même  de  la 
Constitution.  On  en  Ironvera  les  variations,  année  par  année,  et  le  décompte 
au  1"  novembre  kjoi  et  i()o->. ,  dans  le  tableau  qui  suit,  dans  lecpiel  les 
cliiirres  ont  été  arrêtés,  suivant  les  époques,  à  des  échéances  dillerenles  :  le 
1"  janvier  de  1791  à  i8'i:!,  le  1"  juillet  de  18^48  à  1886,  le  1"  décembre 
de  1887  à  i8()9,  le  1"  novembre  depuis.  Divers  éléments  l'ont  d'ordi- 
naire composée.  Depuis  btng-temps  déjà  ils  ne  varient  plus  {juère,  d'une 
année  à  l'autre,  que  par  le  montant  des  sommes  ou  valeurs  (pii  constituent 
chacun  d'eux.  Ce  sont,  à  cette  heure  :  1"  la  dette  consolidée  portant  inlérèl; 
3°  la  dette  appelée  à  remboursement  et  sur  laqui'lle  l'intérêt  a  cessé  de  cou- 
rir; 3°  la  delte  essentiellement  sans  intérêt  :  les  diverses  espèces  de  pa|»ier- 
monnaie;  A°  les  certificats  émis  contre  dépôt  ou  achat  d'or  et  d'arjfent  m(»n- 
nayé  ou  non  ou ,  en  autres  termes ,  les  certificats  d'or,  les  certificats  d'aryeiit  et 
les  billets  du  Trésor  dits  de  1890  (ci-dessus,  21 3). 

I.     UkTTK   PUBLIQUE  (  1791-190!}). 


507.) 


doll.  c. 

1791  ('>.... 

7r),/i()3,/i76  5a 

1792 

77,217,934  0() 

1793 

Ko,352,G3A  0/1 

1794 

78,4a7,/io4  77 

1795 

80,747,587  39 

1790 

83,769,179  07 

1797 

8:!,o()4,'i79  33 

1798 

79,9^8,539  19 

1799 

78,4o8,6(i9  77 

1800 

89,976,39/1  35 

1801 

83,o38,o5o  80 

1802 

86,713,639  a,') 

1803 

77,05/1,686  3o 

I8O/1 

.  .  86,/i97,i90  88 

1805 

89,3i3,i5o  5o 

1800 

75,793,970  66 

1807 

69,918,398  64 

doll. 

1808 65,196,317 

1809 57,093,199 

1810 53,173,917 

1811 48,005,587 

1812 ^15,909,737 

1813 /i5,969,857 

1814 81,487,846 

1815 99,833,660 

1810 197,334,933 

1817 i93,'i9i,9()5 

1818 io3,/i66,63:i 

1819 95,529,648 

1820 91,015,566 

1821 89,987,437 

1822 9.3,546,676 

1823 90,875,877 

1824 90,969,777 


!>7 

59 

76 
9« 
57 

9  4 


i'ô 


'I 


16 

83 
98 
i5 
66 
9« 

98 

77 


,1) 
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1 


\''È.'  '  i 


wiï^^i^y'l 


Ils:--'!  r^'-^v 


(loll.     c. 

1825 83,788,433  71 

1826 8i,o54,o59  99 

1827 73,987,357   ao 

1828 67,/i75,o43  87 

1829 58,/iai,/ii3  67 

1830 48,565,Ao6  5o 

1831 39,133,191   08 

1832 3/i,3aa,a35   18 

1833 7,001,698  83 

1834 4,7()o,o8a  08 

1835 37,5i3  08 

1830 336,957  83 

1837 3,3o8,ia/i  07 

1838 10,43/1,331    tli 

1839 3,573,343  8a 

1840 5,350,875  54 

1841 .3,59'i,48o  73 

1842 a6,6oi,aaO  a8 

1843"^...  33,749,993  00 

1844 93,461,659  5o 

1845 i5,995,3o3  01 

1846 i5,55o,909  97 

1847 38,836,534  77 

1848 47,044,869  33 

1849 63,o6i,858  69 

1850 63,459,773  55 

1851 68,304,796  03 

1852 66,199,341  71 

1853 59,803,117  70 

1854 49i343,939     44 

1855 35,586,858  50 

1856 31,973,537  90 

1857 38,699,881  85 

1858 44,911,881  o3 

1859 58,496,887  88 

1860 04,849,a87  88 

1861 90,580,878  79 

1862 5a4,i70,4i9  i3 

1863 1,119,779,138  63 

I')  i"juill<a. 

l'-'l  C'est  t,773,s;{6, 173,69  qu'il  raul  lire  au 
lifii  «le  :  a,773,»;}3,i73,69  ,  à  la  [lauc  487. 


1864 

1865  .... 

1866 (') 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874...  . 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 1^).'.. 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893'*'... 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

CI  1"  Hëeembre. 
(>)  i"  novembre. 


iloll.  e. 

1,815,7X4,370  57 

9,680,047,869  74 

3,77-^,936,173  69 

3,678,136,108  87 

3,611,687,851  19 

u,588,45a,ai3  94 

3,480,673,437  81 

3,353,3  11,33a  83 

3, a53, 381,338  78 

9,934,482,993  ao 

9,951,690,468  43 

9,933,a84,53i  95 

9,180,395,067  i5 

3,305,801,893  10 

3,a56,ao5,893  53 

3,340,507,383  o4 

9, 138,791, o54  03 

3,077,889,953  58 

1,936,688,678  o3 

1,899,547,419  07 

1,888,904,607  57 

1,879,340,557  i4 

1,788,438,697  78 

1.664,461,636  88 

1,680,917,706  a3 

1,617,873,419  53 

1,549, 906, ia6  48 

1,540,961,695  61 

1,563,613,455  63 

i,549,5!)6,353  63 

1,636,154,087  68 

1,717,481,779  90 

i,785,4i3,64o  00 

1,808,777,643  4o 

1,964,887,180  90 

3,093,686,034  4a 

2,133,878,031  17 

3,i5i,o85,743  89 

9,175,346,168  89 


'^^liSii 


(loli.    e. 
^370   57 
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H.   Décompte  AU  i"  novembrk  kjoi  et  kv  i"  novemiike  190a. 


94 


95 
i5 


;/i  63 


119    07 


A.  Dette  hrule. 

r  Dette  portant  intérêt  : 

Tint. 

ilO-^O a  0/0  /j/i5, 9^10, 750  4/15,940,750 

1908-1918 3  0/0  98,193,100  97,5i5,66o 

iy07 /i  0/0  3/i7,a73/ir)o  a33,i78./i5o 

Certilicals  de  rembourseinenl . .  /i  0/0  39,65o  31,370 

Emprunts    !  '?^5 '.0/0  1/18,557,700  119,318,950 

(  ïyO« 5  0/0  ai,o35,45o  i9,385,o5o 

To'f*'- 961,033,100       915,370,930 

9"  Dette  qui  a  cessé  de  porter  intérêt  :  i,3^n, 800,96  ;  i,956,89o,9G. 
3°  Dette  sans  intérêt  : 

Billets  des  États-Unis 3/i6,68i,oi6  00  3/i6,G8i,oi6  00 

Anciens  billpls  payables  à  vue...  53,86750  53,8^7  5o 
Billets  des  banques  nationales  : 

Compte  de  rachat 31,713,01950  44,695,09950 

Monnaie  divisionnaire  de  papier.  6,876,38163  6,879,59363 

Total 385,39 4,a 44  63       398,809,549  63 

U"  Certilicals  d'or  et  d'argent  et  billets  du  Trésor  de  1890  : 

Orlificiils  d'or 3i9,8i5,o8()       367,o7«,569 

Corlilicats  d'arjrent 449,648,ooo       467,449,000 

BilIfUi  du  Trésor  de  1890 4i,434,ooo  95,796,000 

Total 803,897,089        86o,3i6,.'S69 


.         RÉCAPITULATION. 

1"  Dette  portant  intérêt 961,093,100  00 

2°  Detle  qui  a  cessé  de  por- 
ter intérêt i,34i,3io  26 

3°  Dette  sans  intérêt 385,3a 4,9 44  63 

4°  Certificats  d'or  et  d'argent 
et  billets  du  Trésor  de 

»  890 803,397,089   00 

Total 9,1 5 1,08.'), 743   89 


915,370,980  00 

1,956,890   96 
398,803,549  63 


860,816,569  00 
9,175,946,168  89 
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11.  Au  Trésor  ou  en  cnlsHC. 

(ionlro-parlio    dos    rcrlilinils 

d'or  cl  dos  hillnls  du  Trésor 

(II'  tH()(> 8()"J,S97,<)Ki)   oo 

Fonds  sjii'ciiil ,   .')  p.    i  «o,  des 

Hnii(|tins  nnlioiiulos,   (jlVels 

cl  coiiiplcs  divers 83,/|()r),39r)   k'è 

Konds  de  résiM'vo j5o,(»oo,ooo   oo 

Ksjièccs  disj)onililcs t7r),6r)5,()y7   oi 

ToTAi 1  ,!i  1 3,o/i8, 1 1 1    /il) 

(1.    Dette  iK'Itr. 

Dclle  Itnili; ï),ir)i,o8r),7/hi  K() 

Au  Trésor  ou  on  caisse i,ui(),o/i8,i  i  i    /i() 

DkTTE   NKTTK (ji^,o',\'],(')''-^     '»0 


8(tu,î{i0, •'>(')<)  oo 


Hr),()r)7,3o()  o(» 

1  5o, 000, 000  oo 

;io()/ltn,878  3o 

i,3oa,6()r),753  3o 


a,i7r),u'i(), i()8   8i) 
i,3oa,()i)r),7r)3  3(1 

879,550/115   59 


Page  509,  note  2.  Aumôniers  de  l'armée.  —  Joindre  L.  îJ  lévrier  1901. 

I'agk  510,  NOTK  1.  Proclnmationti  sur  le  fThanhagiving-Dayn.  — Joindre 
l*r.  -JQ  octobre  lyoo,  a  novembre  1901. 

Page  ïAh.  Religion.  —  Kvalualion  en  19()'3,  avant  la  |uibliealioM  des 
chiffres  trouves  dans  le  recensement  :  nombre  des  sectes,  ilîf);  nombre  des 
lidèles  ouvertement  affiliés  ou  pratiquants  :  a8,o90,(i3o,  dont  9,158,7/ji  ca- 
tholiques. 

Page  517.  Journaux.  —  20,889  ^"  ^9*^'  '  3o,33o  eu  1902. 

Page  537,  note  1.  Expropriation.  —  Joindre  L.  1",  3  mars  1901,  17  juin, 
1"  juillet  1909. 

Page  542,  note  4.  Témoins  en  justice.  —  Joindre  LL.  a,  3  mars  1901. 

Page  550,  note  3,  Jurés. —  Joindre  LL.  2,  3  mars  1901,  91  juin  1909. 

Page  570 ,  note  3.  Frais  des  élections  présidentielles.  —  Joindre  L.  3  mars 
1901. 

Pages  206»  58/i.  Droit  fédéral  de  cité.  ■ —  On  a  vu  que  ni  les  citoyens  de 
Porto-Rico  ni  ceux  des  Philippines  n'ont  r.'çu  le  droit  fédéral  de  cité.  Il  en  est 
autrement  des  citoyens  des  îles  Hawaï,  devenues  d'ailleurs  Territoire  fédéral. 
La  loi  du  3o  juin  1900  donne  expressément  la  qualité  de  citoyen  des  Klats- 
Uuis  et  du  Territoire  d'Hawaï  à  toutes  les  personnes  qui  avaient ,  au  1 2  août 
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|K(|K.  ccll)'  (II!  ciloycii  (l)>  tji  ll*'|nil>li<[ii(>  (riiii\Miï.  Kllc  cliVidi'  ('\|)i-oss(>iii(>iil 
Hiissi  (|u<>  c(flli>  (1<>  ciloyoïi  du  Tcrrildii'c  est  oti  sera  iic(|iiis('  h  loiil  riloycii  des 
Klals-Unis  (|iii  rôsidail  dans  la  lt<-|Mil)li(|ii)',  à  la  dali>  piM^rilé)',  v  aurait  n>si(l($ 
sans  inlciT'.iptioii  d('|iiiis  ou  vifiidrail  à  y  n'sidor  |)<-iidaiit  une  aiiinie  cnlMire 
(conip.  ci-<lessiis,  71 5). 

Pack  [^i^^\,  Nflionalité.  —  Un»'  ({(îcision  i'«^roiilo  dci  la  Coiti"  Siiprétno  cori- 
lii'iiK!  I<>  |)riiici|)<>  d<>  ralli-iixilioii  do  la  iialioiialilo  rriiin>  solin. 

l'AdKS  ()01  KT  ()1^l.  Ia's  noirs  et  l'rlecUmit.  —  Los  luosures  ldjpsla(ives  cl 
in(^incc()iistiliiti()iiii('ll(>8  loiidoiil  depuis  ({iii>l(|iii>s  aniu'cs  à  si>  iiudli|>li<'i\  par 
lesquelles  certains  Klats,  sans  <''lal>lir  de  distinction  e\pn;sse  entre  les  hiancs 
elles  noirs,  subordonnent  '  el(!ctorat  à  'ii's  conditions  (jui,  do  fait,  alleifjnenl 
sui'Ioul  el  paraissent  exclure,  en  {frand  nomlire,  du  sulTrajfe  les  noirs,  d'or- 
dinaire plus  port(5s  à  commettre  certains  di-lits  ou  certaines  coniraventions, 
plus  nomades,  moins  instruits,  plus  pauvres  tpie  les  lilancs. 

N'avoir  |)as  élè  ccnidannu^  |M»ur  ces  délits  ou  contraventions  (K'terminés  , 
notamment  jK)ur  vajjaltondag^e;  avoir  exercé  pendant  les  douze  derniers  mois 
une  [jrofcssion  avouable;  avoir  trasaillé  peiulnnt  les  cin(j  dernières  années  et  le 
démontrer  par  le  ténioijpiajfe  des  employeiu's ,  ou,  au  moins,  par  rindicatiim 
de  leur  ntmi;  prouver  (ju'il  a  bonne  conduite,  (ju'il  connaît  ses  devoirs  de  ci- 
loven;  com[»rendre,  à  la  lecture,  soit  la  (lonslilulion  fédérale,  soit  celli!  de 
l'Ktat,  ou  pouvoir  la  lire  et  rinterpri'ler,  ou  savoir  en  lire  et  en  écrire  le 
texte  en  anjjlais,  ou,  sans  n'serve,  savoir  lire  et  écrire,  ou  encore  doimer 
la  preuve  d'une  instruction  el  d'une  capacité  autrement  définies;  payer  une 
léfjère  capilation,  une  contribution  persornielle,  un  cens  électoral;  |iossé(ier 
une  surface  déterminée  de  terres;  payer  im[>ôl  sur  des  immetdjies  d'une  va- 
leur <l('lerminée:  telles  sont  les  [>rincipales  de  ces  conditions,  parfois  évidem- 
m(Mit  qnelcpie  peu  ('-lastiques  et  arbitraires,  aux([uelles  doit  satisfaire,  pour  le 
tout  ou  pour  partie,  suivant  les  lieux,  le  citoyen  ou  l'habitant  qui  veut  être 
admis  à  voter.  Tout  naturellement  les  Ktats  où  elles  ont  été  n'cemment  ou  in- 
troduites, ou  remises  en  vijfueur,  ou  aj;;{>rav('es ,  sont  de  ceux  on  les  noirs 
abondent.  11  faut  citer,  en  particulier,  l'Alabaina,  la  Caroline  du  Sud,  la  Loui- 
siane, le  Maryland,  le  Mississipi,  le  Texas,  la  Vir{jinic  (conq>.  ci-dessus, 
596-697,  609-610,  ()i"i-Gi/i). 
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Abolition  (la  ro8clavBj;i'.  /17.  ^17»).  5oa. 

519.  ri7'i.  ()oo.  ChiH.  ()3o.  —  V.  Eb- 

clAvagu,  Guurru  di;  la  Siicrasioii, 
AliHi'iico  <1<!8    iniMiibros  dus    Ohaiiibri's. 

i'A',\. —  V.  Rè({U!itieiit  ili?»  (!!,dinl)n's. 
Abstt'iitioii.  i3a. 
Arcusës  ((larnnlit's    dcw).     luo.     03 1. 

û3'j.  r>3().  5/11.  5'i3.  71^1. 
Acti!  dWcusalioii.  53o.  —  V. Poursuilfs 

«ivilcs  ot  |iénales. 

—  de  Confédération  (Noiice  biHlori(|iio). 
aa-aS. 

—  du  Conrédéralioii  (  Applii'ation  ot 
clMs).  37.  39.  71.  85.  90.  93.  98. 
100.  107.  107.  l'ii.  1^8.  i53. 
159.  171.  t8o.  iH3.  iH8.  aoo.  aoS. 
M  10.  9  1  a.  •ja7-M'î8.  a3a.  a'i3.  a'iG. 
ïirxi.  ar>3.  057.  aGa.  ag8.  33a- 
333.  33().  354-35.').  /io/i.  'l'i'i.  MxH. 
A.^S.  /i.56.  458.  4(H.  'i()9.  /17G.  /i«i- 
'18a.  /187-/188.  /i9().  V.  Arlichi  de 
ConfécUration   el  d'Union  pcrpttttelle. 

Acte  de  nédilion.  5i().  -  V.  Liberté  tlo 
la  [tresso. 

Arles  interdits  au  Gouvoriioincnt  fédcrol. 
V.  Ainondcmoiils.  Aliaindei:  Aulo- 
noinie  dos  htals.  Aulorisation  de  pnic- 
incnts.  Dettes  (Annulation dos).  Uroils 
réservés  aux  Klats  ou  au  peuple. 
Droits  retenus  par  le  peuple.  KRalitô 
dosKtnts.  RxpurtulioitdeH  Etats,  Habcnit 
corpus.  Lois  de  condamnation.  Lois 
rôtroaclives  au  crlininel.  Migration. 
Itéparlitiun  des  impôts.  Titres  do  no- 
blesse. Trailomrnt  dilTi'rcnliel. 

—  iiilerdils  au»,  gouvernements  dos 
Ktats.  —  V.  Agi-cpinent.  Alliances. 
Atlaineler.     Confédérations,      Dettes 


(Annulation  des).  Droit  lornl  de  cité. 
Klertorat.  Kuiission  do  papier-mon- 
naie. Esclavage.  L(>ltres  de  marque  et 
de  représailles.  I,(ii  «tiptVm».  Lois  de 
roudaumation.  Luinrëlmactives.  Mon- 
naies métalli(iu(>8  dos  Ktats.  Pactes 
et  conventions  dos  Klats.  Privilèges 
el  immimilés  des  citoyens  dos  Ktats. 
Titres  do  noblesse.  Traités  particu- 
liers (li's  Ktats.  Travail  servit*. 

Actes  publicsdes  Etats  (Autorité  des).  4/(4. 
— V.  Authenticité.  Décisions  de  justiro. 
Korco  exécutoire  dos  actM  publics. 
I*rouvo.  Procédures  judiciaires.  Re- 
gistres. 

Action  eu  justice.  /ian.  —  V.  (îom))ëtonre. 

i4(/am»  (John).  i5.  73.  a64.  369.  893. 

Adduction  (do  force)  aux  séances.  i3'i- 
i35.  —  V.  Pouvoir  disciplinaire  et 
répressif  des  Chatribrcs. 

Admission  de  nouveaux  États  dans 
rUuion.  81.  99.  lu]  t .  578.  6ao.  655. 

—  (Conditions  d')  aux  emplois  pu- 
blics. 38(). 

Afrique.  699.  058.  ()6i.  —  V.  Alger. 
Congo.  Kgypte.  ÉlaLs  Rarbarcsquos. 
Libéria.  Madagascar.  Maroc.  Oranr.e. 
Tripoli.  Tunis.  Exportation  et  réex- 
portations de  rUnion.  Importations 
de  rUnion. 

Aflirmation.  117.  373.  &91.  h<)^i,  5a'i. 
—  V.  Oalh.  Serment. 

Agents  commerciaux.  G'iq.  —  V.  Con- 
suls et  agents  consulaires.  Traités. 

—  diplomnticpics  et  consulaires.  38 1- 
38-!.  385.  395.  '117.  699.  /is/i.  537. 
586.  69C.  667.  —  V.Créancc.  E.re- 
quatur.   Exterritorialité.   Immunités. 

46. 
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Jiii'iiliclliiii     '*oi-i|;ini>lli"<.     Miii'iMtn'H 

|il<>iii|M)li'iillair*-s.  l'iiyHli(ii'HclirL'lM>Ml(^. 

Troilt«H. 
Afrrevmitnt.   ',\U'J.  —  \.  Partes   cl  rnii- 

vi'iilioiiH  (Ifs  KlatH. 
Aijrirullurc.  19H.  i()/i.  ()H<). 

—  (I)(''|)nit('iii<'iit  «II'  1').   87/1.  70(). 
AjoiirtU'iiiciit  (li.'s  (iliiiinhi-t.'s.  iMii.    i;>(). 

1.13.     i/in.     i/i/i.    i(i5.     j(iK.    iH.r 

•l/h».     39.^).     .')7I. 
AInbama.  76. 80.  HH.  SU.  1  o.'i.  /id-.i.  /|(»(')- 

A()7.  /ifi9-/i7o.  /17.').  ()M.  710.7111. 
Alaiha.  /176.  <)'.}().  ()3fl.  7J7. 
AIgnr.  'j55.  ()!i(î-()fl7.  fiH.').  <»()'(, 
Allomngno.  687.   619.  (iiiiJ.  Ga5.  ('(•.(7. 

(i3o.  ()37-G3«.  ()/ii-G'i/i.  (558.  (Hii . 

()r)/i-()()7.  670.  ()8/i.  7(10. 

Alliniices.  3o.  3><o.  '^'^•^. 

Aiiil)assn(lf'8.  3o.  385.  —  V.  Ajfcnts  di- 
|)lomnti(|iic8  et  consulnirow.  llcInlioiiH 
(li|)t(>inatiqiM's. 

AiiieiidcniGiits.  /iG.  (i'i.  33o.  /i8;!.  .'ioi- 
G17  673.  G77.  —  V.  (loiiffi'ès.  D(''- 
cliéance  j)oliti(|iu'.  Detlo  lédoralf. 
Droit  (lo  pétilioii.  Droits  r<''si'r\ es 
aux  Ktats.  Klcclioiis  prosidciitifUcs. 
Esclavage.  Jury  civil.  Jury  d'actusa- 
lion.  Jury  do  jufffriiont.  l-iherté  di-  l.i 
parole!  et  de  ia  discussion.  Lil)orlc  de 
la  Presse.  liihcrlé  relijpousc.  Noiis. 
Peines  (Mesure  dans  les).  Pen|Misi- 
tions,  PorI  d'armes.  Procès  contre 
i'Ktal.  l'ropositions  d'amoiuieincnls. 
Représentation  du  peuple  rfu  Con- 
grès. Rcquisilions  de  logement.  He\i- 
sion  de  la  Conslitnlion.  Saisies. 

—  aux  lois  de  finances.  i.'')9.  iCn. 

Amendes.  i3/i.  55a.  71/1.  —  V.  Pour- 
suites civiles  et  pénales.  Pouvoir  disci- 
plinaire et  répressif  des  (iliandires. 

Améri«jue  Centrale  et  Amérique  du  Sud. 
63o.  63/i;  G36.  6/ii-6/i'i.  G'17.  6.")o- 
65 1.  G53.  658.  CGi-GG;?.  G6/1-G71. 
—  V.  Exportations  et  réexportations 
de  rUnion.  Importations  de  l'Union. 
Politique  extérieure. 


Auii-rique  du  ^ord.  —  Voir  (Innada. 
iMe\i(|ui>.  Terre-Neuve, 

Amirauté.  '118,  V.  Jnri<liclion   ma- 

l'ilirne. 

Amnistie.  (io.'J,  ^-  V.  Décliéoncu  jioli- 
li(|ue.  Grilce. 

Anarrliistes.  GK7.  69 1. 

Aiméi>  liiidgélaire.  3a3. 

Année  polilicpie.  137.  36 1.  " 

Annexions.  89.  uG3.  'i()3.  G;!5.  (Klo. 
()7;<.  V.  Al(i»l,(i.  QiliJ'oruii'.  Flovùlf. 
(iiKiin.  Ilaivai.  Liiiisitiiie,  Naturalisa- 
tion. Nouveau- MfxiijUf.  IHiilipiiineii. 
Politique  exti-rieiire.  Porto-  lUco. 
Team.  Wakv. 

Appel.  /lu5.  —  V.  Juridiction  IV'dérale. 
—  des  milices.  39.  a58.  375.  70G. 

Apprenlissaije  ((lontrat  d').  575. 

Aptitude  aux  fonctions  itidiliipii^s.  119. 
iiSG.  5i3.  —  V.  hiipraclimml.  Inca- 
pacité de   charge.  Liberté  religieuse. 

Acpieducs.  «87. 

Arl>itrage.  197.  /|63.  /iG5.  537.  690. 
■ —  V.  (lompagniesde  chemins  de  fer. 
Frontières. 

—  internai ional.  619.  G5o. 

Ariniiifr  iinder.  hfj.  —  V.  Cat,  Inti'r- 
prétalion  des  lois  et  traités. 

An:(ina.  '17 G. 

Arkansas.  76.  80.  83.  8G.  io5.  /iGG- 
/1G7.  /i()9-A7o.  /i75-/i7().  581.  Gii. 

Armé(' fédérale.  92.  33.  39.  83.  i5.'). 
3o5.  957.  35o.  385.  /i.'Ùi.  58o-58j. 
Gîta.  709.  —  V.  (,'onscription.  Con- 
trats de  fournitures.  Discipline  mili- 
taire.  Ecole  n)ihtaire.  Ecole  navale. 
Enrôlement  volontaire.  Etablissements 
spéciaux  de  la  flotte.  Force  armée. 
Gouvernemenl  et  réglementation  des 
armées.  Grades.  Marine  de  guerre. 
Milice.  Officiers.  Subsides. 

—  de  mer.  379.  70/1-705.  —  V.  Flotte 
fédérale.-  Milice  navale. 

' —  de  terre.  371.  701.  70/1.  —  V.  Ar- 
mée fédérale. 
Armement.  973.  983. 
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idT).    r).*{7.  ()()(). 
c.lieiniiis  de  fer. 


ArMKMiii'iilH  <>(  (oimliiirlioiiH  d*'  nuvii't>s. 

u()'i.  97H.    7o/i-7or>.  —    V.    KIolli' 

fédérale. 
Armi'H  (Droit  de   port  d').  Tu  y.  —  V. 

Milicp. 
^r^oslnliolls.  irji-if)'!.  llo'i.  r)'i'i.  71'!. 

—  V.  HiiliiHi*  ritriiiiH.  Inviolaliililti  piir- 
>  loiiioiilairi'.  i'(>n|ni8iti()nK.  Suisies. 
Aist'imiix.  '.<i']',\.  M87.        V.  \rnu\i>  fel»^- 

rult'.  Hldilict's  ImltMaiix. 
Ardrie»  de  confi'driiiliim  eld'unwii  jurjn'- 
iutlle.  ati-.'i6. 

—  de  fruerre.    '170.   •^H'^.    '11').  70U. 

—  -  V  .  (ioiniiiisHions  iiiilitair(>H.  JiiHlici' 
inilitaii'i'. 

—  jiouv    le  irnuvernenuint    dr    la    ma- 
rine. M70.  —  V.  Justice  iiiilitairo. 

Asie,   al).'{.  (JGi.  —    V.   Oliine.  dorée, 

Kxlrchno-Orieul.  Japon.  Loii-Tcliéoii. 

Pi'i-se.  Siaiii. 

Absein Idées   léjjisinlivos   dea  Territoires. 

(   l\']fi.  —  V.  Territoires. 

Assistance  aux  nationaux.  (')'i7-()/iS.  71 T». 

—  V.  Agents  dipl(»ninti(|ues  et  tonsii- 
laires.  Consuls  ri  ajrents  consulairos. 
Traités. 

Associations  personnalisées,   /inn.    'ifjo. 

Altaiiider.  lio6,  Itho.  71/). 

Atteinte  à  la  |)aix  [)ul)li(|ii(!   ifja.  —  V. 

Inviolabilité  |iarlementaire. 
AuiMÔniers.  10a.   ii5.  971.  509.  790. 
.     —  V.  Armée  fédérnliî.  Officar»  de  la 

(iliandn'e  des  R(^|)résenlants.  OJjiccv» 

du  Sénat. 
Anllienticilé.   /i'i.^).   —  V.  Actes  |)ublics 

des  Etats.  Procédures  judiciaires.  Rc- 

(Mstres. 
Autonomie   des    Ktats.    79.    lo'i.    11a. 

191.    171.  99,3.  999.  465.  Oi3.  — 

V.  Capitale.  Edifices  fédéraux.  Egalité 

des  Etais.  Elections.  Sénat. 
Autorisation   de    paiements.    3 18.    - — 

V.  Deniers  publics. 
Autorité  de  la  Constitution,   des  lois, 

des  traités..  —  V.   Interprétation  de 


la    Constitution.    Inter|)rélatiuii   des 
lois  et  Irailes.  Loi  tuftrvmi'. 
des  décisions  de  jiiRlice.   ;i97-;U)8. 
'i-u).  (t5a. 

Anlriclie.  63o.  (■»(>r>-6<'t7. 

Avertissement.  i.'J'i.  litC).  —  V.  l'oii- 
\oir  disciplinaire  el  ix'presttit  des 
Cluunbres. 

Avis  (Uéipiisition  <!').  375.  —  V.  Prési- 
dent des  Etats-linis. 


iian(|ueroulo,  aoti.  69^. 


170. 


«19. 


ViW. 


Ranipies   nationales. 
;{'i8.  <i97-'Î99. 

—  locales  (on  d'I^ltals).  296.  ;{'i8-;{/)9. 

Hassins.  -487.  —  V.  Edifices  rédéraiix. 
Iteljpqiie.  (lao.   G3o.    Gti.').    G()7-(i08. 

|{elli(jéranls.    -  V.  (îuerre.  (îuerre  <le  la 

Sécession. 
Iterlin  (Traité  (b>)-  ()3i.  035.  • 

Hibliolliécaire  du  Coiij'rés.  a38.  1. 

nions  d'éjjiise.  .^09.  51 '1. 

—  nationaux.  3î!0.  '.S-ih.  A70.  — 
V.  Domaine  el  biens  fédéraux.  Terres 
publiques. 

—  en  désliérence  ou  sans  niaitre.  8^7. 
lUll  nf  (Ulainder.  3o().  337.716. 

-   ttf  cradit.  209-!!  1 0.  695.  G99.  7 1 9. 
—    V.  Pa|)ier-iiioniiaie. 

—  of  pains  and  pcii<dticx.  3o(>.      ■-•   •' 
Billets  des  Etats-Unis  et  du  Trésor,  a  i3- 

îh/i.  as!!.  (195.  ()99.  719. —  V.  Mon- 
naie nationale.  Papier-nionnaie.  Ué- 
j[imt>  monétaire.  .        ' 

lUncltlone.  i5o.  159.  /i33.  '137.  hho. 
.^)i/i.  593.530.  5'8(). 

Hlossés  et  prisonniers  de  guerre.   GAfi. 

Blocus.  37A.  G39-6'io.  G/i3.  6/i5.  — 
V.  Inviolabilité  des  personnes  et  des 
biens  en  temps  de  guerre.  Marine  de 
guerre.  Neutralité. 

Bornéo.  GaG.  GGG. 

Brevets,  a.'^i.  383.  701.  —V.  Propriété 
industrielle. 


'■  if  i'-iii  ". 

■fvsî  '.l'i'  ■■■'  K 

SJ"     •    ■'■     '. 


fô'i^;*:ir  :^!P'• 
^^f;'v■'':■>'#!^ 
Vy.'^i:.-  '    ■.'.  "  ■•  i'  ■■  y. 

'!.-..iK  '.'        '  ■■■■  •  '.\ 

sijMt-MWl'^vl  ;. ,    ■■.♦ 

■i'.;,.  ,' .,    "il  .-  '■■'■'  *     ■ 
9»F»'.-v  ■'.  •  '1!  '   J  •-,.'■. 
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//n'Wy.  Aoa.  —  V.  CorrapUon. 

linuolli'i  (  CoiiféroiirA  dn).  5H8.  6<i9. 
fi;<i.—  V.  Trailu. 

Hu<l({)>t.  H;i.  57.  —  V.  I)i-iiiunt  puItliiH. 
i)t^|H-nK4>M  (it>  rUnioii.  I)«lti>  ré(MruU>. 
KnipriinlH.  lni})A(H  fi^lt^rBiii.  liitritHN 
(i('  la  dt'Itit  fùdt'raio.  lAm  Ao  liiianri'H. 
Itapporls  anniiolM  nu  Cuiif{rètt.  Hi>- 
rotlua   «le  l'Union.   Vole  don  ci'i><iilM. 

Ilulletiiis  di>  vole.  ia/i.  HI>5-:U)(i.  5tiH. 

—  V.  KIorlioiiH. 

Iliirt'aiix  i>t  routeK  d*>  poalcM.  1197.  700. 

—  V.  FohU'h. 

Cahinot.  38/i-'<»:;.  —  V.  DéporleniPiilH 

i^xécutifs.  Miiiisl»''n's  et  iitinistroH. 
Cali/'nrnie.  7('t.  80.  83.  80.  lor».  'i(i(5- 

4()7.  ttiii^-lfjo.  /175.  (iia.  70/1. 
Oaiiadu.  i'j-i3.  19.  35.  /i(>i.  668-(i6(j. 

690. 
(ianal  inlfrocéaiii(|iii>.  6G1. 
(lanaux.  197.  1^179.  1 

CnnoiiH.  173.  —  V.  Annenifnt. 
Cuparité  li«Wditairc.  Itfu).  —  V.  <!ov~ 

ruption  du  tanfr. 
(iapitale  des  Etats-Unis.  iàti.  9K8.  iuji. 

•ïq/i.  3().').  3()9.  /ii3.  70'j. 
(iapitatioii.  17/1.  »89.  3m.  /i8(î.  C90. 

—  V.  lin|)<M8  (liroctfl. 
Capilulalioas.  ôaT).  —     V.   Pays    hors 

chrëlionté. 
Captures.  a5/i.  —  V.  Prïscit. 
Carolint   du  Nord    (>.    ia-i3.    1.5.   9/1. 

a<).  49.  76.  7&-80.  83.  85-86.  88. 

9a.  101.  loTt.  lai.  lai).  198.  i3o. 

1/10.  ik'].  1O9.  3o3.  309.  36o.  âOC)- 

A()7.  469-A70.  476.  /Ï99-500.  (iii- 

61  a. 791 
Carolim  dv  Sud.  6.  9.  ifi.  al).  Iti-kk. 

49.  76.  78.  80.  83.  85-86.  88.  99. 

101.  fo3.  to5.  19t.  136.  ia8.  180. 

i35.  138-189.  167.   i5i.  159-160. 

3o3.  309.  36o.  /i5o.  /j(i6.  /t69-47o. 

liO)0-liQi.  /198.  5oi.  5oA.  58o.  611- 
'    619.731. 
Ca»  criminel.  533. 


(mi  (de  dioil  fit  d'éqiiitë).  ht  6.  h  th. 

(éiiui» prohnUt,  5g4.—  V.Perqiiiiitioiii. 
SaiHi»>M. 

(iniilidii  judiciiliim  toln.  /ifia. 

daveat.  '\',\îi-'\'M'}.  —  V.  Propriété  în- 
diiHtrielIc. 

(iensiiro,  i3'i.  i3(».  —  V.  Pouvoir  dis- 
ripliiinire  et  n'prefMif  di>H  (]hand>n>N. 

(.'tVéïnoninl  dcH  (iliambres.  ilu). 

(Wvlifictil»  de  dépôt  d'or  tt  d'argent,  a  1  -i- 
9  1 3.  69(1.  t)99.  —  V.  Monnaie  na- 
lioiiali>. 

Curtiliruts  de  suiTrnireN.  3()/|-l'i()5.  57«). 
579.  —  V.  Klei'tionH  prtMidenlielles. 

(-Vssion  de  territoire.  990.  ag'i.  ACct. 
/176.  -  -  V.  (wipilnle. 

(iliond)r<.  dtw  Iteprësenlunls.  75.  78. 
84.  87.  99.  99.  19/1.  68a.  —  V. 
(k>n|{i^.  Dc^cliéancti  politique.  Klec- 
lions  présidentielles.  Klecloral.  Eli- 
ipbililé.  linpoHchment.  Initiative  des 
lois  de  finances.  Mniidnt  léipslalif. 
Pouvoir  l^ipslalir.  Hcnouvollcmenl. 
Héparlilion.  Rétidonce.  Ruprdsenla- 
lion  du  peuple  des  Etats.  Sufrro|;c 
tIeM  neprésetitanlfl.  Vacanres.  leto. 

(îlian{;emcnt  du  lieu  des  sessions  du 
(loiijfrès.  9.  i45. 

(iliorgcs.  —  V.  Konclionnairea  fédé- 
raux. Impeachment. 

—  de  guerre.  3o.  —  V.  Armée  fédé- 
rale. Dépenses  de  l'Union.  Délie  fé- 
dérale. Guerres.  Marine  de  guerre. 
Milice. 

-  militaires  (fonctions).  t55.  107. 
—  V.  Cumul. 

Charles  coloniales.  76.  78-79.  85.  101. 
i.'lû.  —  V.  Colonies.  (Les  Ireixe  an- 
ciennes de  TAnglelerre  dans  l'Amé- 
rique du  Nord.) 

Cliemins  de  fer.  199.  195.  197.  996. 
883-384.  688.  690-691. 

—  subventionnés.  195-197.690. 
Chine.  6a3.  fiaS.  637-698.  634-635. 

647-648.  65o.  657-658.  660-669. 
665-668.  670.  700. 
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itë).  /ii().  /,t/i. 
ti'.Pcrqiiiutioiiit. 

.  Piopriiilé  in- 

\i'.  Pouvoir  «Un- 
(l<>H  (iiiaiiiliri'N. 

d'argent.  sii;(. 
.  iVloiiiiaio  lia- 

Ki/i-.'ior).  r»7<). 

pi-ÙHidoiilit'Ilis. 

<inl>.  75.  7M. 
.  68u.  —  V. 
nliliqiie.  Éloc- 
îlcclorut.  Éli- 
Iniliutivc  dog 
idot  ld{pit|alii'. 
nouvollcnioiii. 

Ropr(!sfliiln- 
tals.  Sii(rro|;fi 
lires.  Veto. 

scsHioiis   lin 

inairt'8   fédc- 

Arméc  fédii- 
)n.  Dellc  16- 
dc  puorre. 


i55. 


ta'j. 


79.  8.^).  101. 
M  treize  uii- 
laiis  rAmé- 

197.    9l)(). 

G90. 

.  <)3/i-C35. 

.  660-663. 


Cliiiioli.  19^-195.  TiGfl.  r>97.  6i3.  GiiK- 
()ii7.  690. 

(lihnil  (dount  df).  t\t',\.  V.  (louni  fo- 
di^raliH  do  juslico. 

(litoyt'ii  (Qiiulili!  d<').  Ki.  111.  IfM. 
/loi.  Tioli.  58'i.  6 a /i-() «6.  715.  7 so- 
ldai..— V.  Assn(-ialioMHpt>nioiiiialis(>i>s. 
Droit  d4'  rilë.  Noir*.  Pi'ivili>|p!i«  i>t  iin- 
iniiiuti'H  dt>«  (iloyeiu  dt<s  KIuIn. 

iHvi'tlanil.  J70.  iiOu. 

Coll*^f{*^i,  [>fli. 

C.iildiiihitf  (Diitiict  de).   175.   '(8/1.  «9'!, 

M96.  ;ha.;ji/i  3 16.  :j8'i.  ;{«().  /107. 
Aiii.  /i-.ii.  Au.'),  /i,'{r>.  r)i9.  r>ui.  r)79- 

58(».  7117.  71 1-716. 
Coloiiii's    ainéiiniiiii'B.    lo.    335,    ZitiA. 

'17/1.  ii7(').  711. 
—  (Les  Iri'ize  niirieniips  (!(>  l'Aii|{lolt'rn' 

daiiH  rAiiidi-iipie  du  Nord.)  73.  70- 

7(1.  78-79.  1 00.  1  o3.  1 1 5-t  1 6.  lui. 

i-.il),  id8.  i3o.  \:\:}.  t38-i39.  i/i5- 

1A7.  i53.  169.  1O9.  uoo,  U06.  !io8. 

'.(•iiî.  y3'i.  m()'.i.  !i()'i.  'i"]^).  3o3.  3o(). 
,  3.V1.  3.^)8.  A33.  A35.  /139-/1/10.  /i/»/i. 

A()-u  /mj'i.  r>o/i.  ,^)i!i.  519.  ri'j/i.  r)/i/i. 

.fi5i.  553.  584.  -     V.  Chartes  colo- 
niales.^ 

Colorado.  80.  83.  86.  io5.  466-667. 
/175.  70/1. 

(loiniiiaiulomciit.  357.  373.  70A.  —  V. 
I''orce  armée. 

Comiiiaiidemenls   mililairos.   a7!i-:i73. 

"    70/1. 

Commerce,  ik.  19.  aa.38.  /iu-/i3.  i83. 
197.  aA5.  31!")'.  353.  /i3G.  583.  595. 
Gi 9.  6u  1 .  G/i5.  663.  G83.  —  V.  Che- 
mins du  fer.  Déparlemonls  exécutifs. 
Égalité  des  Ktals,  Migration.  N'aviga- 
lion.  Pèches  et  pêcheries.  Piraterie 
Traite.  Trailcmenlditlérentiel.Trailt's 
do  coinmcrcc.  Transports  mariliiuo^. 
Transports  publics. 
—  entre  h'S  Étals.  38.  183-199. 

Commissaires  de  la  justice  fédérale. 
/iiA. 


Commiwion  den  fonclioiiiioinn  rédth'aiii. 
389.  391). 

diiiniHitêiini  de»  Etait.  33.  35. 
■  du  rommerc»  eiUrf  Eînii.  197.  691 

CominiiuiiiiDH  mililairos,  ii5i.  37  A.  A 14'. 
A3A.  '.>',\i).  5A3. 

—  ((îrandot)  dos  Chomltres.  67G. 

(iominoii  law.  5'i5.  —  V.  Jury  civil. 

(jompact.W'ti.  —  V.  l'urles  ut  coiivei) 
lions  (les  Klalii. 

Coiiipa|{iiieH  du  chemins  du  for.  197.  — 
V.  Cliemin>*  do  for. 

Conip*'>teiice.  AoG.  AiG.  A 19.  AuG.  — 
V.  Action  ou  justice.  A{;enla  diplo- 
matiques et  coiisuhiii'CH.  Aiiiiraiité. 
Appel.  Cai.  Conllils  entre  Klals.  (!nii- 
Inivor»!'»,  (Jours  d'Klals.  Juridiction 
iVîdérale. 

Complahililé  pulilicpie.  3i8,  3u!i.  — 
V.  Deniers  piihlics,  Dépenses  de 
l'Union. 

(Comptes  lendus  des  sénnces  des  (]ham- 
hres.  lAo. 

Concessions  do  terres.  9,  196-19K.  A 19. 
A'j5.  AGa.  AG5.  h']t-^-}a. —  V.  Ihi- 
vuto  land  c/atm«.  Terres  piihliqiies. 

Condamnations  politiques.  3o8.  GoA. 

Confection  des  lois.  16 A. 

Confédération.  —  V.  Acte  de  confédéra- 
tion. Traités. 

Confédérations.  33'.i.  35a.  — •  V.  Actes 
interdits  aux  |rou\eriicinenls  des 
Klats. 

Conférences  internationales  ou  conur^s 
internationaux.  —  V.  Congrès  iiiler- 
nationanx. 

Confiscation,  g.  io,aA8.  377.  AAo.  6aa. 
GAi-6'iA. 

Conllitsde  lois.  Aa7.  —  V.   Lois  fédé- 
rales. Lois  locales, 
entre  Cours  de  justice,  Aa8, 

—  entre  États  do  l'Union.  38.  359. 
A 19. 

—  internationaux.  65o.  G5a.  —  V.  Ar- 
bitrage international. 

Congo.  G3i.63A.  GG8-6G9. 
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laç).  i7o-;<;{().  a()7.  n»)i.  /io/i.  /iHi). 
/wii.  /170.  '18a.  r)(>7.  rt()().  r)7i,  - 

V.  Artt>H  int*>rilitH  nu  (ri)iiv(>rii<>iiii>iil 
(('■iltM'al.  AdiiiiHHioii  de  noiivi'iiiix  Ktals 
(laiiN  ri  iiiiii).  AjdiiriKMiiiMil.  Aint'iidc 
inciitii.  (ion'tiioiiiiil.  (lliuinlii'c  des  Ito- 
priWiiliitits.  (Iliaii([)'iiu<iil  <io  lion  dos 
sessions.  Ociuiiiii  d(>  ItTi-iloirc.  (loino- 
<-nli()ii.  (liiinid.  I)('i'li)^an('i'  polili(|iii'. 
Dt'clat'alioii  d(>  ipicrro.  |)r<lilit^riilioii-<. 
Dissoliilidii.  Doinaiiiu  t>t  Itions  fiMlc- 
raux.  Klt'clidiis.  Kioclioiis  piV-sidoii 
liclli^s.  Ëloctorat.  Kxpiiilalions  des 
Klals.  (iUiivcriMMiK'nt  lodiiral.  (îoii- 
V(M'iioiii«<nl  (les  terri tdiiM's.  Ihiis-clos. 
Iiniininilô  |iai'loiiionlivin<.  Iniju'iicli  - 
mrtU.  Iiirotnpaliltililé  de  chaiffo.  Iii- 
dciiiiiilédcsSéiialouisoldt'sHcprt'scii- 
taiilH.  Iiiiliativ(<  des  lois.  Iiivi«)lidiilili< 
parloinciiliiiie.  Loi  suprèmf.  Lois  lé 
déraloH.  Majorité.  Mandai  it'jpshilif. 
Orili'i's.  Pouvoir  disciplinnirc  el  ri'- 
pn'ssif.  Pouvoir  It^ifislatif.  Piorès  vor- 
Imux.  Proro|ralioii.  Quorum.  Ilapporls 
annuels.  Ilt'>|;lenienl.  Heuvoi.  Rdsoin- 
tions.  Si''aiiC(>s.  Sénat.  Sernienl.  Ses- 
sions. Suspension  des  travaux.  Trahi- 
son. Traités.  Vacance  de  In  présidence 
des  Etals-Unis.  Vérification  des  |)ou 
voirs.  Vi'to. 

—  de  Pliiladeipliie.    1  h. 

—  iuleriialionaux.  -jS'i.  ()u»)-()Ho.  (i;{3- 

(lai).  <):i8  ();U).  (i/i;i.  ().'i.iG/i7.  or»o 

65^1.  (Wi7-()7o.  —  V.  Traités. 
Couucrtirul.  •j/i-uC).  /ill-'i'i.  /|().  7(1.  78- 
«0.  H3.  8r)-H().  88.  »)a.    ini.    lo.^. 
ia6.  /i()(i.  /i()8.  5o;i-r)o/i.  579. 

(Ionsci'i|tiion.    -(BH.    •\()(\.    —  V.    Levi'e 

des  arnities. 
Conspiration.  liftW. 
(lonstitntion  l'édi-rnle  (  La ).  Notice  liisto- 

ri(pie.  37-/17. 

—  Texte.  /18-70. 

—  Notes  et  cuinnientaires.  7i-7;n. 


Conslilutioiisd'Klnls.  'jW.  7(».  7K-80.  H^. 
8,^-H(i.  HH.  101.  loJI.  loT).  l'Ji.  l'iC». 
i'i8.  i.U.  t'M).  i:t8i/io.  1/17.  iTm. 
iT)!)  lOo.  I (')<).  îio/i.  iioQ.  i^rxj-lilio. 
InÀ, 

(ioiisuls  et  ajrents coiisulairefl.  ,')().^.  /iift. 
'11  S.  (')'i7-G.')(i.        V.  Traités. 

(iontralsde  fournitures.  l\']o, 

—  |iécuniaireH  des  RinLs.  .*| .')•(- Il f).'!. 

(,iiiilreltanil«  de  iruerre.  (»'»7.  OHo-fi'i  1. 
(i.'i.'t.  V.    Neutralité.   Tr;iités.   Vi- 

site. 

(lorilreraçoii  des  titres  et  delà  monnaie 
courante,  •^'^l|.  muII.  700.  -  V.  Va- 
leurs pulili(pies. 

Cimtroi'er»e*.  f\  1  (i. 

ConvtMilion    {générale    di>    Pliitadel|diie. 

ConventionH  locales.  /l(>.  83.  /i8/|.  fH)i>. 

—  des  partis.  li'jW.  —  V.  Kleelions  pié- 
sidenlielles. 

Convocation    du  Congrès.    '<\\)ft.     -    V. 

Sessions. 

-  du  Sénal.  .'19/1.  G8H. 
Corée.  ()m().  ()-(8.  (»r)K.  (HiS. 
Corr\iplion.    ifx».   !{8'i.    'iom.   (iif).      - 

V.  Imiu'iirhmi'iil. 
Coiriiplioii  du  minfr.  Vio.  —  V.  Tralii- 

Sdll. 

Cour  des  requêtes  ou  des  réclanintions. 
3i8.  /n3.  /»u/i.  (if)!.  710. 

—  des  revendications  de  terres  pri- 
vées. '1 1  '1.  'imT). 

—  nuirliale.  «71.  •180.  37/1.  /n5.  /i3/t. 
h'M).  \)lt'i.  —  V.  Justice  militaire. 

supreuu»,  des  Ktals-Unis.  n'io.  3H7. 
/lo.^.  /108.  f\tû\-ti'ifi.  5^17.  587.  6/in. 
().^i  lir)«j.  ()7r).7io.  7UI.  —  V.  (Jrand 
jujje.  Juridiction  d'appel.  Jinidirtiou 
ledt'rale. 
Cours  d'Ktots.  /loT).  /ioM.  ^\l•^.  'i:('i. 
'l'jli.   /1/17.  709. 

—  fédérales  de  justice  (de  circuit 
et  de  district).  'Jt)(t.  385.  /|o'i.  /i"7- 
'i.iH.  /fjo.  /lu'i.  70()-7io, 
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(!(iiiis  tlti   ilislrict  di*   (ioli)iiil)i<>   ni  dos 

'IVrriloiicH.  /107.  /ioH.  I\t'.\.  /i-iT). 
s|itTiiil«s  (les  piiM'H.  'jr)/|-Ui)r>.  (iiii. 

()H().         V.  Piixi'H. 
(!i)iii-H    lorci' *lii   |iM|)ii>i'-iiioiinii!<'.  '.ni. 

'.\',\',K        V.  Kiinsxioii  tin  |iii|ii<'i'-iiioi)- 

iiui<*.  l'a|ii(>r-iuoiiiiiiit'. 

('.(Hirso.  uri.'{-ur)/i.  (»i'{7.  r»/iH.  Ci/iri. 

\.  (iiiPiri'.   I,<>lli'<>s  (lo  iiiiii-(]iii>  i>l  ili> 

n'|tn''suillpN.  Miii'iiii'  ilc  ijucri'c. Tniilt-s. 
(iit'aiiri'.  ;t()r).  —  V.    AgtMilH  ilipluinu 

liqnrs  ol  consiilniri's.  n(>lntionM  ili|il(i- 

iniili.|iics. 
(irt'dit   iiiilioiiid.    Ki).    iSo.    /|()().    /iH-j. 

5o<t.  (ioT».  ()77.  —  V.  Krii|ininis. 
(IiV'dils.    afx).  —   V.  lhid|{(>l.   Vole  di-s 

crt'ditu. 
—  8ii|)|)l('>mi>riliiii'<<s.  Itaii. 
(!riini>  rapilid.  Tt-Hj.         V.  Jury  d'uciii- 

HOlioii. 
-   iiiiliriiK'iil  infaiimiil.  T)'»!).        V.  Jury 

(rncriisHlion. 
(irimcs.  /liJ^iVif»"».       V.  Kilradilion.  Jury 

(iiiiiii.  (i.'h.  or)r)-6r)().  ()r)()-(')(»o.  (ic»!». 

V.  Ks|mj;iu'. 
(iidlc  ri(i8.  ()a  t-()'j!J.   —  V.  Ilt>li|ri()ii. 
(iuiiiid  de  lonctioiis  ItMli^ridt'K.  .'I()0. 
du     iiiaiidul    Icjrislalif   et   de    l'om - 

lions  l'i'di'ralt's.  if)!). 
Cnnriil  viiin.  •ctS.  —  V.  Munnuio  iia- 

lioiialt'.  Monnaies. 


UaLittu.  V.   <ionimandt>ni<>nls    inili- 

lairoK. 
Ihdvln  du  l\ovtl.   /i(»('t-/i(»7.   /175.  UH-i. 
Dakota  du  Sud.  f\C)C)-/{{\'].  h'jï). 
hanoniark.    I');)7.   (')3o.  (iOo.  Gii^-dlif). 

r»()7-()70, 
Dtkliéancc  |»(ilitiqu('.  4()().  Hou.  (ioti. 
Décisions  do  juslicc.    —  V.  Si-nlcnccs, 

—  dos  cours  locales.  /1/17. 

—  des  juridictions  <Uran(;i"'res.  /|/|8. 
Déclaration  des  droits.   r>o/i;';o(».   fuT)- 

Di'claration  de  loi  relijjiense.  /nj'i.  HoH. 
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bt^.  —    V.    Ailirinalion.    Ilelifpon, 
Serment. 

-  de  ifiierrc  '11).  :{7.  ufio.  -tr);!.  'M>f\' 
:<[>7.  (il H.  700.        V.  Ilostililés. 

—  de    rin<i<'|ieiidHnco.  ^olico  :   i-iT». 
Texte  :  i(i-M  1. 

—  des  treiïe  Ktatii-llnis  d'Atnérii|ue.  — 

V.     Déclaration     de     riiidé|iendance. 

Texte  :  i(i. 
de  Parin  (il)  avril  iKT)»).  ufi/i.  (VM). 

Il/lit.    —  V.   HlociiH.  (ioiilivliande  de 

jrnerre.   (ionme.    N(Mitralili'>.  l*a\illon. 

Visite. 
Di'lense  jconnnune.  17U.     -  V.  Knvaliis- 

seinenl.  lm|HMii  fédéraux. 
DiTenseurs  allitres  (Avocats).  f)^i.'{. 
/)('/(Vi('(i(i/  tnll».  ii'j'j.  —  V.  (irédits  Mip- 

pléuienlaircs. 
Ih'ldnon:    iU.    mT).    mI».    It',\.    Ii\),    'jC), 

78-7»).   H'.S.   S.^-8().  «)•!.    101.    «ofi. 

i-n.  i'iC>.  i!to.    iiW)-i'io.  t/17.  iTti. 

ir)()-il)o.   i'Jo/i.  .'{i»t)-Ii(Mi.   fi(U\.  /t\\H- 

/i()().  r)o/i.  r)8i.  (h  m. 
Déléj^ation     de     |)ouvoirs.     ^\'jH.     '.\H<). 

r)(t(>.     -  V.  Droits  l'éservés  aux  Ktals 

ou  an  |ieu|)lo. 
iU'léjjUt's  des    territoires.    H/|.    87.    t((). 

l'jT).  /i75.     -  V.  Territoires. 
Déliluiralions  des  (ilianuii'es    ilti.    i',\\). 

l'ii-i'i'i.    --   V.  i'rocès-vei'liaux  dos 

(lliandtres.  (Jiunitm.  Sessions  du  Con- 

Di'liniilalions     territorinle».     /ifiS-ftli'i. 

li-u».         V.  Traités. 
DtMuission  du  l'résidcnl  dos   Ktuts-linifl. 

—  des  Repn'senlanis.  100.   t  M'i. 

-  des  Si-nnleurs.  108.  i.M».  i.'i8.  — 
V.  Incapacité  de  cliorfje.  lncom|mlilii- 
lité  do  cliar(;e. 

-  des  lonclioiuuiires.  i[)8.  '10 1.  — 
V.  ImpcwhmeiK .  lncon)|ialil)ililé  de 
<'liai|[o. 
Deniers  puldics  (Kniploi  des).  H 17. 
/17 1 .  —  V.  Autorisation  de  payenipuls. 
Oonrdes  ilefjuéles.  Itenulitr  »lalvmi'nL 
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Départemcnis  exécutifs  (Klut.  Trésor, 
(iiierre.  Poste».  Marine.  Intérieur. 
Justice.  A{(ricuitiire.  Cominerco  et 
Travoil).  :\fô.  383.  89/1.  709. 

Dépenses  de  l'Union.  37.  3 18.  liaa. 
30/1-336.  707-708.  —  V.  Dtficienaj 
huit.  Lois  de  finonccs.  Rapports  an- 
nuels au  Congrès. 

Dcsliliilion.  118.  3()().  38i.  :{87.  Aoi. 
/(lo.  —  V.  Fonctionnaires  fédéraux. 
Itnpeachmenl.  Inamovibilité  dos  juges 
fédéraux.  Révocation. 

Dolle  fédérale.  178.  3:!/i-3-î6.  /i8'/. 
()o().  ()o8.  C77.  <J85-687.  7  «7.  730. 
—  V.  Fonds  consolide. 

—  llollantc,  817. 

—  des  Etals  confédérés.  608-609. 
Dettes  antérieures  à  la  Constitution.  /187- 

lt88. 

—  (Annulation  des)  ayant  pour  cause 
la  rébellion  ou  rinsurrection  contre 
les  Ktals-Unis  ou  rémancipatiun  dos 
esclaves.  608.  677. 

Dieu  (Actions  de  grâces  à).    5io.  730. 

DiiTamalion.  5i5. 

Différends  entre  Etats  de  l'Union.  3i. 

Dimanche  (Observaiion  du).  iQk.  5i3. 

571. 
Discipline  militcirc  (Fautes  contre  la). 

970.  /ioo.  70a.  707. 
Dissolution  (Droit  de),  g.  18.  85.  i'!i5. 
District.  5/io. 

—  -  (Cours  de).  /ji3.  709-710.  — - 
V.  Cours  fédérales  do  justice. 

Doctrine  de  Monroë.  65'i.   —    V.  Poli- 
tique extérieure. 
Domaine  et  biens  fédéraux.  /170. 

—  public  (Cessions  du).  169.  196- 
198.  /170.  —   V.  Terres  publiques. 

Donations  et  legs.  34 y. 

Douanes.  198.  3aA-3a6.  385 -38('). 
Agi.  685.  707-708.  716.  —  V. 
Droits  de  douane.  Fonctionnaires  fé- 
déraux. Tarifs  de  douanes.   Traités. 

Droit  (fédéral)  de  cité.  88.  11 3.  aoo. 


368.  r)8r).  6a4-6d6.  715.  730-731. 
73^.  —  V.  Inéligibilité.  iNaturulisn- 
lioii. 
-  local  de  cité.  88. 


1  I  3.     300, 


/|/i.). 


58/i.  588. 

—  de  pélilion.  5 18. 

—  de  réunion.  517. 

Droits  d'aubaine,  de  retraite  et  de  dé> 
tractation  ( Abolition  des).  619.  (iaa. 
665-660.  —  V.  Traités. 

—  d'auteur,  a 33.  —  V.  Propriété  ar- 
tistique, industrielle  et  littéraire. 

—  do  douanes.  0.  7.  a  a.  38.  hi.  170. 
173.  17 A.  178.  195.  3 19.  699.  656. 
660.  —  V.  Douanes.  Exportations  et 
réexportations  de  l'Union.  Im]K)i  ta- 
lions de  l'Union.  Tarifs  de  douanes. 
Taxes.  Troités  de  réciprocité, 

—  de  tonnage.  38.  3/i3.  633. 

—  réservés  aux  Etats  ou  aux  peuples. 
557-.^)6i. 

—  retenus  par  li'  peuple.  555. 
Dualité  des  chambres.  75.  /i6'i.   A75. 

711.  71/1.  —  V.  Admission  de  nou- 
veaux Etats  dans  l'Union.  Pouvoir 
législatif. 
Dutiei,  impoml*.  170.  17-'».  SSg.  71O. 
—  V.  Droits  de  douanes.  Impôts  fé- 
déraux. 

Ecole  mditairc.  969.  703.  .' 

—  navale.  969.  709. 

Ecoles.  693.  —  V.  Chine.  Extrême- 
Orient.  Traités. 

—  publiques.  479.  509.  596. 
Edilices  du  culte.  5ii. 

Edifices  fédéraux.  387.  agi.  996.  538. 

,  707- 

Education  (Commissaire  de  1')  au  dé- 
partement de  l'Intéiieur.  38/i. 

Eflfectifs.  971-973.  —  V.  Armée  de 
mer.  Armée  de  ter.*^. 

Egalité  des  Etals.  io3.  107.  119.  3i5. 
i85.  —  V.  Président  du  Sénat. 
Roision  de  la  Constitution.  Sénat. 
Traitement  différentiel. 


•">- 
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Egaillé  deK  citoyen»  devant  la  lui.  /178. 
(il  1.  71a. —  V.  (Sarantio.  Loi. 

hgy|)le.  607.  669. 

liHtM-UMirs  présidenliels.  3()3.  r>()9.  57^. 
r>oi-6o5.  709. 

Klcrlions.  9.  lai.  (ii^i-tiiT).  —  V.  Elec- 
tions préiidonlielles. 

—  prcxidcnliolles.  3Gi.  ."ÎH/i.  HG7.  .5oa. 
ri()7.  ,^)7i.  .')73.  Oi().  709.  730,  — 
V.  BulleliiiH  de  vole.  (]crtirical8  de 
jiuiïra{je<).  (]oiigrè8.  Listes  de  votalioii. 

KIcctorat.  8a.  /i5a.  6oo-6oa.  Gia-6i5. 
731. 

—  pour  la  (ihanihre  des  Hcprésnntaiils. 

79- 

—  pour  le  S4>naL  lo'i. 

—  pour  la  Présidence  et  la  Vice-Pré- 
sidence des  États-Unis.  -  -  V.  Elec- 
teurs présidentiels. 

Eligibilité  à  la  (ihainbrc  des  Représen- 
tants. 87.  6oi-6o5. 

—  au  Sénat.  111.  6oi-6o5. 

—  à  la  Présidence  et  à  la  Vice-Pi-ësi- 
dence  des  Etats-Unis.  368-869.  669. 

Kinliargo.  19.'!.  633.  6/ii.  —  V.  Traités. 

Emigration.  6a3.  665-666.  —  V. 
Traités. 

Emission  de  papier-monnaie,  la.  sa. 
39.  /il.  an.  334.  ^196.  —  V.  Papior- 
monnaic. 

Emploi  de  riinpôl.  3 18.  —  V.  Compta- 
bilité publique. 

Emplois  dans  Tnrmée  fédérale.  369-370. 
709-703. 

—  civils.  Nomination.  38o. 

—  (]onditiflns  d'admission.  386.  709. 
—  V.  Aptitude  aux  fonctions  pu- 
bliques. Fonctionnaires  fédéraux. 

Emprunts.  33-8/i.   87.  89.   180.  667. 

.'196.631.68.'). 
Enabling  act.  hf>&.  —  V.  Admission  de 

nouveaux  Etals  dans  Tllnion. 
fcinrôlement  volontaire.   961.  968.  702. 

70^1.  —  V.  Armée  fédérale. 
Entrelien  de  troupes  et  de  navires  de 

guerre  par  les  Etats.  35o-35a. 


Envabissenieiil.  355. 

/','(/uir«/ (Procès  on).  4i().  569. 

Escadres.  978.  —  V.  Armé»;  de  mer. 

l'^clavagc.  10.  16.  9'«.  94.  47.  9'i. 
170.  946.  3oa.  43o.  458.  4()6. 
478.  5o-!-5o3.  519.  574.  577.  571). 
607-608.  616.  635.  678.  677.  — 
V.  Dettes  (Annulations  des).  Migra- 
tion des  personnes.  Traite.  Travail 
scrvile.  Visite. 

Espagne.  i3.  16.  4o-4i.  319.  a55. 
361.  a65.  979.  894.  690. 6a5.  63o. 
686-687.  lîii-^jiS-  654-656.  66'i- 
665.  667-670. 

K*tabli»hment  nf  relifrinn.  5o8.  —  V. 
Liberté  religieuse. 

Etablissements  industriels.  198.  688. 

—  spéciaux  de  la  Hotte.  978.  704. 
Etalons  ou  types  des  monnaies,  poids 

et  mesures.  698.  —  V.  Monnaie  na- 
tioiulle.  Monnaies.  Poids  et  mesures. 
Elat  et  compte.  819.   ^  V.  Comptabi- 
lité publique. 

—  de  siège.  vi5i.  874. 

Etals  barbarcsques.  955.  636.  685. 
643-643.  653.  —  V.  Alger.  Maroc. 
Tripoli.  Tunis. 

Etranger  (Précautions  contre  Tinfluence 
del').  899-880.368.  508.569.  7'''- 

Etrangers  (Condition  des).  186.  ly;^. 
194.  199.  988.  946.  949.  449. 
595-596.  618-619.  691.  687.  — 
V.  Émigration,  (juerre.  Immigration. 
Nationalité.  Naturalisation.  Propriété 
innnobilière.  Protection  des  étrangers. 
Successions  d'étrangers.  Traités. 

Europe.  968.  661.  —  V.  Allemagne. 
Autriche.  Belgic^ue.  Danemark.  Es- 
pagne. Franco.  Grande-Bretagne. 
Italie.  Pays-Bas.  Portugal.  Russie. 
Serbie.  Suède.  Turquie.  Exportations 
et  réexportalions  de  l'Union.  Impor- 
tations de  l'Union.  Politique  exté- 
rieure. 

Excises.  170.  174.  3i3.  —  V.  Impôts 
fédéraux. 
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Kxérution  des  lois.  iH^.  à7()-a77.  897. 

—  V.  Milice.  Veto. 

Exeqnatur.  ligf).  fi'iH.  —  V.  (]onsuls  et 
agcntH  consulaires. 

Etfatrinlion.  •.io3.  .îio().  ()a5.  —  V. 
Nationalité.  Traités. 

K\porlalionH  ot  réox|)orlutions  »Je  l'U- 
nion. 1 911-193.  57H.  657.  688. 

—  dos  Ktats.  17/1.  189.  «99.  3 m.  3/io. 

—  V.  Droils  di!  douanes. 
Rxproprialioii  pour  cause  d'utilité  pu- 

Itlique.  181.  195.  .^)3r>.  Osa.  730. 
Kvpulsioii  dos  Représcntiinls.  100.  i35- 
i3().  —   V.  Pouvoir  disciplinaire  et 
répiossif  des  , Chambres. 

—  dos  Sénateurs.  108.  135-136.  — 
V.  Pouvoir  disciplinaire  ot  répressif 
des  Chambres. 

Kvterritorialité.  687.  ()a3.  fiaô.  — 
V.  Agents  diplomatiques  et  consu- 
laires. Pays  hors  chrétienté.  Traités. 

Kxlradilion.  '>'].  ViO.  453.  637.  — 
V.  Crimes.  Hahen»  coi-jms.  Traités. 

—  d'Klat  à  Ktat.  /157. 
hÀIréme-Orient   (Pays  d').   ««S.  6 a 8. 

648.  658.  66i-66a.  —  V.  Chine. 
Corée.  Japon.  Lou-Tchéoii.  Siam. 
Pays  hors  chrétienté.  Politique  exté- 
rieure. 

Faillite,  a  06.  —  V.  Banqueronlo. 
Faits  de  charge.   /ioi.  —   V.  Impeacli- 

ment. 
FédéraUtle.  78.  SaS.  /|33.   A99.  55(), 

584.  678. 
Félonie.  i5i.  a4a.  a54.  ASa.  5a9.  — 

V.  Extradition.  Piraterie.  Prises. 
Fermes.  198.  689. 
Fidélité  à   l'Élat.   438.  491-494.  60a- 

6o5.  714. 
Fils    de    la    liberté    (Association   des). 

1 1. 
Flagrant  délit.    5a6.  —   V.  Poursuites 

civiles  et  pénales. 
Fleuves  (Accès  aux),  détroits  cl  mers. 

6a  1.63 '1-635.  —  V.  Traités. 


466- 
()a5. 


Floride.   76.   '^o.    83.  86.    io5. 

'167.  469-470.  475.  6ii-()ia. 

660. 
Flotte  fédérale.   n(î4.  37a.  704.   —  V. 

Armée  fédérale.  Armée  de   mer.  Ar- 

m'^mont  et  coiislriiction  de   navires. 

(iénio  militaire.  Milice  navale. 
Fonclionnuires  fédéraux.  1 16. 170.  3a8. 

38 1.  ;;83-386.  899.  49a.  56 1.  709. 

—  V.  Commission.  Déchéance  poli- 
ti(pio.  Destitution.  Faits  de  charge. 
Impenchmeiit.  Incapacité  de  charge.  In- 
compnliliililé  do  charge.  Nomination 
des  fonctionnaires.  Office  of  profit. 
(  )rganisation  judiciaire.  Ilesponsabllilé 
des  l'onclionniiires.Trailomenls.  Tru»t. 

Fonctionnaires  locaux.  i58.  —  V.  Gn- 
mid.  Incapacité  de  chnige. 

Fonctions  publiques.  389.  898.  —  V. 
A|)tilude  aux  fonctions  publiques.  Dé- 
parlements exécutifs.  Emplois  civils  : 
nomination;  conditions  d'admission. 
Fonctionnaires  fédéraux.  Vacances. 

Fonds  consolidé,  id^).  î^aî..  686.  717. 

—  de  réserve.  695.  —  V.  Trésor  des 
États-Unis. 

Force  armée  (Disposition  de  la).  949. 
a()8.  373.  —  V.  Appel  des  milices. 

—  exécutoire  des  actes  publics.  445. 
Forme  républicaine   du  gouvernement. 

81.  477.  48 1.  —  V.  Garantie.  Vio- 
lence domestique. 

Forts  fédéraux  et  fortifications,  a 66. 
987.  536.  706. 

Frais  de  bureau  et  de  route.  i48-i49. 

—  V.  Indemnité  des  Sénateurs  ot 
(les  Représentants. 

France.  4.  i3.  16.  aa.  i57-i58. 


a59.  979.  394.  396.  487.  5aa. 


a&i). 
619- 

(iao.  699-695.  6a7.  63o-63i.  633- 
635.  64i.  6'i4.  649-65o.  654.658. 
661.  664-666.  668.  670.  700. 
Franchise  postale.  1 49.  —  V.  Indem- 
nité des  Sénateurs  et  des  Représen- 
tants. 
Franklin.  i5-i6.  a4.  aaS. 
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l''rn|>|ie  des  monnnics.  !i:!0.  681^.  697- 
H()8.  715. 

Kniiidcs  cli'cloi'iilos.  mf).  —  V.  Klcc- 
lions. 

KronlièrcH  (Dôlimilntion  l'I  rccliliciilioii 
de).  /i().'i.  ()90.  —  V.  Annexions. 
TrailcH. 

Fuite,  /lo'i.  —  V.  Extradition.  Servi- 
teurs f(l{rllil's.  .  i 

Garantie  ((Hanse  de\  '177. —  V.  Forme 

rdpulilirairie   du    gouvernement.    In- 

surreclinn.  Invasion. 
<lenève((]onvenlionde).  6'i()-6/i7.  (570. 
Génie  militaire.  373.  701-708. 
(iëodésie  (Service  de),  381?. 
6'e'v)7;if.    ().    lî!.   i3.    1.^).  a().    /|3.    ^ii). 

7().  78-80.  83.  8.")-8().  88.  9a.  101. 

io3.  lof).  lai.  laC).  iaS.  l'io.  i3."). 

139.  iT)!.  159.  i()9.  3o3-3o/4.  36o. 

/i()().  /i(i9-^i7o.  '17(5.  /190.  ^^97-^198. 

r)o3-5o'i.  ()t  i-()i9. 
(îouvernement  commun  aux  colonies. ;î/i. 

—  fédéral.  9/1.  /i3.  77.  90.  io3.  13.'). 
171.  a^iG.  967.  987.  998.  39  1.  339. 
33/1.  337.  3/i5.  350.  /i'89.  luji-lifiS. 
.')oo.  507.  5i^i.  5i8.  538.  5/i'i.  555. 
557-5()i.  575,  58o.  590-591.  59'). 
(507.  Cm.  ()i5.  ()i7.  646.  65o-65i. 
669.  —  V.  Actesinlerditsau  gouvenie- 
nienl  fédéral.  Armée  fédérale.  Congrès. 
Fonctionnaires  fédéraux.  Lois  fédé- 
rales. IjOÏ  guprème.  Milice.  Ministères 
et  Ministres.  Organisation  judiciaire. 
Pouvoir  exécutif.  Pouvoir  judiciaire. 

.  Pouvoir  législatif.  Président  des  Ktals- 
Unis.  Traités. 

—  et  réglementation  des  armées.  9()6- 
97/i.  709-705. 

Gouvernements  des  Etats  (Prérogatives 
des).  5()o.  596.  600-611. — •  V.  Au- 
tonomie des  Etats.  Cours  d'Etals. 
Droits  réservés  aux  Etats  ou  au  peuple. 
Gouverneurs  des  Étals.  Législatures 
des  Etats.  Pouvoir  exécutif  des  Etals. 
Pouvoir  législatif  des  Etals. 


(jouvernements  exceptionnels  et  tempo- 
raires. 95 1.  719-715.  —  V.  Décla- 
ration de  guerre. 

(iouvernenrs  des  Ktals.  100.  io5.  978. 
383.  397.  /1/17.  /i57.  56'i.  -  V.  Pou- 
voir exécutif  des  Etats. 

—  des  Territoires.  ^7/1.  —  V.  Terri- 
toires. 

(Jrfice  (Droit  de).  376.  /i/i9.  6o3.  ~ 
V.  Déchéance  politi(pie.  Impeachmcnl. 

Grades  dans  l'armée.  969.  709. 

Grand-juge  (l'résidenl  de  la  (lour  mi- 
préme).  117. 

(irand  jury.  —  V.  Jury  d'accusation. 

Grande-Bretagne.  1-91.  93.  /io.  It-j.  78. 
75.  78.  85.  89.  100.  io3.  119.  1  l5- 
ll6.  191-196.  198.  i3o.  i35.  i38- 
139.  i^i5-i^7.  1/19.  i59-i53.  157- 
160,  169.  171.  17/1.906.955-956. 
960.  969.  975  979.  986.  3o3.  3o6. 
358,  379.  398,  396.  lio'i.  /iio.  li'Jil\, 
li'xB.  m.  /i35.  ii'iQ-(\lii.  yi8. /i85. 
487.  l\Qh.  5o4.  5i5.  5i8.  590.  59a- 
593.  5/4'!.  55i.  553.  619-690.  695. 
697.  630-639.  636,  639.  6'i3.6Vi. 
65o-65i.  658.  661.  66^-671.  700. 

Craiit.  170.  36o.  5 10.  655. 

(irellieren  chef  du  Sénat.  ii5. 

Guam.  963.  695.  661-669.  681,  711. 
—  V.  Espagne. 

(Juerre  (Luis  de  la).  9/18.  35'i.  (iu). 
691.  637-6/17.  —  V.  Blessés  et  prison- 
niers do  guerre.  Blocus.  Contreband(> 
de  guerre.  Course.  Déclaration  de 
guerre.  Déclaration  de  Paris.  Inviola- 
bilité. Neutralité,  i'rises.  Traités. 

—  civile.  /i38. 

—  de  la  Sécession.  /17.  176.  181, 
955.  960-961.  3o5.  395.  357.  lilm. 
/159.  /169.  /186-/187.  5i6.  58o.  609- 
606.  69/1.  63 1.  638-6'io.  6/i5.  673. 

Guerres.  955. 961.  a6!).  98(5.  661.  679. 
701. 

llalieaH  corpus.  i59.  3o/i.  455.  '160. 
5o5.  70/1.  —  V.  Extradition. 
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Hnhilnlion  ((jondition  d').  H9.  i  ii.  — 

V.  Élifjibililë. 
Ilnïli.  6/ii-*)/i:<.  ()l)0.  667. 
UnmIUon,  o(io.  ^1/19.  55().  (\']H. 
HnulciiK'r.  -x't'i.  /i"i8.  '135.  —  V.  Juri- 

dirlion  inuriliine.  Piratorio. 
Hnul»  cniiiB»  et  délit*,  .H99.  hot.  CnùS. 

—  V.  Impeachment, 
//fl»rai'(llo8).  /i()'i.  /i7(),  6a5.  fiS-i.  ôôT). 

((59.  66t-r)()a.  66<>.  ()(')H-f)()9.  690. 

709-710.  715.  791. 
l'oNliÙlés.  a/19.  35/1.  'A-jh.  —  V.  Dë- 

rlnrolion  de   /{iicrro.  EnvaliisHOtnnnI. 

(iiierros.  Lotlre»  de  marque. 
Hitis-c1o8  des  Hëancos  de»  chamhreH.  1 .39. 
liydi'of^ropliie  (Service  d').  199. 

hlnho.  /i()G-4()7.  hq^i-k-jC). 

Illinnii.  7G.  80.  86.  96.  io5.  /ifia.  66()- 

/167.  ^175.  081. 
Iiiimigration.  9.  18.  88.  19a.  19/1.  A.^ia. 

/186.  i)i9-5i3.  595.  6a3.  688.  689. 

691.  —  V.  Chine.  Cliinok  Traités. 

ncvinioii  do  In  Gonslitulion. 
liiiiiHinilé    parlementaire.     137.     if)!. 

.')  i .").  —  V.  Lihcrtô  do  In  parole  cl  do 

disrussiun. 
Iinmunitë«.  /117.  Aâ8.  589.  —V.  Agents 

diplomotiques  cl  consulaires,  (litoyen. 

['rivilè{rt>g  et  immunités  de«  citoyens 

des  Klats. 
ImptttchiMHt.  loa-iog.  11.').  118.  37(). 

38 1.  399.  /ii  1.  /ia7.  f\l\'i.  530.  6o3. 

—  V.  Chambi-e  dos  Repréêenlants. 
Comipliun.  Deslilulion.  Fonclion- 
nniros  fédéraux.  Grèce.  HaiitH  crimes 
et  délils.  Inamovibilité  dos  jugo»  fé- 
déraux. Incapacité  do  rliarge.  Juridic- 
tion féilérnle.  Scnaf.  Serment.  Tra- 
liigon. 

impérialisme.  65'i.  —  V.  Doctrine  do 
Monroë.  Politique  oxlérioiire. 

Importations  de  l'Union.  193-193.  657. 
G8/i-688. 

—  des  Ktnis.  189.  399.  3i3.  3/io. 

Impôt  sur  le  revenu.  177.  h'èo. 


Inipét  yur  les  colonies.  /1-7.  19. 
Impôts  dircclH.  91.  9.^).  173.  3 11.  3a/i. 
('190.  707-708. 

—  fédéraux.  ;i'i.  37.  139.  160.  Hiu. 
«71.  176-178.  3/14-3/17.  /170.  083- 
685.  —  V.  impôts  directs.  Impôts 
indirects.  Levée  des  impAls.  Lois  de 
linniices. 

—  indirects.  17/1.  —  V.  Douanes. 
Excises.  Internai  revenue. 

—  «do  ({iiorro».  176.683.  .;• 

—  locaHX  ou  d'Étuis.  1 79.  339-3/17.  — 
V.  Trésor  des  ittaU-Unis. 

imprimerie  nationale.  3 8/1. 
Inamovibilité  dos  jufres    fédéraux.    19. 

•î/io.  /109.  67/). 
Incapacité  de  cbar{;e.  1 19.  i5/i.  60a. 
Incompatibilité  do  cliar/jc.  i58.  — •  V. 

Démission    des    Représentants,    des 

Sénateurs,  des  fonctionnaii-os. 
Inconstitutionnniilé    des   impôts.    i7'>. 

'i3o.  716. 

—  des  lois.  398.  /i3o-/i3i.  —  V.  In- 
terprétnlion  des  lois  cl  traités,  bii 
tuprhue. 

Indemnité  des  Sénateurs  et  des  Repré- 
sonlanls.  tlf],  5oa. 

—  du  Président  dos  Ktals-Unis.  371. 
Indépendonce   (Déclaration  d').  —  V. 

Déclaration  de  l'indépendanco. 

Indiana.  76.  80.  83.  86.  io5.  46u. 
/166-467.  /»75. 

Indictnunl.  698.  —  V.  («rand  jury. 

Indiens.  i3.  ao.  99.  9/1.  t83.  187.  19?!. 
19/1.  961.  975.  3i'i.  39/1.  383.  385. 
/i9i.  /1/19.  588.  599.  609.  690.  69/1. 
688-689.  710. 

Industrie  nalionolo.  193.  196.  667.673. 
—  V.  Droits  de  douanes.  Établisse- 
ments industriels.  Exportations  et  ré- 
exportations do  rUninn.  Importations 
de  l'Union.  Tarifs  do  douanes. 

Inéligibilité.  85.  88.  609.  —  V.  Dé- 
cliéance  poliliquo.  Eligibilité.  Im- 
peachment. 

Initiative  des  lois.  i6a-i63. 
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liiilialivo  dos  lois  dn  iinancps.  t  o',\.  i  fx)- 

l()0.   3«9. 

Iiijonrtion.  q36.  —  V.  l'ropriélt'  indus- 
Iricllo. 

Iiispcr.lioii  (Lois  d')  dns  Klals.  t(pi. 
n((().  3'ii.  —  V.  Exporlalions  dos 
Ktals.  Importations  dos  Ktnis. 

Iiisfriptioii    au  procôs-vcrbal.     i'M\, 
V.  Pouvoir  disriplinairc  ol  n^pressif 
dus  Cliambrcs. 

Iiistrnclionpiibliquo.  :{K:<-H8/i. — V.Onl- 
lo({es.  Kcoles.  Ecoles  j)ul»liqno8.  Kdii- 
calion  (dominissairodo  !').  Lil»erl(<ro- 
ligiouso. Terres pnhlicpies.  l'iiivorsil-^. 

Iiistirroclion.  nHu.  ;i77.  K7/1,  /i;!i. 
fr.\o.  ()o-i.6i().  639-6A0.— V.  Dolti's 
(Annulation  dos).  (îuorre  do  la  Sé- 
cession. Milice.  n<^licllion.  Violence 
doinostiijue. 

InlôrLMsdo  la  délie  ft'déralo.  3i).  h  1 .  3a/i. 
r)Kr)-6K7.  708.  —  V.  Deltn  fédérale. 

Inîernal  revenue.  177.  —  V.  Revenu  in- 
lerne. 

Intcrprélalion  de  la  Conslitiilion.  «1)9- 
3oo.  H()7-3()8.  /il 7.  '180.  506-507. 
—  V.  Aiitorilé  des  décisions  dn  jus- 
lice.  Inconstitulionualilé  des  lois.  Loi 
suprême. 

—  des  lois  et  traités.  397.  'lo'i.  '117. 
'l'tfl.  659.  —  V.  Autorité  dos  déci- 
sions do  justice.  Cours  fédéraloo  de 
justice.  Inconslitutionnalité  des  lois. 
Loi  suprême. 

invasion.  '177.  3o'i.  /179.  —  V.  Kn- 
valiissement.  llahent  corpus.  Milice 
des  Ktals.  Violence  domesti([Uo. 

Inviolabilité  parlementaire.  137.   loo. 

—  des  agents  diplomafupies  et  consu- 
laires. ■■(;!7.  6/17. 

—  dos  personnes  et  des  biens  on  temps 
de  {îuerro.  687-638.  645.  —  V. 
Course.  Marine  de  guerre.  Neutralité. 

/(.(l'a.  76. 80. 83. 86. 105.^166-467.  475. 
Istuc  tvrilf  of  élections.  99. 
lldio.  63o.  636.  638.  64 1.  643-645. 
654.  (■)65-668. 


Jackson.  36n, 

Japon.  693.  6!i6-()98.  63o,  657-661. 

()()6-()7o.  700. 
JeJJ'ersitii.    i5.  73-74.    u6o.  36o.  893. 

'i()3.  636.  65o.  655. 
Journal   des  cbambros.    189.    16 4.  — 

V.  Procès- verbaux  dos  Chambres. 
Journaux.  517.  790.  —   V.  Liberté  de 

la  presse. 
Juges.  —  V.  Juridiction  fédérale.  Or- 

gnuisalion  judiciaire. 
Juridiction  fédérale.  38.  4()4-4o().  4n8. 

4yi.  496.  M[).  569.  594.  697.  7!!0. 

—  V.  Commissions  militaires.  C'onsuls 
et  agents  consulaires.  Cour  martiale. 
Cour  suprême.  (]ours  d'Klals.  Cours 
fédérales  de  justice.  Impeachment. 
Procès  contre  l'htot. 

—  maritime.  4 18.  63 1.  638.  -  V. 
Cours  spéciales  des  prises.  Haute 
mer.  Prises, 

—  d'appel.  498.  697.  —  V.  Pourvoi  eu 
cassation.  Writ  of  enor. 

—  dos  Chambres.  187.  4i.').  —  V. 
hiipeaohment.  Pouvoir  disciplinaire  ul 
répressif  des  Chambres. 

—  ttoriginollen.  499.  43o.  —  V.  Cour 
suprême. 

Jury.  7-9.  19.  996.  43u.  46o.  5o5.  589. 
546.  548-549.  595-597.  611.  790. 

—  V.  District. 

—  civil.  545. 

—  d'accusation  (Gratul  jury).  433.  5o5. 
.■)n8.  —  V.  Crimes.  Jury.  Justice  mi- 
litaire. 

-  <le jugement  (Petit  jury).  598.  589. 

—  Voir  Jury. 

Justice  criminelle.  807.  —  \.Atlainder. 
Jury.  Jury  d'accusation.  Jury  do  ju- 
gement. 

—  militaire.  95i.  970.  988.  874.  599. 
709. 


K 
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76.   80.   83.   86.    io5.   394. 


466-467.  475. 


736 


TAIJIJ':  ANAI.YTIQUK  DKS  MATIKIIKS. 


1'  ■ 

flJ 

\  :.  r 

!'»            Il 

i-   f 

y  '  \-'' 

1  —  ,■ 

wm 

''  •  ■'  [. 

m' 

:|lti;t.i. 

rilil;,: 


.•il  .;it 


Kenlii(l.ij.  7(1.  80.  83.  80.  100.  /|()()- 
/|(»7.  /175.  .'181.  ()i'i.  710. 

I^n  llnyï' ((luii|{ftV  do).  (5/17.  (loi. 
Lô({isl«l lires  des  Kluls  (  l'r(5n»|{nlivos  des). 

87.   11)1.  990.   337.  /188.  6.');l.  7'Jl. 

—  V.    Aiitonoinii'  des    Ktiils.   Dioils 

réservûs  aux  Klnls. 
Lcllrcs  do  innri|iin  et  do    rcprésaillos. 

ai).   :\'\.  3.^)3.   333.   3.'')<).   637-638. 

6'i3.  —  V.  Coiirsi'.  Prises  Icrrostrcs 

011  iimritiinos.  Trnilé>'. 
I,c8e-niiijcsU5.  /137.  —  V.  Trahison. 
Levée    d(\s    nrinôos.    u^y-j.    1198.   -     \. 

Armel'  fédérale.  Réquisitions. 

—  des  impôts.  9.  171.  ngS.  —  V.  Iiii- 
pôls  fédéraux.  Héquïsiliuns. 

LiluTatioii  sous  rautioii.  .")5i.  71/1.  — 

V.  Poursuites  civiles  et  pénales. 
Liliorté.  ^)']{\.  —  V.  Esclavage.  Noirs. 

—  de  1.1  parole  cl  de  la  discussion.  •!8. 
i53.  5i/i. —  V.  Immunité  parlemen- 
ta ire. 

—  de  la  presse,   lo'i.  5i/i.  r>i7. 

—  rcli{fieusc.  .^)o8.  51^.619.  G:n-6:i3. 
71^1.  —  V.  Ecoles  publiques.  Mi- 
nistres des  cultes.  Religion. 

Libéria.  r)78.  667. 

lAncitln.  36o.  371.  58o-58i. 

Listes   de   votation.   36.^).    .^)()7.  —    V. 

KIcclions  présidentielles. 
Lmnfrston.  i5. 


Loi.  19^1.  53^1. 


•V). 


V.  Égalité  des 


citoyens  devant  la  loi.  Kxéculioii  des 
lois.  Indiens.  Interprétation  des  lois 
et  traités.  Loi  suprême. 

—  maitiale.  3  7/1. 
Loi  suprême.  ^88-/191. 

Loi  des  nations.  a'i3.  a'i5.  ^117.  637. 
6^6-6^17.  —  V.  Guerre.  Neutralité. 
Piraterie. 

Lois  de  condamnation.  3 06.  —  V.  lUll 
of  attaiiuler.  Condunniations  politi- 
ques. 

—  de  finances.  iSg.   i()a.  .')3/i.  —  V. 


Hiilgel.  Crédits.  Initialivi*  des  lois  de 
finances.  Levée  des  impôts.  Traite- 
ment dilléienliel.  Vote  des  crédits, 
—  Iiîdérales.  S'i.  90-91.  i(>5.  11.'). 
Il '1-1  a.').  i3i.  1/19-1.^)0.  169.  177. 
179.  190.  195.  197-199.  ao'i.  -lod. 
•108-309.  ai.^)-3i8.  9aa-aa3.  a-iO. 
a '19-331.  '139.  3/17-9/19.  a56-a.')7. 
361.  966-368.  370-373.  37/1-97."). 
98(1.  a83-a86.  99a.  39.').  '.197,  3n.^)- 
3o6.  39a.  3a5-3a7.  353.  36i.  30'i. 
368.  370.  37a.  37/1-375.  385-386. 
388-391.  393-39/1.  397.  /107.  'ii3- 
/n5.  /ia/i.  /197.  /i3o-/i33.  'i38.  /i/ii. 
'i/i3.  /i/i5.  ht*'].  lib\.  \'hj.  /)0a. 
/i65.  /167-/168.  /i7o-/i73.  /175.  /i(-'i. 
/i8().  /i93-49'i.  5oo.  509.  Sai.  537. 
533-535.  .537.  5/io-5/i3.  5/i9-55o. 
55 '1.  569-570.  575-579.  583.  586- 
587.  589-593.  597.  603-O07.  609- 
613.  61.').  63.5-636.  0a8-63o  63'9. 
638-639.  6'i3.  6/i6.  6'i9.  656.  66..- 
661.  683-689.  698.  700-707.  709- 
717.  —  V.  Interprétation  des  lois  et 
traités.  Loi  suprême.  Pouvoir  légis- 
latif. 

—  locales.  190.  995.  3o5.  353.  397. 
/107.  /197.  /i'i5.  /i5i.  611.  003. 
■ —  V.  Actes  interdits  aux  gouverne- 
ments des  États.  Autlienlicité.  (iapi- 
lale.  Conllils  do  lois.  Droits  réser- 
vés aux  Etats  on  au  peuple.  Ilnbrns 
coipus.  Juridiction  fédérale.  Lé'gis- 
lalures  des  États.  Privilèges  et  immu- 
nités des  citoyens  des  Etats, 

—  rétroactives  au  civil.  309-3 10.  338. 
~  rétroactives  au  criminel.  3o8-3o9. 

338.71/1. 
Loteries.  399. 
Louage  de  services  (Contrat  do).    93. 

95.  /|58.  575.  679. —  V.  Serviteurs 

fugitifs. 
Louisiane.  7O.  80.  83.  86.  io5.  Sg/i. 

/i63.  /iG().  /169-/170.  /175.  579.  58i. 

61 1-613.  635.  791.   ^ 
.  Lou-Tcliéou.  666. 
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5.  385-3S(). 


Mue  kin'e}!-  ".••^•'  ^^^-  7"9- 
Ma(la){aHcar.  rtart.  (itu).  6!<i.  rt3/i.  6O7- 

Mailiton.  !i'.i-!ili.  3(îo.  '199. 

Mogasins  fcdéraiix.  U87.  707. 

A/rtf(ic  7(1.  S(».  «,{.  8().  io5.  4l)()-4l)7. 

710. 
Muitoii  llliitwhe.  37 u. 
Maître  ({énûral  des  puâtes.  370.  383. 
Majorité  de»  deux   tiers  des  voix  dans 

les  (llinmbres.  i33.   i()().  378.  60/j. 

—  V.  Dt'chônnrft  polili(]iic.  Expul- 
sion. Iinpeaclimenl,  Quorum.  Traités. 
Vetc. 

Malle  (Service  de  la).   198.  a3o.  38(5. 

(•,33.  —  V.  Poste». 
Mandat  législatif,  a  a.  SU.  86.  107.  681. 

—  V.  Chambre  des  Représentants. 
Elections.  Sénat. 

• —  présidentiel.  Sfn).  3(")().  V.  Élections 
présidentielles.  Président  des  Etats- 
Unis. 

—  des  l'on«-tionnuires  fédéraux.  388.  — 
V.  Nouiinaliou  des  fonctionnaires. 

—  de  justice.  Sa/i.  —  V.  Arresta- 
tions. Perquisitions.  Saisies. 

Maréchal  de  la  Cour  suprême  des  Etats- 
Unis,  liifi. 

Maréchaux  de  district.  Ai 4. 

Mariage.  6a t.  —  V.  Noirs.  Poly|;amie. 

Maritii;  de  guerre,  la.  -.  29.  33-34. 
83.  3'i6.  aOa.  3a4.  605.  633.  644. 
669.  ()Go-66a.  705. 708.  —  V.  Course. 
Déclaration  de  Paris.  Flotte  fédérale. 
Milice  navale. 

—  uiarcliaude.  lya.  198.  66o-66a. 
687.  —  V.  Commerce.  Fleuves,  dé- 
troits et  mers.  i\avigation.  Neutra- 
lité. Prises  terrestres  ou  maritimes. 

Maroc.  487.  619.  63G.  633-635.  6'ia- 
643.  65o.  653.  664-668.  —  V.  États 
Barl)are8<|ue8. 

Marques  de  fabrique.  198.  —  V.  Pro- 
priété industrielle. 

Marylnnd.  6.  9.  ia-i3.  i5.  a4-a6. 
43.  49.  76.  78-80.  83.  85-86.  88. 

III. 


9a.  loi.  tiiT).  lai.  i-j6.  i3o.  i35. 
i3H-i39.  147.  i5j.  160.^79.  '9''* 
396.  3119.  36(1.  4()(').  49U.  49K.  r>ot. 
5o4.  58t.  61a.  731. 

Maiiarinnetit.  (i.  8.  iu-i3.  a'i-a6.  4a- 
43.  76.  78 -«o.  83.  85 -K().  88, 
9a.  101.  ic'i.  io5.  lai.  iu6.  i3u. 
i38-i39.  147.  1.')!.  160.  Hitl'.  309. 
36o.  45o.  466-467.  498-499.  Txn. 
r)o3-5o4.  579. 

Messages  au  Congrès.  7,').  il'tif.  39a. 

Mesures  d'exception.  30.').  —  V.  Gou- 
vernenienls  exceptionnels  et  tempo- 
raires. Hahta*  co}fu». 

Météorologie  (Service  de).  378.  384, 
704. 

.Mexique,  ju).  aaa.  a55.  a6i.  U79. 
'i()3-46'i.  630.  63.'')-6a6.  643.  65o. 
665-67(1. 

Mirliijran.  76.  80.  83.  86.  io5.  46a. 
4()6.  47."!. 

Migration  (ou  iiiiportalion)  des  per- 
sonnes. i84.  3oi.  —  V.  Hévision 
di*  la  Constitution.  Traite. 

Milice  des  Etats.  i3.  uj.  39.  3'i.  i55. 
170.  ar)8.  u6().  :i75.  a8i.  35o. 
357.  373.  4't7.  4r)7.  48i.  49a.  519. 
533.  53o.  706.  —  V.  Appel  des  mi- 
lices. Mobilisation  de  le  milice.  Port 
d'armes.  Rôles  de  la  milice. 

—  de  terre.  383.  a86.  706-707.  — 
V.  Milice  des  Etats. 

—  navale.  385.  706.  —  V.  Milice  de» 
ÉtaU. 

—  des  Territoires.  384.  707. 
Ministères  et  Ministres.    167.  3aa.  — 

V.  Départements  exécutifs. 
Ministres  plénipotentiaires.  417.  —  V. 
Agents  diplomatiques  et  consulaires. 
Secrétaires  d'ambassade  ou  de  léga- 
tion. 

—  des  cultes.  509.  5 11.  —  y.HéveiU. 
Minnesota.  76.  80.  83.  io5.  466-467. 
Misiùiipi.  76.  80.  83.  86.  io5.  4('>()- 

467.  469-470.  475.  611-612.  704. 
731. 
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Minonn.  7(i.  «o.  S3.  H{\.  lofi.  /i»)0- 
/i()7.  /i7r).  58o-r)Hi.  7..'(, 

M">l)ili''iiti"ii  ilf  In  milici'.  '^77,  -iHH,  7ii('). 

Moriiiiiid  iinlioiiali',  !{».  .'{7.  -mm).  uia. 
:iao.  3.1K.  ()()r»,  —  V,  lliiii(|ii<»'<  iia- 
tionalfla.  KiMpim  doA  monnnit-K.  Pn- 
|iior-iiioniiiiii>.  ni^|[iini>  iiioiu'liiiri'. 

Morinnius  élriit)|n'r('8.  911.  ••  1 1).  7i>. 
—  V.  Ht'jçiiin!  inonrinin'. 

—  iiiotiiiiii|ii.(  <!.•«  Kiati».  :v^'^.  —  v. 

Hf^fjinK^  inont'lnirc. 

Moiirofi.  171).  .■{(■)(>.  (t'i'i.  (iâ'i.  —  V.  Doc- 
trine (lt>  Mdni'fH'. 

MiinlaïKi.  'i(i(')-'i(i7.  'i-j'i. 

Moulentjuii'it,  73.  Hi.  '{'.\'].  ffjH. 

Nation  ((ilaiiso  r|(>  \n)  In  [tins  linorisi-p. 
(>-j-j.  l\'M.).  tVM\-li:\'t.  (;'i7.  —  V. 
Trnilt's. 


Nationaliti'.  ao3.  58/i.  (ia^i.  'ji^^. 


7^0. 


—  V.  Droit  liviéral  do  cilt'î.  Kxpu- 
Inutioii.  Traiti'!*. 

Nalioiiniu  à  i'iHiiir)}')'!'.  ii);>.  n)\).  ôçi^. 
715.  V.  Piolf'ction  (les  iiiilionaiix  à 
IVlrnnjfpr.  Traites. 

Naturnlisation.  iH.  aoo-jod.  .'Uio.  ^iqi. 
4/19.  ôHk.  (h 8.  6'jb.  ()9i.  —  V.  Ac- 
tion en  jiistici'.  Aiiiiexioiis.  Driiit  fé- 
déral di'  rite,  Kxpatrinlii)ii.  immigra- 
tion. Nationalité.   Truites. 

Naturalisés.  «8.  Stig.  593.  Bof).  —  V. 
lnéli(jii)ilitiî.  Naturalisation.  Protec- 
liou  des  nationaux  à  l'étran({cr. 

Navi};ation.  19.  'la.  iHi.  190.  3i5. 
/i35.  59;{.  ()i9.  tiSS.  —  v".  Course. 
Fleuves,  détroits  et  mers.  Juiidiction 
maritime.  Marine  marchande.  Na- 
vires. Pilotage.  Piraterie.  Rupture  de 
cliarjje.  Traités. 

Navires  (Condition  des)  marchands  et 
de  guerre  dans  les  ports  étrangers. 
633.  —  V.  Navigation. 

Navy.  369.  —  V.  Marine  de  guerre. 

Nobraikn.  i^k  Ko.  83.  SC).  1  o.5.  /166- 
'i()7. 


Négociations  diplomafi(|ne<.  379.  619- 

tt'io.  ()»!!.  —  V.  Helalionx  diplomn- 

li<|ue->. 
Neutralité  (liois  do  lai  u/iH.  uHo.  1)19. 

(i'in.     -   V.  ('ontreliande  de  guerre. 

Pavillon.  Piraterie.  Trailt's.  Visite. 
Noutre».  —  V.  Nentialilé. 
Nftvaila.  7(5.  80.  83.  8().  9<).   io5.  '166. 

^175. 
Nriv-lliiiiiimhlre.  •ûi-ù(\.  '|3.  ^19.  711.  78- 

80.  83.   8.')-S().  88.  99.    loi.    11.3. 

laO.  i3o.  135.  i38-t'io.  1/17.  ii»i. 

l()0.  11)9.  3o/|.  309.  3r)9-3()n. /450. 

/i(i()-^i()7.   'i98-'i99.  r)oi-.")o;!.   no'i. 

579- 

New-Jeney.  i).  ta.  lô.  a6.  4o.  h'i.  ln). 
76.  78-80.  M3.  8r)-8().  88.  9a.  ini. 
10,').  tQi.  «•((>.  ir)9-i()().  «79.  36ii. 
ATk!.  /i()()-'i()7.  /198.  J79-JSU. 

Now-YofL.  ().  la.  !.')-«().  at).  'i3.  'i5. 
49.  7(i.  78-80.  83.  8r).86.  88.  90. 
96.  101.  io3.  10'».  lai.  int).  i3o 
t3.').  l'io.  t/117  .tôg.  /i,")o.  4t')6-/H')7. 
497.  '199.  fxia.  505.  579.  681. 

Noblesse.  827.  33o.  389.  5o3.  71 4.  — 
V.  Titres  de  noblesse. 

Noirs.  10.  83.  93-94.  ao5.  aa9.  371. 
Boa.  450.  46().  478.  5oa.  576.  58 1. 
585.596.598.  609.  61a.  6a  I.  675. 
677.  708.  731. —  V.  Citoyen.  Klecto- 
ral.  Ksclavage.  Liberté.  Loi.  Natura- 
lisation. Privilèges  et  immiiuilés  de< 
citoyens.  SufTrage.  Suffrage  des  noirs. 
Irai  le. 

Nomination  des  fonctionnaires.  33.  io3. 
375.  38o.  385.  475.  713.  71'^.  — 
V.  Spoilg  iijstcrn.  Territoires. 

Nominations  provisoires  de  sénateurs. 
108.  —  V.  Pouvoir  exécutif  des 
Etats.  Vacances  au  Sénat. 

—  provisoires  de  fonctionnaires.  889. 
—  V.  Président  des  États-Unis.  Va- 
cances dans  les  fonctions  publiques. 

Nouvenu-Me.rique.  475-476.  589.  — 
V.  Mexique. 
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|iu"<.  ;<7<).  rtiQ- 

Jnliiuit  (liplninii- 

U'l8.    !!><•>.   <)M»' 

niiil"'  ili'  |;inTri'. 
l'raili's.  Viitilo. 

I.  (»(>.  io5.  /i66. 

'i:<.  'i(».  7I'.  78- 

ç)g.    101.     loH. 
l-i  '10.  I  '17.  j5i. 

).  3r)()-;<()o.  'i5o. 

."(0  1 -.')<>:!.    fïn'l. 

a().  60.  43.  li\\. 
U\.  8H.  .)o.  101. 
)-i(ni.  «71).  !}6ii. 
I.  579-jl^o. 
iC).  9I).  'i3.  'i5. 

8r)-86.  88.  ç):>. 

19  1,1 q6.  i3o 
|.  45o.  466-/i()7. 
.579.681. 

ly.  5o3.  714.  — 

aof).  'j'j().  971. 
,  r)oa.  576.  58]. 

61  a.  liai.  67.") . 
.  (liloycn.  P^leclo- 

l('(.  Loi.  Naturit- 
[l  iminiuiilës  do* 

ll'rajje  des  noirs. 

inairi's.  33.  io3. 
[).  713.  71  '4.  — 
riiloires. 
[<  (lo  sénatnnrs. 
ir  exécutif  des 
■nnt. 

ionnairos.  889. 
I États-Unis.  Va- 
lions publiques. 
U17G.    589.    — 


Ottlh,  Tu 3.  —  V.  Aniriiiiilioh.  Senneiil. 
Ot'ciipnlion  lom|iornire  «le  leriniiis.  r»3(). 

—  V.  Eupropi'ialioii  pour  couite  du- 
tilitt^  piil)lii|ue. 

Océiinie.    tiiii.    —    V.   BornA).    Gunm. 

Iliiwiti.    Philippine».    Samoa.    Ton|[a. 

W  nki:  Kxporlalions  et  récxportolioiiH 

(If  l'Union.  linporliilionH  de  l'Union. 

Polititpie  cxlôriciire. 
Offvmc.  M '11.  ^i3'i.  'l'iUi  —  V.  l'"«''lonit'. 

Jury  crinnnel. 
Offvmt»  roniro  h»  Kl(it*-Vni».  37(1.  71  (5. 
Ojjjïcv  (^profil.  3!i7.  —  V.  Ktranjjer. 
OJJici'r*  de  la   Oliandiro  des  Heprésen- 

(anls.  109.  r)7i. 

—  du  Signal.  1  i3.  'f]*. 

OITiriers  <les  armées  lédiTules.  ulu). 
385.  /100-/101.  'i9't.  (ioi.  7«)u.  — 
V.  Discipline  mililuire.  (Irados  dans 
rarinée.  l'eiisions.  Soldes  militaires. 

Ohio.  76.  80.  83.  8fi.  K.f).  Mi->.  A()(i. 
'190. 

Oklahoma.  I\']h-'i'](\. 

Opérations  élecloraics.   i:ii.  .')()7.  (h  T». 

—  V.  Kleclions.  Fraudes  électorales. 

—  militaires.  >\^):\.  37'!.  637.  6'io.  — 
V.  Commandement.  Déclamlioii  de 
jruerre.  Force  armée.  Guern.'.  Hosti- 
lités. Loi  martiale. 

Orange  (Ktat  libre  d').  ()7o. 

Ordonnances  de  justice.  3o'i.  3o().  /i;)(). 
—  V.  Hnhetit  rorpm.  Juridiction  fé- 
dérale. Juridiction  d'appel.  Mandat 
de  justice. 

Ordonnancement  des  dépenses.  H 18.  — 
V.  Comptabdité  publi(pie. 

Ordre  public.  —  V,  Forme  républiciiine 
du  gouvernement.  Insurrection.  Inva- 
sion. Violence  domestique. 

Ordres  des  Chambres.  1  (18,  —  V.  Ajour- 
nement des  Cliambres.  Veto. 

Oregon.  76.  80.  83.  8.^).  10.').  379.  'itKi- 
A67.  475-476. 

Organisation  judiciaire.  —  V.  Goininis- 
saires  de  la  justice  fédérale.  (]our  su- 
prême des  Ktats-Unis.  Cours  d'Etats. 


Cours  du  district  de  Colombie  et  des 
territoires,  (iours  l'écb'rales  de  juilice. 
Inamovibilité  des  juges  fédérnui. 
Jugei.  Mari'cbal  de  ta  cour  suprême 
dos  Ktiits-Unis.  Maréchaux  do  dis- 
trict, l'rocuri'ur  géneial.  l'rocureurs 
de  district.  Traitement  des  jugeH  fé- 
déraux, 

l'ucles  <>l  conventions  d^H  États  ovec 
des  puissances  étrangères.  i83.  — 
V.  AcleH  interdits  aux  Ktats.  Km- 
prunls. 

—  et  couventions  des  Ktats  entre  eux^ 
35u.  —  V.  Actes  interdits  aux  Klals. 
Contriils  |iécuniaires  des  Ktats. 

l'iiine.  iT). 

Paix.  95*j.  379. 

l'a|)ier-monnaie.  34-3.^).  39.  170.  918. 
3'io.  (')95.  —  V.  Cours  forcé  du  pa- 
pi('r-m«mnaie.  Emission  de  papier- 
monnaie. 

Ptitent  nj/icc.  198.  a34.  64(».  701.  — 
V.  Marques  de  fabrique. 

Pavillon  (Loi  du).  643.  —  V.  Neutra- 
lité. 

Pays-Bas.  16.  487.  619.  639.  635.  64i. 
658.  661-666.  668. 

Pays  hors  chrélienli'.  6a6.  —  V.  Ca- 
pitulations. Exterritorialité. 

Pèches  et  pêcheries.  190.  996.  384. 
595.  63n. 

Peines  (Détermination  des).  94i. 
a45.  439.  55U-554.  -  V.  Ihll  0/ 
atlaindev.  Bill  nf  pain»  and  pénal- 
lie». 

—  (Mesure  dans  les).  559.  555. 
71 4. 

Pensions.   170.   «56,    370,  394.-395. 

383.  385.  5o3.  70U.  708-709. 
Pettsylvanie.  9.  19.  i5.  9().  36.  43.  49. 
76.  78-80.  83.  9a.  96.  101.  io3. 
io5.  ia6.  ia8.  i3o.  i35.  i39-i4o. 
147.  169.  379.  3o4.  309.  359-360. 
'i()().  490.  498.  5oi.  504.579.  681. 
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/Vo>iA/f«.  58a.  —  V.  Sorviludo  iiivolon- 
Uire. 

IVrpiMiiil.5  de  l'Union.  :«<».  —  V.  Ar- 
ticle du  ronféilératioH  et  d'union  fwr- 
fiétuiUe. 

I'i'r(|tii!titi()iii*.  5'.i/i. 

IN-rso.  (iyC).  G/l'y.  (iOfi. 

l'ii-Moiinen  lif^t's  II  Horvicc.  ç)3.  57^1.  5()(). 
^  V.  Peonaife,  Ht^piirlitioti  di'Hrt'|tri'- 
MfiitnnU. 

IN'Iil  jury.  —  V.  Jury  dt*  juijcincnl. 

IMliliitnH.  5i().  -      V.  Droit  dn  pclition. 

l'Iiitrt'H  cl  hoiiécfi.  ii)'t.  19K. 

l'hilippinei.  nO'.i.  hith.  Oufi.  (>•')().  ùi\\- 
(iO'j.  ()8i.  (((jy.  "jofi,  7ii-7ir»,  — 
V.  K8pa|{ni>. 

l'iloln/j(>.;}i(l.  ()33. 

Pirnlerie.  3(i-;{i.  ;i'ii-'j'i7.  mô/i.  r»83. 
filif).  —  V.  Coui'Hi'.  Féionio.  Iloiilo- 
nier.  Na\i|(nlion.  Traite. 

Poids  cl  iiioHurofl.  ',\',\.  aa'^-'i•^ll.  .'{'{('). 
•iaj).  ()98. 

l*olire  (Droit  dt>)  dos  Klals.  /i5u. 

-  -  des  .séances  des  ('.linml)n'8.  137. 

l'olitii|ue  extérieure.  f)5;j-6CH.  i)']tt.  - 
V.  (juorrcs.  Relutions  (li|ilomatiqui>s. 
Traités. 

Polygamie.  /iGT).  .^)io.  C89. 

Population.  98.  96.  /168.  ^98.  681. 
(588.  710-711.  —  V.  Recensement. 
Héparlition  des  Représentants. 

Port  d'armes.  5 1 9. 

Porto-Itiro.  s63.  âC'i.  (ia5.  63 1.  669- 
()6o.  66a.  681.  7o'|.  709.  711-71Q. 
7 1  .')-7 1  (').  —  V.  Espagne.  Philippine». 

Ports  et  cours  d'eau  navigables.  198. 
373.530.  r)93.  690.  701.  —  V.  Gé- 
nie militaire. 

Portugal.  6r)i.  653.  GliO.  668. 

Postes  et  redevances  postales  et  télégra- 
phiques. 33.  198.  aafi.  9a8.  385- 
386.  536.  633.  636.  700. 

Poursuites  civiles  et  pénales.  5a.").  5a8- 
53o.  55i.  6aa.  71/1.  —  V.  Accusés. 
Acte  d'accusation.  Amendes.  Jury.  Libé- 
ration sous  caution.  Mandat  de  justice. 


I' 


ourvoi    en    cnMintion.    ^a4-495.    — 


V.   Writ  o/ftrnr. 

Pouvoir  roiiHlittiaiit.  'i.'t.  /i8:i.  /196.  67H, 

V.     Vinendemenls.    (ionstitution 

fédérait!  (  notice  iiis|iiri(|ue).  Ratilicn- 

tion  de  In  (ionslitulion.    Rovision  do 

In  (ionstilulion. 

-  disciplinaire  et  r''pres8if  des  Ohani- 
l.res.  i3/i.  136.  i38.  —  V.  Règle- 
ment  des  Cliambres, 

exéculil'.  3.>8-;i99.  -  V.  Armi'-e 
lédéralc.  A\is.  (àinniinndement.  (ion- 
vocnticm  du  (!ongn''s.  (lréanci<.  I)esli< 
tiition.  Kleclions  présidentielles.  Kxé- 
cution  des  lois.  Ervtiunlur.  (iriUe. 
Fonctionnuirtvslédéruux.  Impeaclinienl. 
Messages.  Ministères  et  ministres. 
Rapports  nimncls  au  (iotigrès.  Nomi- 
nation des  fonctionnaires.  Président 
des  Klals -Unis.  Serment.  Traités. 
Vice-Pri'sident  des  Ktuts-Unis.   Veto. 

—  exécutif  des  Klals.   111.  359. 

—  judiciaire,  a'io.  /io/i  - 'i.'Jy.  ')(\-\. 
709.  7  m -713.  —  V.  (Jompélencn. 
Jiiridirlinn.  Jury.  Loi.  Organisation 
judiciaire.  Peines.  Poursuites  civiles 
et  |)énale8.  Traliison. 

—  législatif.  75-33o.  —  V.  Actes 
interdits  au  gouvernement  fédéral. 
Cbambre  des  Représentants,  (iongrès. 
Sénat.  Veto, 

—  législatif  des  Klals.  33o-357.  — 
V.  Actes  interdits  aux  gouvernement» 
des  Klats.  Autonomie  des  Ktnis.  Droits 
réservés  aux  Klals  ou  au  peuple.  Lé- 
gislotures  des  Klals, 

l'owpi- of  impeiichnmt.  10a.  —  V.  hn- 
peachment, 

Pre»entment.  5q8.  —  V.  Grand  jury. 

Président  de  la  (ihambre  des  Représen- 
tants. 100.  389.  389.  Ao3.  676. 

—  des  Klals-Unis.  358-36o.  368.  .^)67. 
601.  67(5.  679.  703-70^1.  709.  71Q- 
713.  —  V.  Kleclorat.  Éligibilité.  In- 
demnité. Pouvoir  exécutif.  Vacance. 


i!]  Ti  ; 
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l'rôi)i(li>nl  (II)  St^iiiil.  Il  M.  :(().').  .'•))(). 
(>7(i.  —  V.  Vicu-prtlNidfnt  tli'tt  Klnl!*- 
llnii*. 

—  inlét'iiiiiiiiv   lin   Si'iuil.    iiit.    ',\'jo. 
PiH'iivo.   'l'iTi.  /[/l'y.  —  V.  Acli'M  piiblirn 

ilt'H  KtntH. 

Prinoa  lerrtiitli-t'H  un  iiiuriliiiiov.  :{i. 
•lô/l.  ar>)5.  ft3H.  0/i3.  —  V.  CoiiiN 
H[iiîci(ili's  (le  iiriMos,  (ioiirsc.  Diirlura- 
tion  (I)'  l'uiiH.  Iiivioliiliilitc  )|i>s  por- 
Hoiiiit's  cl  «Ion  itioiiH  <>ri  temps  «le 
|[ii<>ri'i>.  Juridiction  ninriliiiin.  Neiitin- 
lilf. 

h'ivntc  laiitl  claimi.  fnh.  —  V.  (Jour 
(Ins  rt'Vi'ndiralions  do  Ioitch  privëe». 

I*rivil)''|{('s  ot  iiniminilt's  dos  ciloyuns  des 
KlalH.  'l'u).  /iT)!.  r)«()-r)(>:«.  —  V.  Ci- 
toyen. Droit  lortii  (lu  rite.  NoirH. 

frocrdiirt'H  jiidiciiiiroH,  /iVi.  [}'ih-Wi[i, 
714.  —  V.  Poursuites  riviles  et  pé- 
noIeH. 

l'rocès  de  droit  coinniun.  5/15.  rtti'j.  — 
V.  Commnn  laiv. 

—  contro  rKlat.  Atio-Aai.  /|u5.  5o;i. 
5()u. 

Procès-vcrhnux  des  Clinnibros.  ilkj.  — 

V.  Journal  des  Cliainhrrs. 
Procureur  jiéiiérai.  '.\'jo.  375.  H8/1.  'ii'i. 

''1)3. 
l'rocurpurs  de  district.  ^ii/i. 
i*roliil)iti(tn8.  ',\i',\.  3^ii.  K'i^i. —  V. Actes 

interdits  aux  Kinis.  Droits  dédouanes. 

Droits  de  lonnajje.  Exportations  dos 

Étals.  Importations  de  TUnion. 
Proportionnalité.  «)().    3ii.    TtgS.  G8a. 

—  V.  Hépartilion  des  im|HMs.  Hôpar- 
tilion  des  représontanls.  Hevision  de 
la  Conslitnlion. 

Propriété  arti8li(|uo  ot  littéraire.  ;!37, 
()a9-()3(i. 

—  immobilière,  ôaa.  —  V.  Ktranjfors. 

—  industrielle.    198.    aSa.    629-630. 

—  V.  Brevets.  Traités.  Traités  de 
commerce. 

Propositions  d'auicudcmeiits  ù  lu  Coii- 


slitulion.  i()H.  /i8fl.  r>o3.  —  V.  He- 
vision de  la  (ionititulioii. 

Prorogation  des  OhambreH.  l'i.'i. 

Proloclion.     i7'i.     —     \.    Droiln    de 
dmianoH.  Tarifs  du  doiianoii. 

—  des  étranjjers.  (i-.n.  ()"j/i.  (i.ly. 
V.  Klrnn({ers.  Trail4''H. 
des   nationaux    à    IVtrnnfjer.    uoT). 
.'i()3.«95.ti'i7-()/i8.6rM..  —  V.A|{enls 
diplomali(|uofl  et  consulaires.  Oonsnls 
et  ai'enls  ronsnlaires.  Traités. 

I^roviili'iire    (Plantations    de).    !i<"».    'iij. 

»)■■>• 
Publications  immorales  et  obscènoH.  ntig. 
r>  1  .^).  G-ii|.     -  V.  Liberté  do  U  prvwc. 
Malle.  Traités. 

(Jnarantaines.   190. 

QuitrdT,  r)U!i.  Caa.  ---  V.  Iléquisilions 

de  lo|remont. 
Quorum,   tag.    i3i.   37H.  —  V.  (.'011- 

(;rès. 

Rapports  annuels  an  (lonfjrès.  Sa-i. 
3«j3.  71a.  —  V.  Ministéros  et  mi- 
nistres. Secrétaire  du  Trésor. 

Ilatifnation.  -  V.  Amendomenls.  Trai- 
tés. Veto. 

—  de  la  (ionslitntion.  \b-fi().  I\[)('). 

Mébellion.  3o'i.  (>oa.  ()o8.  —  V.  Habeti 
corpuê.  Insurrection.  Violence  doinos- 
li(|iie. 

Reconscmenl.  9a.  9I).  3ii.  383.  OHa. 
(588.  710.  —  V.  Proportionnalité. 

Hocelles  de  l'Union.  3a/|-33().  ()85. 
707-708.  —  V.  Deniers  publics. 
Impôts. 

I\t''clamations  pécuniaires  contre  le  |jou- 
vernement  iédéral.  3 18.  6i3-/ii/l, 
4a.^).  —  V.  (iour  dos  requêtes  ou  dos 
réclamations. 

Heconnaissance    de    belligérance,    aôa. 


355.  37^1.  ()4o. 


V.  Commande- 


ment. Guerre  de  la  Sécession.  Guerres. 
Inburreclion. 
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Ht'élcclion.  85.  io8.  36o.  3Ga.  — 
V.  Cliambi-e  des  représenlanls.  Pré- 
sident des  htaU-Unis.  StJiiat.  Vice- 
prcsidciil  des  Étals-Unis. 

Ilé6li(ji!)ililé.  85.  >o8.  36  o.  UGa. 
V.  Ciiamltre  dis  représentât  ils.  Prési- 
dent des  Élnls-Unis.  Sénat.  Vice-pré- 
sident des  Étnls-Unis. 

ncjrime  monétaire,  ai  i-uai.  629.  G95. 
700.  715.  —  V.  Monnaie  national»'. 
Monnaies. 

lU'ijistres.  fi^ih.  —  V.  Actes  publici  des 
Klats. 

llè^fleinenl  des  (iliambres.  i3/i-i35. 
i(>8. 

lifi(!fular  stalemenl  and  accuunt  of  thv  re- 
ceipl»  nnd  expcniies  of  ail  imblic  mn- 
ney.  319.  —  V.  Complabiiitr  pu- 
blique. 

Relations  commerciales.  i83.  187.  — 
V.  (lominerce.  Consuls  et  agents  coi- 
sulaires.  Indiens.  Traités  de  con - 
nierce.  Tribus  indiennes. 

—  diplomatiques.  60.  395.  619-630. 
—  V.  Agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires. Créance.  Négociations  diplo- 
matiques. 

Religion.  5o8.  730.  —  V.  Dieu.  Di- 
manche. Liberté  religieuse.  Sépara- 
tion de  l'Église   et   de  l'État. 

Rémunération.  147- i5o.  871.  —  V. 
Indemnité  des  Sénateurs  et  repré- 
sentants. Indemnité  du  Président  des 
Étalft-Uiiis.  Traitement  des  fonction- 
naires. 

Renouvellement  de  la  Chambre  des  re- 
présentants. 8/i. 

—  partiel  du  Sénat.  108. 

Renvoi  aux  Chambres.  16/1.  —  V.  Veto. 

Répartition  des  impôts.  91.  9.').  171. 
173.17/1.311.  /(86-'i87.  —  V.  Pro- 
portionnalité. 

—  des  Représentants.  9;!.  97.  5oa. 
599.  68i-G8a.  —  V.  Proportionna- 
lité. 


Répartition  des  Sénateurs.  106.  —  ^, 
Égalité  des  Étals.  Renouvellemenl 
p'irtiel  du  Sénat. 

Re|)résttilles.  —  V.  Lcllres  de  marque 
et  de  représailles. 

Reprt'scnlalion  du  peuple  des  Ktats  au 
CongrtVs.  78.  8'i.  —  V.  (Ibambre  dos 
représentants.  Ré|mrtition  des  repré- 
sentants. 

r 

—  des  Klats  au  Congrès,  laa.  — 
V.  Répartition  des  sénateurs.  Sé- 
nat. 

Réprimande.  i3'i.  i3().  —  V.  Pouvoir 
disciplinaire  et  répressif  des  Cham- 
bres. 

Reprises.  35(5.  689.  —  V.  Prises  ter- 
restres ou  maritimes. 

République.  ^77.  —  V.  Garantie 
(Clause  de). 

Réquisitions.  33.  '.179.  6aa. —  V.  Acte 
de  Confédération  (Notice  historique). 
Constitution  fédérale  (Notice  liisto- 
rique).  Levée  des  armées.  Levée  des 
impôts.  Mobilisation  de  la  milice. 

—  militaires.  O;)!!.  —  V.  Réquisitions. 
Réquisitions  de  logement. 

—  de  logement.  8-9.  5aa. 

Résciiuv  de  chemins  de  fer.  198.  196. 
6H8-G90.  —  V.  Chemins  de  fer. 
Chemius  de  fer  subventionnés.  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer. 

Résidence.  89.  lia.  4^9.  584.  587. 
6 tu.  6:!i.  --  V.  Électoral.  Eligibi- 
lité.' 

Résistance  aux  lois.  /i38.  490.  —  V. 
Insurrection.  Rébellion.  Violence  do- 
mestique. 

Responsabilité  de  l'État  vis-à-vis  des 
étrangers.  6a  4.  65a.  —  V.  Etrangers. 
Traités. 

—  des  fonctionnaires.  116.  119.  383. 
4oi.  56i.  60a.  —  V.  Déchép"ce 
politi()ue.  Destitution.  Droits  réser- 
ves au\  lùats  ou  au  peuple,  hnpeach- 
ment. 
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Rësoliilinns  des  Chambres.  t(°>K.  ftH',\. 
—  V.  Ajournement  des  Cliauibres. 
l'ro|)OHilinn8  d'amuAdenienU.  Veto. 

Helenue  du  traitement.  t3'i.  i3().  — V. 
Pouvdii  (lis<-i[iHnairc  et  répressif  des 
Ghauibrtw. 

nétroarlivilé  des  lois,  ao^,  3o().  'A',\l\. 
337.  71 '1.  --   V.  Lois  rélroarlives. 

Ilelurii».  \'i\).  --  V.  Vérilicalion  de^ 
pouvoirs. 

Dcunion.  517.  —  V.  Droit  de  réunion. 

Héveih.  f)!!.  —  V.  Liberté  reliffiense. 
Minisires  des  culles. 

Revenu  interne.  177-179.  ii-i/i.  38.^). 
(585.  707-708.  —  V.  (iomplabililé 
publique.  Déniera  publics.  Impôts  fé- 
déraux. Impôts  indirects.  ReeetteB  de 
l'Union. 

Révision  de  la  (i'onslilulion.  38.  I\V,'.\. 
l\i)0.  (578.  —  V.  Amendements.  Pou- 
voir constituant. 

Révocation.  38a.  —  V.  Destitution. 
Fonctionnaires  fédéraux. 

Uhode-Uland.  a4.  ad.  ho,  /i3.  45.  /ig. 
7().  78-79.  83.  85-8(5.  88.  93.  101. 
io5.  iu6.  i35.  'i(5(i.  /197.  /199-500. 

579- 
Rivières,   ileuvcs  et  ports.     19;!.    973. 

701.  —  V.  Génie  mililairt>. 

Rôles  de  la  milice.  a8a.  986.  70(1.  — 
V.  Milice. 

Hooiei'clt.  709. 

Rupture  de  c.har{»e.  3i(5.  —  V.  Traite- 
ment diflerenliel. 

Russie.  396.  6a3.  6a(5.  (5a9-63o.  ()3a- 
633.  635.  6^1.  658.  66».  6(5/1-670. 

Saint-Domingue.  (53 1.  660. —  V.  Haïti. 
Saisies.  Sa'i.  —  V.  Perquisitions. 
Satnoa,  a63.  Ii6/t.  6a5.  697.  655.  660- 

663.668-670.  68a.  711. 
Santé  publique.  199.  3Ai. 
Sceaux.  383.  —   V.  Secrétaire  d'État. 
Scri  lin  de  liste  et  scrutin  uninominal. 

lai.  68a.  —  V.  Electeurs^  présiden- 

lieis.  Elections. 


Sécession.  '4(59.  /i85.    —  V.  (îuerre  d« 

la  Sécession. 
Secrétaire  d'État.  870.  379.  383-38.'i. 

5(59. 
de  la  (iliuuibre   des  Représentants. 

109.  '193. 

—  de  l'ajjricuiture.  383-386. 

-  de  la  guerre.  370.  383.  39/i.  ^io«i. 
7i'i. 

-  de  la  marine.  370.  383.  4<><). 

—  de  rintérieur.  370.  383. 

—  du  commerce  et  du  travail.  383- 
38 '1.  709. 

—  du  Sénat*.  11 5.  /193. 

—  du  Trésor.  a39.'  3aa.  370.  383. 
386.  695-698. 

Secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation. 
'1 17.  —  V.  Agents  diplomaticiues  et 
considaires. 

Siruriliv».  a  a  5.  —  V.  Valeurs  publi- 
ques. 

Sénat.  75.  i(>3.  jo(5-io8.  111.  11 3. 
11  S.   ia3-ia'i.  6oi-'io9.   601.  67^1. 

—  V.  Amendi'menls.  Congrès.  Dé- 
chéance polili({ue.  Égalité  des  États. 
Electoral.  Eligibilité.  Itiipeachmenl. 
Initiati>e  des  lois.  Mandat  législatif. 
Nominations  ppivisoires  de  sénateurs, 
l'ouvoir  législatif.  Renouvellement 
partiel  du  Sénat.  Répartition  des  sé- 
nateurs. Représentation  des  Étals  au 
Congrès.  Résidence.  Suffrage  des  sé- 
nateurs. Traités.  Vacances.  Veto. 

Sentences  de  justice.  A '16.  —  V.  Auto- 
rité des  décisions  de  justice.  Force 
exécutoire  des  actes  [tublics. 

Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  5ia. 

—  V.    Liberté  religieuse.    Religion. 

—  dos  pouvoirs.  73.  101.  157.  1(57. 
307.  3 18.  393.  hoh.  /109.  /i(5A. 
5ia.  —  V.  AdatM.  Atlainder.  Minis- 
tères et  Ministres.  Montesquieu,  Orga- 
nisation judiciaire.  Veto. 

Serbie.  6^7.  63o.  668-670, 
Serment.    90.    117.    Sag.  37a.    69t. 
/ig'i-^ga.  594.  60a.  —  V.  Ailirma- 
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lion.  Diiclarnlioa  de  foi  rulifrieiise. 
Fonctioiiriiiires fédéraux,  hiipetwlniient . 
Oath. 

Service  diploinatiqiio  cl  consululro.  3ç)!. 
6^7.  —  V.  Agents  di|ilomali(|ui>s  et 
consulaires.  Consuls  et  ufrcnls  consu- 
laires. 

Serviteurs.  9H.  —  V.  Personnes  liées  à 
sen  ire. 

—  fnijilifs  (Reslitution  des).  /i58.   — 
^  V.  Esclavage. 

Servi lude  involontaire.  57^1.  —  V.  Ks- 
clavnjje.  Personne»  liées  à  serxice. 

—  pénale.  57/1-575. 

Sessions  du  (ionffrès.  iîîO.  i'i-.).  i^i(). 
68a.  —  V.  Ajournement  des  Cham- 
bres. Changement  de  lieu  des  ses- 
sions. Convocation  dii  Congrès.  Im- 
munité parlementaire.  Inviolabilité 
parlementaire.  Messages  au  Congrès. 
Prorogation  des  Chambres.  Résolu- 
tions des  Chambres. 

—  extraordinaires.  i;)i).  '■iij'.i.  '.igfi. 
G89. 709. 

Shrimnn.  i5. 

Siam.  63a.  605-008. 

Siège  du  gouvernement  et  dos  Chambres. 

ihû.  287.  99^1.  47/1.  —  V.  Capitale. 

('olombie. 
Soldes  militaires.  39.  Aa.  «70.  7o!i. — 

V.  Armée  fédérale.  Milice. 
SpoiU  lystem.  887.  —  V.  Révocation. 
Subsides  aux  armées.  ^59.  :)03. 
Successions  d'étrangers.  6  a  a.  0^7 .  — 

V.    Consuls    et    ageuls    consulaires. 

Étrangers.  Traités. 
Suède.  /i87.  619.  0a3.  036-637.  6/1 1. 

6O/1-670. 
Suffrage  (Conditions  du  droit  de).  81. 

Sh.  599.  619.  731.  —  V.  Ëleclorat. 

Noirs.  Suffrage  des  noii's. 

—  des  noirs.  94.  170.  58 1.  598.  Oia. 
7a  1. 

—  des  Représentants.  97.  —  V.  Pro- 
porlioimalité. 


Suffrage  des  Sénateurs.  107.  —  V. 
Kgulilé  des  Klals. 

—  universel.  79.  /178.  O00-609.  — 
V.  Klectoral.  Forme  républicaine  du 
gouvernement.  Répartition  des  rei>rc- 
sent.'uils. 

Superlicic  el  population  de  l'Union.  kdU. 
AO7-/168.  /(71.  710. 

Sursis.  377.  —  V.  (irùcf. 

Suspension  des  travaux  des  Chambres. 
i/i4.  —  V.  Ajournement  des  Cham- 
bres. 


083- 


Tahacs  manufacturés.   175.  177. 

084.  —  V.  InipAls  indirects. 
Tarifs   de    douanes.     170?    179.    19.'). 

/191.    —    V.    Douanes.    Droits    de 

douanes.  Proleclion. 
Taxes,  licences  et  exactions.    17/1.   17O. 

3ii-3i'>.   ()ii.     -   V.   Exportations 

des  Etats.  Impôts  fédéraux. 
Télégraphes  el  téléphones.  99H.  «30. 700. 
Témoignage,  /uk).  54 1-549.  Oig.  703. 

714.  790.  —  V.  Accusés.  Consuls  el 

agents  consulaires.  Justice  militaire. 

Trahison. 
Tmntsseï'.  7(>.  Ho.  83.  80.   io5.  4()()- 

4()7.  469-470.  475.  5oi.  581.710. 
Terre-Neuve.  ()70. 
Terres  publiques,  a'i.   170.  394.  383. 

385.  479.  707-708.  711.  —  V.  Do- 
maine pubhc. 
Territoire  du    Nord-Ouest.    469.    467. 

473.  579.710. 
Tetriloire  Indien.  !i']{\.   —  V.   Indiens. 

Tribus  indiennes. 
T>  rriloires.    89.    84.   108. 

a84.    394.    3i9.    3i4. 

407.    4i9.    491.    4a5. 

46o.  464-405.   467-4O8.  473-474. 

485.  488.  494.  499.  507.  5i  1.  Sig. 

58o.  590.  6io-6ia.  O81.  710-711. 

715-716. 
Texat.  7O.  80.  83.  86.  io5.  403-464. 

4OO-467.  469-470.  475.  611-Oia. 
0a5-6a0.  665.  704.  731. 


175. 
3i0. 
435. 


19;). 
383. 
447. 
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Timbre  (Loi  sur  \o  —  de  i7()r)).  f). 
Titres  di!  noiilessc.  98.  '•\'\'].  3H().  •71^1. 
Tonga.  63q.  63/i.  ù6ij. 
Tnule.  i83.  —  V.  Coinmcrce. 
Trahison.  1  f)! .  -l'iM.  !{S-j.  'lo-i.  A37.  h'À[). 

/if)!».  (io'i.  —  V.  (ioiinscalioii.  (ionapi- 

ralion.  (Miniptinn  du  mnfr.  Décliéanci! 

|iolitiqiic.  Extradition  d'Klat  à  Ktal. 

(Juorro  civile.  Impenclnnent.  ln>iolnl)i- 
r  lité  parlementaire.  Téinoi/jnnjjc. 

—  contre  un  Etat.  hh-\. 

Traite.  9.  lO.  k)?!.  af)/!.  3om.  'ir)8. 
.^.88.  V)3«..  —  "V.  Visite. 

—  africaine.  583.  03 1.  —  V.  Hnixellcs 
(doniéreiice  de). 

Traités,  fi.  98.  87-38.  io3.  111.  18."). 
191.  33o.  373.377.  38 1.  397. /((Kl. 
499.  /|/i().  /188.  /i96.r)()r).  593.  618- 
()7i.  —  V.  Alger.  Allemagne.  Al- 
liances. Amérique  Centrale  et  Amé- 
rique du  Sud.  Arbitrage.  Autriche. 
Belgique.  Bornéo.  Canada,  (jupitula- 
tions.  (]liine.  (lonfédt'rations.  Congo. 
Corée.  Déclaration  de  Paris.  Dclirni- 
talions  territoriales.  Egypte.  Espagne. 
Etrangers.  Exécution  des  lois.  Ex- 
territorialité. Extradition.  Fleuves. 
France.  Grande  -  Bretagne.  Guerre. 
Haïti.  Ilawttï.  impérialisme.  Italie. 
Japon.  Libéria.  Loi.  fm  mprème. 
Lou-Tcliéou.  Madagascar.  Maroc. 
Mexique.  Nationaux.  Naturalisation. 
Navigation.  Neutralité.  Orange,  l'ays- 
Biis.  Pèclies  et  pêcheries.  Perse.  Por- 
tugal. Postes  et  redevances  postales 
et  télégraphiques.  Pn-sidenl  des  Etats- 
Unis.  Procès  contre  l'Etal.  Propriété 
immobilière.  Russie.  Sénat.  Sentences 
de  justice.  Siam.  Suède.  Télégraphes 
et  téléphones.  Terre-Neuve.  Tonga. 
Tripoli.  Tunis.  Turquie. 

—  de  paix  avec  la  Grande-Bretagne,  h'j. 
()  1 9. 

—  (Nomenclature  des).  66/1-671. 

—  de  commerce.  3o.  /ii.  183.  199. 
Ga8.    66/1-670.   —    V.    Commerce. 


Nation  la  plus  favorisée.  Propriété 
arlisli(|ue  et  littéraire.  Propriété  in- 
dustrielle. 

—  dVxIradilion.    /ir)3.  697.  6(55-671. 
—  V.  Extradition. 

—  de  navigation.  (■»33.  636.  66/1-670. 
—  V.  (Commerce.  Navigation. 

—  d(!  réciprocité.  660.  668-669.  — 
V.  Droits  de  douanes.  Tarifs  «le 
douanes. 

particuliers  des   Etals  (Interdiction 
des).  33 1.  —  V.  Actes  interdits  aux 
gouvernements  des  États. 
Traitement    diU'érentiel.    3i/i.     —      V. 
Egalité  (les  Etats.  Navigation. 

—  d(.'8  juges  fédéraux  (Inviolabilité 
(lu).  /ii  1.  675.  710. 

Traitenunits  des  fonctionnaires.  387. 
Transports  maritimes.  198.  687. 

—  publics.  385. 
Transsibérien.  ()6o. 

Travail  servilc.  93.  3o9.  458.  .303. 
577.  58o.  —  V.  Esclavage.  Personnes 
liées  à  service.  Traite. 

Travaux  })ublic8.  170.  378.  /171-/179. 
70  t.  —  V.  (Jiénie  militaire. 

Trésor  des  Etats-Unis.  i/i8.  956.  817. 
331.  3/i9.  377.  /iii.  /171.  607. 
683.  696.  707.  —  V.  Billets  des 
Etats-Unis  et  du  Trésor.  Certificats 
de  dép{)t  d'or  et  d'argent.  Deniers 
publics.  Domaine  et  biens  fédéraux. 
Fonds  de  réserve.  Impôts  locaux.  In- 
demnité (les  Sénateurs  et  des  Repré- 
sentants. 

Tribus  indiennes.  10.89-/10.  i83.  i85. 
188.  190.  193.  199.  3i3.  /i/i9.  /176. 
/199.  319.  588.  63/1.  —  V.  Indiens. 

Tripoli.  979.  635.  653.  664. 

Trust.  3;iH. 

Tunis.  696.  635.  649-643.  653.  66'i. 

Turquie.  639.  636-697.  634-635.  665. 
668. 

Union  douanière.  660. 
Universiti's.  473.  5 91. 
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UiHiRe  public.   530-538.  —   V,  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pubii(|iio. 
lltah.  /i()5-/i()7./i75. 

Vacance  de  la  présidence  des  Etats- 
Unis.  370.  709. 

Vacances  à  la  (ihamhre  des  Représin- 
tanls.  99. 

—  au  Sénat.  1 10. 

—  dans  les  fonctions  publiques.  Sfi/i. 
389. 

Valeurs  publiques.  9q5^  —  V.  Conlro- 
i'açon  des  titres  et  de  la  monnaie 
courante. 

Vérification  des  pouvoirs.  85.  139.  i5i. 
571.  —  V.  Mandat  législatif.  Elec- 
tions. Elections  présidentielles. 

Vermont.  ']().  78-79.  83.  86.  88.  loj. 
1  o3.  1  of).  1 9 1 .  1 96. 1 3o.  1 35.  1 39- 
1/10.  1/17.  '.\C)0.  /i()()-/i()7.  /175.  5o/i. 
079.  710. 

Feto  (Droit  do).  8.  9. 

—  du  Président  des  Etals-Unis.  1 58. 
i63-i<)'i.  169.  483. 

Vice-président  des  Etats-Unis.  119.  1 1 5. 
1 17.  359.  30i.  369.  370.  379.  399. 
507-569.  601.  676.  679.  709.  — 
V.  ImpeachmetU.  Président  des  États- 
Unis.  Président  du  Sénat. 

Violence  domestique.  ^179.  —  V.  Exé- 
cution des  lois.  Insurrection.  Invasion. 


Virginie.  6.  9.  i3.  9&-96.  43.  49.  76. 
78-80.  83.  85-86.  88.  99.  96-97. 
101.  io3.  io5.  196.  198. 139.  160. 
;i79.  99/1.  36o.  /i66.  469-470.  499. 
5o9.  5o5.  58i.  611-619.  681.  791. 

Virginie  occidentale.  76.  80.  83.  86. 
io5.  466-467.  475.  r)8o.  710. 

Visite  (Droit  de).  63 1.  649.  —  V.  Con- 
trebande de  guerre.  Traite.  Traites. 

Voti!  des  crédits.  969.  —  V.  Année 
budgétaire.  Budget.  Crédita  supplé- 
mentaires. Initiative  des  lois  de  finan- 
ces. Lois  de  finances.  Subsides  aux 
armées. 

—  nominal  des  Sénateurs  et  Repré- 
sentants. i4i.  —  V.  Suffrage  des 
représentants.  Suffrage  des  séna- 
teurs. 

Votes  des  Chambres.  —  V.  Ajournement 
des  Chambres.  Veto. 

Wake.  655.  659.  66i-66a. 
Wathington  (L'Etal  de).  46O-467.  475. 
Wathington (Le  Président).  49-45.  i55. 

993.  a64.  994.  36o.  375.  379.  398. 

497.  499.  689.  707. 
Wiêcoruin.  76.  80.  83.  86.  io5.  469. 

466-467.  475. 
Writ  of  error.  49  4.  —  V.  Pourvoi  en 

cassation. 
Wyoming.  466-467.  476. 


•H! 


m. . 

H* 


